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PRÉFACE 


Il  n'existe  pas,  en  Belgique,  d'ouvrage  entièrement 
consacré  à  Tétude  des  principes  et  des  règles  de  la 
liquidation  et  du  partage  des  successions. 

Les  traités,  en  cette  matière  si  importante  et  si  com- 
pliquée, qui  nous  sont  venus  de  France,  tels  que  ceux  de 
MM.  Michaux  et  Defrénois,  sont  basés  sur  les  lois  et  la 
jurisprudence  de  ce  pays,  et,  en  les  consultant,  on  s'expose 
parfois  à  adopter  une  opinion  ou  une  règle  diamétralement 
opposée  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence  des  cours  et 
tribunaux  de  Belgique. 

Notre  traité  est,  au  contraire,  tout  à  feit  conforme  à 
cette  législation  et  à  cette  jurisprudence  et  nous  paraît 
devoir  combler  la  lacune  que  nous  signalons  :  c'est  pour- 
quoi nous  le  livrons  à  la  publicité. 

Ce  traité  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  partie  a  pour  objet  l'indivision  héréditaire, 
l'action  en  partage,  les  droits  des  créanciers,  la  pétition 
d'hérédité,  les  divers  ordres  de  succession,  les  droits  des 
enfants  naturels,  le  droit  successoral  du  conjoint  sur- 
vivant, la  transmission  des  biens  par  voie  légale,  la 
transmission  des  biens  par  donation  et  testament,  les 
substitutions,  l'acceptation  des  successions,  leur  répu- 
diation et  les  successions  vacantes. 


—    VI    

La  seconde  partie  est  consacrée  aux  opérations  de 
liquidation  et  partage  des  successions,  opérations  consis- 
tant notamment  dans  rétablissement  des  masses  actives 
et  passives,  la  fixation  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dispo- 
nible des  biens,  la  réduction  des  donations  et  legs,  les 
règles  relatives  aux  rapports  et  au  retrait  successoral,  la 
séparation  des  patrimoines,  la  division  des  créances  et  des 
dettes,  les  difiérentes  espèces  et  les  formes  du  partage 
amiable  et  du  partage  judiciaire,  le  partage  d'ascendants 
et  les  effets  juridiques  du  partage. 

Le  chapitre  IX  de  la  seconde  partie  traite  du  régime 
des  petits  héritages,  et  un  chapitre  spécial,  du  droit 
d'enregistrement  établi  sur  les  actes  de  partage  par  la 
loi  du  15  mai  1905. 

Notre  traité,  qui  est  essentiellement  pratique,  a  été 
rédigé  méthodiquement,  avec  simplicité  et  clarté.  Il  est 
précédé  d  une  table  sommaire  des  matières  et  suivi  d  une 
table  alphabétique,  qui  rend  les  recherches  très  faciles, 
et  de  formules  choisies  indiquant  les  numéros  de  l'ouvrage 
auxquels  elles  se  rattachent  et  annotées  au  point  de  vue 
fiscal. 

Nous  croyons  que  notre  œuvre  sera  utile  et  nous 
espérons  quelle  sera  bien  accueillie  par  le  monde  judi- 
ciaire, par  le  notariat  et  par  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  s'occuper  des  opérations  de  liquidation  et  partage  des 
successions. 
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SECTION  I".  —  Principe  de  l'article  815 

DU   CODE   CIVIL. 

1.  L'article  815  du  code  civil  est  conçu  en  ces  termes  : 

^  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision, 
et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohi- 
bitions et  conventions  contraires.  » 

Le  principe,  consacré  par  cette  disposition^  a  été  puisé  dans 
le  droit  romain. 

(Code  Justinien,  Tit.  du  Digeste.  De  communi  dividende ^ 
Lib.  X,  3,  et  Familiœ  erciscundœ,  Lib.  II,  2.) 

*.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  déjà  reconnu  que 
l'indivision  était  contraire  à  l'intérêt  général,  qu'elle  renfer- 
mait une  source  de  dissentiments  au  sein  des  familles,  donnait 
lieu  à  de  fréquents  procès  et  paralysait  le  développement  de 
la  richesse  publique. 

Seulement,  en  droit  romain,  les  cohéritiers  ou  commu- 
nistes pouvaient  fixer  entre  eux  la  durée  de  l'indivision  suivant 
leurs  intérêts  communs,  tandis  que  le  code  Napoléon  a  limité 
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cette  durée  à  cinq  ans,  comme  nous  l'expliquerons  à  la 
section  III. 

3.  Les  anciennes  coutumes,  abrogées  par  le  code  civil, 
condamnaient  également  l'indivision  comme  étant  nuisible  au 
point  de  vue  économique  et  social.  Toutefois,  elles  admet- 
taient des  exceptions  qu'il  serait  oiseux  d'indiquer  ici  à  cause 
de  la  distance  qui  nous  sépare  de  l'époque  où  elles  étaient  en 
vigueur. 

SECTION  IL  —  Exceptions  au  principe 

DE  l'article  815. 

4.  Malgré  sa  généralité  et  sa  rigueur,  ce  principe  subit 
quelques  exceptions. 

a.  La  communauté  légale  entre  époux  échappe  à  l'action 
en  partage  tant  qu'elle  n'est  pas  dissoute  par  l'une  ou  l'autre 
des  quatre  causes  que  prévoit  l'article  1441  :  mort  naturelle 
de  l'un  des  époux;  divorce;  séparation  de  corps;  séparation 
de  biens. 

Hors  ces  cas,  aucune  action  en  partage  ne  peut  être 
intentée  relativement  aux  biens  de  la  communauté,  ni  par 
l'un  ou  l'autre  des  époux,  ni  par  aucun  des  créanciers  de 
ceUe-ci  ou  de  leurs  créanciers  personnels. 

b.  Toute  société,  association  ou  communauté  de  biens  et 
d'intérêts  est  également  à  l'abri  de  l'action  en  partage  tant 
qu'elle  ne  finit  pas  par  l'expiration  du  terme  de  sa  durée  ou 
par  l'un  ou  l'autre  des  cas  prévus  par  la  loi  ou  dans  son  contrat 
constitutif. 

Ce  ne  sont  point  les  associés  qui  possèdent  les  biens  sociaux, 
c'est  l'être  moral  de  la  société  ou  communauté.  Aussi  long- 
temps que  cet  être  vit,  ces  biens  ne  sont  pas  susceptibles  de 
partage,  pas  plus  que  ceux  d'une  succession  ne  le  sont  avant 
son  ouverture.  S'il  devait  en  être  autrement,  aucune  société 
ou  communauté  d'intérêts  ne  saurait  subsister,  sa  dissolution 
pouvant  être  provoquée  à  chaque  instant. 
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Les  statuts  contiennent,  du  reste,  ordinairement  des  clauses 
spéciales  à  ce  sujet. 

c.  Kaction  en  partage  ne  peut  atteindre  certains  objets  ou 
droits  qui,  par  leur  nature,  leur  destination,  la  volonté  de  la 
loi  ou  des  parties  elles-mêmes,  sont  impartageables  et  non 
susceptibles  de  division. 

Tels  sont  les  droits  de  passage,  cours,  puits  communs, 
allées,  issues,  mitoyennetés  et  autres  servitudes  en  général. 
(Voy.  infra  chap.  II,  §  1"",  les  biens  qui  sont  imparta- 
geables.) 

d.  L'article  3  de  la  loi  belge  du  16  mai  1900  sur  les  petits 
héritages  déroge  à  l'article  815  en  permettant  au  juge  de  paix 
de  maintenir  leur  indivision  dans  des  cas  et  à  certaines  condi- 
tions qui  sont  de  stricte  interprétation. 

Nous  donnerons  des  explications  à  ce  sujet,  en  traitant  des 
opérations  du  partage  des  successions  (n**  2119).  ^ 

e.  La  licitation  remplace  le  partage  en  nature  quand  il  est 
reconnu  par  les  parties  ou  en  justice  que  les  biens  ne  sont 
commodément  partageables. 

/.  L'action  en  partage  est  suspendue  par  le  pacte  d'indi- 
vision dont  nous  allons  parler  à  la  section  suivante. 

SECTION  III.  —  Du  PACTE  d'indivision. 

5.  Le  §  2  de  l'article  815  est  ainsi  conçu  : 

«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité.  Cette  convention  ne  peut  être  obliga- 
toire pour  plus  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  » 

D'après  cette  disposition,  il  faut  deux  conditions  pour  que 
Imdivision  puisse  être  maintenue  :  a.  une  convention,  et 
h.  un  délai  limité  à  cinq  années. 

6.  La  convention  ou  le  pacte  d'indivision  exige  un  écrit. 
Un  auteur  distingué,  M.  Demolombe,  enseigne  cependant  le 

contraire.  La  convention  peut,  d'après  lui,  être  établie  par 
l'un  des  modes  de  preuve  déterminés  par  la  loi. 
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Son  opinion  est  partagée  par  d'autres  auteurs  (1).  Elle  ne 
nous  paraît  pas  être  admissible  en  pratique.  Le  pacte  d'indi- 
vision est  une  entrave  à  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Pour 
être  valable  vis-à-vis  des  intéressés,  il  faut  leur  concours 
unanime. 

L'opposition  d'un  seul  suffît  pour  le  rendre  nul  et  sans  effet, 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  consenti.  11  requiert,  en 
outre,  la  capacité  juridique  de  la  part  de  ceux  qui  le  forment 
et,  pour  être  opposable  aux  tiers  créanciers  dont  les  titres  ne 
sont  pas  antérieurs  en  date,  il  importe  même  de  le  rendre 
public  par  la  transcription,  si  les  valeurs  à  partager  sont 
immobilières. 

Toutes  ces  conditions  s'opposent  évidemment  à  la  validité 
d'une  convention  verbale. 

1.  Nous  venons  de  dire  que  les  intéressés  doivent  être  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  pour  conclure  le  pacte 
d'indivision. 

Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  peut  le  consentir 
qu'avec  autorisation  du  conseil  de  famille.  Il  en  est  de  même 
de  l'envoyé  en  possession  provisoire. 

Le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  de  son  curateur,  le 
prodigue  de  son  conseil  et  la  femme  mariée,  même  séparée 
de  biens  et  de  corps,  de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne  se  fasse 
autoriser  par  justice. 

L'administrateur  provisoire  des  biens  de  l'aliéné  doit,  si  ce 
dernier  est  majeur,  obtenir  l'autorisation  du  président  du 
tribunal  civU  et,  s  il  est  mineur,  celle  du  conseil  de  famille. 

Le  notaire  commis  pour  représenter  un  absent  doit  avoir 
une  autorisation  judiciaire  spéciale. 

8.  Le  pacte  d'indivision  n'est  jamais  opposable  aux  léga- 
taires ni  aux  enfants  naturels  reconnus. 

(1)  Dbmolombb,  t.  XV,  no  504;  Dutruc,  v»  Partage,  n»  8;  Baudry-Lacan- 
TiNERiB,  t.  II,  n»  2767;  Bureaux,  t.  III,  n^  374;  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1075.  — 
Contra:  Laurent,  t.  X,  p.  270,  n®  237;  Vazeili.e,  sur  l'art.  815,  n®  21;  Dalloz, 
Réf.,  v«  Partage,  n»  50;  Rolland  de  Villargues,  v»  Partage,  n®  40;  Toullibr, 
i.  V,  no  408;  Chabot,  sur  l'art.  815. 
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Il  ne  l'est  pas  non  plus  aux  créanciers  du  défunt  et  aux 
créanciers  personnels  des  héritiers  ou  communistes  dont  les 
titres  ont  date  certaine  et  antérieure  à  celle  de  la  con- 
vention (1). 

Ils  ont  le  droit  de  provoquer  le  partage,  en  tout  état  de 
cause,  tant  qu'ils  n'ont  pas  adhéré  au  pacte  d'indivision. 

O.  Pour  opposer  ce  pacte  aux  tiers  acquéreurs,  cession- 
naires  ou  créanciers  survenus  depuis  sa  conclusion,  il  importe, 
s'il  comprend  des  immeubles  ou  des  créances  ou  rentes 
inscrites,  de  le  soumettre  à  la  formalitéf  de  la  transcription  et 
de  l'émargement. 

L'action  en  partage  étant  suspendue,  toutes  actions  émanant 
de  transferts  de  droits  successifs  ou  constitution  de  droits 
réels  ou  dettes  le  seront  également  par  la  publicité  donnée  à 
la  convention  d'indivision. 

lO.  Voici  un  point  sur  lequel  les  auteurs  sont  divisés  et  la 
jurisprudence  hésitante. 

Un  testateur  peut-il  interdire  le  partage  de  ses  biens  à  ses 
légataires  ou  héritiers?  ou,  tout  au  moins,  peut-il  leur 
imposer  l'obligation  de  rester  dans  l'indivision  pendant 
cinq  ans? 

Il  est  hors  de  doute  que  la  prohibition,  sans  limite,  du  par- 
tage des  biens  d'une  succession  est  illicite  et  ne  peut  produire 
aucun  effet.  L'article  815  est  formel  :  il  interdit  toute  prohibi- 
tion, sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise. 

Quant  à  la  clause  testamentaire  qui  suspend  le  partage 
pendant  cinq  ans,  plusieurs  auteurs,  en  tête  desquels  figurent 
Demolombe,  Pothier,  Dalloz,  soutiennent  qu'elle  est  valable, 
la  volonté  du  testateur  équivalant  à  une  convention  entre  ses 
représentants  ou  ayants  droit. 

Malgré  leur  autorité,  appuyée  de  plusieurs  arrêts,  nous 

(1)  Martou  et  Van  dbn  Kbrckhove,  Ewpropri(UionJorcée,\,  I«,  nol40;  Lau- 
rent, t.  X,  n®  E42;  DuRANTON,  t.  VII»  p.  84  et  162;  Chabot,  sur  l'art  815,  n^  9; 
DuTRUC,  v<>  Partage,  n<>  10;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  622,  n®  5.  —  Contra  :  Demo- 
LOMBB,  t.  XV,  no  509;  Jug.  Paris,  6  avril  1880;  Pond,  belges,  t.  XL,  v<>  EœprO' 
priation  forcée,  n»«  258  et  suiv.;  Wablbroeck,  Commentaire,  t.  I*"",  n®  140. 
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croyons,  avec  bon  nombre  d'autres  jurisconsultes,  que  la 
clause  en  question  est  contraire  à  la  loi  et,  par  conséquent,  doit 
être  considérée  comme  non  écrite  (G.  civ.,  art.  900). 

Elle  ne  pourrait  avoir  d'effet,  même  si  les  héritiers  ou 
légataires  la  confirmaient,  ce  qui  est  nul  de  plein  droit  ne 
pouvant  être  ratifié.  Il  faudrait  une  convention  spéciale  pour 
que  l'indivision  eût  lieu  conformément  au  vœu  du  testateur  (1). 

1 1 .  Les  auteurs  admettent  généralejnent  que  la  donation 
entre  vifs  peut  se  faire  à  la  condition  que  les  biens  donnés 
demeureront  indivis  pendant  cinq  ans,  pourvu  que  les  dona- 
taires acceptent  cette  condition  et  s'engagent  à  l'accomplir. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  convention  dans  le  sens  de  l'article  815  (2). 

Pour  éviter  tous  doutes  sur  la  validité  de  pareille  stipu- 
lation, l'acte  de  donation,  au  lieu  de  contenir  une  prohibition 
temporaire  de  partage,  devrait  se  borner  à  émettre  le  vœu  du 
donateur  et  faire  résulter  l'indivision  de  la  convention  prise 
par  les  donataires  de  maintenir  Tindivision  pendant  cinq  ans, 
ou  moins  de  temps,  conformément  à  ce  vœu. 

IS.  Quid  si  le  testateur  attachait  une  clause  pénale  à 
l'obligation  imposée  par  lui  de  maintenir  l'indivision?  par 
exemple  s*il  privait  de  son  legs  ou  de  la  quotité  disponible 
celui  de  ses  légataires  qui  enfreindrait  sa  défense. 

La  disposition  principale  étant  frappée  de  nullité,  la  disposi- 
tion accessoire  doit  l'être  également.  L'article  900  est  formel  ; 
toute  condition  contraire  à  la  loi  doit  être  réputée  non 
écrite  (3). 

18.  Le  pacte  d'indivision  n'est  pas  nul  pour  avoir  été 
conclu  pour  un  terme  illimité.  On  applique,  dans  ce  cas,  Tar- 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  1475;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2775;  Hue,  n^  284; 
DUTRUc,  yo  Partage,  n»  6;  Demants,  t.  III,  n«  1396i«;  Pand,  belges,  t.  LII, 
Y<>  Indioision  (succession),  n^  123;  Laurent,  t.  X,  n^  243. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»  237;  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indioision  {succession)^ 
n»100. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  244.  —  Contra  :  Arntz,  t.  Il,  n»  1475.  —  Voy.,  dans  le 
sens  de  Laurent,  trib.  Bruxelles,  27  avril  1861  (Belg.  jud.,  1861,  col.  1591); 
Bruxelles,  8  juillet  1886  (Po^ic.,  1886,  II,  396). 
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ticle  1660  relatif  au  réméré,  en  le  réduisant  à  cinq  années, 
lorsque,  bien  entendu,  l'intention  des  parties  d'ajourner  le 
partage  ne  laisse  aucun  doute  (1). 

Aussi  est-il  plus  simple  et  plus  rationnel  d'observer  le 
délai  autorisé  par  l'article  815,  qui  permet  de  renouveler  la 
convention,  si  ce  délai  ne  suffit  pas. 

14.  L'usufruit  ne  peut  jamais  faire  obstacle  à  Taction  en 
partage. 

Ainsi  est  nulle  la  clause  par  laquelle  deux  époux  qui  font 
une  donation  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  avec  réserve 
d'usufruit  à  leur  profit,  leur  impose  l'obligation  de  rester 
dans  l'indivision  jusqu'au  décès  du  survivant  des  donateurs  (2). 

Toutefois,  les  donataires  ayant  accepté  la  clause,  on 
pourrait  prétendre  qu'elle  est  valable  pour  cinq  ans  (3). 

flft.  Pour  éviter  toutes  difficultés,  il  importe  de  rédiger 
l'acte  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  l'inten- 
tion des  parties,  toujours  libres  d'atteindre  leur  but  en 
renouvelant  la  convention  à  l'expiration  de  chaque  période 
quinquennale. 

16.  Le  pacte  d'indivision  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une 
hérédité  ouverte  ou  une  communauté  dissoute.  Toute  stipula- 
tion qui  aurait  pour  effet  d'interdire  le  partage  d'une  succes- 
sion future  ou  d'une  communauté  existante  serait  nulle, 
comme  étant  contraire  à  l'article  1130  du  code  civil. 

tW^is.  L'indivision  ne  fait  pas  obstacle  à  la  formation  d'une 
société  civile  et  particulière  entre  les  communistes  majeurs 
pour  un  terme  excédant  cinq  ans  ;  c'est  alors  la  société  elle- 
même  qui  devient  propriétaire  des  biens  héréditaires,  tout  en 
laissant  à  chacun  des  associés  le  droit  d'en  réclamer,  à  sa  dis- 
solution, sa  part  dans  ces  biens,  s'ils  existent  encore  en  nature, 
ou  dans  le  produit  de  leur  réalisation. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»»  239  et  240;  D.  P.,  1859,  3,  69;  Thiry,  t.  II,  n»  159; 
Baudry-Lacantinkrie,  t.  II,  u9  2768;  Hue,  t.  V,  n«  283;  Pand.  belges,  t.  LU, 
v^  Indioiaion  {8Ucce8sion)y  n^  111. 

(2)  Cass.  fr.,  16  janvier  1838. 

(3)  Cass.  fr.,  20  juin  1836;  ^  Massé  et  Vergé  sur  Zacharui,  t.  II,  p.  74. 
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SECTION  IV,  —  Des  droits  et  des  obligations  des  héritiers 

ou  COMMUNISTES  PENDANT  l'iNDIVISION. 

17.  Tant  que  dure  rindivision,  chacun  des  intéressés  a  le 
droit  non  seulement  de  gérer  et  administrer  sa  part  indivise, 
mais  d'en  disposer  en  propriété. 

18.  Le  partage  ayant  un  effet  rétroactif»  l'acte  de  disposition 
n'est  valable  que  pour  le  bien  compris  dans  le  lot  du  disposant. 

Ainsi  la  vente  d'un  bien  déterminé  ou  l'hypothèque  constituée 
sur  un  immeuble  qui  ne  lui  échoit  pas  en  partage  est  radica- 
lement nulle.  (Voy.  tn/ra,  n^"  2175  à  2181.) 

19.  A  défaut  de  partage  provisionnel»  les  cohéritiers  ou 
communistes  ayant  tous  intérêt  à  conserver  les  biens  indivis, 
chacun  d'eux  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'exige  cette 
conservation. 

Tels  sont  :  l'habitation  d'une  maison  indivise,  pour  veiller  à 
la  conservation  du  mobilier,  les  réparations  urgentes  et  néces- 
saires, les  règlements  de  comptes,  les  déguerpissements,  les 
significations  de  congés,  le  payement  de  dettes  de  ménage, 
des  frais  funéraires  et  autres  privilèges  (i). 

!tO.  Plusieurs  auteurs  n'admettent  qu'un  seul  cas  où  la 
majorité  des  intérêts  peut  imposer  sa  volonté  à  la  minorité  : 
celui  prévu  par  l'article  826  du  code  civil  qui  ordonne  la 
vente  des  meubles  nécessaire  pour  l'acquit  des  charges  et 
dettes  de  la  succession  (2). 

Hors  ce  cas,  les  tribunaux  eux-mêmes  sont  incompétents 
pour  donner  à  l'un  ou  l'autre  des  communistes  le  droit  d'agir 
au  nom  des  autres  ou  confirmer  ce  que  l'un  d'eux  aurait  fait, 
seul,  dans  l'intérêt  de  la  masse  (3). 

Cette  doctrine  mène  infailliblement  à  la  nécessité  de  réaliser 
un  partage  définitif. 

(1)  Dbmolombb,  t.  XV,  no  427;  Toullibr,  t.  IV,  no  331. 

(2)  Demolombe,  t.  XV,  no  485  ;  Laurent,  t.  X,  n^^  217  et  21& 

(3)  Laurekt,  t.  X,  no*  222  à  226.  —  Contra  :  Pond,  belges,  t.  LU,  v<»  Indivision 
(succession),  n^  66;  Beltjens,  EncycL,  code  civil,  3*  édit,  t.  Il,  p.  92,  iit9. 
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Elle  n'est  pas  suivie  par  la  jurisprudence  belge  qui,  en  cas 
de  conflit  entre  les  communistes,  au  sujet  de  l'administration 
provisoire  des  biens  indivis,  admet  la  nomination  par  le  tri- 
bunal d'un  administrateur  dont  il  fixe  et  détermine  les  pouvoirs. 

St.  Tous  les  auteurs  reconnaissent,  d'ailleurs,  que  le 
communiste  qui  a  posé  un  acte  utile  ou  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  tel  que  la  prise  ou  le  renouvellement 
d'une  inscription  hypothécaire,  l'apposition  des  scellés,  la 
confection  d'un  inventaire,  la  saisie  d'un  bien  ou  d'une  créance, 
le  protêt  d'un  billet  qui  entraîne  l'interruption  d'une  prescrip- 
tion, doit  être  indemnisé  de  ses  frais  et  dépens, 

SS.  Le  communiste  ou  cohéritier  qui  reçoit,  sans  mandat, 
une  somme  due  à  la  masse  doit  en  rendre  compte,  avec  l'inté- 
rêt légal  à  partir  du  jour  où  il  l'a  reçue,  sans  pouvoir  opposer 
la  compensation  avec  sa  part  sociale  ou  héréditaire,  quand 
même  elle  excéderait  le  capital  reçu  (1). 

98.  Cette  règle  s'applique  aux  fruits  et  revenus  perçus  par 
l'un  des  intéressés.  Celui-ci  en  doit  le  rapport  à  la  masse,  sauf 
à  être  indemnisé  des  frais  que  la  recette  lui  a  occasionnés. 

54.  Les  baux  consentis  par  un  des  héritiers,  sans  l'assenti- 
ment des  autres,  n'ont  aucune  valeur,  sauf  recours  en  justice, 
s'il  y  a  désaccord  entre  eux. 

55.  L'indivision  n'empêche  pas  le  communiste  de  pour- 
suivre le  payement  de  sa  part  dans  une  créance  indivise  et  de 
recevoir  cette  part.  Elle  ne  permet  pas  au  débiteur  de  refuser 
le  payement  de  la  même  part  sous  le  prétexte  que  le  partage 
n'en  est  pas  réalisé,  à  moins  qu'elle  ne  soit  indivisible  (2). 

20.  Tout  héritier  peut  céder  ses  droits  successifs  soit  à  son 
cohéritier,  soit  à  un  tiers;  mais  ce  dernier  peut  être  écarté  du 
partage  par  le  retrait  successoral,  comme  nous  l'expliquerons 
au  chapitre  V  de  la  deuxième  partie. 

(1)  Cass.  fr.,  16  décembre  1851  (D.  P.,  1852,  1,  13);  Pand.  belges,  t.  LII, 
y^  Indwision  {succession),  n<>  63;  Louvain,  25  novembre  1870  (Belg.Jud.,  1871, 
col.  47). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n®  213  ;  Thirt,  t.  II,  n®  158;  Pand.  belges,  t.  LU,  eod.  oerbo, 
n»  8;  Fumes,  27  mai  1893  (Pasic.,  1893,  III,  235). 
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97.  Si  le  retrait  est  exercé  par  an  seul  héritier,  peut-il 
profiter  de  la  difiérence  entre  la  somme  remise  au  tiers 
cessionnaire  et  la  valeur  des  droits  cédés? 

L'opinion  suivant  laquelle  il  existe  de  fait  une  société  entre 
les  héritiers,  tant  que  dure  leur  indivision,  ne  permet  pas  à 
l'un  d'eux  de  profiter  setU  des  opérations  qu  il  traite  avec  des 
tiers  relativement  aux  biens  de  la  succession.  Tous  bénéfices 
résultant  de  ces  opérations  doivent  être  remis  à  la  masse,  sous 
déduction  des  irais  et  dépens  justifiés  (1). 

La  plupart  des  auteurs  admettent  cependant  que  le  retrait 
successoral  peut  être  exercé  par  un  seul  des  héritiers  à  ses 
/rais  et  risques  et  pour  son  compte  personnel.  Le  vœu 
de  la  loi  étant  atteint  par  l'écartement  du  tiers  cession- 
naire, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  représente  à  la 
fois  dans  le  partage  sa  part  héréditaire  et  celle  du  cédant, 
la  convention  de  retrait  pouvant,  du  reste,  être  préjudiciable 
au  retrayant  (2). 

58.  Il  en  est  de  même  de  l'achat  par  un  des  héritiers  d'une 
créance  à  charge  de  la  succession,  l'achat  de  cette  créance 
étant  considéré  conmie  res  inter  alios  acta  (3). 

Nous  examinerons  plus  longuement  ces  points  en  traitant 
du  retrait  successoral. 

SECTION  V.  —  Dbs  pouvoirs  db  l'administrateur 

CONVENTIONNEL   OU   JUDICIAIRE. 

59.  Ordinairement,  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  inten- 
tionnés de  maintenir  l'indivision  entre  eux  choisissent  l'un 
d'eux  ou  un  tiers  pour  administrer  les  biens  à  partager. 

(1)  Mbrlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v<>  Retrait  succese.  ;  Lebrun,  Des 
successions,  liv.  IV,  chap.  II,  Succession,  n9  65;  Casa,  fr.,  28  juin  1886  et 
28  juillet  1838;  Aix,  4  mars  1841;  Toulouse,  20  novembre  1811. 

(2)  Dbmoloiibb,  t.  XV,  p.  464,  n^  482;  Laurent,  t.  X,  n9  224;  Chabot,  sur 
Tart.  841,  no  1;  Dutruc,  n»  511;  Vassbille,  sur  l'art.  841,  n^  20;  Toullibr,  t.  II, 
n<»  437  et  438;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  no  2. 

(3)  Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  624,  28;  Jug.  Paris,  10  mai  1850. 
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30.  S'ils  sont  tous  majeurs,  ils  peuvent  étendre  les  pouvoirs 
de  l'administrateur  jusqu'à  celui  de  vendre  certains  biens, 
recouvrer  toutes  créances,  donner  mainlevée,  avec  ou  sans 
payement. 

31.  S'ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  d'un  adminis- 
trateur, sa  nomination  est  faite  par  le  tribunal  ou  par  le  pré- 
sident, sur  simple  référé  (1).  (Voy.  supra^  n**  20.) 

33.  Contra  Laurent  qui  soutient  que  ni  le  tribunal  ni  le 
président  n'ont  le  droit  de  désigner  un  administrateur,  ne  pou- 
vant porter  atteinte  à  celui  que  possède  chacun  des  commu- 
nistes d'agir  individuellement  pour  sa  part  et  portion  virile  (2) . 

Cette  opinion  n'est  pas  suivie  par  la  jurisprudence,  qui 
n'admet  pas  qu'une  hérédité  ou  communauté  indivise  puisse 
rester  sans  administrateur,  à  défaut  d'entente  entre  les  héri- 
tiers sur  le  choix  de  celui-ci.  Seulement,  les  pouvoirs  de 
l'administrateur  judiciaire  sont  restreints  aux  actes  de  simple 
administration,  tels  que  le  renouvellement  des  baux,  le  règle- 
ment des  comptes,  la  réception  des  capitaux,  la  mainlevée 
d'inscriptions  hypothécaires  à  la  suite  de  quittances  (3). 

33.  L'administrateur  judiciaire  ne  peut  jamais  tirer  parti 
de  sa  gestion.  Comme  tout  gérant  ou  séquestre,  il  doit  rendre 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  et  reçu  pour  la  masse  indivise  et  il  est 
responsable  des  fautes  lourdes  qu'il  a  commises. 

Jugé  même  qu'il  est  tenu  de  renseigner  compte  de  la  gestion 
de  son  prédécesseur  et  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après 
l'apurement  de  ce  compte  (4). 


(1)  Pand,  belges,  t.  LU,  y<>  Indivision  (succession),  n^  66;  Bbltjbns,  BncycL, 
code  civil,  3«  édit.,  t.  II,  p.  92,  no  9;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n^  2681; 
Dkmolombs,  t.  XV,  n^  485.  —  Voy.  jug.  trib.  Liège,  19  janvier  1874  (Belg.jud,, 
1874,001.226). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n®  217. 

(3)  Cass.  fr. ,  13  juin  1898  (Sirbt,  1899, 1, 39);  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indioision 
(succession),  n*»»  70  et  suiv.;  Liège,  9  mars  1893  (Pasic,  1893,  II,  286);  Paris, 

8  novembre  1892  (D.  P.,  1893,  2, 248). 

(4)  Cass.  fr.,  25  mars  1840  (Dalloz,  Rép.,  v<>  Succession,  vfi  1762);  Liège, 

9  mars  1893  (Pasic,,  1893,  II,  286);  Liège,  16  juillet  1870  {Pasic.,  1871,  II,  59); 
Pand.  belges,  t.  LU,  v^  Indivision  (succession),  n*»  70  et  suiv. 
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34.  S'il  y  a  présomption  d'absence,  le  tribunal  nomme  un 
notaire  pour  représenter  le  présumé  absent  dans  les  liqui- 
dations et  partages  où  il  est  intéressé. 

Pour  qu'il  puisse  administrer  ou  contribuer  à  un  pacte 
d'indivision  ou  un  partage  provisionnel,  il  faut  que  le  juge- 
ment qui  le  nomme  lui  donne  un  pouvoir  spécial  à  cette 
fin  (1). 

35.  S'il  y  a  absence  déclarée,  ce  sont  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  qui,  en  qualité  d'administrateurs  légaux, 
gèrent  les  biens  indivis.  Ils  sont  assimilés  aux  mineurs  pour 
tous  actes  comportant  aliénation,  translation  ou  constitution 
de  droits  réels  (loi  du  12  juin  1816  et  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851). 

36.  Remarquons  que,  suivant  l'article  17  du  code  civil,  les 
envoyés  en  possession  provisoire  ne  doivent  restituer  à 
l'absent  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  sa  disparition,  et  le  dixième,  s'il  ne 
reparaît  qu'après  les  quinze  ans  depuis  la  même  époque. 

31.  Les  créanciers  de  la  succession  ou  d'une  communauté 
dissoute,  ayant  le  droit  de  provoquer  l'action  en  partage  et 
d'exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs,  ont  incontestablement 
celui  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  conservation 
de  leur  gage,  sans  pouvoir  aller  au  delà  de  ce  que  ceux-ci 
peuvent  faire  eux-mêmes  (2). 

Nous  verrons,  au  §  11  du  chapitre  II,  quels  sont  les  pou- 
voirs des  maris,  tuteurs  et  curateurs  en  matière  de  partage 
provisionnel. 

SECTION  VI.  —  Fin  de  l'indivision. 

38.  L'indivision  prend  fin  par  la  prescription  acquisitive, 
par  le  partage  définitif  ou  la  licitation. 

(1)  Merlin,  Rép.,  v^  Absent,  t.  !•>*,  p.  39  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  y^  Absents, 
n<'*  120  et  139  ;  Laurent,  t.  II,  n»  142. 

(2)  Laurent,  t.  XII,  n»  387. 
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3»   En  principe,  laction  en  partage  est  imprescriptible. 

L'article  816  du  code  civil  établit  cependant  une  exception 
à  ce  principe  en  permettant  d'opposer  à  l'action  en  partage  la 
possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

40.  Par  possession  suffisante  il  faut  entendre  une  posses- 
sion à  titre  de  propriétaire,  non  précaire,  sans  suspension  ni 
interruption,  pendant  plus  de  trente  ans,  conforme,  enfin,  à 
l'article  2229  du  code  civil. 

41.  Peu  importe  que  les  parts  possédées  divisément  soient 
inégales  :  il  y  a  lieu  à  prescription  si  la  possession  réunit  les 
caractères  prévus  par  l'article  2229  (1). 

49.  Jugé  même  que  la  prescription  est  acquise  à  l'héritier 
qui  possède  tous  les  biens  de  l'hérédité,  en  agissant  non  pas 
comme  communiste,  mais  comme  propriétaire. 

Pareille  possession  fait  supposer  que  les  autres  héritiers  ont 
été  désintéressés  (2). 

43.  Une  succession  s'ouvre  :  elle  comprend  des  meubles  et 
des  immeubles.  Il  y  a  trois  héritiers  :  l'un  d'eux  se  met  en 
possession  de  la  maison  mortuaire,  avec  jardin  et  verger,  et  du 
mobilier  ; 

Le  deuxième  prend  possession  d'une  partie  des  terres  ; 

Et  le  troisième  de  l'autre  partie  des  terres. 

Leur  possession  ainsi  séparée  dure  trente  ans. 

Y  a-t-il  prescription? 

L'article  816  ne  prévoit  pas  ce  cas  qui  se  présente  assez 
souvent  dans  la  pratique. 

La  plupart  des  auteurs  considèrent  la  possession  séparée  par 
chacun  des  héritiers  pendant  trente  ans  comme  une  possession 
équivalant  à  un  partage  (3). 


(1)  TouLLiER,  t.  IV,  no  407;  Marcadé,  sur  l'art.  816,  n<>  2;  Dbmolombe,  t.  XV, 
n»  539;  DUTRUC,  n»  223;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  §  622,  no  9;  Rolland  de 
ViLLAROUES,  v»  Partage,  n*  53. 

(2)  Dbmante,  t.  III,  n«  liObis;  Duranton.  t.  VIII,  n®  92;  Dbmolombe, 
t.  XV,  n»  544;  Zachari^.,  t.  IV,  p.  337;  Laurent,  t.  X,  267;  Marcadé,  sur 
l'art.  816,  n^  3. 

(3)  Dbmante,  t.  III,  n»  liObia;  Marcadé,  sur  l'art.  816,  n®  2;  Toullier,  t.  IV, 
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Laurent  ne  se  prononce  pour  l'affirmative  que  sous  réserve  : 
il  faut,  d  après  lui,  une  interversion  de  possession ,  si  pas  con- 
forme à  l'article  2240,  du  moins  telle  que  les  possesseurs  aient 
géré  comme  propriétaires  et  non  plus  comme  communistes. 

Il  est  évident  que  si  la  possession  n'a  reposé  que  sur  un 
partage  provisionnel  ou  n'a  eu  que  le  caractère  d'une  jouis- 
sance distincte,  sans  être  accompagnée  d'aucun  acte  impli- 
quant le  pouvoir  du  propriétaire,  elle  ne  suffirait  pas  pour 
écarter  l'action  en  partage,  eût-elle  duré  cent  ans  (1). 

44.  L'interversion  dont  parle  Laurent  se  manifeste  par  des 
actes  prouvant  que  Théritier  agit  à  titre  de  propriétaire. 

Tels  sont  les  changements  opérés  dans  les  propriétés 
bâties,  les  constructions  nouvelles,  le  bornage  ou  le  drainage 
d'une  terre,  la  conversion  d'un  terrain  arable  en  prairie,  les 
plantations  d'arbres,  lorsque  tous  ces  faits  ont  été  exécutés, 
sans  que  les  cointéressés  aient  protesté  ou  fait  opposition. 

45.  La  prescription  acquise  par  un  héritier  ne  profite  qu'à 
lui  seul.  EUe  ne  l'empêche  pas  d'y  renoncer  et  de  provoquer  le 
partage. 

Doit-il,  en  ce  cas,  rapporter  à  la  masse  les  biens  quil  a 
acquis  par  prescription  ? 

La  question  est  controversée.  Une  fois  la  prescription 
accomplie,  le  possesseur  est  devenu  propriétaire.  Comme  tel, 
il  ne  saurait  plus  être  assujetti  au  rapport  qu*en  moins 
prenant.  Les  biens  acquis  devraient  donc  lui  demeurer.  Ce  ne 
serait  que  pour  parfaire  sa  part  qu'il  aurait  intérêt  à  demander 
le  partage  ou  pour  fournir  un  supplément,  en  espèces,  aux 
copropriétaires  (2). 

n®407;  Troplono,  ▼<>  Prescription,  n«  361;  Dbmolombe,  t.  XV,  no«539à544; 
DuTRUc,  n<>«  223  et  228;  Aubrt  et  Rau,  5<>  édit.,  §  622, 9;  Rolland  db  Villaroubs, 
v<>  Partage,  n«  53;  Hue,  t.  V,  d9  287  ;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n®  2805. 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  1478;  Thiry,  t.  II,  n"»  165  et  184;  Deuolombb,  t.  XII, 
n<»  542;  Aubhy  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  623,  note  13;  Laurent,  t.  X,  n«  265. 

(2)  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n<*  2811  ;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  p.  378;  Laurent, 
t.  X,  n»  269.  —  Conira  :  Dbmolombe,  t.  XV,  p.  538;  Chabot,  sur  l'art.  816,  n®3; 
Marcadé,  sur  l'art.  816,  n»  3. 
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46.  Là  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  à  recon- 
naître que  rhéritier  qui  possède  à  titre  de  propriétaire  tous 
les  biens  de  la  succession,  pendant  plus  de  trente  ans,  est  à 
Tabri  de  l'action  en  partage  comme  de  la  pétition  d'héré- 
dité (1). 

47.  La  prescription  acquisitive  ne  prend  cours,  en  matière 
de  partage,  qu'à  compter  du  jour  où  l'héritier  s'est  mis  en 
possession  des  biens  indivis  ou  d'une  partie  de  ces  biens  et 
non  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (2). 

48.  Peu  importe  que  ces  biens  soient  meubles  ou  immeubles, 
la  règle  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  n'est  pas 
applicable  (3). 

49.  Le  mandataire  des  héritiers,  qui  a  géré  les  biens  et 
perçu  les  revenus,  ne  saurait  jamais  prescrire,  sa  possession 
n'ayant  été  que  précaire  et  l'obligeant  à  rendre  compte  de  son 
administration  (C.  civ.,  art.  2236). 

50.  L'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  bien  déterminé  de  la 
succession  dont  l'héritier  vendeur  a  eu  une  possession  réelle  et 
ostensible  peut  invoquer  la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans 
et  opposer  l'usucapion  aux  autres  héritiers  (4). 

51.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  transfert  de 
droits  successifs.  Il  faudrait  alors  une  possession  trentenaire, 
conforme  à  Tarticle  2229,  le  cessionnaire  n'ayant  pas  plus  de 
droits  que  le  cédant  et  pouvant,  du  reste,  en  être  privé  par  le 
retrait  successoral  (5). 

(1)  Cass.  fr.,  15  janvier  1814,  9  mai  1827  et  4  juin  1853;  Demolombb,  t.  XV, 
n«  526;  Marcadb,  sur  Tart.  816,  n»  13;  Laurent,  t.  X,  n»  267;  Demantb,  t.  III, 
p.  219,  n»  UObia;  Duranton,  t.  VIII,  p.  169,  n®  92. 

(2i  Cass.  fr.,  4  juin  1857. 

(3)  Thirt,  t.  II,  n»  165;  Hue,  t.  V,  n<>  287;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  11^ 
no«  2794  et  2805;  Demolombe,  t.  XV,  n9  531  ;  Zacharia,  t.  V,  p.  248;  Troplono, 
t.  II,  no  1066;  Dutruc,  n»  238.  —  Contra  :  Delvimcourt,  t.  II,  p.  43,  note  8; 
Duranton,  t.  VII,  n»  90. 

(4)  Duranton,  t.  VII,  n»*  93  et  94;  Chabot,  sur  l'art.  816,  n»  2;  Rolland  de 
ViLLAROUES,  vo  Partage,  n»  51;  Laurent,  t.  X,  n»  268;  Demolombe,  t.  XV, 
n*533;  Dutruc,  n»  232;  Delvincourt,  t.  II,  p.  45,  n®  4.  —  Voy.  jug.  Neuf- 
château,  26  mars  1863,  Cloes  et  Bonjean,  t.  XL,  col.  785. 

(5)  Laurent,  t.  X,  n^  268;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  n^  2807;  VAZEiLLE,sur 
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5S.  Nous  examinerons,  sous  leurs  rubriques  spéciales, 
les  deux  autres  faits  (le  partage  et  la  licitation)  qui  mettent 
fin  à  l'indivision. 

l'art.  816,  n^  4  ;  Mbrlin,  v®  Prescription,  sect.  III,  art.  l"",  n«  3  ;  Dalloz,  Réf., 
SuppL,  v^  Succession,  la?  996. 


CHAPITRE  II 
Des  biens  susceptibles  de  partage. 


SECTION  I".  —  Des  biens  susceptibles  de  partage. 

53.  Si  Ton  s'en  tenait  strictement  au  texte  de  l'article  815 
du  code  civil,  on  arriverait  à  cette  conclusion  que  tous  biens 
meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  sont  suscep- 
tibles d'être  divisés  et  partagés. 

Comme  nous  l'avons  dit  sous  le  n^  4,  le  principe  de  cet 
article  reçoit  diverses  exceptions. 

Nous  aUons  indiquer  ici  certaines  choses  qui  échappent  à 
l'action  en  partage. 

54.  Les  servitudes,  en  général,  sont,  par  leur  nature  ou 
leur  destination,  indivisibles  et  impartageables  (C.  civ., 
art.  700). 

Ainsi  un  droit  de  passage  peut  être  exercé  sur  toutes  ses 
parties  et  par  le  même  endroit,  par  tous  les  propriétaires  en 
faveur  desquels  il  est  établi. 

Mais  du  moment  où  les  servitudes  perdent  leur  caractère 
d'indivisibilité  ou  que  leur  destination  vient  à  cesser  d'être 
appliquée,  elles  peuvent  être  partagées  (1). 

55.  Jugé  qu'un  terrain  acquis  en  commun  par  deux  pro- 
priétaires pour  faciliter  l'accès  et  l'exploitation  de  leurs  biens 
n'est  pas  soumis  à  l'action  en  partage,  tant  que  durera  sa 
destination  (2). 

(1)  Demolombb,  t.  XV,  no*  381  à  388  et  491;  Pardessus,  Seroitudes,  n^  7; 
TouLLiER,  t.  m,  no  4696(8;  Dumoulin,  n»' 49  et  51. 

(2)  Cass.  fr.,  10  janvier  1842  et  15  février  1858. 
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56.  Les  meubles  corporels  sont  susceptibles  d'être  partagés 
en  nature,  quand  les  parties  s'entendent  sur  leur  destination. 
Faute  d'entente  à  ce  sujet,  la  vente  doit  en  avoir  lieu  soit  par 
licitation  entre  les  intéressés,  soit  aux  enchères  publiques. 

57.  11  en  est  de  même  si  ces  meubles  sont  frappés  de  saisie 
ou  d'opposition  et,  dans  le  cas  de  l'article  826  du  code  civil, 
quand  la  majorité  des  héritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
l'acquit  des  dettes  de  la  succession. 

58.  L'article  1220  du  code  civil  exempte  du  partage  les 
créances  indivises. 

Elles  se  divisent  d'elles-mêmes,  comme  les  dettes,  chacun 
des  intéressés  en  prenant  ou  supportant  sa  part  et  portion 
virile. 

50.  Cette  règle  est  applicable  même  lorsque  les  créances 
sont  hypothéquées. 

L'indivisibilité  de  l'hypothèque  n'exclut  pas  la  divisibilité 
de  la  créance  (1). 

60.  La  règle  de  l'article  1220  n'empêche  évidemment  pas 
le  partage  en  nature,  par  lots,  de  plusieurs  rentes  ou  créances 
indivises,  sauf  tel  recours  que  de  droit  entre  copartageants 
(C.  civ.,  voy.  infra,  n^»  1827  à  1838). 

6t.  L'achalandage  d'une  maison  de  commerce  est,  par  sa 
nature  même,  impartageable. 

C  est  sa  valeur  estimative  ou  le  prix  que  l'on  en  obtient  qui 
doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  formation  de  l'actif  à 
partager  (2). 

6S.  La  communauté  de  droit  ou  conventionnelle  et  la 
société  sont  à  l'abri  de  l'action  en  partage  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  dissoutes  et  susceptibles  d'être  liquidées. 

63.  Les  biens  dépendant  du  domaine  public,  et  appartenant 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  provinces  ou  aux  communes,  sont  hors 
du  commerce,  inaliénables  et  conséquemment  impartageables. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n<>«  215  et  288;  Cass.  fr.,  am.  d.  reg.,  9  septembre  1847 
(D.  P.,  1848,  1.  49,  et  1870, 1,  302). 

(2)  Aix,  9  décembre  1843  et  15  avril  1845. 
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64.  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  privé  des  provinces 
et  des  communes  sont,  au  contraire,  dans  le  commerce  et 
aliénables;  mais,  quoique  la  propriété  en  appartienne  aux 
habitants,  ils  n'ont  jamais  le  droit  d'en  demander  le  partage, 
à  cause  de  leur  destination  et  de  leur  utilité  publique. 

ttft.  Remarquons,  toutefois,  que  les  communes  coproprié- 
taires par  indivis  d'un  terrain  peuvent  en  demander  le 
partage  (1). 

66.  Les  rivières,  canaux,  cours  d'eau,  fontaines,  sources, 
étangs,  abreuvoirs,  dont  Tusage  est  commun  aux  habitants 
d'une  localité,  ne  peuvent  être  soumis  au  partage  (2). 

67.  Il  en  est  autrement  des  fossés  mitoyens,  à  moins  qu'ils 
ne  servent  d'égouts  ou  de  conduites  d'immondices  au  profit  de 
propriétés  voisines  (3). 

68.  Le  droit  de  pacage  établi  par  plusieurs  copropriétaires 
est  partageable,  comme  l'est  un  droit  de  bail  d'un  fonds  rural; 
chacun  d'eux  peut  l'exercer  sur  une  partie  du  fonds  déter- 
minée. 

69.  Les  biens  d'une  succession,  non  encore  ouverte,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  partage,  môme  avec  le  concours  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  (art.  1 130). 

10.  Fait  exception  à  cette  règle  le  partage  d'ascendants 
autorisé  par  les  articles  1075  à  1080.  (Voy.  infra^  Partage 
d ascendants  y  chap.  VIII,  2®  partie.) 

11.  La  réserve  d'usufruit  imposée  à  la  donation  ou  à  un 
legs  d'immeuble  ne  forme  pas  obstacle  à  sa  division  en  lots 
entre  les  nus  propriétaires,  alors  même  que  cette  réserve  exis- 
terait en  faveur  du  donataire  ou  de  l'héritier  non  légataire  (4). 

7S.  Quid  si  la  donation  ou  le  testament  permet  à  Tusu- 
fruitier  d'abattre  des  constructions,  des  arbres,  des  bois  à  sa 


(1)  Casa,  fr.,  28  juin  1836  (Dalloz,  iî^p.,  v«  Smccôwio/i,  n»  1526). 

(2)  Pardbssus,  t.  II,  noi90. 

(3)  DORANTON,  t.  V,  n^  361.  —  Contra  :  Pardessus,  Seroitudes,  n»  185. 

(4)  Rej.  chamb.  civ.,  24  juin  1863  (D.  P.,  1863,  1,  285);  Cass.  fr.,  8  août  1836 
(Dalloz,  Rép.,  V*  Enregistrement  y  n0  2625). 
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volonté»  et  d'amener  ainsi  des  inégalités  dans  la  valeur  des 
lots  qui  seraient  formés? 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  que,  dans  ce  cas,  le  partage 
peut  être  suspendu  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit  (1). 
L'opinion  contraire  émise  par  Laurent  nous  paraît  fondée  (2). 

79bis.  Les  nus  propriétaires  ont,  du  reste,  un  moyen  bien 
simple  de  parer  à  toutes  difficultés  par  des  clauses  attribuant 
des  indemnités  à  fixer  par  expertise  en  faveur  des  coparta- 
geants  qui  seraient  lésés  par  les  opérations  de  l'usufruitier. 

13.  Un  navire  marchand  ou  de  guerre  est  impartageable . 
La  licitation  publique  ne  peut  même  en  être  demandée  que  par 
les  copropriétaires  représentant  la  moitié  de  l'intérêt  total 
dans  le  navire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire 
constatée  par  écrit  (C.  de  commerce,  art.  220).  (Voy.  Loi  belge 
du  21  août  1879.) 

74.  L'exploitation  d'une  mine  étant  assujettie  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  le  partage  ni  la  vente  par  lots  ne  peuvent 
en  avoir  lieu  sans  autorisation  donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession  (loi  du  21  avril  1810,  art.  5  et  7). 

75.  Quand  le  bien  est  reconnu  non  commodément  parta- 
geable à  cause  de  sa  nature  ou  des  charges  dont  il  est  grevé, 
la  licitation  en  a  lieu  soit  entre  les  copropriétaires,  soit  publi- 
quement, à  la  suite  de  jugement. 

SECTION  11.  —  Par  qui  l'action  en  partage 

PEUT   ÊTRE   INTENTÉE. 

76.  Tout  héritier,  ayant  la  saisine,  majeur  d'âge,  jouissant 
de  la  capacité  civile  et  en  possession  de  son  droit  héréditaire, 
peut  intenter  l'action  en  partage. 

77.  Le  même  pouvoir  existe  en  faveur  des  créanciers 
ou  ayants  cause  de  l'héritier. 

(1)  Oalloz,  Rép.,  y^ Succeaaion,  n»  1529;  VAZEiLLB,8ur Tart.  815,  n09;  Dutruc, 
n*  214;  Bhlost-Jolimont  sur  Chabot,  sur  Tart.  815,  n»  3;  Michaux,  Traité  des 
liquidations,  p.  9,  n<>  57. 

(2)  Laurrnt,  t.  X,n«231. 
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§  1*'.  —  Du  ivieur  du  mineur  et  de  Vinterdit. 

IH.  L'action  en  partage  ne  peut  être  poursuivie  par  le 
tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  conseil  de  famille  (art.  465). 

YO.  Le  code  Napoléon  n'ezigeant  pas  l'homologation,  elle 
n'est  pas  nécessaire  (1). 

Le  texte  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  juin  1816  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  l'immeuble  est  impartageable  et  doit  être  licite 
(C.  ciy.,  art.  457,  458  et  839). 

80.  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  pour  le  tuteur  de 
répondre  à  une  action  en  partage  intentée  par  les  cohéritiers 
ou  copropriétaires  majeurs  (art.  465). 

Les  majeurs  ne  doivent  pas  souffiîr  de  l'incapacité  des 
mineurs  et  ceUe-ci  ne  peut  amener  une  indivision  forcée. 

Nous  verrons  infra^  n""*  1874  à  1890,  quelles  sont  les 
formalités  requises  pour  le  partage  de  biens  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs. 

8t.  L'autorisation  est  nécessaire  au  tuteur,  même  pour  le 
partage  d'une  succession  mobilière.  La  loi  ne  distingue  pas  ; 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point, 
malgré  l'anomalie  qui  existe  entre  cette  autorisation  et  le 
pouvoir  que  la  loi  accorde  au  tuteur  d'aliéner  les  droits 
mobiliers  de  son  pupille  (2). 

8S.  S'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son 
pupille,  comme  dans  le  cas  de  partage  de  communauté  et  de 
succession  entre  le  père  ou  la  mère  survivant  et  ses  enfants, 
le  tuteur  est  remplacé  par  le  subrogé  tuteur  qui  exerce  alors 
les  mêmes  pouvoirs  que  lui  (art.  450). 

(1)  Pond,  belges,  t.  LIX,  ▼<>  Interdiction  judiciaire,  ifi  472;  TnaiBRiiANS, 
Vente  des  biens  des  mineurs,  n««  88,  4®,  et  90;  Demoloiibb,  t.  XV,  n^  561; 
Dbmamtb,  t.  III,  n^  211bis;  Le  Sbllyer,  t.  II,  n^  1110;  Baudry-Lacantinbrib, 
t.  Il,  n»  2889;  Bruxelles,  12  février  1826  (Pasic.,  1826,  p.  46).  —  Contra  : 
Angers,  19  juin  1851  (D.  P.,  1851,  2,  163);  Dutruc,  n«  262;  Mallevillb,  sur 
l'art.  465;  Cass.  fr.,  20  janvier  1880  (D.  P.,  1880, 1,  81). 

(2)  MouRLON,  Rép.,i.  I*»,  n»  565;  Dbmolombb,  t.  VII,  no720;  DnRANTON,t.  III, 
nû  585;  Aubry  et  Rau,  t.  l^,  p.  461;  Laurent,  t.  V,  n9  74. 
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83.  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  n'est  nécessaire  que 
lorsque  le  subrogé  tuteur  a  lui-même  des  intérêts  opposés  à 
ceux  du  mineur. 

84.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
doivent  être  remplacés  par  des  tuteur  et  subrogé  tuteur 
ad  Aoc  (loi  du  12  juin  1816,  art.  9). 

85.  De  même,  s'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  des 
mineurs,  à  cause  dinégalité  dans  leurs  droits,  de  contestations 
sur  leur  étendue,  de  legs  particuliers,  de  reprises  ou  de  rap- 
ports à  faire  à  la  masse,  il  faut  que  le  conseil  de  famille  nomme 
autant  de  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  spéctatiœ  qu'il  y  a  de 
quotités  héréditaires  à  liquider  et  de  lots  distincts  à  établir  (1). 

86.  Cette  dernière  règle  est  applicable  au  cas  où,  après 
avoir  fixé  le  lot  commun  des  mineurs  intéressés  dans  un  par- 
tage, il  y  a  subdivision  entre  eux. 

§  2.  —  Du  père 9  administrateur  légal. 

87.  Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  procède  seul,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
aux  partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 

Il  nest  pas  soumis,  en  principe,  à  l'intervention  ni  au 
contrôle  d'un  conseil  de  famille  et  l'autorisation  du  tribunal 
ne  lui  .est  nécessaire  que  pour  des  actes  de  disposition  (2). 

88.  Quid  s'il  est  lui-même  cohéritier  ou  s'il  a  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  ses  enfants? 

L'administration  légale  d'un  père  ne  pouvant,  dans  aucun 
cas,  être  assimilée  à  la  tutelle,  il  n'est  point  possible  de 
recourir  à  un  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  rem- 
plaçant  ou  administrateur  spécial. 

Cet  administrateur  doit  être  désigné  par  le  tribunal  civil 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

(1)  Chabot,  sur  l'art.  833,  n*»  7;  Vazbille,  sur  l'art.  838,  q9  6. 

(2)  Bruxelles,  9  mars  1868  (Paaic,  1868,  II,  128);  Cass.  fr.,  3  juin  1867 
(D.  P.,1868, 1,  27). 
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89.  L'administration  légale  appartient  au  père  seul  (code 
civ. ,  art.  389).  S'il  est  atteint  ou  frappé  d'incapacité  civile,  il 
faut  la  nomination  par  justice  d'un  administrateur  spécial 
pour  intenter  l'action  en  partage,  au  nom  du  mineur,  ou  y 
répondre  et  intervenir  dans  les  opérations. 

§  3.  —  De  T administrateur  des  biens  de  t aliéné  colloque, 

OO.  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  sont  déter- 
minés par  les  articles  31  et  32  de  la  loi  belge  du  28  décembre 
1873. 

Il  peut  poser  tous  actes  d'administration  tels  que  :  baux  de 
trois  ans,  recouvrement  de  créances,  règlement  de  compte, 
payement  de  dettes;  mais,  pour  actionner  en  justice  et  agir 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels l'aliéné  est  intéressé,  comme  pour  vendre  le  mobilier, 
lautorisation  du  président  du  tribunal  lui  est  indispensable 
(art.  31,  alinéa  1"^,  de  la  loi  susdite). 

A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commet  un  notaire  pour 
représenter  les  aliénés  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 

S'il  y  a  un  administrateur,  c'est  donc  lui  qui  représente 
l'aliéné,  en  pareil  cas,  en  vertu  d'autorisation  du  président. 

•t.  La  forme  judiciaire  n'est  par  conséquent  pas  requise 
en  Belgique,  comme  elle  l'est  en  France,  pour  les  partages 
dans  lesquels  les  aliénés  sont  intéressés.  Il  suffit  de  se  con- 
former au  prescrit  de  la  loi  du  12  juin  1816. 

OS.  L'action  étant  introduite  par  les  cointéressés  majeurs, 
l'administrateur  provisoire  y  répond  par  un  acquiescement, 
quand  il  s'agit  de  licitation  (1). 

93.  Où  doivent  se  faire  les  significations  ayant  pour  but  de 
sortir  d'indivision  vis-à-vis  d'un  aliéné  colloque  ? 

(1)  Voy.  Beeckman,  Belg.Jud.,  1881,  col.  316;  Liège,  3  janvier  1893  (Pasic., 
1893,  II,  148).  —  Contra  :  Malines,  31  janvier  1877  (Pcww.,  1878,  III,  10). 
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La  coUocatioû  n'équivaut  pas  à  Tinter  diction.  Quoique 
séquestré,  l'aliéné  est  censé  être  capable  et  c'est  à  son  domicile 
que  les  significations  doivent»  en  principe,  être  faites. 
L'article  31  de  la  loi  belge  précitée  porte  qu'elles  peuvent  être 
faites  à  l'administrateur  provisoire,  en  ajoutant  que  celles 
faites  au  domicile  du  colloque  pourraient,  suivant  les  circon- 
stances, être  annulées  par  les  tribunaux. 

Le  plus  prudent  est  donc  de  faire  les  significations  au 
domicile  de  l'aliéné  et  à  son  administrateur  provisoire  ;  elles 
seront  ainsi  à  l'abri  de  toutes  contestations. 

§  4.  —  Du  mineur  éinandpé. 

•4.  Le  mineur  émancipé,  ne  pouvant  poser  que  des  actes 
de  simple  administration,  doit  être  assisté  de  son  curateur 
pour  répondre  à  une  action  en  partage  comme  pour  l'intenter 
(C.  civ. ,  art.  840). 

Faut-il  de  plus  qu'il  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille? 

La  négative  n'est  pas  douteuse,  puisque  l'article  482  lui< 
permet  d'intenter  une  action  immobilière  et,  a  fortiori^  d"y 
répondre  avec  le  seul  concours  de  son  curateur. 

Presque  tous  les  auteurs  sont,  du  reste,  d'accord  sur  ce 
point  auquel  s'est  ralliée  la  jurisprudence  (1). 

Ott.  L'assistance  du  curateur  suffit  également  pour  que 
le  mineur  émancipé  forme,  avec  les  copropriétaires  majeurs, 
ime  demande  en  licitation,  celle-ci  tenant  lieu  de  partage 
(art.  464  et  1408,  et  loi  du  12  juin  1816,  art.  1~,  §3)  (2). 

96.  Il  n'en  serait  plus  ainsi  s'il  s'agissait  d'aliéner  un  bien 
immeuble  du  mineur,  ou  de  renoncer  à  un  droit  immobilier  ; 

(1)  Thirt,  t.  Il,  n^  1646Û;  Ddtruc,  0^263;  BAUDRY-LACAMniniRS,  t.  II,  n®  2894; 
Chabot,  sur  l'art.  817,  n^  3;  Dbmolombe,  t.  XV,  n<>304;  MARCAoâ,  sur  l'art.  817, 
vfi  1;  AUBRY  et  Rau,  t.  VI,  n^  82l6û;  Duranton,  t.  VII,  n<»  108;  Rolland  x^ib. 
ViLLAROUBS,  V®  Partage,  n»  76;  Toullibr,  t.  IV,  n®  418;  Laurent,  t.  V,  n»  226; 
Bordeaux,  25  janvier  1826;  Paris,  8  mai  1848.  —  Contra  :  Dslvincourt,  t.  I«, 
p.  126,  n»  5;  Maonin,  n»  980;  Proudhon,  t.  II,  n«  434;  Hoc,  t.  V,  n®  291. 

(2)  Laurent,  t.  V,  n^  227,  et  les  auteurs  précités. 
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Tautorisation  du  conseil  de  famille  serait,  dans  ce  cas,  néces- 
saire, et  même  elle  devrait  être  homologuée  (art.  484). 

97 .  L'assistance  du  curateur  est-elle  encore  nécessaire  dans 
ce  dernier  cas  ? 

L'article  484  ne  l'exige  pas;  mais  l'incapacité  même  du 
mineur  la  requiert. 

Qui  représentera  le  mineur  si  son  curateur  ne  l'assiste  pas  ? 

La  loi  ne  lui  permet  pas  d'emprunter  ni  de  recevoir  un 
capital  mobilier  sans  cette  assistance.  A  plus  forte  raison  lui 
est-elle  nécessaire  pour  un  acte  de  disposition,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  portant  sur  la  nécessité  ou  l'avantage 
évident  de  la  vente  plutôt  que  sur  l'habilitation  du  mineur  (1). 

98.  La  femme  mineure  émancipée  par  le  mariage  est  apte 
à  intenter  l'action  en  partage  avec  l'assistance  de  son  mari,  son 
curateur  de  droit.  Si  le  mari  est  lui-même  mineur,  il  faut 
l'autorisation  de  justice  (art.  224). 

©9.  Si  le  curateur  refuse  de  provoquer  le  partage  ou  d'y 
répondre  avec  le  mineur,  quel  recours  aura  ce  deniier? 

Le  conseil  de  famille  ne  nous  paraît  pas  être  compétent 
pour  obliger  le  curateur  à  prêter  son  assistance  ni  pour  le 
remplacer  ou  nommer  un  curateur  ad  hoc. 

C'est  devant  le  tribunal  civil  que  le  mineur  devra  se  pour- 
voir et  c'est  ce  tribunal  qui  aura  le  droit  de  désigner  im  cura- 
teur ad  hoc  et  de  condamner  le  curateur  à  des  dommages- 
intérêts,  si  le  refus  de  son  concours  n'est  pas  justifié  et  entraîne 
un  préjudice  pour  le  mineur  (2) . 

lOO.  Le  curateur  n'a  pas  qualité  pour  intenter  l'action  en 
partage  ou  y  répondre  sans  le  mineur  et  malgré  lui.  Sa  mission 
consiste  à  l'assister  et  non  pas  à  agir  pour  lui,  comme  le 
tuteur  peut  agir  pour  le  mineur  non  émancipé  (3). 

(1)  Demante,  t.  III,  p.  322,  no  2bZbis.  —  Contra  :  Laurent,  t.  V,  n^  230. 

(2)  Bbltjens,  t.  l^,  p.  353,  no  13;  Hue,  t.  XIII,  n^ 487;  Baudry-Lacantinbrib, 
5*  édit.,  t.  I«,  n«  1138;  Laurknt,  t.  V,  n®  229.  —  Contra  :  Demolombb,  t.  VIII, 
n»  314;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  !•',  §  133. 

(3)  Laurent,  t.  V,  n©  228  in  fine.  —  Voy.  Dbmolombb,  t.  VIII,  n«»  315  et  316; 
Dalloz,  Rép.,  vo  Minorité,  n<»  831  et  832. 
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lOl.  Si  le  partage  a  eu  lieu  avec  l'assistance  du  curateur, 
il  ne  peut  être  rescindé  que  dans  les  cas  prévus  par  rarticle  887 
du  code  civil  (pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ou  pour  lésion 
de  plus  du  quart).  (Voy.  infra,  n^»  2219  à  2268,) 

§  5.  —  Des  prodigues  et  des  faibles  d'esprit. 

IWè.  Parmi  les  actes  que  larticle  513  du  code  civil  indique 
comme  ne  pouvant  être  posés  par  la  personne  placée  sous 
conseil  judiciaire,  sans  Tassistance  de  ce  dernier,  ne  figurent 
pas  l'acceptation  d'une  succession  ni  le  partage.  On  en 
conclut  que  cette  assistance  n'est  pas  nécessaire  pour  ces  actes. 

Cette  opinion  peut  être  suivie  quand  le  partage  ne  donne 
lieu  à  aucune  soulte  ni  à  aucune  décharge  de  sommes  ou 
valeurs,  le  partage  n'étant  pas  une  aliénation  de  biens,  mais 
simplement  un  acte  déclaratif  de  droits  avec  effet  rétroactif  (1). 

Mais  mieux  vaut  recourir  à  l'assistance  du  conseil  pour 
éviter  toutes  contestations  sur  la  validité  de  l'acte. 

t03.  Pas  plus  que  le  curateur  du  mineur  émancipé,  le 
conseil  judiciaire  n'a  le  droit  de  former  une  demande  en  par- 
tage ni  d'y  répondre.  C'est  le  prodigue  lui-même  qui  doit  agir 
sous  l'assistance  de  son  conseil  (2). 

104.  Si  le  conseil  judiciaire  refuse  de  remplir  la  mission, 
le  tribunal  civil  doit  pourvoir  le  prodigue  d'un  conseil  ad  hoc. 

105.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  conseil  a  des  intérêts 
opposés  à  ceux  du  prodigue  ou  faible  d'esprit,  soit  comme 
cohéritier,  soit  comme  créancier  de  la  succession. 

106.  La  nullité  d'un  acte  de  partage  consenti  par  un 
prodigue  ou  faible  d'esprit  sans  l'assistance  du  conseil,  en 

(1)  Laurent,  t.  V,  qo  370;  Rolland  de  Villarques,  Partage  de  succession, 
n«  79;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  n«  626*w.  —  Contra  :  Arntz,  t.  III,  n«  1480;  Demo- 
LOMBB.  t.  XV,  no  562;  Demante,  t.  III,  n^  44;  Dutruc,  no"  24  et  272. 

(2)  Demolombe,  t.  XV,  n«  562;  Pioeau,  t.  II,  n»»  90  et  434;  Dutroc,  n»«  24  et 
272;  DORANTON,  t.  VII,  n»  107;  Demantb,  t.  III,  n»  144;  Thiry,  t.  II.  n»  IGIbis; 
Arntz,  t.  I«»,  n®  773;  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v«  Conseil  judiciaire,  a<>486;  Lau- 
rent, t.  V,  n«  370. 
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tant  que  cette  assistance  fût  nécessaire  (voy.  supra  ^  n®  99), 
est  une  nullité  relative  que  lui  seul  peut  invoquer  et  qui  peut 
être  couverte  par  une  confirmation  donnée  avec  l'assistance 
du  conseil. 

L'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans^  prenant  cours 
seulement  du  jour  où  la  mainlevée  de  la  mise  sous  conseil  a 
été  ordonnée  par  justice  (1)  (C.  civ.,  art.  1304). 

t07.  La  confirmation  peut-elle  être  donnée  valablement 
par  le  conseil  judiciaire  seul? 

L'assistance  à  l'acte  même  de  partage  du  conseil  judiciaire 
étant  reconnue  nécessaire^  il  ne  peut  confirmer  seul  ce  que  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit  a  fait  sans  son  consentement  ; 
il  faut  que  cette  confirmation  ait  lieu  avec  le  concours  de 
celui-ci  (2). 

108.  La  rescision  d'un  partage  pour  défaut  d'assistance 
du  conseil  judiciaire  ne  donne  lieu  à  restitution  des  sommes 
que  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  a  reçues  que  pour  autant 
qu'il  soit  prouvé  qu'elles  ont  tourné  à  son  profit  (3)  (C.  civ., 
arg.  de  l'art.  1312). 

§  6.  —  Des  non-présents^  des  présumés  absents 

et  des  absents. 

1©9.  Les  non- présents,  c'est-à-dire  les  personnes  dont 
l'existence  est  certaine,  mais  qui  ont  disparu  sans  laisser  de 
procuration  (laquelle  est  valable  pour  dix  ans),  sont  assimilés 
aux  présumés  absents  en  matière  de  partage 

Il  faut  donc,  par  analogie,  les  faire  représenter  par  un 
notaire  à  désigner  par  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succès- 

(1)  Cass.  b.,  24  décembre  1896  (Pa«c.,  1897, 1,  50);  Bruxelles,  l»  février  1888 
(PcwKî.,1888,  III,  197);  Demoloiibb,  t.  II,  n®  767;  Thiry,  t.  I«,  n»  647;  Hue, 
t.  III,  et  toute  la  doctrine. 

(2)  DuRANTON,  t.  III,  p.  728,  n9  807;  Laurent,  t.  V,  n®  374  ;  Dalloz,  v«  Inter^ 
diction,  n»  2953.  —  Voy.  trib.  Bruxelles,  18  avril  1885  (Pasic.,  1885,  III,  255). 

(3)  Bruxelles,  1«'  août  1857  (Pasic.,  1859,  II,  278);  Bruxelles,  18  avril  1885 
{Pasic,  1885,  III,  255);  Liège,  20  février  1886  (Pasic.,  1886,  III,  126). 
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sion,  conformément  à  Tarticle  113  du  code  civil,  bien  entendu 
s'il  s'agit  d'une  succession  ouverte  depuis  leur  disparition. 

lOOôis.  S'il  y  a  plusieurs  non-présents,  et  s'il  y  a  entre 
eux  opposition  d'intérêts,  il  faut  que  chacun  d'eux  soit  repré- 
senté par  un  notaire. 

1  lO.  Ce  notaire  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  le  partage  ; 
sa  mission  se  borne  à  y  défendre  et  à  représenter  le  non- 
présent  ou  présumé  absent  dans  les  inventaires,  comptes, 
liquidations  et  partages  dans  lesquels  celui-ci  est  intéressé  et 
à  verser  à  la  Caisse  des  consignations  les  sommes  qu'il  a  pu 
recevoir  pour  son  compte  (C.  civ.,  art.  113,  et  loi  du  28  dé- 
cembre 1873). 

111.  Toutefois,  si  l'action  en  partage  est  jugée  nécessaire 
et  si  les  cohéritiers  refusent  de  l'intenter,  le  tribunal,  sur 
l'avis  du  ministère  public,  peut  accorder  au  notaire  commis 
un  pouvoir  spécial  à  l'eflfet  de  poursuivre  cette  action  au  nom 
du  non-présent  ou  supposé  absent  (1)  (art.  114). 

1 19.  Quid  si  le  notaire  du  non-présent  ou  présumé  absent 
est  lui-même  intéressé  dans  le  partage? 

Le  tribunal  doit  lui  nommer  un  autre  notaire  en  conférant 
à  celui-ci  le  pouvoir  spécial  de  le  représenter  aux  opérations 
de  partage  et  de  le  provoquer,  s'il  y  a  lieu  (2). 

lis.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  de  notaire  s'il  s'ouvre 
une  succession  depuis  la  disparition  du  non -présent  ou  du 
présumé  absent,  dont  l'existence  est  incertaine.  Cette  succession 
est  entièrement  dévolue,  d'après  l'article  136  du  code  civil,  à 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  à  ceux 
qui  l'auraient  recueillie,  à  son  défaut,  sans  quils  aient  à 
fournir  aucune  preuve  de  sa  non-existence,  autre  qu'un  simple 
acte  de  notoriété. 

(1)  Demolombe,  V*  Abêence,  n9  43,  t.  XX,  n»  564  ;  Chabot,  sur  l'art.  817,  n«  8; 
Demante,  t.  ni,  no  1456i>;  Duranton,  t.  VII,  II,  n»  111  ;  Laurent,  t.  II,  n®  142  ; 
Rolland  de  Villaroubs,  vo  Partage,  n»«  102  et  103;  Nivelles,  1»  juillet  1874 
(Pasic,,  1875,  III,  353). 

(2)  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Partage,  n»  104;  Pand,  belges,  v^  Absence, 
n»"  67  et  suiv. 
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C'est  à  ses  ayants  droit  qu'il  incombe  de  prouver  qu'il 
existait  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Jusqu'à 
production  de  cette  preuve,  les  héritiers  présents  sont  seuls 
investis  de  Thérédité  de  par  la  loi  môme  (1). 


§  7.  —  Des  envoyés  en  possession  provisoire. 

114.  L'article  817  du  code  civil,  dérogeant  à  la  règle 
d'après  laquelle  un  administrateur  ne  peut  jamais  intenter 
l'action  en  partage,  accorde  aux  envoyés  en  possession  provi- 
soire le  droit  de  le  faire.  Pour  exercer  ce  droit,  ils  ne  sont  pas 
obligés  d'attendre  jusqu'à  l'envoi  en  possession  définitive  (2), 
ni  tenus  de  fournir  caution  (3). 

1 15.  L'article  9  de  la  loi  du  12  juin  1816  ne  s'applique  pas 
aux  partages  dans  lesquels  sont  intéressés  des  envoyés  en 
possession  provisoire  ;  il  ne  concerne  que  les  mineurs  et  les 
interdits,  tandis  que,  pour  vendre  et  hypothéquer,  ces  envoyés 
sont  assimilés  aux  mineurs  et  tombent  sous  l'application  de 
l'article  1**  de  la  même  loi,  de  l'article  75  de  la  loi  hypo- 
thécaire du  16  décembre  1851  et  de  l'article  128  du  code 
civil. 

116.  Est  assimilé  à  l'envoyé  en  possession  provisoire 
l'époux  commun  en  biens  qui,  en  l'absence  de  son  conjoint, 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté  (C.  civ. ,  art.  126). 
Il  peut,  par  conséquent,  en  vertu  de  l'article  817,  provoquer 
un  partage  (4). 

(1)  Arntz,  t.  !•',  no  252;  Laurent,  t.  II,  n^  255;  Dalloz,  Rép.,  ▼«  Absence, 
nM  504  et  suiv.;  Trib.  Bruxelles,  22  octobre  1892. 

(2)  Pand,  belges,  t.  II,  v«  Absence,  n»  168;  Hue,  t.  V,  no292;  Thiry,  t.  II, 
n®  168;  Arntz,  1. 1«',  n»  227;  Dbmolombe,  t.  II,  n»  128,  et  t.  XV,  n»  565;  Laurent, 
t.  X,  n»  247. 

(3)  Bourges,  26  avril  1843  (Dalloz,  Rép.y  SuppL,  v»  Succession,  n<*  1035). 

(4)  Duranton,  t.  VII,  n»  108;  Dutruc,  n»  274;  Thiry,  t.  II,  n9  168;  Baudrt- 
Lacantinerib,  t.  II,  no  2908;  Delvincourt,  t.  II,  p.  44,  n^  6;  Vazeille,  sur 
l'art.  817,  n^  4;  Marcadé,  sur  l'article  817;  Demantb,  t.  III,  n»  lAbbis;  Dbmo- 
lohbb,  t.  XV,  no  566;  Rolland  de  Villargues,  v«  Partage,  n«  96. 
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117.  Mais  le  partage,  pour  être  régulier,  doit,  dans  ce 
cas,  avoir  lieu  à  Tintervention  des  héritiers  présomptifs  de 
Tépoux  absent,  ayant  le  droit  de  veiller  à  la  conservation  de 
leurs  intérêts  (1). 

§  8.  —  Des  envoyés  en  possession  définitive. 

118.  L'article  129  du  code  civil  indique  les  deux  cas  où  a 
eu  lieu  l'envoi  en  possession  définitive  : 

a.  Celui  où  Tabsence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis 
l'envoi  en  possession  provisoire  ou  depuis  le  jour  où  l'époux 
commun  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  et  en 
a  pris  l'administration,  et  b.  le  cas  où  il  s'est  écoulé  cent 
ans  depuis  la  naissance  de  l'absent. 

119.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  en  possession  provisoire  ni 
d'administration  légale  par  le  conjoint  de  l'absent,  l'envoi  ea 
possession  définitive  peut  être  demandé  par  tous  les  ayants 
droit,  c'est-à-dire  par  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au 
jour  de  sa  disparition  ou  à  l'époque  où  il  a  donné  de  ses 
dernières  nouvelles  (C.  civ.,  art.  123). 

180.  L'envoi  en  possession  définitive  est  prononcé  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  dernier  domicile  de  l'absent, 
après  enquête. 

1*1.  Cet  envoi  a  pour  effet  de  rendre  les  ayants  droit 
propriétaires  du  bien  de  l'absent  vis-à-vis  des  tiers.  Tous  actes 
posés  par  eux  avec  les  tiers  sont  valables  et  définitifs,  quand 
même  l'absent  reparaîtrait. 

L'article  129  dit  formellement  qu'ils  ont  le  droit  de  demander 
le  partage  des  biens  en  question  (2). 

1**.  Toutes  les  règles  relatives  au  partage  des  successions 
sont  applicables  au  partage  des  biens  de  l'absent,  sauf,  toute- 

(1)  Chabot,  sur  l'art.  817,  n^S;  Duranton,  t.  VII,  ii«  108;  Dutruc,  n«274; 
Vazeille,  sur  Tart.  817,  n*»  1  et  4. 

(2)  Chabot,  sur  l'art.  838,  n»  2;  Merlin,  Rép.,  v«  Absent,  art.  11,  n»  34; 
Rolland  de  Villaroues,  Rép,,  v«  Partage  judiciaire,  ti^  8;  Vazeille,  sur 
l'art.  838,  n^  3, 
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fois,  à  l'égard  des  dettes  dont  les  envoyés  en  possession  défini- 
tive ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'ils  recueillent,  n'ayant  pas  la  saisine  (1). 

1S3.  Le  partage  des  biens  de  l'absent  n'est  pas  fait  d'une 
manière  irrévocable  : 

«  Si  l'absent  reparaît  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même 
après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront,  les  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés  ou  les 
biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  de  ce  prix  » 
(C.  civ.,  art.  132). 

194.  11  s'ensuit  que  si  l'un  ou  l'autre  des  copartageants  a 
vendu  les  biens  qui  lui  sont  échus,  il  est  obligé  d'en  restituer 
le  prix  à  l'absent  qui  reparaît,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
n'en  a  pas  profité  (2). 

IJtft.  Si  le  prix  a  été  remployé  en  un  immeuble  ou  une 
créance,  c'est  cet  immeuble  ou  cette  créance  que  l'absent 
reprend  et  non  le  prix,  le  disposant  n'ayant  pas  l'alternative 
de  lui  ofirir  l'un  ou  l'autre  (3). 

l!tO.  Les  fruits  perçus  par  les  envoyés  en  possession  défi- 
nitive ne  sont  pas  restituables  (C.  civ.,  art.  138). 

147.  11  en  est  de  même  de  ceux  perçus  par  les  héritiers  qui 
ont  recueilli  une  succession  ouverte  depuis  la  disparition  de 
l'absent,  conformément  à  l'article  136. 

1*8.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'absent,  mais  elle 
commence  à  compter  du  jour  de  sa  réapparition. 

D'après  l'article  137,  il  a  l'action  en  pétition  d'hérédité 
contre  ceux  qui  possèdent  sa  part  héréditaire.  Cette  action  dure 
trente  ans.  (Voy.  infra,  chap.  III,  Pétition  d'hérédité.) 


(1)  Laurent,  t.  II,  ii<>  226;  Pond,  belges,  vo  Absence,  n9  319;  Aubry  et  Rau, 
t.  !«•,  §  155,  n»  639;  Hue,  t.  I",  n»»  443  et  444. 

(2)  Deiiolombb,  t.  II,  p.  185  et  suiv.;  Laurent,  t.  II,  n<^235;  Pand.  belges, 
v^  Absence,  n»*  331  et  suiv.;  Hue,  t.  I*',  n<»444;  Aubry  et  Rau,  t.  l*',  §157^ 
p.  623  et  624,  notes  6  et  suiv. 

(3)  Mômes  auteurs.  —  Contra  :  Dalloz,  Rép.,  Suppl.,  v®  Absence,  n<*97,  qui 
reconnatt  à  l'envoyé  le  droit  de  remettre,  à  son  choix,  le  prix  ou  le  bien 
acquis  en  remploi. 
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§  9.  —  Du  contumaœ. 

1S9.  Aux  termes  de  l'article  465  du  code  d*instruction 
criminelle,  les  biens  du  contumax  sont  séquestrés  pendant 
l'instruction  de  la  contumace  et  toute  action  en  justice  lui  est 
interdite  pendant  le  même  temps. 

L'article  471  du  même  code  ajoute  que,  s*il  est  condamné, 
ses  biens  seront  considérés  et  régis  comme  les  biens  de 
l'absent. 

ISO.  Toutes  les  règles  concernant  l'envoi  en  possession 
provisoire  et  l'envoi  en  possession  définitive  doivent  donc  être 
appliquées  aux  biens  du  contumax,  le  séquestre  ayant  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  aux  ayants  droit  dès  que  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné 
pour  purger  la  contumace  (même  code,  art.  471). 

§  10. —  Du  mari. 

131.  Les  pouvoirs  du  mari,  en  matière  de  partage,  varient 
suivant  le  régime  conjugal,  la  nature  et  le  caractère  des 
biens  à  partager  et  les  dispositions  du  contrat  de  mariage. 

13S.  Pour  les  biens  dont  la  pleine  propriété  entre  dans  la 
communauté,  il  est  incontestable  que  le  mari  a  le  droit  d'en 
provoquer  et  réaliser  le  partage  (1). 

Pour  ceux  dont  la  quotité  échue  à  la  femme  n'est  soumise 
qu'à  l'usufruit  de  la  conununauté,  il  ne  peut  en  provoquer  et 
faire  qu'un  partage  provisionnel  (C.  civ.,  art.  818,  infra, 
chap.  VII,  n-  1900.1906). 

133.  Le  concours  de  la  femme  est  nécessaire  chaque  fois 
que  le  partage  porte  sur  la  propriété  de  ses  biens  personnels, 
à  moins  qu'elle  n  ait  donné  à  son  mari  un  pouvoir  spécial 
à  cette  fin  par  contrat  de  mariage  ou  par  acte  particulier. 

(1)  Dbmolombb,  t.  III,  n»  572;  Thiry,  n»"  169  et  suiv.;  Hue,  t.  V,  o9  294; 
Arntz,  t.  II,  noi482;  Dalloz.  Rép.,  SuppL,  v*  Succession,  no"  1037  et  suiv.; 
Baudry-Lacantinerib,  t.  Il,  nos  2913  et  suiv. 
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18-1.  Sous  le  régime  dotal,  l'article  1539  du  code  civil 
accorde  au  mari  le  droit  d'exercer  les  actions  personnelles  et 
réelles  concernant  les  biens  dotaux. 

Faut-il  en  conclure  qu'il  peut  provoquer  et  réaliser  le  par- 
tage de  ces  biens  sans  le  concours  de  la  femme  ? 

A  ne  consulter  que  le  texte  de  l'article  1539,  on  est  enclin 
à  croire  que  le  mari  a  le  droit  de  provoquer,  seul,  le  partage 
des  biens  dotaux,  puisqu'il  a  celui  d'exercer  les  actions  per- 
sonnelles et  réelles  de  la  femme. 

En  France,  où  le  régime  dotal  est  surtout  en  vigueur,  on 
admet  généralement,  dans  la  pratique,  que  ce  droit  existe, 
bien  que  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  même  s'y 
opposent  (1). 

La  négative  nous  paraît  devoir  être  admise,  l'action  en  par- 
tage étant  régie  par  des  principes  spéciaux  et  l'article  818  ne 
s  appliquant  qu'au  partage  des  biens  tombant  en  communauté 
pour  la  propriété  (2) . 

135.  Toutefois,  le  mari  ayant  l'usufruit  des  biens  dotaux 
peut  demander,  seul,  un  partage  provisionnel  (même  art.  818). 

136.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté  ou  de  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  ne  peut,  dans  aucun,  cas,  provoquer  le 
partage  de  biens  de  la  femme,  même  à  titre  provisionnel  ;  la 
femme  seule  en  a  le  droit  (3). 

137.  Si  le  contrat  contient  la  clause  d'ameublissement,  il 
faut  distinguer  entre  l'ameublissement  déterminé  et  Tameu- 
blissement  indéterminé. 


(1)  Pour  la  négative  :  Demolombe,  Successions,  t.  III,  n®  584;  Duranton, 
t.  Vil,  d9  125;  DuTROc,  n9  190;  Marcadé,  sur  Tart.  818;  Rodiere  et  Pont, 
Contrat  de  mariage,  t.  II,  d9  464;  Zacharls,  t.  II,  p.  243;  Touluer,  t.  IV, 
nos  156, 157,  215;  Chabot,  sur  l'art.  818,  n»  4;  Bordeaux,  30  mai  1871;  Vazbille, 
«ur  l'art.  818,  n«  3;  Cass.  fr.,  21  janvier  1846. 

Pour  l'affirmative  :  Bekoft,  Traité  de  la  dot,  t.  !•',  n9  177;  Delvincourt, 
t.  II,  p.  140;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n®  3110;  Aix,  9  janvier  1810  et 
30  avril  1841. 

(2)  Laurent,  t.  XXIII,  n»  476. 

.   (3)  Chabot,  sur  l'art.  818,  n»  5;  Laurent,  t.  X,  n^  249;  Marcadé,  t.  III, 
o9  289. 
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t 

Dans  le  premier  cas,  la  communauté  ne  devenant  proprié- 
taire des  biens  échus  à  la  femme  que  pour  partie  ou  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  le  concours  de  la  femme 
est  nécessaire  pour  en  provoquer  un  partage  définitif. 

Dans  le  second  cas,  celui  de  Tameublissement  général  et 
indéterminé,  le  mari  peut  seul  demander  le  partage  et  y 
défendre  (1)  (art.  818). 

§  11.  —  De  la  femme  mariée. 

138.  En  principe,  la  femme  mariée  est  frappée  d'incapacité 
pour  tous  les  actes  relatifs  à  ses  biens  (C.  civ.,  art.  217). 

Elle  n'échappe  à  cette  incapacité  que  lorsqu'elle  est  mar- 
chande publique  ;  elle  peut,  dans  ce  cas,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  commerce  (art.  220). 

139.  L'article  217  ne  parle  que  d'actes  d'aliénation  et 
d'hypothèque,  le  partage  n'y  est  point  prévu. 

De  là  l'opinion  suivant  laquelle  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  et  ayant  conservé  la  libre 
disposition  d'une  succession  mobilière  qui  lui  échoit,  peut 
procéder  au  partage  de  cette  succession  sans  autorisation 
de  son  mari  (2)  (art.  1449  et  1536). 

t40.  Cette  opinion  n'est  guère  suivie  dans  la  pratique; 
le  plus  prudent  est  de  faire  intervenir  le  mari  au  partage. 
Nous  croyons  cependant  que  son  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire, larticle  1449  donnant  formellement  à  la  femme  le  droit 
d'aliéner  son  mobilier,  seule  et  sans  le  concours  du  mari  (3). 

141.  La  femme  mariée  peut  tester  sans  y  être  autorisée. 
Ce  pouvoir,  étant  général,  s  étend  au  partage  testamentaire, 
comme  nous  le  verrons  infra,  n^  2073. 

14*.  Nous  avons  vu,  au  n**  132,  que  le  mari  ne  peut  repré- 
senter la  femme  dans  le  partage  d'une  succession  à  laquelle 

(1)  DURANTON,  t.  VII.  n«  119. 

(2)  Marcaoé,  t.  III,  no  286;  Toullier,  t.  IV,  n<>  408;  Duramton,  t.  V,  n9 128. 

(3)  Laurent,  t.  XXIII,  qo  445;  Aubrt  et  Rad,  t.  V,  p.  519,  note  2,  §  552; 
Malleville,  t.  l*r,  p.  205. 


—  35  — 

elle  est  appelée  que  lorsque  les  biens  qui  en  proviennent 
tombent  dans  la  communauté,  soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit. En  ce  dernier  cas  môme,  le  partage  ne  peut  être  que 
provisionnel.  Pour  qu'il  soit  définitif,  il  faut  le  concours  de  la 
femme. 

148.  Il  peut  être  dérogé  à  ce  principe  par  un  pouvoir  donné 
au  mari,  par  le  contrat  de  mariage,  de  procéder  à  tous  par- 
tages des  successions  qui  viendraient  à  échoir  à  la  femme  (1). 

144.  Quid  si  la  femme  qui  se  marie  est  mineure? 

Aux  termes  de  l'article  1398  du  code  civil,  le  mineur  habile 
à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les  conven- 
tions dont  le  contrat  est  susceptible,  sous  l'assistance  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage. 

Il  s'ensuit  que  la  femme  mineure  peut  donner  à  son  futur 
mari  le  pouvoir  de  recueillir  pour  elle  toute  succession  à 
laquelle  elle  sera  appelée  et  d'en  réaliser  le  partage. 

Seulement,  le  mari  aura  à  se  conformer  à  toutes  les  formes 
et  les  règles  prescrites  par  la  loi  pour  les  partages  dans 
lesquels  sont  intéressés  des  mineurs  (C.  civ.,  art.  464  à  466, 
et  loi  du  12  juin  1816). 

145.  Quand  l'action  en  partage  est  judiciaire,  l'autori- 
sation du  mari  est  toujours  nécessaire,  môme  pour  la  femme 
séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotal,  celle-ci 
ne  pouvant  jamais  ester  en  justice  sans  cette  autorisation 
(C.  civ.,  art.  215). 

140.  La  femme  séparée  de  biens  judiciairement  a  le  droit 
de  procéder  à  la  liquidation  de  la  communauté  et  de  ses 
reprises,  sans  avoir  besoin  d'autorisation  maritale  (art.  1444). 

141.  Une  question  qui  soulève  de  vives  controverses  est 
celle  de  savoir  si  la  femme  dotale  peut  procéder  au  partage 
amiable  de  ses  biens  dotaux. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n«  247;  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  IV,  n*  1789; 
Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  nM  2935  et  suiv.;  Pond,  Jr.,  v«  Succession, 
n*  5967. 
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Certains  auteurs  soutiennent  l'affirmative,  en  disant  que  le 
partage  n'est  pas  translatif,  mais  simplement  déclaratif  de 
propriété  (1). 

D'autres  se  prononcent  pour  la  négative,  le  partage  ayant, 
à  leurs  yeux,  le  caractère  d'un  acte  translatif  de  propriété  (2). 

Cette  seconde  opinion  paraît  être  fondée  lorsque  le  partage 
a  lieu  moyennant  une  soulte  exprimée  dans  l'acte,  la  soulte 
lui  imprimant  un  caractère  d'aliénation. 

Mais  si  le  partage  se  fait  sans  soulte  ni  retour,  il  n'est 
évidemment  qu'un  acte  déclaratif  de  propriété  et  produit  un 
effet  rétroactif  qui  fait  que  la  femme  dotale  est  censée,  comme 
chacun  de  ses  cohéritiers,  avoir  succédé  aux  biens  compris 
dans  son  lot  et  ne  jamais  avoir  eu  la  propriété  des  autres  biens 
de  la  succession  (C.  civ.,  art.  883). 

Nous  croyons  que,  dans  les  deux  hypothèses,  le  partage 
amiable  peut  avoir  lieu,  la  soulte  que  la  femme  dotale  aurait 
à  recevoir  devant  être  employée  en  un  bien  dotal,  confor- 
mément à  l'article  1558,  et  celle  qu'elle  aurait  à  payer  se 
trouvant  légalement  remployée  par  la  plus-value  des  biens 
compris  dans  sa  part  attributive. 

Admettre  l'impossibilité  du  partage  d'un  immeuble  frappé 
de  dotalité  et  indivis  entre  la  femme  et  des  tiers,  c'est  mécon- 
naître le  principe  de  l'article  815  et  établir  pour  ainsi  dire 
une  indivision  forcée,  en  ne  permettant  plus  de  faire  aucun 
partage  amiable  avec  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

148.  En  cas  de  licitation  d'un  bien  dotal  indivis,  la  même 
règle  est  applicable. 

La  part  de  la  femme  doit  être  remployée  en  un  ou  plusieurs 
immeubles  qui  deviendront  dotaux  par  la  subrogation  (3). 

(1)  Marcadê,  sur  l'art.  818;  Moorlon,  p.  119;  Duramton,  t.  VII,  n^  650; 
Troplono,  Contrat  de  mariage,  n®  3112;  Dbmantb,  t.  III,  n9  liObis. 

(2)  Bblost-Jolimont  et  Chabot,  sur  l'art.  819;  Dutruc,  Partage  de  saceea- 
siona,  n^  25;  Tbssibr,  y®  Dot,  p.  412;  Pont  et  Rodièrb,  Contrat  de  mari<ige, 
t.  II,  p.  569. 

(3)  Laurent,  t.  XXIII,  u9  471;  Audrt  et  Rau,  t.  V,  p.  542, 544,  notes  40  à  44; 
Dbholombb,  t.  III,  n^  606. 


—  37  — 

149.  Quant  aux  immeubles  paraphernaux/^la  femme  peut 
en  réaliser  le  partage  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Celui-ci 
pourrait  agir  personnellement  si  la  femme  lui  en  laissait  la 
jouissance,  conformément  à  l'article  1578  du  code  civil. 

IftO.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  peut  toujours,  par  une  rati- 
fication, couvrir  la  nullité  de  Taction  en  partage  de  ses  biens 
intentée  par  le  mari  seul,  cette  nuUité  n'étant  que  relative. 

Iftl .  Si  le  mari  refuse  l'autorisation  dont  la  femme  a  besoin 
pour  accepter  et  partager  une  succession,  elle  peut  se  faire 
autoriser  par  justice. 

De  son  côté,  le  mari  a  le  droit,  si  la  femme  refuse  d'accepter 
une  succession,  même  immobilière,  de  l'accepter  en  son  nom 
et  à  ses  risques,  et  d'en  provoquer  un  partage  provisionnel,  à 
raison  de  la  jouissance  qui  en  appartient  à  la  communauté  (1). 

152.  Résumons  les  différents  cas  : 

a.  Le  mari  procède  seul  : 

P  Au  partage  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  font  de 
droit  partie  de  la  communauté  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  y  entrent  par  voie^d'ameublissement,  acqui- 
sition, donation,  succession  ou  legs  (art.  818,  1401  à  1407 
et  1507)  ; 

2^  Au  partage  provisionnel  des  biens  propres  de  la  femme 
dont  la  communauté  a  l'usufruit  (C.  civ.,  art.  818). 

b.  La  femme  procède  seule  et  sans  autorisation  : 

1^  Au  partage  des  biens  meubles  d'une  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée,  quand  elle  est  séparée  de  biens  contractuelle- 
ment  ou  judiciairement  ou  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qu'il 
sagit  de  biens  paraphernaux  dont  elle  a  conservé  la  libre 
administration  et  jouissance  (art.  1576); 

Et  2""  à  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises,  après  sépa- 
ration de  biens  judiciaire. 

c.  Il  faut  le  concours  du  mari  et  de  la  femme  : 

1**  Pour  le  partage  définitif  des  biens  propres  de  celle-ci; 

(1)  Trib.  Seine,  3  juin  1858;  Dkmolombb,  vo  Succession,  n*  326;  Toullibr  et 
DuvEROiER,  t.  II,  p.  321,  note  6. 
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2*  Chaque  fois  que  l'actioii  en  partage,  même  des  biens 
mobiliers  de  la  femme  dont  elle  a  la  disposition»  est  portée  en 
justice  (C.  civ.,  art.  1576).  (Voy.  supra,  n^  145.) 

§  12.  —  Des  ayants  cause  des  héritiers  et  des  successeurs 

irréguliers. 

i^  Des  cessioiuiaires. 

153.  L'action  en  partage  peut  être  intentée  par  le  cession- 
naire  des  droits  indivis  d'un  héritier,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  à  la  condition  qu'il  ait  porté  son  titre  à  la  connaissance 
des  héritiers  (1). 

Mais  si  la  cession  porte  seulement  sur  un  bien  meuble  ou 
immeuble  Vie  l'hérédité,  il  n'a  pas  ce  droit,  puisque  la  propriété 
de  ce  bien  est  subordonnée  à  l'événement  du  partage,  le  cédant 
ne  l'obtenant  lui-même  que  s  il  fait  partie  de  son  lot  (2). 

3ti^  Des  légataires  et  héritiers  contractaèls. 

154.  Les  légataires  universels  et  à  titre  universel,  ayant 
droit  à  une  quotité  indéterminée  de  la  succession,  ont  l'action 
en  partage,  peu  importe  que  les  legs  soient  sujets  à  réduction 
comme  excédant  la  quotité  disponible  (C.  civ.,  art.  1014). 

155.  Il  en  est  de  même  des  héritiers  contractuels;  leurs 
droits  s'étendent  sur  tous  les  biens  héréditaires  ou  sur  ceux 
dont  l'instituant  n'aurait  pas  disposé  spécialement  en  faveur 
de  ses  héritiers  légitimes  (3). 

3®  Des  enfants  naturels. 

156.  Il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  et  admis  par  la 
généralité  des  auteurs  que  l'enfant  naturel  a  un  véritable  droit 

(1)  Demolombb,  t.  XV,  no  624;  Aubry  et  Rau«  5«  édit.,  t.  VI,  §  621&Û;  Massé  et 
Vbrgé,  t.  Il,  p.  358;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n*  2978;  Hdo,  t.  V,  n»  281. 

(2)  Voy.  les  mômes  auteurs. 

(3)  Hue,  t.  V,  no  281;  Cass.  fr.,  l"  mars  1875,  Revue  notar,,  n*  5126. 
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réel,  un  jus  in  re,  sur  tous  les  biens  de  l'hérédité  et,  par  con- 
séquent, celui  de  provoquer  le  partage  (1). 

157.  Quid  si  l'enfant  naturel  a  reçu  de  son  auteur  des 
sommes  excédant  la  valeur  de  ses  droits  héréditaires  ? 

Si  les  sommes  ne  lui  ont  été  remises  qu'à  simple  titre 
d'avances,  l'enfant  naturel  conserve  l'action  en  partage,  ayant 
intérêt  à  connaître  quelle  est  la  valeur  réelle  de  sa  part  héré- 
ditaire, pour  la  compléter,  si  les  avances  lui  sont  inférieures, 
ou  y  suppléer,  si  elles  la  dépassent. 

Mais  cette  action  lui  échappe  évidemment  si  son  auteur  a 
usé  vis-à-vis  de  lui  du  droit  de  l'écarter  du  partage  en  le  rédui- 
sant à  la  moitié  de  ses  droits  conformément  à  l'article  761. 
(Voy.  infra,  n^  282.) 

40  Des  uBolniitieni,  possessanrs  des  droits  de  saperflde  oa  d'emphytéose 

et  locataires. 

158.  L'usufruit  qui  porte  sur  la  totalité  des  biens  d'une 
hérédité  ou  communauté  ne  peut  entraîner  l'action  en  par- 
tage, puisque,  pour  celui  qui  le  possède,  il  n'y  a  pas  d'indi- 
vision (2). 

159.  Il  en  est  autrement  si  l'usufruit  ne  comprend  qu'une 
partie  indéterminée  du  bien  héréditaire.  Dans  ce  cas,  l'usu- 
fruitier peut  provoquer  le  partage  de  jouissance,  afin  que  les 
biens  sur  lesquels  s'exercera  son  usufruit  soient  indiqués  d'une 
manière  exacte. 

Ce  partage  exige  l'intervention  du  nu-propriétaire  (3). 

160.  Si  l'usufruit  partiel,  sans  détermination  spéciale  de 
biens,  est  subordonné  au  décès  d'un  usufruitier  antérieur,  il 
ne  constitue  qu'un  droit  éventuel  et  ne  donne  pas  au  titulaire 
le  droit  de  provoquer  le  partage  de  jouissance  (4). 

(1)  Dbmolombb,  StAcceasionSt  t.  II,  n^  38;  Dutruo,  v»  PoLrtage  de  auccesaion, 
n»  251  ;  Dbmantb,  t.  III,  n»  746m;  Laurent,  t.  X,  n<>  252;  Hue,  t.  V,  n»  28L 

(2)  Dbmolombb,  Successions,  t.  XV,  n»  216;  Aubrt  et  Rau,  §  6,  n»  21bis; 
DuTRUc,  n<>  216. 

(3)  Rolland  de  Villaroubs,  v«  Partage,  n»  118;  Proudhon,  Usufruit,  n»  1215. 

(4)  Trib.  Vervier»,  15  mars  1877,  Journ.  not.,  n»  21576. 
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161.  Deux  ou  plusieurs  usufruitiers  d'un  bien  ou  d'une  uni- 
versalité de  biens  peuvent  s'en  partager  la  jouissance  entre 
eux  sans  le  concours  des  nus-propriétaires  (1). 

Dans  ce  cas,  nous  croyons  que  ceux-ci  auraient  la  pleine 
propriété  de  la  part  de  chacun  d'eux  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  décès. 

169.  Les  droits  de  superficie  et  d'emphjtéose  s'étendant 
sur  des  parts  indivises  sont  assimilés  au  droit  d'usufruit  par- 
tiel et,  par  conséquent,  autorisent  l'action  en  partage. 

163.  Quid  du  bail  accordé  par  un  des  cohéritiers  de  sa 
part  indivise  ? 

Le  locataire  peut-il,  pour  entrer  en  jouissance,  provoquer  le 
partage? 

Il  ne  peut  évidemment  pas  être  mis  sur  le  même  pied  que 
l'usufruitier;  son  droit  n'est  que  temporaire  et  mobilier, 
tandis  que  celui  de  l'usufruitier  est  un  droit  réel. 

Pour  lui  accorder  l'action  en  partage,  il  faut  le  considérer 
comme  créancier.  A  ce  titre,  il  obtient  le  droit  d'exercer  cette 
action,  conformément  à  l'article  1166  du  code  civil  (2). 

164.  L'action  en  partage  attachée  aux  droits  de  superficie 
et  d'emphytéose  ne  peut  apporter  aucune  entrave  au  droit 
des  propriétaires  du  fonds  d'en  faire  le  partage  comme  bon 
leur  semble. 

§  13.  —  Des  créanciers. 

165.  Le  droit  d'exercer  l'action  en  partage  n'est  pas  un 
droit  personnel,  c'est  un  droit  pécuniaire. 

Tout  créancier  de  l'héritier  peut  donc  l'invoquer  en  vertu  de 
l'article  1 166  du  code  civil,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'indi- 
vision (3)  et  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  à  partager  ou 
celle  de  la  créance. 

(1)  Dbmoloubb,  vo  Succession,  n^  489;  Durakton»  t.  VII,  n»  86;  Dutrdg, 
Partage  de  succession^  n9  215. 

(2)  Troplong,  n«  502;  Dovbroibr,  d»  88;  Dutruc,  n»  237. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n«  254;  Dbmolombb,  t.  XV,  n«  624;  Douai,  24  mai  1854; 
Ca88.fr.,  29  Juillet  1867. 
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166.  L'âctîon  du  créancier  n'exige  pas  le  concours  de 
Théritier  débiteur,  mais  il  faut  qu'elle  repose  sur  un  intérêt 
sérieux. 

Il  a  été  jugé  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'en  cas  de  fraude, 
négligence  ou  mauvais  vouloir  de  Théritier. 

161.  Le  droit  du  créancier  est  paralysé  si  l'action  est  déjà 
régulièrement  introduite  par  Théritier  ;  il  n'a  plus  alors  que 
celui  de  s'opposer  au  partage  et  d'y  intervenir  (1). 

168.  Le  créancier  n'a  pas  la  qualité  d'un  cessionnaire  ni 
d'un  mandataire  ;  il  n'agit  pas  en  vertu  d'un  droit  personnel  ;  il 
n'est  que  l'ayant  cause  de  l'héritier  débiteur  et,  comme  tel,  ne 
peut  procéder  au  partage  qu'en  présence  de  ce  dernier  ou  lui 
dûment  signifié,  s'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire  (2). 

169.  L'action  du  créancier  doit  porter  sur  la  généralité 
des  biens  indivis,  alors  même  que  la  créance  serait  hypo- 
thécaire. 

Ce  n'est  qu'après  la  réalisation  du  partage  que  la  saisie  peut 
être  pratiquée  et  l'expropriation  poursuivie  sur  les  biens 
échus  à  l'héritier  débiteur  (3)  (loi  du  15  août  1854,  art.  2). 

170.  La  minorité  de  l'héritier  débiteur  n'entrave  pas  l'exer- 
cice de  l'action  en  partage  accordée  au  créancier  par  l'ar- 
ticle 1166. 

191.  Doit-il  obtenir  préalablement  l'autorisation  du  conseil 
de  famille? 

Non.  Il  ne  peut  dépendre  du  mauvais  vouloir  d'un  tuteur 
ni  du  refus  d'un  conseil  de  famille  pour  que  le  droit  du  créan- 
cier ne  puisse  s'exercer.  Ce  droit  est  absolu  ;  seulement  le  par- 
tage doit  se  faire  conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi 
du  12  juin  1816. 

(1)  Maton,  Dictionnaire^  ▼<>  Opposition  à  partage,  n^  1;  Laurent,  t.  X, 
n<»  521.  —  Voy.  Aubrt  et  Rao,  5«  ôdit.,  t.  IV,  n»  312;  Casa,  fr.,  10  juin  1887 
(D.  P.,  1889, 1,  75);  Trib.  Liège,  24  décembre  1867  {Belg,  Jud„  1868,  col.  261). 

(2)  Cass.  b.,  29  juin  1893  (Pasic,,  1893, 1,  275);  Laurent,  t.  X,  n»  255. 

(3)  Dbmolombe,  t.  XV,  n«  634;  Aubrt  et  Rau,  §  6186i«,  n»  8;  Rolland 
DE  ViLLAROUBS,  V»  Partagé,  n«  177;  Laurent,  t.  X,  n®  255;  Caas.  fr., 
11  février  1841. 
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i7S.  L'existence  d'uD  partage  provisionnel  ne  peut  pas  non 
pios  être  un  obstacle  à  l'action  du  créancier  (I  ^. 

tVS.  Il  en  est  autrement  d'un  partage  définitif»  même  sous 
seing  privé»  et  n'ayant  pas  date  certaine  antérieurement  à  la 
demande  du  créancier  (2)»  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a 
été  antidaté. 

174.  La  demande  en  partage  formée  par  un  créancier 
frappe-t-elle  les  biens  héréditaires  d'indisponibilité  ? 

La  négative  a  été  jugée  (3). 

Malgré  l'action  intentée  par  le  créancier,  l'héritier  conserve 
son  droit  de  propriété  et  peut  l'aliéner»  à  Tamiable  ou  publi- 
quement» par  le  ministère  du  notaire  qu'il  désigne  avec  ses 
cohéritiers. 

La  demande  du  créancier  n'a  d'autre  efiet  que  de  lui  per- 
mettre d'assister  soit  aux  opérations  de  partage,  soit  à  celles 
de  vente  (4).  (Infra,  n*  190.) 

19ft.  Les  créanciers  du  de  cujus  n'ont  pas  le  droit  d'exercer 
Faction  en  partage. 

Ils  n'y  ont»  du  reste»  aucun  intérêt  puisque  tous  les  biens  de 
l'hérédité  forment  leur  gage  et  que  la  loi  leur  accorde  le 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  (5). 

Toutefois»  si  les  héritiers  acceptent  purement  et  simplement 
la  succession  et  deviennent  ainsi  débiteurs  personnelletnent 
envers  les  créanciers  de  celle-ci»  l'action  en  partage  peut  être 
intentée  par  ces  derniers»  s'ils  n'usent  pas  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  (6). 


(1)  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  624;  MASsi  et  Vbro6  sur  Zachajujb,  t.  II,  p.  3S7; 
LAURBirr,  t.  X,  n*  255;  Douai,  26  décembre  1853  et  24  mai  1S54  (D.  P.,  1855, 
2,  51,  et  1855,  2,  340). 

(2)  Cass.  fr.,  23  juillet  1866  (D.  P.,  1866,  1,  497). 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  252;  Baudrt-Lacanthœrib,  t.  II,  dm  2952  et  suiv. 

(4)  Casa,  fr.,  30  janvier  1843;  Bordeaux,  29  jui a  1818;  Ddtruc,  no  256. 

(5)  Douai,  13  juin  1863  (D.  P.,  1863,  5,  268);  Dbmolombb,  t.  XV,  n*  625; 
AUBRT  et  Rau,  §  6216»,  n»  7;  Laurbnt,  t.  X,  not  300  et  525. 

(6)  Laurent,  t.  X,  n»  255;  Masse  et  Veroê  sur  Zachari^,  i.  III,  p.  358,  2; 
Hue,  t.  V,  n»  281;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n»  2968;  Dutruc,  n«  258; 
Jug.  Verviers,  2  mars  1894  (Pond,  pér,,  1894,  n»  1137). 
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SECTION  II I.  —  Du  DROIT  d'opposition  a  partagb. 

10  A  qui  il  appartient. 

t76.  Le  droit  d'opposition  à  partage  n'appartient  qu'aux 
créanciers  personnels  des  copartageants  (C.  civ.,  art.  882). 
Par  créanciers  il  faut  entendre  non  seulement  ceux  qui  ont  à 
réclamer  des  sommes  aux  cohéritiers  ou  à  l'un  d'eux,  mais 
encore  tous  ceux  qui  ont  une  action  contre  ceux-ci,  fdt-elle 
éventuelle  ou  conditionnelle  (1). 

179.  Quid  s'il  y  a  deux  successions  à  partager?  Les  créan- 
ciers de  l'une  peuvent-ils  s'opposer  à  ce  qu  elles  soient  confon- 
dues en  une  seule  masse  ? 

Ce  droit  leur  appartient,  l'opposition  n'étant  qu'un  acte 
conservatoire  et  ayant,  dans  l'espèce,  pour  but  d'empôcher  que 
leurs  intérêts  soient  compromis  par  la  confusion  des  masses  (2). 

198.  La  femme  mariée  peut  également  faire  opposition  à 
un  partage  dans  lequel  son  mari  ou  la  communauté  est  inté- 
ressé, pour  sauvegarder  ses  droits  (3). 

^  Formes  et  irais  de  ropposition. 

199.  La  loi  n'indique  pas  dans  quelle  forme  l'opposition 
doit  être  faite. 

Ordinairement  elle  a  lieu  par  exploit  d'huissier. 

Sont  considérés  comme  actes  équivalant  à  cet  exploit  : 

V  L'opposition  aux  scellés  (C.  de  proc.  civ.,  art.  926  et  s.). 

Il  suffit  que  cette  opposition  soit  faite  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  ;  mais,  pour  la  rendre  plus  régulière,  il  convient  de  la 
notifier  à  tous  les  cohéritiers  (4)  ; 

(1)  Marcadé,  t.  III,  no  415;  Duranton,  t.  VII,  §  2;  Dutruc,  p.  536;  Vazeillb, 
sur  l'art.  882,  no  7;  ZACHARiiE,  t.  II,  n»  593;  Dblvincourt,  t.  II,  p.  163. 

(2)  Cass.  fr.,  22  mars  1847  (D.  P.,  1847, 1,  287);  Laurent,  t.  X,  n»  525. 

(3)  Turin,  9  janvier  1811;  Defrénois,  1. 1«',  n«  1676. 

(4)  Arrôt  rejet,  6  juillet  1858  (D.  P.,  1858,  1,  412);  Demolombb,  t.  XVII, 
p.  285,  n»  232;  Crauvbau  sur  Carré,  n»  SlObis;  Aubrt  et  Rao,  §  626,  nos  62 
et  63;  Dutruc,  n»  525;  Laurent,  t.  X,  n»  528. 
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2**  Une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  l'avoir  de  la  succession  et 
lancée  à  tous  les  cohéritiers  ou  reconnue  par  l'intervention  de 
ceux-ci  dans  l'instance. 

Quid  de  la  saisie  immobilière  ? 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854  sur 
l'expropriation  forcée,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  prati- 
quer de  saisie  sur  les  immeubles  indivis  de  la  succession. 

Nous  croyons,  toutefois,  que  pareille  saisie,  quoique  ineffi- 
cace au  point  de  vue  de  l'expropriation,  vaudrait  opposition 
au  partage  si  elle  était  notifiée  à  tous  les  cohéritiers  (1); 

3**  Un  exploit  signifié  au  notaire  chargé  de  procéder  au 
partage  et  censé  être  obligé  d'en  donner  communication  à  tous 
les  copartageants  (2)  ; 

4^  La  signification  faite  aux  cohéritiers  de  l'engagement 
pris  par  l'héritier  débiteur  de  ne  procéder  à  aucun  partage  ou 
licitation  sans  l'intervention  dii  créancier  ; 

5^  Un  jugement  rendu  contre  l'héritier  débiteur  et  signifié 
à  ses  cointéressés  (3)  ; 

6^  Une  demande  en  partage. 

1 80.  La  réquisition  d  apposition  de  scellés  n'équivaut  pas 
à  un  exploit  d'opposition  à  partage;  c'est  un  acte  purement 
conservatoire  qui  n'implique  pas  chez  le  créancier  l'intention 
d'intervenir  au  partage  (4). 

181.  L'exploit  d'opposition  doit  contenir  l'articulation  des 
motifs  sérieux  ;  de  simples  protestations  et  réserves  ne  sont 
pas  suffisantes  (5). 

18!t.  Les  frais  d'opposition  sont  à  la  charge  de  l'opposant, 
sauf  stipulation  contraire  dans  l'acte  constitutif  de  la  créance. 
Il  en  est  de  même  de  ceux  d'intervention  (art.  882). 

(1)  DBMOLOifBE,  t.  XVII,  n«s  333  et  334;  Dutruc,  p.  558,  526;  ZACHARLfi,  t.  IV, 
p.425,no48;  Angers,  11  décembre  1854  (D.  P.,  1856,  2, 12);  Laurent,  t.  X,  n9  527. 

(2)  Paris,  15  mars  1860;  Deprênois,  t.  I«r,  n»  1699. 

(3)  Orléans,  14  avril  1859. 

(4)  Cass.  fr.,  6  juillet  1858. 

(5)  Dbmolombb,  t.  XVII,  p.  287,  n»  236;  Zacharlb,  t.  IV,  p.  229,  note  52; 
Cass.  fr.,  rejet,  6  Juillet  1858  (D.  P.,  1858,  1,  414);  Laurent,  t.  X,  n«  530; 
Bourges,  18  décembre  1836. 
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3®  Quand  Popposition  doit  ôtre  faite. 

tH3.  L'opposition  doit  être  faite  avant  la  consommation  de 
partage. 

Le  partage  est  consommé  dès  que  la  convention  est  formée 
et  signée  par  tous  les  cohéritiers.  Il  devient  alors  inatta- 
quable (1)  (C.  civ.,  art.  882). 

184.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  soit  à  l'abri  de 
contestations,  qu'il  ait  été  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. Cette  formalité  n'est  requise  qu'au  point  de  vue  de  la 
publicité  qu'exige  la  transmission  des  droits  réels  vis-à^vis 
des  tiers. 

185.  Si  le  créancier  soutient  que  l'acte  de  partage  est 
frauduleux,  c'est  à  lui  à  le  prouver  en  précisant  les  faits. 

A^  Effets  de  roppositicm. 

186.  L'opposition  à  partage  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a 
formée  :  c'est  l'exercice  d'un  droit  individuel. 

181.  Pour  être  valable,  il  faut  qu'elle  soit  notifiée  à  tous 
les  cohéritiers.  Faute  de  quoi,  le  partage  consommé  avec 
l'héritier  non  notifié  et  de  bonne  foi  produit  ses  efiets  non 
seulement  pour  ce  dernier,  mais  même  pour  les  héritiers 
notifiés,  la  rescision  partielle  n'étant  pas  admissible  (2). 

188.  L'opposition  ne  fait  pas  obstacle  au  partage  ou  à  la 
licitation  ;  elle  ne  donne  au  créancier  que  le  droit  d'y  assister. 

Si  les  héritiers  procèdent  à  ces  opérations  malgré  l'opposi- 
tion et  hors  la  présence  du  créancier,  il  ne  peut  en  attaquer  la 
validité  que  pour  autant  qu'elles  lui  causent  un  préjudice  réel. 

189.  Les  héritiers  doivent,  pour  éviter  tous  soupçons  de 
fraude,  appeler  le  créancier  opposant  aux  opérations  de  par- 
tage et  de  liquidation.  S'il  ne  se  présente  pas  sur  un  simple 
appel,  il  faut  lui  lancer  une  sommation  d'être  présent,  et,  s'il 

(1)  Dbmolombe,  t.  V,  no  241. 

(2)  Bourges,  27  avril  1852;  Dbmolomb^,  t.  IV,  n®  241;  Douai,  7  juin  1848. 
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ne  comparait  pas,  il  est  dressé  défaut  contre  lui  et  passé 
outre  aux  opérations,  sans  qull  puisse  encore  en  attaquer  la 
validité. 

IttO.  L'opposition  signifiée  aux  cointéressés  de  l'héritier 
débiteur  a-t-elle  pour  effet  d'empêcher  celui-ci  de  céder  ses 
droits  héréditaires  ou  de  les  grever  d'hypothèques  en  faveur 
d'un  tiers? 

Cette  question  a  déjà  été  discutée  dans  notre  Traité  pratique 
des  hypothèques  conveniianndles,  p.  18,  n^  43. 

Vu  son  importance,  nous  allons  indiquer  de  nouveau  ici  les 
motifis  qui  nous  font  pencher  pour  la  négative. 

L'article  882  du  code  civil  accorde  au  créancier  le  droit 
d'intervenir  au  partage,  afin  d'éviter  qu'il  ne  se  fasse  en  fraude 
de- ses  droits. 

Il  peut  donc  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  sa 
présence  et  l'attaquer  s'il  y  a  été  procédé  sans  lui,  au  mépris 
de  son  opposition. 

Voilà  donc  le  droit  du  créancier  bien  défini,  et  il  est  à 
remarquer  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
ses  fraiSf  sauf  stipulation  contraire  dans  l'acte  constitutif 
de  la  dette. 

Peut-on  l'étendre  jusqu'au  point  de  considérer  lopposition 
comme  un  commencement  de  saisie,  une  mainmise  frappant 
la  part  indivise  d'indisponibilité  et  mettant  l'héritier  dans 
l'impossibilité  d'encore  céder  cette  part  ou  de  l'hypothéquer  ? 

L'article  2  de  la  loi  du  15  août  1854  sur  l'expropriation 
forcée  résout  la  question. 

Cet  article  s'oppose  formellement  à  toute  saisie  de  parts 
indivises  et  reproduit  le  droit  que  l'article  882  donne  au 
créancier  de  s'opposer  à  ce  que  le  partage  ou  la  licitation  ait 
lieu  sans  son  intervention. 

Il  en  résulte  que  la  part  indivise  est  toujours  susceptible 
d'aliénation  ou  d'affectation  hypothécaire  tant  que  dure 
l'indivision,  et  que,  pour  annuler  la  cession  ou  le  gage,  il 
faudrait  recourir  à  l'action  paulienne,  en  prouvant  que  le 
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cessionnaire  ou  le  créancier  gagiste  a  été  complice  de  la 
fraude  (1)  (C.  civ.,  art.  1167). 

L'opinion  contraire,  soutenue  par  plusieurs  auteurs  et 
appuyée  sur  plusieurs  jiigeroents,  devrait  être  suivie  si  la 
cession  ou  l'affectation  hypothécaire  se  faisait,  après  oppo- 
sition régulière  et  notifiée,  en  faveur  d'un  des  cohéritiers,  ce 
dernier  ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  assimilé  à  un  tiers  cession- 
naire de  bonne  foi  (2). 

191.  Quid  si  le  créancier  a  déjà  fait  acte  d'intervention 
dans  les  opérations  préalables  à  partage? 

La  cour  de  cassation  de  France  a,  par  jugement  du  11  juin 
1846,  décidé  que  cette  intervention  ne  permet  plus  à  l'héritier 
débiteur  de  donner  sa  part  en  gage  à  un  autre  créancier,  au 
préjuîiice  des  droits  du  créancier  opposant. 

19*.  L'opposition,  quelque  r<^gulière  qu'elle  soit,  ne  donne 
aucun  droit  de  préférence  ni  de  priorité  au  créancier  qui  l'a 
formée  sur  les  autres  créanciers  (3). 

I03.  Jugé  que  la  cession  de  la  part  indivise  de  l'héritier 
débiteur,  après  l'opposition,  à  un  créancier  non  opposant  mais 
de  bonne  foi  permet  à  ce  dernier  de  concourir  avec  l'oppo- 
sant sur  les  biens  attribués  au  débiteur  (4). 

1941.  L'opposition  faite  après  la  cession  signifiée  confor- 
mément à  l'article  1690  est  inopérante,  le  droit  de  l'héritier 
cédant  n'étant  plus  en  sa  possession,  sauf  toujours  le  cas  de 

(1)  Bbltjbns,  EncycL,  code  civil,  3*  édit.,  t.  Il,  p.  622,  n^  8;  Masse  et 
VBRoé,  §393,  n0  33;  Journ.  notar.,  n«  2806;  Cass.  fr.,  rejet,  16  février  186? 
(D.  P.,  1862,  1,  224);  Gand.  24  janvier  1885  (Poaic,  1885,  II,  108).  — 
Voy.  conclusions  de  M.  Depauw,  Belg.  jud.f  1884  col.  1128.  —  Adde  la  note 
de  la  Pasicriaie,  1885,  II,  108,  et  les  c  'nclusions  de  M.  Cailler,  Belg,  Jud., 
1885,  col.  129;  Trib.  Liège,  22  janvier  1862  (Cloes  et  Bonjean,  1863-1864,. 
col.  268);  Gand,  27  novembre  IS63 (Pasic,  1864,  II,  311).  — Contra;  Demolombe^ 
t.  XVII,  n«  238;  Dutruc,  p  574,  n®  538;  Laurent,  t.  X,  n»  531;  Gand, 
27  novembre  1863  (Pane,  1864,  II,  311);  Cass.  fr.,  18  février  1862;  Aubrt  et 
Rau,  5«  édit.,  §  626,  n»  66. 

(2)  Cass.  fr.,  19  juin  1840. 

(3)  Baudrt-Lacanhnbrib,  t.  III,  nos  4024  et  4216;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,. 
t.  VI,  §  626;  Laurent,  t.  X,  b9  532;  Pand.Jr.,  v»  Succession,  n»  9 149;  Dalloz,. 
Rép.,  SuppL,  vo  Succession,  n»  1290. 

(4)  Paris,  15  mars  1851  (D.  P.,  2, 14);  Laurent,  t.  X,  n»  532. 
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fraude  à  prouver  par  le  créancier  (art.  1 167),  et  sauf  aussi  le 
cas  où  le  prix  de  la  cession  n'aurait  pas  été  acquitté  avant  la 
réalisation  du  partage  (1). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  opposant  pourrait  prati- 
quer \me  saisie  sur  le  prix  dû. 

lOft.  L'opposition  impose  aux  héritiers  l'obligation  d'ap- 
peler l'opposant  aux  opérations  de  partage  ou  licitation,  mais 
ils  restent  parfaitement  libres  d'y  procéder  comme  ils  l'en- 
tendent, pourvu  qu'elles  ne  soient  point  faites  en  fraude  de 
ses  droits. 

Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  créancier  opposant  a  le 
droit  de  provoquer  une  expertise  (2). 

196.  Jugé  également  qu'il  peut  s'opposer  à  ce  que  la  masse 
de  la  succession  soit  confondue  avec  celle  d'une  communauté 
ou  d'une  autre  hérédité  dans  laquelle  le  débiteur  serait  inté- 
ressé (3). 

La  confusion  de  plusieurs  masses  indivises  n'en  exige  pas 
moins  la  présence  du  créancier  opposant  aux  opérations  du 
partage  cumulatif.  S'il  y  est  procédé  au  mépris  de  son  opposi- 
tion, la  demande  en  nullité  doit  porter  sur  le  partage  entier  (4). 

191.  La  cour  de  Liège  a  décidé  que  les  créanciers  d'une 
succession  peuvent  s'opposer  à  la  délivrance  d'un  legs  parti- 
culier (5).  Nemo  liberalis  nisi  liberattcs. 

SECTION  IV.  —  Contre  qui  et  quand  l'action 

EN   partage    doit   ÊTRE  INTENTÉE. 

198.  L'action  en  partage  ne  peut  être  intentée  que  contre 
ceux  qui  ont  le  droit  de  la  provoquer;  il  y  a  réciprocité,  l'indi- 
vision étant  commune.  In  communi  dividundo. 

(1)  DOTRDC,  ii«  538. 

(2)  Bruxelles,  7  avril  1852  {Pasic,,  1852,  II,  272). 

(3)  Case,  fir.,  31  mars  1846  et  22  mars  1847. 

(4)  Arrêt  rejet,  chambres  réunies,  14  novembre  1853  (D.  P.,  1853,  2»  325); 
Ladrent,  t.  X,  no  534. 

(5)  Liège,  20  juin  1823. 
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I09.  Cette  action  est  indivisible,  c'est-à-dire  quelle  doit 
être  formée  contre  tous  les  cointéressés  pour  que  l'indivision 
cesse  entièrement  (1). 

SOO.  Quid  si  l'un  des  cohéritiers  a  aliéné  certains  immeubles 
de  la  succession  ? 

La  vente  n'étant,  en  ce  cas,  valable  que  pour  autant  que 
les  biens  vendus  fassent  partie  du  lot  du  vendeur,  ces  biens 
doivent  être  compris  dans  la  masse. 

90t.  Le  partage  exige  non  seulement  le  concours  de  tous 
les  héritiers  ou  ayants  droit,  mais  la  représentation  de  tous 
les  objets  à  y  comprendre,  sauf  le  droit  qu'ils  ont  de  main- 
tenir dans  l'indivision  certains  biens,  dans  leur  intérêt  com- 
mun et  pendant  le  délai  d'indivision  que  la  loi  leur  accorde. 

SOSI.  Jugé  que  l'indivisibilité  n'existe  que  pour  l'action  en 
partage  et  non  pas  pour  les  difficultés  qui  surgissent  soit  pen- 
dant l'instance,  soit  après  le  jugement  qui  ordonne  le  partage. 
La  solution  de  ces  difficultés  reste  soumise  au  droit  commun  (2). 

A  ce  sujet,  il  importe  de  ne  pas  confondre  l'action  en  par- 
tage avec  la  pétition  d'hérédité  qui  n'est  pas  autre  chose  que 
la  revendication  de  biens  héréditaires  illégalement  possédés 
par  un  héritier  apparent.  (Voy.  infra^  chap.  III.) 

tNI3.  L'action  en  partage  est  imprescriptible.  Ni  la  jouis- 
sance distincte  ni  le  partage  provisionnel  ne  peuvent  en 
empêcher  l'exercice.  Nous  avons  expliqué  supra  (chap.  P', 
sect.  VI)  dans  quels  cas  et  pour  quelles  causes  la  possession 
des  biens  indivis  peut  être  considérée  comme  ayant  mis  fin 
à  l'imprescriptibilité^de  l'action  en  partage. 

SECTION  V.  —  Qui  peut  répondre  a  l'action  en  partage 

ET  COMMENT  ELLE  DOIT  ÊTRE  INTENTÉE. 

JI04.  En  principe,  celui  qui  a  le  droit  d'intenter  l'action 
en  partage  peut  y  répondre. 

(1)  Arrêt  Caas.  b.,  29  octobre  1857  (Pasic,  1857,  I,  423);  Bruxelles,  12  août 
1861  (Pasic,,  1862,  II,  7);  Laurent,  t.  X,  n«  258;  Dutrdc,  v»  Partage^  277-295. 

(2)  Cass.  b.,  29  octobre  1857  (Pasic.,  1857, 1,  423). 
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Il  faut  donc  la  môme  capacité.  Toutefois,  il  y  a  une  excep- 
tion prévue  par  l'article  465  du  code  civil  qui  permet  au 
tuteur  de  défendre  à  une  demande  en  partage  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille. 

1t05.  La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  spéciale  pour 
l'exercice  de  l'action  en  partage. 

La  voie  à  suivre  est  celle  des  instances  formées  et  intro- 
duites conformément  aux  règles  tracées  par  le  code  de  pro- 
cédure. 

C'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  que 
l'action  doit  être  portée,  alors  même  qu'elle  aurait  été  infirmée 
en  appel. 


CHAPITRE  III 
De  la  pétition  d'hérédité. 


SECTION   I'*.   —  Définition.   —  Par   qui,   contre   qui 

ET   COMMENT   ELLE   PEUT   ÊTRE   INTENTÉE. 

906.  La  pétition  d'hérédité  consiste  dans  l'action  tendante 
à  faire  rentrer  le  véritable  successible  dans  la  possession  des 
biens  héréditaires  qu'un  parent  à  un  degré  plus  éloigné  ou  un 
successeur  irrégulier  ou  testamentaire  a  recueillis  de  bonne  foi . 

S09 .  L'action  en  pétition  d'hérédité  exige  de  la  part  de  celui 
qui  l'intente  la  preuve  qu'il  est  héritier  et  qu'il  a  la  saisine. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  héritier  apparent  du  défunt  :  il  faut 
que  son  degré  de  parenté  soit  établi  par  des  titres  ou  des  ren- 
seignements généalogiques. 

MI8.  Cette  action  appartient  au  légataire  universel  et  au 
cessionnaire  des  droits  d'un  héritier  saisi,  ainsi  qu'aux  suc- 
cesseurs irréguliers,  tels  que  l'enfant  naturel  (1). 

909.  Mais  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  peut 
être  exercée  par  les  successeurs  qui  ne  recueillent  que  des 
biens  particuliers,  tels  que  l'ascendant  à  qui  la  loi  accorde  le 
droit  de  retour,  les  frères  et  sœurs  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  766  du  code  civil. 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative. 
Ayant  à  intervenir  dans  le  payement  des  dettes  de  la  succes- 
sion, ils  sont  assimilés  aux  héritiers  réguliers  et,  partant,  ont 
droit  à  la  pétition  d'hérédité  (2). 

(1)  ZAGHARiiB,  t.  IV,  p.  514,  note  3;  DALi,oz,y^  Succession,  b9  46B;  Vazbillb, 
t.  1«,  p.  69;  Arntz»  t.  Ill,  n»  652;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n®  1164;  Hue, 
t.  V,  no  260. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»  510,  et  les  auteurs  précités. 
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910.  S*il  s'agit  d'exercer  une  action  contre  un  cohéritier 
qui  a  appréhendé  la  succession  entière,  ce  n'est  plus  la  péti- 
tion d'hérédité  qu'il  faut  exercer,  mais  bien  l'action  en  partage. 

911.  De  même,  s'il  est  question  d'un  objet  déterminé  pos- 
sédé par  l'héritier  apparent,  c'est  l'action  revendicatoire  au 
profit  de  la  succession,  à  laquelle  il  faut  avoir  recours  (1). 

SI*.  L'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  pas  indivisible 
comme  Test  l'action  en  partage.  Les  droits  héréditaires  étant 
essentiellement  divisibles,  chaque  héritier  ne  peut  agir  que 
pour  sa  part  et  portion  virile  ni  mettre  ses  cointéressés  en 
cause. 

L'héritier  apparent  contre  lequel  l'action  est  introduite  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  le  concours  des  cohéritiers  du  demandeur  (2). 

SIS.  Pendant  l'instance,  le  demandeur  ne  peut  pas  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  la  succession,  mais  il  est  en  droit  de 
réclamer  la  production  de  tous  les  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements propres  à  justifier  son  action. 

SI4.  Quid  si  Théritier  apparent  a  vendu  les  biens  hérédi- 
taires? L'action  à  exercer  sera-t-elle  revendicatoire  ou  une 
action  en  pétition  d'hérédité? 

Laurent  résout  la  question  par  une  distinction  :  Si  l'achat 
n'est  qu'un  achat  ordinaire  de  biens,  l'acquéreur  n'est  qu'un 
successeur  à  titre  particulier  et,  comme  tel,  ne  possède  qu'à 
titre  de  propriétaire.  Cest  alors  l'action  en  revendication  qu'il 
faut  exercer  contre  lui.  Si,  au  contraire,  l'acquéreur  a  entendu 
acheter  l'hérédité  comme  universalité  juridique,  il  est  devenu 
successeur  à  titre  universel  et  tenu,  comme  tel,  des  dettes  et 
charges  de  la  succession.  Partant,  l'action  à  intenter  est 
l'action  en  pétition  d'hérédité  (3). 

(1)  DORAMTON,  1. 1»,  n^  558;  Massé  et  Verge,  §  38,  n^  5. 

(2)  Arpôt  rejet,  4  avril  1870  (D.  P.,  1871,  1,  n»  95);  Bruxelles,  1"  dé- 
cembre  1857  (Pasic.y  1859,  II,  152);  Paris,  14  juillet  1870  (Journ.  not., 
art.  2219);  Baudrt-Lacantinbrie,  1. 1*^,  n««  1153  et  suiv.;  Hoc,  t.  V,  n^  260. 

(3)  Laorbht,  t.  IX,  n«»513,  562  à  567;  Cass.  b.,  7  janvier  1817  (Pasic.,  1817, 
p.  294);  Gand,  12  mai  1843  (Pa^.,  1844,  II,  40);  Bruxelles,  10  février  1830 
(Pcuw'c.,1830,  p.  39).  —  Dans  le  môme  sens,  voy.  Bauort-Lacantinerib,  t.  !«•, 
n«  1168. 
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Cette  solution  ne  se  concilie  guère  avec  Topinion  du  môme 
auteur  qui,  se  ralliant  à  la  jurisprudence  des  tribunaux  belges, 
considère  la  vente  des  biens  immeubles  et  des  créances  d'une 
hérédité  par  l'héritier  apparent  comme  radicalement  nulle  et 
faite  a  non  domino.  Toute  vente  de  ce  genre,  partielle  ou 
totale,  devrait  donc  uniquement  donner  lieu  à  rescision  et  à 
l'action  revendicatoire  (C.  civ.,  art.  1599). 

Si  l'on  admet,  au  contraire,  avec  un  grand  nombre 
d'auteurs  et  de  tribunaux,  que  pareille  vente,  faite  de 
bonne  foi,  est  valable,  l'héritier  saisi  n'a  plus  d'action  contre 
l'acquéreur  qui  s'est  libéré  du  prix,  mais  bien  une  action 
contre  l'héritier  apparent  en  restitution  de  ce  prix  et  en 
dommages-intérêts  (1). 

915.  En  présence  de  tant  de  divergence  d'opinions,  il 
importe  d'imprimer  à  l'acte  d'aliénation  le  caractère  d'une 
vente  réelle,  en  indiquant  la  consistance  et  la  nature  des  biens. 

!tl6.  Jugé,  en  effet,  que  la  cession  des  droits  successifs, 
même  faite  à  un  tiers  de  bonne  foi,  est  nulle,  ce  dernier  étant 
simplement  au  lieu  et  place  de  Théritier  apparent  (2). 

*tl.  La  vente  faite  par  un  possesseur  dont  le  titre  est 
atteint  de  nullité  radicale  pour  vice  de  forme  ou  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ou  qui 
n'aurait  aucun  droit  à  l'hérédité,  quoique  en  ayant  pris  pos- 
session, est  sans  valeur.  L'héritier  saisi  doit  donc  intenter 
l'action  en  revendication  contre  le  tiers  acquéreur  qui  a  son 
recours  vis-à-vis  du  vendeur. 

*18.  L'action  en  pétition  d'hérédité  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  quels  que 
soient  les  domiciles  des  parties  (3). 

(1)  ÂRNTZ»  t.  III,  n<>  1674;  Dbmolombb,  t.  II,  n»*  243  à  250;  Aubry  et  Rau, 
§  613,  n»  32;  Cass.  fr.,  6  et  16  juin  1843,  25  novembre  1862  et  13  mai  1879.  — 
Contra  :  Marcadb,  n®  137;  Touluer,  t.  IV,  n«  289;  Mourlon,  t.  I«',  n«495; 
Troplono,  Ventey  n»  960;  Duranton,  t.  I«s  n*»»  559  à  579;  Laurent,  t.  IX, 
no»  562  à  567. 

(2)  Casa,  fr.,  26  août  1833. 

(3)  Paris,  2  juillet  1859. 
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SECTION  II.  —  Durée  de  l'action  en  pétition 

d'hérédité. 

StO.  Contrairement  à  l'action  en  partage,  l'action  en 
pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  trente  ans  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  quand  le  possesseur  est  un 
héritier  apparent,  que  ce  soit  un  successeur  régulier  ou  irré- 
gulier et  même  un  cessionnaire  de  droits  successifs,  ce 
dernier  étant  assujetti  aux  mêmes  exceptions  que  le  cédant. 

9SO.  La  prescription  est  acquise  par  le  possesseur  d'im- 
meubles héréditaires  par  dix  et  vingt  ans,  à  partir  de  sa  prise 
de  possession,  si  elle  repose  sur  un  titre  régulier  et  sur  la 
bonne  foi;  il  s'agit  alors  de  la  prescription  prévue  par 
l'article  2265. 

tKSI.  Si  le  titre  du  possesseur  est  frappé  de  nullité,  comme, 
par  exemple,  un  testament  ne.  réunissant  pas  les  formalités 
prescrites,  la  prescription  ne  s'acquiert  que  par  trente  ans  à 
compter  du  jour  où  le  détenteur  s'est  mis  en  possession  de 
l'hérédité. 

SttS.  Le  droit  héréditaire,  étant  essentiellement  impres- 
criptible, ne  peut  s'éteindre  que  pour  autant  que  la  succession 
ait  été  appréhendée  par  un  successeur  ou  un  tiers  sans  droit 
résultant  de  la  loi  ou  d'un  titre  (1). 

S93.  Mais  la  possession  réelle  et  manifeste  de  Thérédité, 
même  par  un  usurpateur,  ayant  duré,  sans  interruption, 
pendant  plus  de  trente  ans,  lui  donne  le  droit  d'opposer  la 
prescription  à  l'héritier  véritable.  Cette  prescription  court  à 
partir  du  jour  où  il  s'est  mis  en  possession  de  l'hérédité  (2). 

SS4.  Si  la  succession  est  purement  mobilière  et  si  un  tiers 
s'en  est  mis  en  possession,  peut-il  invoquer  l'adage  En  fait  de 
meubles  possession  vavi  titre  et  l'opposer  à  l'action  en  pétition 
d'hérédité?  (C.  civ..  art.  2279). 

(1)  Bruxelles,  24  mai  1843  {Pasic,  1844,  II,  14). 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»  519.  —  Contra  :  Aubrt  et  Rau,  t   IV,  p.  306  et  308» 
5«  édit.,  t.  VI,  note  28;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  l»,  n®  1190. 
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La  négative  n'est  pas  douteuse. 

Il  n'existe  aucune  différence  entre  les  valeurs  mobilières  et 
les  valeurs  immobilières,  quand  il  s'agit  de  la  pétition  d'héré- 
dité qui  ne  peut  être  repoussée  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire. 

Le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  est  donc  obligé  de 
remettre  le  mobilier  de  la  succession  à  l'héritier,  du  moment 
où  le  droit  de  ce  dernier  est  reconnu  et  que  la  prescription  de 
trente  ans  n'est  pas  atteinte  (1). 

SECTION  IIL  —  De  la  restitution, 

SS5.  L'action  en  pétition  d'hérédité  une  fois  admise,  le 
possesseur  irrégulier  doit  restituer  tous  les  biens  de  l'héré- 
dité avec  leurs  accessoires. 

L'étendue  de  cette  obligation  varie  suivant  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  du  possesseur. 

La  question  de  bonne  foi  est  du  domaine  des  tribunaux  qui 
ont  le  pouvoir  d'apprécier  les  faits. 

!tS6.  Sont  évidemment  de  mauvaise  foi  les  possesseurs  qui 
appréhendent  une  hérédité,  sachant  qu'il  y  a  des  héritiei's 
plus  proches  qu'eux  et  leur  cachant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, de  même  que  les  successeurs  irréguliers  qui  n'ont  pas 
reinpli  les  formalités  exigées  pour  l'envoi  en  possession  (2). 

997 .  Jugé  que  l'erreur  de  droit  £ait  supposer  la  bonne  foi  (3) . 

SECTION  IV.  —  Des  effets  de  la  restitution. 

SS8.  L'application  du  principe  de  la  restitution  dififôre 
suivant  la  nature  des  objets  sur  lesquels  elle  porte. 

(1)  Cass.  fr.,  10  février  1840  (Dalloz,  Rép.,  vo  Succession,  n«  1667);  Dbmo- 
LOMBB,  t.  XIV,  nos  225  et  248;  Laurent,  t.  IX,  n»  518;  Arntz,  t.  II,  n»  1669; 
Baudrt-Lacantiiœrie,  t.  !«,  n»  1189. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XIV,  n«  251;  Dbmantb,  t.  III,  n*  99bi8;  âubrt  et  Rau, 
§  616,  n»  25;  Bruxelles,  18  mars  1851  (Pasic,,  1852,  II,  245);  Margadé,  nos  770 
et  772;  Laurent,  t.  IX,  no«  521  et  522;  Toullier,  t.  VI,  n®  332. 

(3)  Bruxelles,  20  juin  1828  (Pasic,  1828,  p.  222). 
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§  l*'.  —  Quant  au  mobilier. 

9ti9.  Le  mobilier  corporel  qui  se  retrouve  en  nature  est 
rendu  à  l'héritier  saisi  dans  l'état  où  il  se  trouve. 

S'il  â  disparu,  soit  par  lusage,  soit  par  voie  de  donation  ou 
de  legs,  le  possesseur  irrégulier  doit  en  restituer  la  valeur 
qu'il  avait  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  et  qui 
peut,  à  défaut  d'inventaire  estimatif,  être  établie  par  tous 
moyens  et  preuves. 

S'il  a  été  vendu,  c'est  le  prix  de  vente  qui  doit  être 
restitué.  Cette  restitution  doit  être  accompagnée  de  dom- 
mages-intérêts si  l'héritier  apparent  a  été  de  mauvaise 
foi  (1). 

550.  Quid  si  le  mobilier  a  été  échangé  ou  renouvelé  au 
moyen  du  prix  d'aliénation  ou  a  fait  l'objet  d'une  donation? 

L'objet  reçu  en  échange  ou  provenant  de  remploi  reste  per- 
sonnel à  l'héritier  apparent  à  la  condition  d'en  remettre 
la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  serve  au  bien  même  de  la 
succession,  comme  le  serait  une  machine  remplaçant  une 
autre  machine  dans  une  usine,  un  chariot  venant  en  rem- 
placement dans  une  ferme  d'un  autre  chariot  usé  ou  défec- 
tueux. 

551.  En  principe,  dès  que  l'objet  a  été  aliéné  et  que  le 
possesseur  en  a  retiré  un  avantage,  c'est  sa  valeur  ou  son 
prix  qui  doit  être  restitué. 

Quant  a  la  donation  d'un  meuble  héréditaire,  l'héritier 
apparent,  de  bonne  foi,  qui  l'a  faite  n'a  rien  à  restituer 
puisqu'il  n'a  tiré  aucun  profit  de  la  donation,  à  moins  qu'elle 
n'ait  eu  lieu  pour  acquitter  ime  dette  naturelle,  telle  qu'une 
dot  en  faveur  d'un  enfant  (2). 

(1)  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v«  Héritière  apparents,  n9  64;  Thiry,  t.  II, 
no  103;  AiufTz,  t.  II,  no>1661  et  suiv.;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  I»,  n*  1215; 
Laurent,  t.  IX,  n«  534. 

(2)  Laurbmt,  t.  IX,  Qo  535;  Arnte,  t.  II,  n»  1661;  Pand.  belges,  t.  XLIX, 
eod.  verbo,  n«  66. 
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§  2.  —  Qitant  aitœ  immeubles  et  aux  meubles  incorporels. 

SSS.  Les  immeubles  dont  Théritier  apparent  est  encore  en 
possession  au  moment  où  l'héritier  véritable  en  exige  la  resti- 
tution sont  rendus  tels  qu'ils  se  retrouvent. 

9S9.  Si  Ton  admet  la  validité  de  la  vente  des  immeubles 
héréditaires  faite  par  l'héritier  apparent,  c'est  le  prix  qui  doit 
en  être  restitué. 

234.  Si  l'immeuble  héréditaire  a  fait  l'objet  dune  dona- 
tion, le  possesseur  de  bonne  foi  est  tenu  également  à  en 
remettre  la  valeur,  dans  le  cas  où  le  véritable  héritier  la 
reconnaît  valable. 

La  donation  faite  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
être  considérée  comme  nulle. 

935.  Les  impenses  faites  par  l'héritier  apparent  doivent, 
s'il  a  été  de  bonne  foi,  lui  être  remboursées,  même  celles  qui 
n'ont  été  qu'utiles  et  voluptuaires  (  1  ) . 

La  mauvaise  foi,  au  contraire,  lui  enlève  tout  droit  à  la 
restitution  des  dépenses  à  moins  qu'elles  n'aient  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose,  et,  dans  ce  cas,  ce  n'est  que  la 
plus-value  qui  en  résulte  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte  (2) . 

536.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  également  respon- 
sable de  toutes  détériorations  causées  aux  immeubles,  tandis 
que  celui  de  bonne  foi  ne  peut  être  actionné,  de  ce  chef,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  tiré  un  profit  personnel,  tel  que  le  produit 
d'une  démolition  de  bâtiments  faite  pour  satisfaire  ses  conve- 
nances (3). 

537.  Si  la  vente  des  meubles  incorporels  faite  par  Thé- 
ritier  apparent  est   admise  comme  valable  ou  s'ils  ne  se 

(1)  Pand,  belges^  t.  XLIX,  v«  Héritiers  apparents,  n"»  50;  Arntz,  t.  II, 
n*  1665;  Baudrt-Lacantinbrir,  t.  I",  n"  1209;  Pothier,  Traité  de  la  propriété, 
nos  439  et  440;  Bruxelles,  18  mars  1851  (Pasic,  1852,  II,  136). 

(2)  AuBRY  et  Rau,  §  616,  n«  18;  Laurent,  t.  IX,  n»  530. 

(3)  TouLLiBR,  t.  IV,  n«  305;  Chabot,  no»  69  et  773;  Rolland  db  Villaroubs, 
Succession,  n<>  311,  et  Pétition  d'hérédité,  n»  54;  Laurent,  t.  IX,  n»  531; 
DsiiOLOiiBB,  t.  XIV,  no  237. 
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retrouvent  pas  en  nature,  il  doit  en  restituer  le  prix  de 
cession  ou  la  valeur. 

S38.  Il  est  reconnu,  même  par  ceux  qui  n'admettent  pas 
la  validité  de  la  vente  des  meubles  incorporels  par  Théritier 
apparent,  que  le  débiteur  d'une  rente  ou  d'une  créance  est 
valablement  libéré  par  le  payement  qu'il  en  a  fait  en  mains  de 
l'héritier  apparent  (1)  (C.  civ.,  art.  1240). 

S30.  C'est  le  capital  réellement  reçu  que  celui-ci  doit 
restituer,  s'il  a  été  de  bonne  foi. 

S'il  est  de  mauvaise  foi  et  si  la  somme  reçue  est  inférieure 
à  la  valeur  de  la  créance,  c'est  cette  valeur  qui  doit  être 
restituée. 

940.  Quid  s'il  a  négligé  de  faire  renouveler  en  temps 
utile  le  titre  ou  l'inscription  de  la  créance,  ou  s'il  n'a  point 
produit  à  l'ordre  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  encore  une  fois  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'héritier  possesseur  à  titre 
apparent. 

Dans  le  premier  cas,  la  perte  de  la  créance  par  suite  de 
prescription,  péremption  ou  forclusion,  n'entraîne  aucime 
responsabilité  pour  lui  que  de  remettre  le  capital  au  proprié- 
taire (art.  1383). 

Dans  le  second  cas,  celui  de  mauvaise  foi,  le  possesseur 
est  en  outre  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par 
son  dol  et  les  articles  1382  et  1383  du  code  civil  lui  sont 
applicables  (2). 

§  3.  —  Qtuint  aux  revenus  et  aux  fruits. 

S4I.  Il  est  de  jurisprudence  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  jouit  des  fruits  civils,  naturels  et  industriels  des  biens 
héréditaires. 


(1)  Laurent,  t.  IX,  n©  557;  Hue,  t.  V,  n<>  273;  Arntz,  t.  II,  n«  1671. 

(2)  TouLUBR,  t.  IV,  n»  305;  Rolland  de  Villarques,  Pétition  d'hérédité, 
n0  53. 


—  59  — 

ït4S.  Cette  jouissaîhce  ne  prend  cours  qu'à  partir  de  sa 
prise  de  possession  et  ne  dure  que  jusqu  à  la  demande  en 
pétition  d'hérédité  (1)  (C.  civ.,  art.  549). 

Il  s'ensuit  que  tous  revenus  et  fruits  produits  au  jour  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'héritier  apparent  de  mauvaise  foi 
ne  lui  profitent  pas  et  forment  capital  pour  l'hérédité,  et  que 
ceux  qui  surviennent  après  la  demande  en  pétition  d'hérédité 
doivent,  avec  ces  derniers,  être  remis  au  véritable  héritier  (2). 

543.  Toutes  dépenses  d'entretien  et  conservation  des  biens 
héréditaires  constituent  des  charges  de  leur  jouissance  et, 
par  conséquent,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  (3). 

544.  Il  faut  appliquer  au  possesseur  de  bonne  foi  les 
mômes  règles  que  celles  relatives  à  l'usufruit  pour  la  per- 
ception des  revenus. 

Ainsi  les  fruits  civils  sont  acquis  jour  par  jour  par  lui; 
quant  aux  fruits  naturels  ou  industriels,  il  ne  les  acquiert 
qu'à  leur  maturité  ou  leur  production. 

545.  Il  va  de  soi  que  les  fruits  industriels,  qui  sont  le 
produit  du  fait  personnel  du  possesseur  de  bonne  foi,  ne 
sont  pas  sujets  à  restitution,  alors  môme  qu'ils  ne  seraient  pas 
réalisés  au  jour  de  la  pétition  d'hérédité.  Le  propriétaire  ne 
peut  pas  s'enrichir  à  ses  dépens. 

S40.  L'héritier  apparent  qui  a  touché  des  sommes  héré- 
ditaires n'en  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  la  mise  en 
demeure,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  mauvaise  foi  (art.  1378). 

§  4.  —  Quant  atuv  actes  posés  par  Vhéritier  apparent. 

947.  L'héritier  apparent,  possesseur  de  bonne  foi,  est-il  le 
représentant  du  défunt  aux  yeux  des  tiers  ? 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  des  plus  grandes 

(1)  Demolombe,  t.  XIV,  no  235;  Marcadé,  art.  722;  Toullier,  t.  IV,  n»  312. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»  546;  Cass.  b.,  17  juin  1852  (Pane.,  1853, 1, 435);  Demo- 
lombe, t.  IX,  p.  577,  n*  629. 

(3)  Cass.  fr.,  21  janvier  1852  (D.  P.,  1852, 1,  56). 
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difScultés  que  puisse  rencontrer  la  pratique  notariale.  En 
Belgique,  les  auteurs  et  les  tribunaux  décident  que  les  dispo- 
sitions faites  par  l'héritier  apparent  sont  nulles  (1).  En 
France,  au  contraire,  un  grand  nombre  d'auteurs  et  la  juris- 
prudence jugent  que  l'héritier  apparent  est  propriétaire  des 
biens  qui  composent  l'hérédité  et  que,  par  conséquent,  tous 
actes  passés  entre  lui  et  des  tiers  de  bonne  foi  sont  valables 
et  à  l'abri  de  la  pétition  d'hérédité  (2). 

Quel  parti  faut-il  prendre  ? 

A  notre  avis,  l'héritier  apparent,  n'ayant  qu'une  possession 
précaire  qui  disparaît  en  face  du  véritable  propriétaire,  ne 
peut  pas  céder  à  un  tiers,  fût-il  de  bonne  foi,  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même.  Il  s'ensuit  que  toutes  les  dispositions 
qu'il  fait  des  biens  immeubles  de  la  succession,  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit,  sont  nulles  II  en  est  de  même  de 
l'hypothèque  qui  serait  constituée  par  lui  sur  ces  immeubles  ; 
elle  tombe  devant  la  revendication  des  droits  du  véritable 
héritier  (3). 

S48.  Tous  actes  émanant  d'un  successeur  irrégulier  n'ayant 
pas  rempli  les  formalités  requises  pour  que  sa  possession  soit 
régulière  sont  annulables,  les  tiers  avec  lesquels  il  a  traité 
ayant  pu  s  assurer  de  l'omission  de  ces  formalités  (4). 

Si  cette  omission  a  eu  pour  conséquence  d'empêcher  les 
héritiers  de  connaître  l'ouverture  de  la  succession  à  laquelle 

(1)  Laurrut,  t.  IX,  DM  559  à  565;  Pond,  belges,  t.  XLIX,  vo  Héritiers 
apparents,  b9  123;  Martou,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n9  954;  Thirt, 
t.  II»  no  115;  Bbltjbns,  Encyclopédie,  code  civil,  t.  II,  p.  20,  n*  63;  Cass.  b., 
17  janvier  1817  (Pasic.,  1817,  p.  294);  Bruxelles,  10  février  1830  {Pasic.,  1830, 
p.  290);  Gand,  12  mai  1843  (Pasic.,  1844,  II,  40);  NiveUes,  18  décembre  1872; 
Namur,  19  mare  1877  (Pasic.,  1878,  III,  12);  Case,  b.,  3  juillet  1878  (Pasic,, 
1878,  I,  364). 

(2)  Demante,  t.  I«r,  n«  llSbis;  Demolombe,  t.  XIV,  n<»  247  et  suiv.;  Chabot, 
Bor  l'art.  756,  n«  13;  Aubrt  et  Rad,  §  616,  n»  32;  Touluer,  t.  III,  p.  211; 
Case,  fr.,  4  août  1885  (D.  P.,  1886, 1, 310)  et  3  juillet  1877  (D.  P.,  1877,  1.  429). 

(3)  Peut,  Traité  des  hypothèques  conoentionneUes,  n«  107. 

(4)  Demolombe,  t.  XIV,  n«  241;  Toullier,  t.  IV,  n*  278;  Marcadb,  sur 
l'art.  772;  Duranton,  t.  VI,  n»  358;  Pand,  belges,  t.  XLIX,  v«  Héritiers 
apparents,  n*  135;  Thirt,  t.  II,  n*  115;  Bruxelles,  3  février  1877  (Pasic,, 
1877,  II,  149). 
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« 

ils  étaient  appelés,  il  est  censé  être  de  mauvaise  foi  et 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  (1)  (C.  civ., 
art.  772). 

S40.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
du  7  janvier  1847  (2),  l'héritier  apparent  peut  exercer  les 
actions  de  l'hérédité  et  répondre  à  celles  que  les  tiers 
intentent  contre  elle  en  justice. 

La  distinction  que  Arntz  établit  à  cet  égard  entre  les 
jugements  nécessaires  et  les  jugements  volontairement  provo- 
qués nous  paraît  être  rationnelle  et  devoir  être  suivie  dans  la 
pratique  (3). 

(1)  Dbmantb,  t.  III,  no  906m;  Dbmolombb,  t.  IV,  n»  251;  Aubrt  et  Rau,  §  689, 
n«29. 

(2)  Poste.,  1847, 1,  313. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n»  1071,  5«.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX,  n<»  599;  Pond. 
àelgeStU  XLIX,  eod,  verbo,  n«  3;  Sbrbsia,  n«  248. 


CHAPITRE  IV 
Des  divers  ordres  de  successions^ 


S50.  Il  y  â  trois  ordres  de  successions  déférées  par 
la  loi  : 

P  La  succession  légitime  ou  régulière; 
2®  La  succession  irrégulière  ; 
3^  La  succession  anomale. 

SECTION  I"*.  —  De  la  succession  légitime 

ou   RÉGULIÈRE. 

%SObis,  La  succession  légitime  est  dévolue,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  parents  : 

P  Aux  enfants  ou  descendants  du  de  cujus^  sans  aucune 
distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture  et  bien  qu'ils  soient 
issus  de  difi^rents  mariages  (art.  745)  ; 

2""  Aux  père  et  mère  du  de  cujus^  à  défaut  d'enfants  ou 
descendants  et  de  frères  et  sœurs  ; 

3""  Aux  mêmes,  pour  moitié,  et  aux  frères  et  sœurs  ou  leurs 
représentants,  pour  l'autre  moitié  ; 

4""  Au  père  ou  à  la  mère  survivant,  pour  un  quart,  et  aux 
frères  et  sœurs,  pour  les  trois  autres  quarts,  à  défaut  de 
descendants  ; 

5"^  Aux  frères  et  sœurs  ou  leurs  représentants,  à  défaut 
de  père  et  mère  et  de  postérité,  à  Texclusion  des  autres 
ascendants  et  collatéraux  ; 
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û^  Aux  ascendants  dans  les  deux  lignes,  à  défaut  de  père 
et  mèrei  de  postérité  et  de  frères  et  sœurs; 

7**  A  l'ascendant  paternel  ou  maternel  survivant,  pour 
moitié,  et  aux  collatéraux,  autres  que  frères  et  sœurs,  pour 
l'autre  moitié,  à  défaut  de  postérité; 

8^  Aux  collatéraux  dans  les  deux  lignes,  faute  de  postérité 
et  de  survivance  d'ascendants  et  de  frères  et  sœurs. 

i^  Enfants  et  deioendants. 

S51.  La  succession  dévolue  à  des  enfants  ou  descendants 
légitimes  se  partage  par  tête  et  portions  égales,  s'ils  sont  tous 
au  premier  degré  et  héritant  de  leur  chef,  et,  par  souches, 
s'ils  y  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

SftS.  La  représentation  n'est  pas  admise  en  faveur  du  fils 
de  l'indigne,  mais  il  exclut  les  ascendants  comme  étant  appelé 
par  la  loi  môme  à  la  succession  (1). 

258.  L'enfant  adoptif  hérite  de  l'adoptant,  seul  ou  concur- 
remment avec  les  enfants  légitimes  de  celui-ci,  comme  s'il 
était  né  en  mariage.  Son  droit  est  essentiellement  personnel 
et  restreint  aux  biens  de  l'adoptant.  Ses  enfants  ne  peuvent 
donc  pas  invoquer,  à  son  défaut,  le  bénéfice  de  la  représen- 
tation et,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  lui-même  hériter  d'un 
ascendant  ni  d'un  parent  collatéral  de  son  bienfaiteur  (2). 

S54.  Jugé  également  qu'en  cas  de  concours  entre  un  enfant 
adoptif  et  un  enfant  naturel,  celui-ci  n'a  qu'un  tiers  de  la 
portion  légitime  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  (3), 
l'enfant  adopté  étant  assimilé  à  lenfant  légitime. 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n^  79;  Chabot,  t.  !«•,  p.  218,  sur  l'art.  740;  Duranton,. 
t.  VI,  p.  209,  no  187. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  1313;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  I*",  n«  431;  Hoc,  t.  III, 
n*  127;  Laurent,  t.  IX,  n»  82.  —  Contra  :  Cass.  fp.,  2  décembre  1822;  Casa,  fr., 
rejet,  10  novembre  1869  (D.  P.,  1870, 1,  213);  TmRY,  t.  II,  no  56;  Duranton, 
t.  III,  n*  314. 

(3)  Caaa.  fr.,  rejet,  S  juin  1861  (D.  P.,  1861, 1,  33);  Dbuolombb,  t.  VI,  p.  139> 
no  154. 
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2®  Père  et  mère  seuls. 


Stt5.  La  succession  dévolue  aux  père  et  mère»  à  défaut  de 
postérité  et  de  frères  et  sœurs,  se  partage  par  moitié  entre  eux. 

9ft6.  Si  l'un  ou  l'autre  des  père  et  mère  y  renonce,  sa  part 
n  accroît  pas  à  Tautre;  elle  est  recueillie  par  les  héritiers 
collatéraux,  sur  pied  de  l'article  749  du  code  civil,  la  renon- 
ciation équivalant  au  prédécès  (1). 

Z^  Père  et  mère  en  concours  avec  des  frères  et  soBmrs. 

959.  La  succession  se  divise,  en  ce  cas,  en  deux  portions 
égales,  dont  Tune  est  déférée  au  père  et  à  la  mère  et  l'autre 
aux  frères  et  sœurs,  ou  descendants  d'eux  (art.  748). 

558.  La  même  observation  s'applique  à  ce  cas  comme  celle 
énoncée  ci-dessus  relativement  à  la  renonciation  du  père  ou  de 
la  mère.  Le  quart  du  renonçant  profite  non  pas  au  conjoint, 
mais  aux  frères  et  sœurs.  Il  en  serait  de  même  si  l'un  ou 
l'autre  de  ceux-ci  venait  à  renoncer  ;  sa  part  reviendrait  exclu- 
sivement aux  autres  frères  et  sœurs  (art.  749). 

l'^  Père  on  mère  en  conconrs  avec  des  frères  et  sœnrs. 

559.  La  succession  est  dévolue  pour  un  quart  à  l'auteur 
survivant  et  pour  trois  quarts  aux  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants (art.  751). 

%60.  Le  partage  des  trois  quarts  dévolus  à  ceux-ci  s'opère 
entre  eux  par  égales  proportions,  s'ils  sont  germains;  s'ils 
sont  de  lits  différents,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  Le^  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes  et  les  utérins  et 
consanguins  chacun  dans  sa  ligne  seulement. 

S'il  n'y  a  de  frères  et  sœurs  que  dans  une  ligne,  ils  excluent, 
avec  l'ascendant,  tous  collatéraux  de  l'autre  ligne. 

(1)  Laurent,  t.  IX,  d«  86;  Drivante,  t.  III,  p.  83,  n<»  616»,  I. 
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5«  Frères  et  sœurs  seuls  héritiers  et  descendants  d'enz. 

SOI.  Les  frères  et  sœurs,  alors  même  qu'ils  ne  seraient 
que  consanguins  ou  utérins,  excluent  les  ascendants  autres 
que  père  et  mère  et  tous  autres  collatéraux  (1). 

S69.  Le  partage  a  lieu  entre  eux  par  tôte  et  portions 
égales.  S*ils  sont  germains,  ils  héritent  de  leur  chef  et  par 
souches  ou  branches,  s'il  y  a  représentation. 

563.  Comme  dans  le  cas  précédent,  les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  lignes  et  les  utérins  et  consanguins  respec- 
tivement dans  leur  ligne  (art.  733  et  752). 

564.  Les  descendants  des  frères  et  sœurs  excluent  les 
ascendants  autres  que  père  et  mère  et  tous  autres  collatéraux, 
alors  môme  qu'ils  ne  jouiraient  pas  du  bénéfice  de  la  repré- 
sentation à  cause  de  l'indignité  ou  de  la  renonciation  de  leurs 
auteurs. 

Ce  n'est  pas,  en  pareil  cas,  en  vertu  du  principe  de  la  repré- 
sentation quUs  agissent,  mais  bien  comme  héritiers  appelés 
par  la  loi  môme,  à  défaut  de  leurs  père  et  mère  (2)  (art.  746). 

S05.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  de  concours  entre 
frères  et  sœurs  et  neveux  et  nièces,  les  derniers  ne  pouvant 
alors  arriver  au  partage  de  la  succession  que  par  voie  de 
représentation.  Or,  ne  pouvant  pas  représenter  leur  auteur 
renonçant  ou  indigne,  ils  se  trouveraient  exclus  par  les  autres 
frères  et  sœurs. 

6®  Ascendants  dans  les  denx  lignes  en  concoors  avec  d'antres  coUatéranz 

que  frères  et  sœnrs. 

266.  La  succession  que  les  ascendants  (aïeux)  recueillent 
à  défaut  de  postérité,  de  père  et  mère  et  de  frères  et  sœurs, 

(1)  Cass.  fr.,  rejet,  E7  décembre  1809;  Chabot,  t.  I",  p.  352,  sur  l'art.  750; 
Dalloz,  Réf.,  yo  Succession,  n»  259;  Laurent,  t.  IX,  n»  90;  Thiry,  t.  II,  no  60; 
Arntz,  t.  II,  no  1319. 

(2)  Chabot,  t.  ^•^  p.  340,  sur  l'art.  748;  Dbmolombk,  t.  XIII,  p.  557,  no  452; 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  198. 
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se  partage  par  moitié  entre  ceux  de  la  ligne  paternelle  et 
ceux  de  la  ligne  maternelle  (art.  746). 

L'ascendant  au  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié 
affectée  à  sa  ligne,  à  Texclusion  de  tous  autres  (même  article). 
S'il  y  en  a  plusieurs  au  môme  degré,  ils  succèdent  par  tète  et 
jamais  par  souche. 

V  Ascendants  dans  une  ligne  en  concours  ayec  coDatéraiiz 

antres  qne  (rares  et  sœnrs. 

!t69.  La  succession  est  divisée,  dans  ce  cas,  en  deux 
portions  égales  dont  une  pour  rascendant  (père  ou  mère  ou 
aïeul)  et  l'autre  pour  les  parents  les  plus  proches  de  l'autre 
ligne  (art.  753). 

Si  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  survit,  il  a,  outre  la 
moitié,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  attribués  aux  collatéraux 
héritiers  (art.  754). 

Remarquons  que  cet  usufruit,  quoique  établi  par  la  loi, 
reste  sous  l'empire  des  principes  généraux  en  matière 
d'usufruit  (1). 

%^  GoUatéranx  antres  qoe  frères  et  sœnrs,  seuls  héritiers. 

S68.  La  division  s'opère  par  ligne  et  en  deux  portions 
égales,  les  plus  proches  excluant  les  plus  éloignés  dans  chaque 
ligne  (art.  731,  739  et  753);  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
l'autre  ne  peut  avoir  Ueu  et,  s'ils  sont  au  môme  degré,  ils  par- 
tagent par  tête. 

S'il  n'y  a  de  collatéraux  que  dans  une  ligne,  les  plus  proches 
recueillent  toute  la  succession  (2). 

Nous  verrons  plus  loin  qu'à  défaut  de  parents  au  degré 
successible  (12^  degré),  la  succession  passe  au  conjoint,  avant 
de  pouvoir  être  considérée  comme  étant  en  déshérence  et 
appartenir  à  l'Ëtat. 

(1)  Chabot,  1. 1«,  p.  395,  n®  3;  Laurent,  t.  IX,  n®  97. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  ii«  99. 
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SECTION  II.  —  Des  droits  de  l'enfant  adopté. 

S69.  L'enfant  adopté  a,  d'après  l'article  350  du  code 
civil,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  s'il  y  avait 
d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité,  nés  depuis 
l'adoption. 

Seulement  les  choses  données  par  l'ascendant  ou  recueillies 
dans  sa  succession,  et  qui  se  retrouvent  en  nature,  lors  du 
décès  de  l'adopté,  mort  sans  descendants  légitimes,  retournent 
à  l'ascendant  ou  à  ses  descendants  (art.  351).  (Voy.  infra, 
no  383.) 

SECTION  III.  —  De  LA  représentation. 


is.  I^  L'article 739  du  code  civil  définit  la  représentation 
en  disant  qu  elle  est  une  fiction  dont  l'efiet  est  de  faire  entrer 
les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits 
du  représenté. 

2^  La  représentation  est  une  exception  qui  n'est  admise 
qu'en  faveur  de  certains  héritiers. 

Elle  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante  et  en 
ligne  collatérale  en  faveur  des  enfants  et  des  descendants  de 
frères  et  sœurs  du  défunt  lorsqu'ils  viennent  à  sa  succession 
concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes. 

3°  Le  but  de  la  représentation  est  de  faire  monter  les 
représentants  du  défunt  au  même  degré  que  celui  de  leur 
auteur,  d'amener  le  partage  de  l'hérédité  par  souche  et  de 
maintenir  ainsi  l'égalité  entre  les  ayants  droit  (1). 

4<>  Si  tous  les  enfants  du  défunt  sont  décédés  avant  lui, 
leurs  descendants  sont  appelés  de  leur  chef  à  l'hérédité  ;  mais 
pour  établir  l'égalité  entre  les  diverses  branches  le  partage 
doit  se  faire  par  souche. 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  1314;  Thiry,  t.  II,  n»»  57  et  58;  Baudrt-Lacantinbrie, 
t.  1«,  n«  460. 
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5^  La  représentation  n  a  lieu  légalement  que  dans  les 
successions  ab  intestat  ;  elle  n'a  pas  le  caractère  d'une  trans- 
mission héréditaire.  Il  suit  de  là  que  le  représentant  ne 
succède  pas  au  représenté  ;  il  n'est  pas  son  héritier,  il  succède 
directement  au  défunt  dont  il  recueille  Thérédité  par  le  béné- 
fice de  la  loi  (1). 

6^  On  peut  représenter  l'héritier  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  l'ouverture  de  la  succession  (art.  136);  mais  on  ne 
vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé 
(art.  744),  ni  d'un  héritier  indigne  (art.  730). 

7°  Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souches  dans  chaque  branche  et 
les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par 
tête  (art.  743). 

8^  Exemple.  Jean  meurt  laissant  pour  héritiers  :  son  âls 
Jules,  pour  un  tiers;  Louis  et  André,  ses  petits-fils,  enfants 
de  Paul,  prédécédé,  ensemble  pour  un  tiers,  et  Joseph, 
François  et  Emile,  ses  petits-fils,  représentant  leur  père 
Antoine,  également  prédécédé,  pour  le  tiers  restant.  Sa  suc- 
cession s'élève  à  72.000  francs  :  Jules  prendra,  pour  son  tiers, 
24.000  francs,  Louis  et  André  chacun  la  moitié  du  tiers  ou 
12.000  francs,  Joseph,  François  et  Emile  prendront,  chacun 
pour  sa  part,  un  tiers  ou  8.000  francs. 

9^  Les  descendants  de  l'enfant  adopté  ne  succèdent  pas  à 
l'adoptant  par  voie  de  représentation,  attendu  qu'ils  ne  sont 
point  parents  de  l'adoptant  et  que  la  représentation  n'est 
établie  par  la  loi  qu'en  faveur  des  parents  (2). 

10°  Les  principes  de  la  représentation  ne  sont  pas  d'ordre 
public;  le  testateur,  tout  en  maintenant  l'ordre  légal  de  là 

(1)  Thiry,  t.  II,  no  57;  Baudry-Lacantinerib,  t.  1»^  n»  425;  Laurbnt,  t.  IX, 
n«71. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  1306;  Laurent,  t.  IX,  n»  83;  Demolombb,  t.  VI,  n^*  139 
etsuiy.;  Mourlon,  t.  II,  p.  105  ;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  p.  135;  Baudrt- 
Lagantinbrib,  t.  !«'.  n»  431;  Hue,  t.  III,  no  127,  et  t.  V,  no62;  Bruges,  23  juillet 
1873  {Belg.Jud,,  1874,  col.  472).  —  Contra  :  Toullibr,  t.  II,  n»  1015;  Thiry,  t.  II. 
no  56;  Marcadé,  sur  l'art.  350;  Duranton,  t.  III,  n^*  314  et  327;  Cass.  b.,  11  no- 
vembre 1875  {Paaic.,  1876,  1, 19j. 
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succession,  peut  y  déroger  pour  le  tout,  s'il  s'agit  d'une  succes- 
sion en  ligne  collatérale  et,  pour  la  partie  disponible,  s'il 
s'agit  d'une  succession  en  ligne  directe. 

1 1^  En  matière  de  legs,  même  en  faveur  de  tiers,  le  testa- 
teur peut  établir  la  représentation  :  mais  il  faut  que  sa  volonté 
soit  formellement  exprimée  à  cet  égard  (1), 

SECTION  IV.  —  Des  successions  irrégulières. 

9ti9ter.  La  loi  ne  considère  comme  héritiers  proprement 
dits  que  les  parents  légitimes  ;  les  personnes  qui  sont  appelées 
à  recueillir  les  biens  d'une  hérédité,  à  défaut  de  ces  parents, 
sont  des  successeurs  irréguliers  (art.  723). 

Ces  successeurs  sont  : 

P  Les  enfants  naturels  reconnus  ; 

2**  Ceux  qui  recueillent  leur  succession  ; 

3**  Le  conjoint  survivant  ; 

4^  L'Etat. 

§  P'.  —  Conditions  requises  pour  la  stcccessibilité 

de  r enfant  naturel. 

890.  La  loi  n'accorde  aux  enfants  naturels  de  droits  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus  (C.  civ.,  art.  756). 

Cette  reconnaissance  résulte  : 

a.  De  l'aveu  fait  par  le  père  ou  la  mère  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  ou  dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage 
(art.  331); 

b.  De  l'aveu  constaté  par  acte  authentique  (C.  civ.,  art.  344). 
Il  ne  faut  pas  un  acte  spécial.  Ainsi  le  consentement  à 

mariage  de  l'enfant  naturel  implique  reconnaissance.  Il  en  est 
de  môme  de  celle  qui  contient  un  testament  authentique^  mais 

(1)  Laurent,  t.  XIII,  no«  500  et  504. 
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non  celle  qui  serait  énoncée  dans  un  testament  mystique,  lequel 
n'est,  en  réalité,  qu'un  acte  sous  signature  privée  (1). 

La  reconnaissance  peut  encore  résulter  d'une  décision  judi- 
ciaire, rendue  même  après  décès,  dans  les  cas  indiqués  aux 
articles  341  et  342  du  code  civil  (2). 

271.  La  reconnaissance,  faite  par  l'un  des  époux,  pendant 
le  mariage,  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  le  mariage 
d'un  autre  que  son  conjoint,  ne  peut  nuire  à  celui-ci  ni  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage. 

Mais  s'il  ne  reste  pas  d'enfants  après  la  dissolution  du 
mariage,  elle  produira  son  eflfet  (C.  civ.,  art.  337).  De  môme, 
si,  dans  ce  dernier  cas,  la  reconnaissance  est  faite  par  les 
deux  épouœ,  conjointement  ou  séparément,  elle  produira  tous 
ses  effets  (3). 

299.  Dans  aucun  cas,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
ne  peut  produire  la  parenté  légale  qu'entre  lui  et  son  père  ou 
sa  mère  (C.  civ.,  art.  756). 

§  2.  —  Des  droits  de  V enfant  naturel. 

S  93.  La  loi  n'accorde  pas  à  l'enfant  naturel  la  qualité 
d'héritier;  elle  lui  donne  seulement  un  droit  sur  les  biens 
dépendant  des  successions  de  ses  père  et  mère  qui  Font 
reconnu,  sans  toutefois  entraîner  la  saisine  qui  n'appartient 
qu'à  l'héritier  proprement  dit. 

994.  Ce  droit  est  de  nature  héréditaire,  donnant  lieu  à  une 
véritable  réserve  et  à  l'action  en  partage. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  aujourd'hui  unanimes 
sur  ce  point. 

(1)  Laurent,  t.  IV,  n»  52;  Dalloz,  Rép„  v«  Paternité,  n«  541,  et  les  auteurs 
qu'il  cite.  —  Contra  :  Durantok,  t.  III,  n»  217. 

(2)  MouRLON,  t.  II,  p.  66,  §  l«r;  Dbmoloiibb,  t.  XIV,  n»  13;  Duranton,  t.  III, 
no  255  ;  Chabot,  sur  l'art.  756,  n^  7,  et  autres  auteurs. 

(3)  Laurent,  t.  IV,  no  131  ;  Demolombb,  t.  V,  n»  467;  Aubrt  et  Rau,  4*  édit., 
§  558;  Hue,  t.  III,  n»  95  :  Duranton,  t.  III,  no  248  ;  Marcadé,  sur  l'art.  337,  n»  6; 
Massé  et  Verqé,  §  167,  n»  40. 
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*15.  Le  droit  en  question  varie  suivant  que  l'enfant  naturel 
est  en  concours  avec  des  enfants  légitimes,  des  ascendants, 
des  frères  et  sœurs  ou  avec  des  collatéraux  à  un  degré 
plus  éloigné. 

io  csonconrs  de  reniant  natorél  avec  enfanta  légitimea  on  adoptiis. 

996.  L'enfant  naturel  a,  dans  ce  cas,  le  tiers  de  la  part 
qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime. 

Pour  déterminer  ce  tiers,  il  suffit  de  multiplier  le  nombre 
des  enfants  légitimes  et  naturels  par  trois.  Ainsi,  s'il  y  a  trois 
enfants  légitimes  et  trois  enfants  naturels,  chacun  de  ces 
derniers  a  droit  à  un  dix-huitième  et  chacun  des  enfants 
légitimes  à  cinq  dix-huitièmes. 

S'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel  et  trois  légitimes,  sa  part  est 
d'un  douzième  ou  trois  trente-sixièmes. 

Les  descendants  de  l'enfant  légitime  prédécédé  ne  comptent 
que  pour  leur  auteur,  par  représentation.  Si  elle  ne  peut  avoir 
lieu  à  cause  de  l'indignité  de  ce  dernier  et  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  enfants  légitimes  ou  descendants  d'eux,  ni  frères  ni 
sœurs,  ni  ascendants,  l'enfant  naturel  a  droit  à  trois  quarts 
de  la  succession. 

«11.  L'enfant  légitimé  ou  adoptif  compte  pour  un  enfant 
légitime  (1). 

2«  CSoncoora  de  l'enfant  naturel  avec  des  ascendants  on  des  frères 

et  sœnrs  légitimes. 

S18.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  est,  dans  ce  cas,  de  la 
moitié  de  l'hérédité,  quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  ou 
des  frères  et  sœurs  légitimes. 

S'il  y  a  deux  enfants  naturels  et  trois  frères  et  sœurs  légi- 
times, la  succession  appartiendra  à  chacun  de  ces  derniers 
pour  deux  douzièmes,  et  pour  trois  douzièmes  à  chacun  des 
enfants  naturels. 

(1)  AoBRY  et  Rau,  t.  VI,  §  604,  n»  4;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  !«',  no  642. 
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97Sbis.  Si  l'enfant  naturel  concourt  avec  des  descendants 
de  frères  et  sœurs,  il  aura  droit  aux  trois  quarts  de  la  succes- 
sion, la  représentation  ne  pouvant  être  invoquée,  dans  ce  cas, 
par  ces  descendants  qui  sont  considérés  comme  collatéraux 
non  privilégiés. 

Ce  point  est  toutefois  vivement  controversé  (1). 

Nota.  —  La  loi  française  du  25  mars  1896  a  mis  fin  à  cette 
controverse  en  décidant  que  l'enfant  naturel  a  droit  à  trois 
quarts  de  la  succession,  et  les  descendants  des  frères  et  sœurs 
légitimes  à  un  quart  seulement. 

S79.  Quid  si  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  on 
ascendant  dans  une  ligne  et  des  collatéraux,  autres  que  frères 
et  sœurs,  dans  l'autre  ligne? 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  la  succession  se  par- 
tage en  deux  portions  : 

L'enfant  naturel  prendra  la  moitié  de  la  portion  afférente 
à  la  ligne  où  se  trouve  l'ascendant,  soit  deux  huitièmes,  et 
trois  quarts  ou  trois  huitièmes  dans  l'autre  ligne,  soit  ensemble 
cinq  huitièmes  ;  les  trois  huitièmes  restants  appartiendront  : 
pour  deux  huitièmes  à  l'ascendant,  et  un  huitième  aux  colla- 
téraux (2). 

3*  CoDConrs  avec  des  coUatéranx  antres  qae  frères  et  sœurs. 

980.  Quel  que  soit  le  nombre  des  collatéraux,  n'y  en  eût-U 
qu'un  seul,  le  droit  de  lenfant  naturel  est  invariablement  de 
trois  quarts. 

(1)  Cass.  b.,  21  novembre  1868  (Peuîc.,  1869, 1,  42);  Gand,  20  février  1867 
(Paaic.,  1867,  II,  229);  Liège,  29  février  1868  (Paaic.,  1868,  II,  159);  Laurent, 
t.  IX,  n»  119;  Beltjbns,  Encyclop.,  code  civil,  t.  II,  p.  40,  n»  9;  NUton, 
Reouê  not,,  1889,  p.  295,  et  1890,  p.  11;  Grenier,  Donations,  t.  XI,  no688; 
Troplono,  Donations  et  testaments,  t.  XI,  n»  776;  Bblost-Jolxmont,  sur 
l'art.  757,  obs.  I.  —  Contra  :  Adbry  et  Rau,  t.  IV,  p.  210;  Chabot,  1. 1«,  p.  521 
et  594;  Thirt,  t.  II,  n»  83;  Arntz,  t.  II,  n»  1343;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  l^, 
n^  650;  Demante,  t.  III,  n^  Ibbis;  Demolobibb,  t.  IX,  n*  75;  Delvincourt,  t.  II, 
p.  22,  Ro  4;  TouLLiBR,  t.  IV,  n<>  254;  Rolland  de  Villaroues,  v«  Enjant  naturel. 
p.  472. 

(2)  Laubent,  t.  IX,  Ro  123;  TmRT,  t.  II,  n»  85;  Dbmolombb,  t.  XVI,  b«  76; 
Baudry-Lacantinbrie,  1. 1«»,  n»  653;  Hue,  t.  V,  n»  99;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  605, 
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•81.  S'ils  renoncent  ou  sont  déclarés  indignes,  l'enfant 
naturel  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession,  à  l'exclusion  du 
conjoint  du  de  cujics^  sauf  les  droits  qui  peuvent  résulter,  en 
faveur  de  celui-ci,  des  dispositions  contractuelles  ou  testa- 
mentaires ou  bien  des  lois  du  20  novembre  1896  et  du 
16  mai  1900. 

§  3.  —  De  la  réduction  des  droits  de  l* enfant  naturel 

reconnu. 

S8S.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  s'exerce  sur  tous  les 
biens  dont  se  compose  l'hérédité  de  son  père  ou  de  sa  mère; 
le  texte  de  la  loi  est  formel  à  cet  égard  et  pas  un  auteur 
ne  soutient  le  contraire. 

Bien  que  ce  droit  constitue  une  réserve,  la  loi  oblige  l'enfant 
naturel  à  imputer  sur  sa  part  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  père  ou 
de  la  mère  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  s'il  était  légitime. 
Aucune  dispense  ne  peut  lui  être  accordée  à  ce  sujet. 

De  plus,  la  loi  permet  au  père  ou  à  la  mère  de  l'enfant 
naturel  de  l'écarter  du  partage  de  sa  succession  en  lui  aban- 
donnant, de  son  vivant,  la  moitié  de  la  portion  à  laquelle  il  a 
droit  en  vertu  de  l'article  757,  avec  déclaration  expresse  que 
son  intention  est  de  le  réduire  à  cette  moitié  (art.  761). 

9H9bis.  Cet  abandon  doit-il  se  faire  par  acte  de  donation? 

La  plupart  des  auteurs  soutiennent  l'affirmative  et  consi- 
dèrent comme  impossible  l'exécution  de  l'article  761,  si  l'enfant 
refuse  d'accepter  ce  que  son  auteur  lui  offire  (1). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  contraire, 

note  12;  Duranton,  t.  VI,  no*  287  et  autres;  Bruxene8,4  mars  1891  (Pcuic.,  1891, 
III,  222).  —  Contra  :  Arntz,  t.  II,  n»  1344;  Delvincourt,  t.  II,  p.  22,  note  4; 
TouLLiBR,  t.  IV,  no  256;  Dbmantb,  t.  III,  n»  75dû;  Massé  et  VBRoé,  t.  II,  p.  76. 
(1)  Thirt,  t.  II,  no  92;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  605,  note  20;  Baudrt-Lacanti- 
NERiE,  t.  I»,  no  861;  Hue,  t.  V,  no  103;  Arntz,  t.  II,  n»  1353;  Laurent,  t.  IX, 
no  132;  Chabot,  t.  I»,  p.  598;  Pont,  Reoue  de  légialaiion,  1846,  p.  55  et  suiv.; 
Dbmoloiibb,  t.  XXV,  p.  171  et  180.  —  Contra  :  Cass.  fr.,  31  août  1847  (D.  P., 
1847,  1,  324);  Metz,  27  janvier  1853  (D.  P.,  1854,  2,  252);  Pau,  19  mai  1856 
(D.  P.,  1857, 2, 130).  —  Voy.  Duranton,  t.  VI,  no  304. 
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voyant  dans  Texclusion  de  l'enfant  un  acte  de  la  puissance 
paternelle,  posé  dans  l'intérêt  de  la  famille  légitime. 

Il  est  bien  difficile  d'émettre  un  avis  au  milieu  des  contra- 
dictions qui  existent  entre  la  doctrine  et  les  tribunaux.  Si  l'on 
admet  que  le  législateur  a  accordé  au  père  de  famille  le 
pouvoir  absolu  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  ses 
droits,  en  vue  de  maintenir  l'honneur  de  la  famille  et  d'assurer 
son  repos,  il  faut  décider  que  ce  pouvoir  peut  être  exercé 
malgré  le  refus  de  l'enfant.  Ce  dernier  sera  sommé  d  accepter 
ce  que  son  père  lui  offre.  Le  tribunal  le  condamnera  à  passer 
acte  d'acceptation  et,  s'il  persiste  dans  son  refus,  le  père 
pourra,  en  vertu  du  jugement,  lui  faire  des  offres  réelles,  les 
faire  valider  et  consigner  la  somme  offerte  (1). 

883.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  donation  puisse  se  faire 
sous  réserve  d'usufruit.  Il  faut  le  dessaisissement  immédiat  en 
faveur  de  l'enfant. 

984.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  par  la  cour  de  cassation  de 
France,  le  2  février  1870  (D.  P.,  1870,  1,  249),  que  la 
donation  d'une  somme  d'argent  payable  au  décès  du  donateur 
et  produisant  intérêt  en  faveur  de  l'enfant  naturel  répond  au 
vœu  de  la  loi. 

*84Jî6-.  L'article  761  prévoit  le  cas  où  l'enfant  n'aurait 
pas  reçu  la  moitié  de  sa  part  fixée  par  l'article  757.  Il  ne 
peut,  dans  ce  cas,  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  cette  moitié. 

Cette  disposition  nous  paraît  entraver  l'exécution  de  la 
volonté  du  père  de  famille  en  permettant  à  l'enfant  naturel  de 
rechercher,  à  la  mort  de  celui-ci,  en  quoi  consiste  son  héré- 
dité pour  déterminer  le  montant  de  sa  part  entière. 

De  là  résulte  pour  lui  le  droit  de  provoquer  un  inventaire 
et  l'expertise  de  tous  les  biens  délaissés  par  le  père,  opé- 
rations qui  évidemment  apportent  le  trouble  dans  la  famille 
légitime. 

(1)  TouLLiER,  liv.  III,  p.  383,  n<>  261. 
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385.  Quid  si  ces  opérations  démontrent  que  l'enfant 
a  reçu  plus  que  la  moitié  de  sa  part?  Y  aura-t-il  lieu  à 
demander  le  retranchement  de  l'excédent?  Le  code  ne  prévoit 
pas  ce  cas. 

Laurent  se  prononce  pour  l'aflBrmative  si  la  volonté  du  père 
a  été  que  l'enfant  n'ait  pas  plus  que  la  moitié  de  sa  part  héré- 
ditaire, et  pour  la  négative  si  le  père  a  voulu  la  réduire  à  la 
somme  quil  a  donnée.  Le  juge  décidera  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  (1). 

S86.  Deux  autres  cas  peuvent  encore  se  présenter  :  P  le 
cas  où,  à  la  mort  du  père,  il  n'y  a  aucun  parent  légitime. 
En  vertu  de  l'article  758,  l'enfant  naturel  a,  dans  ce  cas,  droit 
à  l'hérédité  entière  de  son  père,  et  la  réduction,  faite  dans 
l'intérêt  des  parents  légitimes,  n'a  plus  aucune  raison  d'être, 
sauf  les  droits  résultant  pour  la  veuve  de  dispositions  contrac- 
tuelles ou  testamentaires  ou  de  la  loi  (2);  2**  le  cas  où  la 
succession  du  père  est  obérée. 

Nous  ne  trouvons  la  solution  de  ce  dernier  cas  dans  aucun 
auteur.  Nous  croyons  que  la  part  de  l'enfant  naturel,  qui  a  été 
réduite  conformément  à  l'article  781 ,  doit  être  restituée  à  la 
masse  héréditaire  en  vertu  de  la  maxime  Nemo  liheralis  nisi 
liberatus.  Son  droit,  comme  celui  des  héritiers  légitimes,  se 
trouve  anéanti  par  l'absorption  des  biens  de  la  succession  ;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  d'exception  en  sa  faveur. 

§  4.  —  De  la  transmission  de  la  sttccession 

de  Venfant  naturel. 

987.  Si  l'enfant  naturel  laisse  des  enfants  légitimes,  sa 
succession  leur  est  déférée  conformément  à  l'article  745. 


(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  139,  citant  ZACHARiiB,  5«édit.;  Aubry  et  Rau,  t.  VI, 
p.  605,  n»  27;  Vazeille,  t.  I«r,  p.  98,  n»  10  ;  Dbmolombe,  t.  XIV,  p.  191,  n«  116; 
Baudry-Lacantinbrib,  t.  1^,  no691. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  p.  140. 
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888.  En  cas  de  prédécès  de  leur  père,  ils  ont,  d'après 
l'article  759,  le  droit  de  le  représenter  dans  la  succession 
de  leur  aïeul  naturel  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  y  venir  de 
leur  chef  (1). 

988&t^.  A  défaut  d*enfants  légitimes,  sa  succession  passe 
tout  entière  aux  enfants  naturels  qu'il  peut  avoir  (art.  758). 
En  cas  de  concours  d'enfants  légitimes  avec  ces  derniers, 
l'article  757  devient  applicable. 

889.  SU  décède  sans  postérité  légitime  ou  naturelle,  sa 
succession  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu 
ou  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre,  à 
Texclusion  de  ses  frères  et  sœurs  naturels  (art.  765). 

Toutefois,  les  père  et  mère  n'ont  pas  droit  à  une  réserve 
sur  les  biens  de  la  succession  de  leur  enfant  légalement 
reconnu  (2),  ni  même  à  une  pension  alimentaire  (3). 

%H9bis.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'en&nt 
naturel,  sa  succession  est  dévolue  à  ses  frères  et  sœurs 
naturels,  sauf  que  les  biens  qu'il  a  reçus  de  ses  auteurs  revien- 
nent, à  titre  de  retour  successoral,  à  ses  frères  ou  sœurs  légi- 
times, lorsqu'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession. 
Ceux-ci  ont  également  droit  aux  actions  en  reprises  et  aux 
prix  des  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû  (art.  766).  Etant 
exclus  de  toute  hérédité  légitime,  il  est  juste  que  les  frères  et 
sœurs  naturels  écartent  les  légitimes  de  la  succession 
naturelle. 

900.  Les  enfants  naturels  de  l'enfant  naturel  ne  peuvent 
pas  le  représenter,  la  représentation  n'étant  qu'une  fiction  qui 

(1)  Laurent,  t.  IX,  p.  127;  Chabot,  sur  l'art.  759,  n^  1  etsui^.;  Vazbillb,  sur 
le  même  article;  Poujol,  id.,  no  2;  Marcaoê,  id.,  n^  1.  —  Contra  :  Arnte,  t.  II, 
no  1328;  Bbltjbns,  Encyelop.,  code  civil,  t.  II,  p.  41,  art.  759,  n»  1,  et  plusieurs 
autres  auteurs. 

(2)  Demolombb,  t.  II,  no  184;  Chabot,  sur  l'art.  765,  no  5;  Baudrt-Lacanti- 
NERiE,  t.  1«^  no  745;  Massé  et  Veroé,  t.  III,  p.  164;  Trib.  Bruxelles,  8  mai  1876 
(Journ.  de  Venreg.,  no  13083);  Arntz,  t.  II,  no  1782;  Thirt,  t.  II,  no  331;  Aubrt 
et  Rau,  50  édit.,  t.  VII,  §  680,  note  4;  Hue,  t.  VI,  no  149. 

(3)  Trib.  Namur,  3  juillet  1864;  Paris,  17  février  1865  {Journ,  de  Venreg.^ 
no  9798). 
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ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi  telle  que  celle  prévue  par  l'article  739  du  code  civil. 
(Voy.  supra,  n^  288.) 

Il  en  résulte  que  les  neveux  et  nièces  naturels  ne  succèdent 
pas  à  leur  oncle  naturel  ;  ils  sont  exclus  par  le  conjoint  survi- 
vant et,  à  son  défaut,  par  l'Etat  (1). 

§  5.  —  De  r enfant  adultérin  ou  incestueiuv. 

^0%.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  jamais 
hériter  de  ses  père  et  mère.  Alors  même  qu'il  n'existerait  pas 
de  parents  légitimes,  pas  d'enfants  naturels  reconnus,  ni  de 
conjoint  survivant,  ce  serait  l'Etat  qui  recueillerait  la  suc- 
cession. 

SOS.  Le  seul  droit  que  la  loi  accorde  est  un  droit  de 
créance  alimentaire. 

Il  ne  peut  avoir  de  filiation  à  moins  qu'elle  ne  soit  constatée 
par  un  jugement  passé  en  forme  de  chose  jugée.  Pareil  juge- 
ment lui  tient  lieu  de  reconnaissance  et  consacre  son  droit  à 
des  aliments.  L'article  335  interdit  formellement  toute  recon- 
naissance volontaire.  Faut-il  interpréter  cette  disposition  en 
ce  sens  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  n'ayant  aucun 
titre,  se  trouve  dans  l'impossibilité  légale  de  réclamer  des 
aliments? 

Laurent  résout  la  question  en  disant  :  «  Que  la  loi,  tout  en 
prohibant  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  de  Tenfant 
adultérin  ou  incestueux,  suppose  que  son  origine  peut  être 
constatée,  car  les  articles  762  et  764  lui  donnent  droit  à  des 
aliments  contre  la  succession  de  ses  père  et  mère  r  (2). 

SOS.  La  reconnaissance  que  feraient  ceux-ci,  même  par 
acte  authentique,  et  qui  serait  acceptée  par  lui,  ne  donne  pas 

(1)  ÂRNTZ,  t.  II,  n»  1364;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  607,  n»  6;  Demo- 
LOMBB,  t.  XIV,  no  162;  Dbmantb,  t.  III,  no  S6bis, 

(2)  Laurent,  t.  IV,  no  139. 
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de  filiation  à  l'enfant  ni,  par  conséquent,  le  droit  d'hériter  et 
de  porter  le  nom  de  son  père,  mais  elle  lui  assure  des  ali- 
ments» tout  en  pouvant  être  invoquée  contre  lui  au  sujet  des 
libéralités  qu'ils  viendraient  à  lui  faire  (1). 

994.  Jugé  qu'un  legs  fait  à  un  enfant  adultérin  pour 
aliments  est  valable,  s'il  est  prouvé  qu'il  est  dans  le  besoin  et 
que  le  legs  ne  dépasse  pas  les  limites  d'une  pension  ali- 
mentaire (2). 

995.  Cette  pension  doit  se  régler  eu  égard  aux  facultés  du 
père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers 
légitimes  (art.  763).  Cette  disposition  se  concilie  avec  celle  de 
l'article  208  qui  dit  que  :  ^  Les  aliments  ne  sont  accordés 
que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  » . 

En  somme,  c'est  une  créance  qui  doit  se  liquider  confor- 
mément aux  principes  de  toute  créance  alimentaire. 

296.  L'obligation  alimentaire  doit  être  déterminée  et 
liquidée,  une  fois  pour  toutes,  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; elle  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  ni  de 
réduction  (3). 

*91.  D'après  l'article  764,  lorsque  le  père  ou  la  mère  de 
Tenfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un 
art  mécanique  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  ali- 
ments de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  récla- 
mation contre  leur  succession. 

998.  Quid  si  Texercice  de  sa  profession  ne  lui  rapporte  pas 
assez  pour  vivre?  L'enfant  aura  droit  à  un  supplément  d'ali- 
ments (4). 

(1)  Merlin,  Rép.,  v«  Filiation;  Toullkr,  t.  !«',  p.  286,  a» 967;  Laurbnt,  t.  IX» 
no  141. 

(2)  CasB.  fr.,  15  juillet  1846  (D.  P.,  1846, 1,  342).  Dans  le  môme  sens,  Thirt, 
t.  II,  no  94;  Arntz,  t.  II,  n®  1355;  Maton,  Dictionnaire,  ▼<»  Sn/otnt  adultérin, 
no  10;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1«,  n»  712  ;  Laurent,  t.  IX,  n*  143. 

(3)  Demolombe,  t.  XIV,  no  217;  Hoc,  t.  V,  n»  107;  Baudrt-Lacantinbrik, 
t.  I»,  no  718;  Laurent,  t.  IX,  n»  144. 

(4)  Demantb,  t.  III,  p.  114,  no  SSbis,  I;  Laurent,  t.  IX,  no  143;  Toulouse, 
30  avril  1828  (Dalloz,  Rêp.,  vo  Succession,  no  374). 
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S09.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  la  fixation  de  la  créance 
alimentaire  avait  été  faite  et  acceptée  du  vivant  de  l'auteur  (1). 

§  6.  —  Delà  succession  de  V  enfant  adultérin 

ou  incestueuœ. 

dOO.  Cette  succession  est  déférée  suivant  le  drcit  commun. 
Elle  est  recueillie  par  les  enfants  légitimes  seuls  ou  en 
concours,  s'il  y  a  lieu,  avec  des  enfants  naturels, 

801.  S'il  n'y  a  pas  de  postérité  légitime  ou  naturelle, 
comme  il  n'y  a  pas  de  filiation  possible,  la  succession  revient 
au  conjoint  survivant  non  divorcé  et,  à  son  défaut,  à  l'Etat  ; 
les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

30S.  Il  va  de  soi  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  dispose  de  ses  biens,  par  acte  entre 
vifs  ou  testamentaire. 

§  7.  —  Du  conjoint  survivant. 

303.  D'après  l'article  767,  Tépoux  survivant  ne  vient  à 
l'hérédité  de  son  conjoint  décédé  que  s'il  n'y  a  pas  de  parents 
au  degré  successible,  ni  d'enfants  naturels,  et  encore  faut-il 
qu'il  ne  soit  pas  divorcé  ou  séparé  de  corps  et  que  le  de  cujus 
ne  soit  pas  un  enfant  naturel,  laissant  des  père  ou  mère  et 
des  frères  ou  sœurs  naturels  (art.  766  et  767  combinés  avec 
l'article  l»'  de  la  loi  du  20  novembre  1896). 

304.  Si  la  réconciliation  avait  lieu  entre  les  époux  séparés 
de  corps,  elle  ferait  cesser  rétroactivement  la  déchéance  (2). 

305.  Il  est  généralement  admis  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  doit  être  passé  en 

(1)  Baudrt-Lacantimbrib,  t.  I^r,  no  719.  —  Contra  :  Dbmoloiibb,  t.  XIV, 
no  129;  Massé  et  Vergé,  t.  !•',  n^  719. 

(2)  Hue,  t.  V,  n»  124;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  I«r,  n»  84;  Mbsnard,  p.  492, 
n»  48;  Arntz,  t.  Il,  n»  97;  Thiry,  t.  II,  n»  97;  Ann,parl.,  rapport  Dupont. 
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force  de  chose  jugée  pour  faire  perdre  la  successibilité  à 
l'époux  survivant. 

306.  En  cas  de  nullité  de  mariage,  le  conjoint  qui  est  de 
bonne  foi  succède,  alors  même  que  cette  nullité  eût  été  pro- 
noncée avant  le  décès  (1). 

SOI .  L'époux  survivant  n'a  pas  de  réserve  :  il  n  est  qu'un 
simple  successeur  irrégulier.  Comme  tel  il  doit,  pour  être  mis 
en  possession,  observer  toutes  les  formalités  imposées  par 
les  articles  769  à  772  du  code  civil  aux  successeurs  irréguliers 
et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

308.  Nous  sommes  amené  à  nous  occuper  ici  du  droit 
d'usufruit  que  la  loi  du  20  novembre  1896  accorde  à  l'époux 
survivant  et  que  l'on  appelle  :  Droit  successoral. 

§  8.  —  Du  droit  d* usufruit  de  V époux  survivant. 

309.  Pour  exercer  ce  droit  il  faut  : 

a.  Que  le  conjoint  survivant  ne  soit  pas  divorcé  ou  séparé 
de  corps  (loi  du  20  novembre  1896,  art.  l*',  §  l*'); 
h.  Qu'il  ne  soit  pas  déclaré  indigne  de  succéder  ; 

c.  Qu'il  ne  soit  pas  exhérédé; 

d.  Qu'il  ne  soit  pas  exclu  de  son  droit  par  le  remariage, 
ayant  des  descendants  légitimes  issus  de  son  premier  mariage 
(art.  1«.  §8); 

e.  Qu'il  ne  soit  pas,  ayant  des  descendants  légitimes  ou 
naturels,  privé  des  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle,  à 
raison  de  l'abus  qu'il  en  a  fait  ou  en  vertu  d'une  condam- 
nation spéciale  ; 

f.  Qu'il  ne  soit  pas  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  des 
enfants  issus  de  son  mariage  avec  le  défunt,  pour  inconduite 
notoire  ; 

g.  Qu'il  ne  soit  pas  exclu  ou  destitué,  pour  le  môme  motif, 

• 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  157;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  I*',  n»  805;  Gbrbault, 
Code  des  droits  de  succession  des  époux ^  n^  49;  Hue,  t.  V,  n®  122;  Thirt,  t.  II, 
no»  105  et  106;  Arntz,  t.  II,  no  1370;  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  no  337. 
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de  la  cotutelle  des  enfants  que  sa  femme  aurait  eus  d'un 
premier  mariage  (art.  l*',  §  9). 

3 lO.  Si  la  destitution  de  la  puissance  paternelle  ou  lexclu- 
sion  de  la  tutelle  ne  s'appliquait  qu'à  lun  ou  à  quelques-uns 
des  descendants,  le  conjoint  conserverait  son  droit  d'usufruit 
sur  les  biens  dévolus  aux  autres  descendants  (1). 

81  i  •  La  déchéance  résultant  du  convoi  a  lieu  de  plein  droit, 
sans  être  d'ordre  public  (2). 

SIS.  Les  fruits  perçus  jusqu'au  jour  du  convoi  restent 
acquis  au  conjoint  survivant. 

SIS.  La  loi,  dans  son  article  8,  ne  parle  que  des  descen- 
dants légitimes.  Il  s'ensuit  que  la  présence  d'enfants  naturels 
n'entraîne  pas  déchéance,  mais  bien  l'existence  d'un  enfant 
adoptif,  celui-ci  ayant  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'enfant 
légitime  à  l'égard  de  l'adoptant. 

514.  L'usufruit  successoral  est  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  celles  de  l'usufruit  ordinaire  indiquées  dans  les 
articles  600  et  suivants  du  code  civil  (inventaire-état  de  lieux, 
caution). 

5 15.  La  contribution  aux  dettes  est  telle  qu'elle  est  réglée 
par  l'article  612  :  «  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  l'usu- 
fruitier ;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de 
cette  valeur.  Si  l'usufruitier  avance  la  somme  contributive, 
elle  lui  est  restituée  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  intérêt.  S'il 
ne  le  fait  pas,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette 
somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des 
intérêts  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  ou  de  faire  vendre, 
à  due  concurrence,  une  partie  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  « 

Dans  aucun  cas,  le  conjoint  survivant,  n'étant  qu'un  succes- 
seur irrégulier,  ne  peut  être  tenu  des  dettes  de  la  succession 
tUira  vires. 

5 16.  N'ayant  droit  à  aucune  réserve,  il  peut  être  exhérédé 
et  par  conséquent  privé  de  son  droit  successoral. 

(1)  Dansaert,  Commentaire,  t.  Il,  n«  64. 

(2)  Gerbault,  no  238;  Baudry-Lacantinerie,!.  I*',  n^SSO;  Montaudon,  q<>  263. 
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La  privation  de  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament. 
Un  simple  acte  notarié,  un  contrat  de  mariage  ou  une  clause 
de  révocation  dans  ime  libéralité  faite  par  le  de  cujus  est 
inefficace  (1). 

317.  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  que  le  conjoint 
ferait  à  son  droit  d'usufruit  avant  la  mort  du  conjoint  pré- 
décédé ;  elle  serait  sans  effet,  comme  étant  une  renonciation  à 
succession  future  (C.  civ. ,  art.  791). 

318.  La  quotité  du  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant 
varie  suivant  les  catégories  d'héritiers  avec  lesquels  il 
concourt  : 

a.  Si  ce  sont  des  enfants  légitimes,  adoptifs  ou  naturels 
reconnus,  il  a  droit  à  la  moitié  de  l'usufruit  des  biens  du 
de  cujus; 

h.  Si  ce  sont  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs  ou  leurs 
représentants,  il  a  le  même  droit,  quand  même  ceux-ci  auraient 
renoncé  à  la  succession  ou  en  seraient  déclarés  indignes  ; 

c.  Si  ce  ne  sont  que  des  collatéraux  autres  que  frères  et 
sœurs  ou  leurs  représentants,  il  a  droit  à  l'usufruit  de  toute  la 
succession  ; 

(2.  Si  ce  sont  des  enfants  issus  du  premier  mariage  du 
défunt,  il  n'a  droit  qu'à  l'usufruit  d'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant,  sans  pouvoir  excéder  le  quart. 

319.  Dans  le  cas  où  le  conjoint  survivant  se  trouverait  en 
concours  avec  des  enfants  issus  de  son  mariage  et  des  enfants 
issus  du  précédent  mariage  du  de  cujus^  il  faut  compter  le 
nombre  d'enfants,  y  ajouter  le  conjoint  et  diviser  l'hérédité  par 
le  chiffre  total,  pour  connaître  sa  part  en  usufruit. 

En  supposant  qu^il  y  ait  trois  enfants  du  premier  lit  et  deux 
enfants  du  deuxième  lit,  le  chifire  sera  de  six,  en  y  joignant 
le  conjoint  qui  obtiendra  ainsi  l'usufruit  d'un  sixième  de 
l'hérédité. 

S'il  n'y  avait  comme  concurrent  qu'un  enfant  du  premier 

(1)  Grrbault,  n«  67;  Mesmard,  n^  21;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  I»*,  n»  8S6; 
Dalloz,  Rip.,  yo  Succession,  n»*  344  et  suiv. 
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mariage,  la  quotité  du  droit  usufructuaire  ne  serait  que  d'un 
quart  (par  application  de  l'art.  1098  du  code  civil), 

3«0.  Le  §  1 1  de  l'article  V'  de  la  loi  du  20  novembre  1896 
prévoit  le  cas  où  le  conjoint  concourt  avec  des  successibles  de 
catégories  différentes  ;  il  dispose  que,  pour  fixer  la  quotité  de 
l'usufruit  successoral,  on  ne  doit  tenir  compte  que  des  succes- 
sibles à  l'égard  desquels  cette  quotité  est  la  plus  faible. 

Chacun  de  ces  successibles  est  grevé  de  cet  usufruit  pro- 
portionnellement à  ce  qu'il  reçoit  en  pleine  propriété  ou  en 
usufruit. 

S*l.  Nous  ne  pouvons  citer  un  meilleur  exemple  d'applica- 
tion de  cette  disposition  que  celui  indiqué  dans  le  commentaire 
de  la  loi  du  20  novembre  1896,  par  M,  Van  Isterbeek, 
page  28,  n®  30.  Il  suppose  une  succession  dévolue  ab  intestat, 
conformément  aux  articles  753  et  754,  c  est-à-dire  pour  moitié 
au  père  de  l'époux  décédé,  et,  pour  l'autre  moitié,  à  des 
collatéraux  autres  que  frères  et  sœurs,  l'usufruit  du  tiers  de 
cette  moitié  revenant  au  père  survivant. 

Cette  succession  sera  recueillie  comme  suit  : 


puaaa 

PBOPUteÉ. 


pbopuAté. 


VSUVKUIf. 


Par  le  conjoint  survivant,  pour  1/2  en  usufruit. 

Par  le  père  ou  la  mire  qui  survit  : 

En  pleine  propriété,  pour 

En  usufruit,  dont  la  nue  propriété  revient  aux 

collatéraux 

Et  en  nue  propriété  grevée  de  l'usufruit  du 

conjoint  survivant,  pour 

Par  les  collatérauœ  : 
En  pleine  propriété,  pour 

Et  en  nue  propriété  : 

Grevée  de  l'usufruit  de  l'ascendant,  pour     .    . 
Grevée  de  l'usufruit  du  conjoint,  pour.    .    .    . 

Total  :  pleine  propriété 

Total  :  usufruit  et  nue  propriété  formant  pleine 
propriété 

Correspondant  à  Tunité 


10/24 


6/24 


4/24 
4/24 


12/24 


2/24 


14/24 


24/24 
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SSS.  D'après  Tarticle  1014  du  code  civil,  le  légataire 
particulier  n*a  droit  aux  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la 
délivrance  de  son  legs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  conjoint 
survivaiît  :  il  a  droit  aux  fruits  dès  louverture  de  la  succession 
(loi  du  20  novembre  1896,  art,  1^,  §  2). 

3S3.  Malgré  cela,  n'ayant  pas  la  saisine,  il  est  tenu  de 
demander  la  délivrance  de  son  droit  d'usufruitier  aux  héritiers 
et  aux  légataires  dans  l'ordre  tracé  par  Tarticle  1011  du  code 
civil  (même  §  2). 

S24.  11  arrive  souvent  que  les  héritiers  auxquels  le 
conjoint  doit  s'adresser  pour  obtenir  cette  délivrance  sont 
précisément  ses  enfants  mineurs.  Dans  ce  cas,  c'est  au  subrogé 
tuteur  de  ceux-ci  à  la  lui  consentir  (C.  civ.,  art.  420). 

Nous  ne  croyons  pas  que,  pour  poser  cet  acte,  le  subrogé 
tutur  ait  besoin  d'autorisation  du  conseil  de  famille,  attendu 
qu'il  n'est  que  Taccomplissement  d'une  formalité  légale. 

325.  L'interprétation  du  §  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896 
a  soulevé  des  difficultés.  Ce  paragraphe  dit  que  le  calcul  de  l'usu- 
fruit du  conjoint  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens 
existants  au  décès  du  défunt  auxquels  seront  réunis  ficCivemerU 
ceux  dont  il  aurait  disposé,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
testament,  au  profit  des  successibles,  sans  dispense  de  rapport. 

D'aucuns  ont  cru  que,  sur  la  masse  ainsi  formée,  le  droit 
d'usufruit  successoral  devait  s'exercer  non  seulement  sur  les 
biens  existant  réellement  dans  le  patrimoine  du  défunt,  mais 
encore  sur  ceux  qui  sont  rapportés  fictivement. 

C'est  une  erreur  :  le  §  4  de  la  loi  le  démontre  en  disant 
que  «  l'usufruit  successoral  ne  s'exerce  que  sur  la  quotité 
disponible  dont  le  prédécédé  des  époux  n'a  pas  disposé  f» ,  en 
ajoutant  «  que  le  conjoint  a  le  droit  d'invoquer  l'article  1094 
du  code  civil  n . 

Exemple  :  le  défunt  laisse  deux  enfants  dont  chacun  a  été 
doté  de  25.000  francs  sans  dispense  de  rapport. 

A  sa  mort,  les  biens  existants  dans  sa  succession  pré- 
sentent une  valeur  de  60.000  francs.  Ajoutant  fictivetneni  les 
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50.000  francs  donnés  à  ses  enfants,  la  masse  héréditaire  s'élève 
à  110.000  francs.  La  quotité  disponible  n'est,  d'après  l'ar- 
ticle 913  du  code  civil,  que  du  tiers  ou  37.000  francs,  mais  le 
conjoint  survivant  peut  invoquer  l'article  1 094  qui  lui  donne 
droit  à  une  moitié  en  usufruit  des  biens  de  la  succession  et,  par 
conséquent,  lui  permet  d'atteindre  la  réserve  des  enfants. 

En  déduisant  de  la  masse  les  50.000  francs  qu'ils  ont  reçus 
et  qui  sont  à  l'abri  du  droit  d'usufruit,  il  reste  60.000  francs 
sur  la  moitié  desquels  portera  ce  droit,  soit  sur  30.000  francs. 

396.  On  obtient  le  même  résultat  si,  au  lieu  d'enfants,  ce 
sont  des  frères  et  sœurs  qui  héritent  du  défunt  et  auxquels 
il  a  légué  50.000  francs  affranchis  de  l'usufruit  successoral 
du  conjoint.  Cela  paraît  être  une  anomalie,  les  frères  et 
sœurs  n'ayant  droit  à  aucune  réserve  ;  mais  c'est  la  consé- 
quence de  la  loi  qui,  par  le  §  3  de  l'article  l•^  n'accorde  pas 
plus  de  droit  d'usufruit  quand  le  conjoint  concourt  avec  des 
frères  et  sœurs  que  lorsqu'il  y  a  des  enfants  légitimes. 

»«».  La  finale  du  §  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896  dit  que 
les  biens  qui  sont  l'objet  d'un  droit  de  retour  conventionnel  ou 
légal  ne  doivent  pas  compter  pour  la  formation  de  la  masse. 

328.  Le  §  5  de  la  même  loi  oblige  le  conjoint  survivant  à 
imputer  sur  son  usufruit  successoral  les  libéralités  qu'il 
aurait  reçues  du  défunt,  sauf  dispositions  contraires  de  la  part 
de  celui-ci. 

Ce  paragraphe  trouve  sa  source  dans  l'article  843  du  code 
civil,  qui  oblige  tout  héritier  à  rapporter  à  la  masse  de  la  suc- 
cession tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  à  moins  que  les  dons  et 
legs  n'aient  été  faits  expressément  par  préciput  ou  avec  dis- 
pense de  rapport. 

Seulement,  il  faut  que  les  dispositions  entre  époux  aient  un 
caractère  juridique  de  libéralité  pour  être  soumises  à  l'impu- 
tation. 

Ainsi  sont  exempts  d'imputation  : 

a.  Le  préciput  que  l'article  1516  du  code  civil  déclare  ne 
pas  avoir  le  caractère  d'une  donation  et  être  irréductible  ; 
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b.  L'attribution  au  survivant  des  époux  de  la  totalité  de  la 
communauté,  sur  pied  de  l'article  1525  du  code  civil  ; 

c.  L'usufruit  légal  accordé  par  l'article  384  du  code  civil  à 
l'époux  survivant  ; 

d.  La  pension  alimentaire,  l'habitation  temporaire,  les  fixais 
de  deuil  et  autres  avantages  conférés  au  survivant  des  époux 
par  la  loi  elle-même  ; 

e.  Généralement  tout  avantage  pouvant  résulter  pour  lui 
de  stipulations  matrimoniales,  sans  être,  en  réalité,  une  libé- 
raUté  (1). 

SS9.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si, 
lorsqu'une  assurance  de  survie  a  été  contractée  par  un  époux 
au  profit  de  son  conjoint,  ce  dernier  doit  imputer  sur  son  usu- 
fruit successoral  le  montant  du  capital  qu'il  a  touché  ou  bien 
seulement  les  primes  payées. 

L'article  43  de  la  loi  belge  du  1 1  juin  1874  est  venu  mettre 
fin  à  toute  controverse  à  ce  sujet  en  disposant  :  «  Que  la 
somme  stipulée  payable  au  décès  de  l'assuré  appartient  à  la 
personne  désignée  dans  le  contrat,  s€uis  préjudice  au  rapport 
et  à  la  réduction  du  chef  des  versements  faits  par  l'assuré  ». 

Ce  n  est  donc  que  le  montant  des  primes  payées  qui  doit 
être  imputé  sur  l'usufruit  successoral  et  même  seulement  la 
moitié  de  ces  primes,  si  les  époux  étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté. 

330.  A  qx:8ll6  époque  Tévaluation  des  libéralités  soumises 
à  imputation  doit-elle  être  faite  ? 

La  loi  ne  dit  rien  à  cet  égard.  Nous  croyons  que  cette 
époque  est  celle  du  décès  du  donateur,  en  nous  fondant  sur 
l'article  922  du  code  civil. 

331.  L'imputation  des  libéralités  en  usufruit  n'offire  guère 
de  difficultés.  Si,  par  exemple,  l'époux  survivant  est  donataire 
ou  légataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  prédécédé, 

(1)  Bonnet,  Des  droits  de  l'êpouw  suroioant,  n»  23;  Baudrt-Lacantinbrib, 
1. 1«,  no830;  Gbrbault,  n«  126;  Hoc,  t.  V,  n©  129;  Dbprbnois,  n«  115;  Montau- 
00N,p.  243;  Nancy,  2  février  1891  (D.  P.,  1891,  2,  253). 
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dans  le  sens  de  rarticle  1094,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  usufruit  successoral,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  l'usu- 
fruit donné  ou  légué,  ce  qui  Texposerait  à  perdre  cet  usufruit, 
en  cas  de  remariage. 

3S9.  Quand  les  libéralités  sont  en  pleine  propriété,  la  loi, 
§  5,  E^,  décide  que  ces  libéralités  doivent  être  évaluées  en 
usufruit  d'après  la  rente  viagère  que  le  conjoint  pourrait 
acquérir  au  moyen  des  biens  qui  en  font  l'objet. 

Pour  déterminer  le  quantum  de  la  rente  viagère,  il  ne  faut 
point  prendre  pour  base  les  revenus  annuels  des  biens  donnés, 
mais  rechercher,  d'après  les  chances  de  longévité  du  conjoint, 
quelle  est  la  rente  qu'il  peut  obtenir  au  moyen  d'un  capital 
égal  à  la  somme  correspondante  à  la  valeur  vénale  des  biens 
donnés  ou  légués.  Les  tarifs  des  sociétés  d'assurances  sur  vie 
serviront  de  guide  à  cet  égard.  Si  la  libéralité  est  en  nue 
propriété,  le  même  mode  d*évaluation  et  d'imputation  est  à 
suivre  (1). 

333.  La  rente  viagère  étant  déterminée,  il  faut  en  imputer 
le  montant,  annuellement,  sur  l'usufruit  successoral. 

334.  Le  §  6  de  la  loi  du  20  novembre  1896  accorde  au 
conjoint  survivant  un  droit  de  préférence,  pour  l'exercice  de 
son  usufruit  successoral,  sur  la  maison  occupée  par  les  époux, 
les  meubles  meublants,  les  terres  exploitées  par  eux,  le  maté- 
riel et  les  animaux  attachés  à  la  culture  de  ces  terres. 

38&.  Ce  droit  de  préférence  peut,  comme  le  droit  d'usufruit 
même,  être  supprimé,  modifié  ou  réduit  par  la  volonté  du 
défmit. 

330.  D'après  le  môme  §  6  de  la  loi,  il  ne  pouvait  être  exercé 
que  lorsque  sa  valeur  n'excédait  pas  celle  dont  il  a  l'usufruit. 

La  loi  belge  du  16  mai  1900  a  modifié  cette  condition  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'une  succession  comprend,  pour  la  totalité  ou 
pour  une  quotité,  des  immeubles  dont  le  revenu  cadastral  ne 

(1)  Dalloz,  Réf.,  Suppl.,  yo  SuccessionM  n^  292;  Damsaert,  no  87;  Laurent, 
Supplément  auœ principes  de  droit  cioil,  t.  III,  p.  117,  n»  193. 
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dépasse  pas  300  francs,  l'époux  survivant  aura  le  droit  de  se 
faire  attribuer  l'usufruit  des  biens  visés  dans  le  §  6  pré- 
cité, même  si  la  valeur  de  ces  biens  excède  celle  de  la  part 
dont  il  a  l'usufruit.  » 

S39.  Cette  nouvelle  loi  n'a  pas  changé  les  autres  conditions 
imposées  par  la  loi  de  1896  pour  l'exercice  du  droit  de  pré- 
férence. 

Ainsi,  il  faut  que  la  maison  d'habitation  dépende  de  la 
communauté  ou  de  la  succession  du  défunt  pour  la  totalité, 
que  les  meubles  meublants  soient  ceux  qui  garnissent  la  mai* 
son  d'habitation,  que  les  terres  exploitées,  avec  le  matériel  et 
les  animaux  attachés  à  leur  culture,  dépendent  également  de 
la  communauté  ou  de  la  succession  de  l'époux  décédé. 

Seulement  la  nouvelle  loi  oblige  le  conjoint  survivant  qui 
exerce  son  droit  de  préférence  sur  des  biens  excédant  sa 
part  en  usufruit  à  servir  aux  héritiers  une  rente  annuelle 
calculée  à  raison  de  l'excédent. 

838.  Pour  la  fixation  de  cette  rente  qui,  en  réalité,  con- 
stitue une  soulte,  il  faut  tenir  compte  de  la  part  d'usufruit  du 
conjoint,  de  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  s'exerce  le  droit 
de  préférence  et  de  l'excédent  du  revenu  des  mêmes  biens  (1). 

539.  A  défaut  d'entente  entre  les  intéressés  au  sujet  de  la 
valeur  des  biens  préférés  et  de  la  détermination  de  la  rente, 
le  différend  est  soumis  à  l'appréciation  du  juge  de  paix  du 
canton  où  la  succession  est  ouverte,  sur  requête  lui  présentée 
par  l'un  des  intéressés  ou  même  par  un  de  leurs  créanciers 
(C.  civ.,  art.  1166).  Sa  décision  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition ou  d'appel;  mais  le  recours  en  cassation  est  ouvert 
(art.  2  de  la  loi). 

540.  A  remarquer  que  s'il  s'agit  de  contestation  sur  le 
droit  successoral  ou  le  droit  de  préférence  même,  le  juge  de 
paix  doit  surseoir  et  il  doit  en  être  référé  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  (2).  (Voy.  infra,  chap.  IX,  n**^  2127  et  suiv.) 

(1)  Ernst,  Commentaire  sur  le  régime  eucceeeoral  dee  petite  héritagee,  n»  27. 

(2)  Ernst,  loc,  cit. 
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§  9.  —  De  la  conversion  en  rente  viagère 
de  ViLsufruit  successoral. 

34  t.  Aux  termes  du  §  7  de  Tarticle  1"  de  la  loi  du  20  no- 
vembre 1896,  les  héritiers  de  l'époux  décédé  peuvent,  jusqu'au 
partage  définitif  ou,  au  plus  tard,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  depuis  le  décès,  exiger,  moyennant  sûretés  suffisantes, 
que  l'usufruit  du  conjoint  survivant  soit  converti  en  une  rente 
viagère.  Cette  conversion  réagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  En  cas  de  désaccord,  elle  est  soumise  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  biens  sur  lesquels  l'époux  sur- 
vivant a  exercé  son  droit  de  préférence. 

349.  De  la  rétroactivité  de  la  conversion  consacrée  par  la 
loi  il  résulte  qu'elle  n'est  qu'une  opération  du  partage  et  que 
le  conjoint  se  trouve  n'avoir  jamais  été  qu'un  crédirentier 
tenant  son  droit  directement  du  défunt  (1). 

343.  Conséquence  de  la  rétroactivité  :  la  rente  viagère  ne 
peut  pas  donner  lieu  à  un  droit  fiscal  proportionnel,  attendu 
qu'elle  n'est  que  l'exécution  d'un  droit  accordé  par  la  loi  et  n'a 
pas  le  caractère  d'une  dation  en  payement. 

344.  Autre  conséquence  :  c'est  que  les  actes  passés  par  le 
conjoint  avant  la  conversion  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  (2). 

84%.  Bien  que  la  conversion  ait  pour  raison  l'intérêt 
général  qui  exige  que  les  biens  ne  soient  pas  atteints  d'indis- 
ponibilité, elle  n'est  pas  d'ordre  public.  Le  de  cujtcs  peut  donc 
en  enlever  le  droit  aux  héritiers  (3). 

346.  La  conversion  constitue  un  acte  qui  n'est  pas  un  acte 
d'administration.  Le  tuteur  du  mineur  ne  peut,  par  consé- 

(1)  Dbfrbnois,  Rép.  noU,  1891,  no  6846;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I«,  n»  865; 
Hue,  t.  V,  no  138;  Gbrbault,  no  206;  Cass.  fr.,  5  juin  1899  (D.  P.,  1899, 
1, 439). 

(2)  Baudrt-Lacamtinbiub,  t.  !•',  no  866;  Hue,  t.  V,  n*  133;  Pand.Jr.,  r>  Suc- 
cession, no  1536. 

(3)  Dalloz,  Rép,j  SuppL,  yo  Succession^  no  10;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  l^, 
no  844. 
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quent»  y  procéder  qu'après  autorisation  du  conseil  de  famille, 
autorisation  qui  doit  être  homologuée  si  la  garantie  à  donner 
consiste  en  une  hypothèque  (€•  civ.,  art.  458). 

349.  Le  conjoint  survivant  n'a  pas  le  droit  de  demander  la 
conversion  de  son  usufruit  successoral  en  rente  viagère. 

348.  Ce  droit  doit  être  refusé  aux  légataires,  même  uni- 
versels, de  la  nue  propriété  de  la  succession  ;  la  loi  ne  parle 
que  des  héritiers. 

349.  La  rente  viagère  doit,  en  fait,  être  l'équivalent  du 
montant  net  des  revenus  des  biens  soumis  au  droit  succes- 
soral. Le  chiffi*e  en  reste  invariable,  quels  que  soient  les  chan- 
gements survenus  dans  ces  revenus  (1). 

S50.  La  loi  ne  s'explique  pas  au  sujet  des  sûretés  suffi- 
santes à  fournir  par  les  héritiers  en  garantie  de  la  rente 
viagère. 

Il  faut,  croyons -nous,  qu'elles  représentent  un  capital 
égal  à  la  valeur  de  la  rente  viagère.  Les  tribunaux  ont  à 
apprécier  chaque  cas  particulier,  si  les  intéressés  ne  sont 
pas  d'accord. 

Dans  aucun  cas,  la  caution  juratoire,  prévue  par  l'article  603 
du  code  civil,  n'est  pas  admissible  (2). 

351.  Quid  si  les  arrérages  de  la  rente  n'étaient  pas 
acquittés  ? 

La  résolution  de  la  conversion  ne  pourrait  pas  être 
demandée  de  ce  chef  par  le  conjoint  survivant  (3). 

Il  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  le  capital  fixé  pour  la 
garantie. 

Il  n'aurait  que  celui  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
des  débirentiers  et  de  faire  ordonner  ou  consentir  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  lemploi  d'une  somme  suffisante  pour  le 
service  des  arrérages  (C.  civ.,  art.  1978). 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont. 

(2)  Baudry-Laoantinbrie,  t.  I«,  n»  860;  Dalloz,  Rép„  Supp,,  v«  Succession, 
no  134;  Pand.Jr,,  v»  Succession,  n»  1505;  Dansabrt,  Commentaire,  n?  163. 

(3)  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  !•'',  n«  856;  Gbr&ault,  n«  239;  Pand.Jr.pVoSao- 
cession,  n«  1500. 
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as*. Les  clauses  de  déchéance  prévues  par  les  §§  1*''  et  9 
de  la  loi  sont  applicables  au  cas  de  conversion  (1). 

353.  Si  le  conjoint  survivant  veut  renoncer  à  son  usufruit, 
il  doit  le  faire  par  déclaration  au  greflfe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  confor- 
mément à  l'article  784  du  code  civil. 

§  10.  —  De  la  pension  alimentaire  à  laquelle  a  droit 

le  conjoint  survivant. 

3ft4.  La  loi  du  20  novembre  1896  a,  par  son  article  2, 
modifié  l'article  205  du  code  civil.  Cet  article,  tout  en  main- 
tenant l'obligation  pour  les  enfants  de  fournir  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin,  va  plus  loin  :  il  veut  qu'en  l'absence  d'enfants,  la 
succession  de  l'époux  décédé,  fCit-il  séparé  de  corps,  doive  des 
aliments  au  conjoint  survivant,  s*il  est  dans  le  besoin  au 
montent  du  décès. 

355.  Par  héritier  du  défunt  il  faut  entendre  non  seule- 
ment les  héritiers  ab  intestat,  mais  encore  les  successeurs 
irréguliers,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  en 
un  mot  tous  ceux  qui  viennent  au  partage  de  la  succession  à 
un  titre  quelconque,  y  compris  l'Etat  et  les  établissements 
d'utilité  publique.  Chacun  d'eux  contribue  au  payement  de  la 
pension  dans  la  proportion  de  sa  quote-part  héréditaire. 

356.  Suivant  l'article  610  du  code  civil,  le  légataire  en 
usufruit  doit  contribuer  au  payement  de  la  pension  alimen- 
taire. Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'usufruit  cesse  que  le  léga- 
taire en  nue  propriété  est  tenu  d'en  supporter  une  part 
proportionnelle  à  la  valeur  du  legs. 

357.  Cette  pension  incombe  même  aux  légataires  parti- 
culiers, proportionnellement  à  leur  émolument.  Toutefois,  si 
le  défunt  a  déclaré  que  certains  legs  doivent  être  acquittés  de 

(1)  Dansaert,  qo  169;  Dalloz,  Rép.,  Supp.,  v®  Succession,  no  312;  Baudry- 
Lacamtimerie,  1. 1«',  n®  857. 
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préférence  aux  autres,  ces  legs  ne  contribuent  au  payement  de 
la  pension  que  pour  autant  que  le  revenu  des  autres  nV 
suffise  point. 

358.  La  loi  dit  que  la  pension  alimentaire  est  une  charge 
de  la  succession.  Elle  atteint  aussi  bien  la  réserve  que  le 
quantum  disponible  sans  pouvoir,  pour  cela,  primer  les  dettes, 
même  ordinaires,  de  la  succession. 

Si  ces  dettes  absorbaient  l'actif  héréditaire,  il  est  évident 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  pension  alimentaire. 

359.  Pour  déterminer  le  quantum  de  la  pension ,  il  faut 
appliquer  lartide  208  du  code  civil,  d'après  lequel  *  les 
aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  de  celui  qui 
les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  » . 

Si  les  intéressés  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  trancher  le  différend. 

300.  Le  meilleur  moyen  d'assurer  le  service  de  la  pension 
alimentaire  du  conjoint  survivant  consiste  dans  le  prélèvement 
sur  l'avoir  héréditaire  du  capital  nécessaire  pour  garantir  ce 
payement. 

Si  ce  moyen  est  irréalisable,  le  conjoint  a  le  droit  d'exiger 
des  sûretés  suffisantes,  soit  en  une  hypothèque,  soit  en  un  gage 
ou  nantissement,  ou  bien  en  une  caution  agréée  par  lui. 

En  cas  de  désaccord,  le  conflit  devra,  comme  dans  le  cas 
précédent,  être  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

361.  La  pension  alimentaire  est,  de  droit,  insaisissable 
et  non  susceptible  d'un  droit  de  succession,  puisqu'elle  est  une 
dette  de  l'hérédité. 

369.  La  pension  alimentaire  n'est  due  que  pour  autant 
que  le  conjoint  soit  dans  le  besoin  au  moment  du  décès. 

Si  ce  besoin  augmente  par  la  suite,  le  conjoint  ne  peut  pas 
demander  une  majoration  de  la  pension.  Elle  ne  subirait  pas 
de  diminution  non  plus  dans  le  cas  où  les  ressources  du 
débiteur  viendraient  à  diminuer  (1). 

(1)  Laurent,  Suppl,,  t.  I»,  no  359;  Bbltjkns,  EncycL,  code  civil,  3«  ôdit., 
p.  232,  no  23. 
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1.  Nous  avons  vu  que  le  conjoint  survivant  perd  son 
usufruit  successoral  si,  ayant  enfants,  il  contracte  un  nouveau 
mariage.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  pension 
alimentaire.  Toutefois,  si  son  remariage  lui  procurait  une 
situation  de  fortune  telle  qu'il  puisse  s'en  passer,  la  pension 
cesserait  de  plein  droit  (1). 

364.  La  loi  exige  que  la  pension  soit  fixée  dans  l'année  du 
décès,  quand  eUe  est  consentie  amiablement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sufBit  que  l'action  en  réclamation 
d'aliments  soit  portée,  dans  le  même  délai^  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (2). 

305.  Malgré  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  de 
la  tutelle  ou  de  la  cotutelle,  voire  même  l'indignité  dont  il 
serait  frappé,  le  conjoint  conserve  la  faculté  d'exiger  une  pen- 
sion, attendu  qu'il  n'est  qu'un  simple  créancier  alimentaire  (3). 

366.  L'époux  prémourant  peut,  comme  nous  l'avons  vu, 
priver  son  conjoint  de  l'usufruit  successoral  ;  mais  il  n'a  pas 
le  pouvoir  de  lui  enlever  son  droit  à  des  aliments. 

Toutefois,  nous  croyons  qu'il  peut  exonérer  du  payement  de 
la  pension  certains  légataires,  pourvu  que  la  valeur  des  autres 
legs  et  biens  non  légués  suffise  pour  assurer  ce  payement  (4). 
(Voy.  supra,  n^  357.) 

367 .  Une  fois  le  capital  prélevé  sur  le  montant  de  la  suc- 
cession et  placé  de  manière  à  faire  face  au  payement  de  la 
pension,  ou  bien  une  fois  la  garantie  suffisante  fournie,  quelle 
que  soit  la  dépréciation  qu'ils  pourraient  subir  par  la  suite, 
la  succession  se  trouve  libérée  et  le  conjoint  ne  peut  plus 
soulever  aucune  réclamation.  La  perte  même  du  gage  ne 
peut  pas  servir  de  base  à  une  action  nouvelle  (5). 


(1)  Laurent,  Suppl.,  t.  I«',  n®  457. 

(2)  Dansabrt,  t.  II»  a<»  183  et  184;  Bbltjbns,  loc>  cit.,  n»  266û. 

(3)  Damsaert,  t.  II,  no*  176  et  178;  Bbltjbns,  loc.  cit.,  p.  230,  n<»  31  et  ZZbis. 

(4)  Voy.,  du  reste,  dans  ce  sens,  Dansaert,  t.  II,  n»"  26  et  192;  Van  Ister- 
BEBK,  no  112;  Bbltjbns,  nouv.  édit.,  p.  233,  n»  29. 

(5)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants  par  M.  Dupont,  Pasin., 
1896,  p.  389;  Bbltjbns,  loc.  cit.,  p.  235,  n»  39. 
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368.  La  pension  alimentaire  du  conjoint  survivant  ne 
s'éteint  pas  par  la  mort  des  héritiers  ou  des  légataires  auxquels 
elle  incombait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  leurs 
héritiers  ou  ayants  droit  en  sont  tenus  (1). 

369.  Le  conjoint  survivant  n'a  pas  droit  à  la  pension 
alimentaire  s'il  jouit  d'un  usufruit  successoral  suffisant  pour 
faire  face  à  ses  besoins.  Si  cet  usufruit  était  insuffisant,  il 
serait  en  droit  de  réclamer  le  supplément  de  pension  néces- 
saire pour  assurer  son  existence.  (Voy.  supra ^  n^  362.) 

§  11.  —  DeVÉtat. 

S70.  L'article  539  du  code  civil  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées  appartiennent  au  domaine  public.  » 

Le  texte  de  cette  disposition  démontre  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  absence  d'héritiers' ou  renonciation  de  leur  part 
pour  que  TÉtat  puisse  recueillir  une  succession.  Elle  n'est, 
dans  ce  cas,  qu'une  succession  vacante.  Il  faut  qu'il  soit  constaté 
que  le  de  cujus  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni 
enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant  non  divorcé  (art.  767 
et  768). 

37 1 .  Il  y  a  alors  seulement  une  succession  en  déshérence 
et  l'Etat  est  obligé  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  et  tenu,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  de  faire  apposer  les  scellés  et 
dresser  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accep- 
tation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

37S.  En  principe,  les  successions  mobilières  sont  régies 
par  la  loi  du  pays  auquel  le  défunt  appartient  ;  c'est  lapplî- 
cation  du  statut  personnel.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas 
en  matière  de  succession  en  déshérence.  Il  s'ensuit  que  l'héri- 
tage mobilier  d'un  étranger  décédé  en  Belgique,  sans  laisser 

(1)  Dansaert,  t.  II,  Qo  190;  Bbltjbns,  loc.  cit.,  p.  233,  n»  33. 
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aucun  héritier  ni  successeur  irréguKer,  appartient  à  l'État 
belge,  comme  bien  vacant  et  sans  maître  (C.  civ.,  art,  539 
et  713).  La  déshérence  est  par  conséquent  un  statut  réel  (1). 

§  12.  —  Des  hospices. 

874  Ws.  La  loi  du  15  pluviôse  an  xiii,  concernant  la 
tutelle  des  orphelins,  n'a  pas  subi  de  modifications. 

L'article  8  de  cette  loi  est  conçu  comme  suit  :  «  Si  l'enfant 
décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa 
majorité,  et  qu'awcwn  héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appar- 
tiendront en  propriété  à  l'hospice,  lequel  pourra  être  envoyé 
en  possession,  à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  » . 

373.  Les  hospices  sont  ainsi  préférés  à  l'État  à  raison  des 
dépenses  qu'ils  ont  dû  supporter,  souvent  pendant  de  longues 
années,  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  l'orphelin;  leur 
droit  d'hérédité  est  en  quelque  sorte  une  indemnité  (2). 

374.  L'article  9  de  la  môme  loi  ajoute  que  :  «  S'il  se  pré- 
sente des  héritiers,  ils  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des 
aliments  fournis  et  des  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé. 
Ils  n'auront  droit  aux  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  leur 
demande  ". 

37&.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1809  porte 
que  :  ^  Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés 
dans  les  hospices  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement  doivent 
appartenir  aux  dits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du 
domaine,  en  cas  de  déshérence  ». 

376.  Par  effets  mobiliers  dont  parle  cet  avis  il  ne  faut 
entendre  que  les  habillements,  linges  et  autres  objets  à  l'usage  . 
corporel  et  personnel  du  défunt  et  non  l'argent,  les  créances 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  159;  Demoloiibb,  t.  XIV,  p.  260,  n*»  178;  Hue,  t.  V,. 
no  139;  Baudry-Lagantimbrie,  t.  !•',  no  896. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n«  160;  Demoloiibb,  t.  XIV,  p.  266,  n»  185;  Demantb» 
t.  III,  no  91. 
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et  autres  valeurs  qui,  en  cas  de  déshérence,  appartiennent  à 
l'État  (1). 

37V.  Ce  droit  de  rétention  qui,  en  réalité,  n'est  qu'un 
dédommagement  des  dépenses  occasionnées  par  le  malade 
n'est  pas  irrévocablement  acquis  à  l'hospice.  Si  les  héritiers 
ou  successeurs  lui  remboursent  ce  qui  lui  est  dû,  il  est  obligé 
de  leur  remettre  les  effets  (2). 

§  13.  —  Delà  succession  à  la  propriété  littéraire. 

318.  D'après  l'article  3  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  le 
droit  à  la  propriété  littéraire  ne  pouvait  durer  que  vingt  ans 
après  le  décès  de  l'auteur. 

Sous  l'empire  du  décret  du  5  février  1812  (art.  9),  c'était  la 
veuve  même  ayant  été  commune  en  biens  qui,  seule,  succédait 
à  la  propriété  littéraire,  à  Texdusion  des  enfants,  et  qui,  par 
conséquent,  pouvait  faire  une  seconde  édition  de  l'œuvre  ou 
la  vendre. 

379.  La  loi  du  25  janvier  1817  ne  dit  rien  à  ce  dernier 
égard  ;  il  faut  donc  s'en  tenir  au  droit  commun  et  décider  que 
la  propriété  littéraire  se  partage,  par  moitié,  entre  la  veuve  et 
les  héritiers  du  mari  (3). 

380.  L'arrêté  du  21  octobre  1830,  émané  du  gouverne- 
ment provisoire,  créa  une  succession  spéciale  pour  la  propriété 
des  ouvrages  dramatiques  en  laccordant  aux  héritiers  en 
ligne  directe  de  l'auteur  et,  à  leur  défaut,  à  la  veuve,  et  en 
limitant  le  droit  de  la  conserver  à  dix  ans  après  la  mort  de  ce 
dernier. 

(1)  Lacrsmt,  t.  IX,  n<»  161;  Pond,  belges,  1. 1",  v»  Hospices,  n»«  471  et  suiv.; 
AUBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  p.  337;  Dbmoloubb,  t.  II,  n^  271  ;  Clobs  et  Bonjeam, 
t.  XXXIII,  col.  465;  Bruxelles,  31  octobre  1891  {Pasic,,  1892,  III,  64);  Caas.  b., 
17  décembre  1891  (Pasic,,  1892,  I,  52);  Mons,  26  juin  1884  (Belg.  ;W.,  1885, 
col.  464);  Bordeaux,  17  août  1853  (D.  P.,  1854,  2, 154);  Cass.  b.,  28  janWer  1856 
{Pasic.,  1856, 1,  57).— Co/itra  :  Bruxelles,  17  décembre  1855(Paaic..  1856, 11,65). 

(2)  Bruxelles,  28  juillet  1822;  Dalloz,  Rép.,  v^  Succession,  n»*  126  et  129; 
Marcad6,  sur  l'art.  778. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  p.  191  à  194. 
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S81.  Aujourd'hui  la  durée  du  droit  d'auteur  au  profit  des 
héritiers  et  ayants  droit  de  l'auteur  est  de  cinquante  ans 
après  son  décès,  aux  termes  de  la  loi  belge  du  22  mars  1886. 

SECTION  V.  —  De  la  succession  anomale 

on   DU   RETOUR  SUCCESSORAL. 

§  l*'.  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  retour. 

38S.  Le  retour  successoral  a  lieu  dans  trois  cas  : 

a.  Le  cas  prévu  par  l'article  351  du  code  civil  en  faveur  de 
l'adoptant  ou  de  ses  descendants  concernant  les  choses  données 
par  l'adoptant  à  Tadopté  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  de  ce  dernier»  décédé  sans  descendants  légitimes. 
(Voy.  supra,  n^  269.) 

h.  Celui  prévu  en  faveur  des  ascendants  pour  les  choses  par 
eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
postérité  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession 
(art.  747). 

c.  Le  cas  établi  par  l'article  766,  d'après  lequel,  en  cas 
de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
laisser  de  postérité,  les  biens  qu'il  a  reçus  d'eux  passent  aux 
frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession. 

i*  De  radoptant  et  de  ses  descendants. 

SMS.  Le  droit  de  l'adoptant  est  essentiellement  personnel 
et  n'est  pas  transmissible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne 
descendante. 

Ceux-ci  exercent  le  droit  de  retour  non  par  voie  de 
représentation,  mais  de  leur  propre  chef  et  comme  y  étant 
appeléjs  directement  par  la  loi  (1). 

(1)  Dbmolombe,  t.  VI,  p.  153,  n<»  173;  Laurent,  t.  IX,  n«  168;  Pond,  belges, 
t.  VI,  v©  Adoption,  n»  H, 
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SS4.  La  difl^rence  qu'il  y  a  entre  leur  droit  de  retour  et 
celui  de  Tadoptant,  c'est  qu'ils  n'exercent  leur  droit  que  dans 
la  succession  de  l'adopté,  tandis  que  l'adoptant  reprend  les 
choses  données  même  dans  la  succession  des  descendants  de 
l'adopté. 

38ft.  A  défaut  de  Tadoptant,  ses  descendants  légitimes 
seuls  exercent  le  droit  de  retour  ;  ce  droit  n  est  pas  accordé 
aux  autres  enfants  adoptifs  ou  naturels  de  l'adoptant  (1). 

2*  De  Fascaidaiit  dcnataor. 

S86.  Le  retour  successoral  prévu  par  l'article  747  du  code 
civil  n'existe  qu'en  faveur  de  l'ascendant  légitime. 

Les  père  et  mère  naturels  n'y  ont  pas  droit,  pas  plus  que 
les  descendants  légitimes  de  lascendant  (2). 

SS7.  Le  retour  est  un  droit  successif;  l'ascendant  ne  peut 
donc  y  renoncer  ni  l'aliéner  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

388.  Le  retour  successoral  et  la  succession  ordinaire 
forment  deux  éléments  distincts.  Les  biens  qui  s'y  trouvent 
soumis  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  quand  même  l'ascendant 
serait  héritier  à  la  succession  ordinaire. 

S8fl.  L'ascendant  peut  accepter  l'une  des  successions  et 
répudier  l'autre,  et  son  droit  de  retour  peut  s'exercer  alors 
même  qu'il  serait  exclu  de  la  succession  ab  intestat  par  des 
héritiers  plus  proches  (3). 

SOO.  Nous  examinerons,  en  traitant  de  la  réserve  légale,  si 
elle  doit  se  calculer  sur  les  biens  faisant  retour. 


(1)  Pond,  bêlgea,  eod.  oerbo,  n«  95  ;  Caas.  tt.,  14  février  1855  (D.  P.,  1855, 1 ,  215); 
Zacharije,  édit.  Aobrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  225,  note  16;  Laursht,  t.  IX,  ii«  170.  ^ 
Contra  :  Demolomiui,  t.  VI,  n<»  174. 

(2)  LAURBirr,  toe.  éd.,  n»  171;  Thirt.  t.  II,  n«  66;  Dbmantb,  t.  III,  n*  656»; 
MASsk  et  VBRoà,  t.  II,  p.  287;  Aubrt  et  lUu,  5«  édit.,  t.  VI,  §  606,  note  23;  Hoc, 
t.  V,  n»  80;  Bauort-Lacamtimerib,  t.  W,  n*  553.  —  Contra  :  Mourlom,  t.  II, 
p.  54;  Dbmoloiibb,  t.  XIII,  n»  482. 

(3)  MouRLON,  t.  II,  p.  55;  Dbmolombs,  t.  XIII,  n««  235  et  suit.;  Laorimt, 
t.  IX,  n<»  173;  Case,  fr.,  17  décembre  1812;  Chabot,  sur  Tart.  747,  n»  4; 
DuRAirroK,  t.  VI,  n«  210;  Toolubr,  t.  IV,  n«  237;  Vazbillb,  sur  Tart.  747,  n*  S. 
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S"*  Des  frères  et  sœurs  légitimes  de  reniant  naturel. 

SOI.  L'article  766  leur  accorde  le  droit  de  retour,  non 
seulement  sur  les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel,  mais  encore 
sur  les  biens  qu'il  a  recueillis  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  prédécédés,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  son 
hérédité. 

Ce  droit  a  donc  une  extension  plus  forte  que  celui  de 
l'ascendant  donateur  et  de  l'adoptant  qui  ne  s'exerce  que  sur 
les  biens  donnés  (1). 

392.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel 
succèdent  de  leur  chef  aux  biens  en  question.  Tous  les  autres 
biens  passent  à  ses  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  descen- 
dants légitimes. 

393.  En  cas  de  décès  des  frères  et  sœurs  légitimes  ou  de 
l'un  d'entre  eux,  leurs  descendants  peuvent-ils  exercer  de  leur 
chef  ou  par  représentation  le  droit  de  retour  î 

La  question  a  soulevé  une  vive  controverse. 

La  cour  de  cassation  a,  par  arrêt  de  rejet  du  1*' juin  1853, 
décidé  que  le  droit  de  retour  n'appartient  qu'aux  frères  et  sœurs 
légitimes  de  l'enfant  naturel,  le  texte  de  la  loi  ne  parlant  pas 
de  leurs  descendants  (2). 

Plusieurs  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  (3). 

D'autres  soutiennent  l'opinion  contraire,  en  invoquant  le  but 
de  la  loi  qui  est  de  faire  rentrer  dans  la  famille  légitime  les 
biens  qui  en  étaient  sortis  au  profit  d'un  enfant  naturel  décédé 
sans  postérité  (4). 


(1)  Dbmantb,  t.  lil,  n»  866Û;  Demolombe,  t.  XIV,  n»  157;  Laurent,  t.  IX, 
n«  175. 

(2)  D.  P..  1853, 1, 178. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  n»  175;  Demantb,  t.  III,  p.  119,  n»  866m;  Dalloz,  i2ëp., 
v<>  5ttcce<sfo;i,  n^  365;  Zacharij:,  édit.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  226,  note  18; 
Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  retour,  no«  23  et  suiv. 

(4)  Demolombe,  t.  XIV,  n»  156;  Aubry  et  Rau,  §  608,  no  18;  Vascbille,  sur 
Part.  766,  n»  3;  Durantok,  t.  VI,  n®  337;  Chabot,  1. 1»,  p.  659;  Marcadâ,  sur 
Tart.  766,  n«  2;  Toullier  et  Duveroier,  t.  IV,  n»  269. 
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394.  Cette  diversité  d'opinions  embarrasse  le  praticien 
chargé  de  faire  l'application  de  Tarticle  766,  et  son  embarras 
s'accroît  encore  lorsqu'il  consulte  des  auteurs,  comme  Laurent 
et  Demante,  qui  repoussent  la  représentation,  quand  tous  les 
frères  et  sœurs  légitimes  ont  prédécédé  l'enfant  naturel,  et  qui 
l'admettent  lorsqu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  seulement  sont 
morts  avant  lui. 

A  notre  avis,  la  représentation  doit,  en  principe,  être 
admise  dans  tous  les  cas,  conformément  à  l'article  742  du 
code  civil  ;  l'article  766  ne  contient  aucune  exception  à  cette 
règle  générale. 

§  2.  —  Condition  du  retour. 

1*  Prédécès  da  donataire  sans  postérité. 

SOtt.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le  sens  du  mot 
postérité  quand  il  s'agit  des  descendants  de  l'adopté. 

L'article  351  dit  formellement  que,  par  ce  mot,  il  faut 
entendre  les  descendants  légitimes. 

396.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  sa  signification  dans  le  cas 
que  prévoit  l'article  747. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  soutiennent  que  l'existence 
d'enfants  adoptifs  du  donataire  fait  obstacle  au  retour  légal 
en  faveur  de  l'ascendant  donateur  (1). 

D  autres  auteurs,  avec  plusieurs  de  ceux  que  nous  venons 
de  citer,  vont  même  plus  loin  et  prétendent  que  l'enfant 
naturel  reconnu  du  donataire  empêche  le  retour  légal  (2). 

397.  Nous  préférons  l'opinion  professée  par  Laurent 
et  suivie  par  beaucoup  d'auteurs. 

(1)  Bbltjbns»  EncycLy  code  civil,  t.  II,  p.  32,  note  7;  Arntz,  t.  II,  n»  1330; 
Dbmoloiibb,  t.  XIII,  no  510;  Toullibr,  t.  IV,  n®  240;  Chabot,  sur  l'art.  747, 
no  13;  Dbmajvtb,  t.  III,  no  566»;  Vazbillb,  sur  Tart.  747,  n*  16;  Hurbaux,  1. 1^^, 
no  25;  Dblyincourt,  t.  II,  p.  41  et  48;  Mourlon,  t.  II,  p.  56;  Massb  et  Vbrob, 
§  373,  nos  6  et  autres. 

(2)  Bblost-Jolimont,  sur  l'art.  747,  obs.  2;  Toullkr,  t.  III,  p.  154;  Marcaims, 
sur  l'art.  747,  no  3;  Duranton,  t.  VI,  n©  219. 
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^  La  loi,  dit-il,  traite  de  la  succession  anomale  de  l'ascen- 
dant donateur  au  chapitre  des  successions  régulières  ;  cela  sup- 
pose que  la  postérité  dont  elle  parle  à  l'article  747  s'entend 
des  descendants  légitimes.  Cette  succession  est  fondée  en  partie 
sur  une  pensée  de  retour.  Celui  qui  donne  à  son  enfant  veut 
gratifier  tous  ses  descendants;  mais  il  se  préfère,  lui,  aux 
autres  parents  du  donataire  et.  à  plus  forte  raison,  à  des 
étrangers.  Or,  les  enfants  adoptifs  sont  des  étrangers  pour  le 
donateur  ;  donc  ils  ne  doivent  pas  empêcher  le  droit  de  retour. 

«  D'après  la  loi,  l'enfant  naturel  du  donataire  n'est  pas  le 
descendant  du  donataire;  il  l'est  moins  encore  dans  le  sens  de 
rarticle  747  ^  (1). 

2<*  Existence  des  btens  donnés  dans  la  soccession  du  donataire. 

398.  Quelle  que  soit  l'origine  des  biens  donnés,  qu'elle  se 
trouve  dans  une  donation  entre  vifs,  même  à  titre  d'avan- 
cement d'hoirie  ou  par  préciput,  dans  un  partage  d'ascendants 
ou  dans  une  dot,  un  don  manuel,  ces  biens  sont  soumis  au 
retour  successoral,  pourvu  qu'il  y  ait  libéralité  (2). 

Toutefois  le  retour  ne  s'applique  pas  aux  présents  d'usage. 

390.  Les  articles  351,  747  et  766  exigent  que  les  choses 
données  existent  en  nature.  Les  deux  derniers  articles 
ajoutent  «  que  si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  et 
les  frères  et  sœurs  légitimes  recueillent  le  prix  qui  peut  en 
être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire.  »» 

400.  L'article  351  ne  portant  pas  cette  dernière  mention, 
on  a  agité  la  question  de  savoir  si  Vadoptant  a  droit  à  l'action 
en  reprise  ou  au  prix  dû. 

(1)  Laurkmt,  t.  IX,  n»  179;  Thiry,  t.  H,  n»»  70  et  71;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  608,  notes  14  et  15;  Hue,  t.  V,  n»  82;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  !«*, 
qm  565-566;  Pont,  Reoue  critique,  1852,  p.  12;  Douai,  15  mai  1851,  confirmé  par 
cass.  (D.  P.,  1854, 1,  266). 

(2)  Arntz,  t.  II,  n®  132;  Hue,  t.  V,  n»  86;  Baudry-Lacantinbrie,  1. 1«,  n»  560; 
Grbnibr,  DonationSy  t.  I^',  n®  398;  Toullibr,  t.  V,  n9  814,  et  généralement  tous 
les  auteurs. 
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Quant  à  Taction  en  reprise,  nul  doute  qu'elle  appartient  à 
Tascendant,  puisque  l'action  équivaut  à  la  chose.  (Qui  actionem 
fiabet  ad  rem  recuperandam,  ipsam  rem  habere  videtvr.) 

4IIMbis.  En  ce  qui  concerne  le  prix  non  payé,  il  faut  tenir 
le  môme  raisonnement.  Il  est  vrai  que  la  vente  entraîne 
transmission  du  bien,  quoique  le  prix  ne  soit  pas  acquitté, 
mais  il  7  a  l'action  résolutoire  qui  l'anéantit. 

L'adoptant  a  donc  droit  au  prix  en  vertu  de  Tadage  : 
Pretium  succedù  rei(l). 

40 1 .  Des  principes  que  nous  venons  d'énoncer  on  ne  peut 
pas  conclure  que  le  droit  de  retour  s'exerce  sur  les  choses 
qui  remplacent  les  biens  donnés  et  qu'il  s'opère  une  subro- 
gation. 

S'il  y  avait  subrogation,  le  retour  successoral  s'étendrait  au 
prix  de  vente  payé  se  retrouvant  dans  la  succession  du  dona- 
taire, —  comme  à  l'immeuble  reçu  en  échange  de  l'immeuble 
donné  (2). 

40S.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  retour  successoral  dans  les  cas 
suivants  : 

a.  Si  le  bien  a  été  donné,  même  à  titre  d'avancement 
d'hoirie  ; 

J.  S'il  forme  l'objet  d'un  legs  particulier  ou  s'il  est  compris 
dans  un  legs  universel  ; 

c.  Si  le  donataire  a  disposé  de  ses  biens  à  titre  de  legs 
universel  ; 

d.  En  cas  d'échange  du  bien  donné  contre  un  autre  bien  ; 

e.  Si,  par  un  titre  nouveau,  le  donataire  redevient  proprié- 

(1)  Demolombb,  t.  XIII,  n«  181;  Duranton,  t.  III,  p.  317,  n»  324;  Todixikr, 
t.  II,  no  1013  ;  Grenier,  De  l'adoption^  n«  15  ;  Laurent,  t.  IX,  n*»  186  ;  Mourlon, 
t.  II,  p.  60. 

(2)  Maton,  Dictionnaire  de  la  pratique  notariale,  t.  V,  p.  19,  ù9  5;  Arntz, 
t.  II,  n»  1334;  Baudrt-Lacantinerib,  t,  I«,  n«  576;  Dbmantb,  t.  III,  n»  586m; 
Hoc,  t.  V,  no  86;  Thirt,  t.  II,  n»  74;  Bureaux,  t.  I»,  n»  33;  MASsft  et  YERoé, 
t.  II,  §  374,  note  9;  Laurent,  t.  IX,  n®  187.  —  Contra  :  Gsabot,  sur  l'art.  747, 
n^  21  et  25;  Toullier,  t.  IV,  n<»  230  et  243;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  V,  §  S75, 
no  4;  Verviers,  11  mars  1880  (Clobs  et  Bonjean,  1880,  col.  704);  Laurent,  t.  IX, 
no«  186  et  187. 
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taire  du  bien  aliéné,  le  titre  du  donateur  s  étant  évanoui  par 
suite  de  l'aliénation  (1)  ; 

/*•  Dans  le  cas  d'emploi  des  valeurs  ou  sommes  données  à 
l'acquisition  d'un  immeuble,  môme  avec  déclaration  de  l'ori- 
gine des  deniers,  afin  que  l'immeuble  reste  propre  au  dona- 
taire, les  valeurs  et  sommes  ne  se  retrouvant  pas  en  nature  (2)  ; 

p.  Si  les  sommes  d'argent  données  ne  se  retrouvent  pas 
identiquement  dans  la  succession,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
placées  avec  mention  de  leur  origine. 

403.  Le  droit  de  retour  s'étend  : 

a.  Aux  biens  qui  rentrent  en  la  possession  du  donataire 
par  suite  de  résolution  ou  annulation  amiable  ou  judiciaire  de 
leur  aliénation;  ils  sont  censés  n'être  jamais  sortis  de  son 
patrimoine  ; 

b.  Aux  prix  de  vente  encore  dus,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit; 

c.  Aux  créances,  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs 
publiques,  étant  les  mômes  que  celles  qui  ont  été  données  ; 

d.  A  la  rente  ou  à  la  créance  constituée  comme  prix  ou 
partie  du  prix  de  la  vente  de  la  chose  donnée  (3); 

e.  A  l'immeuble  qui  rentre  en  la  possession  du  donataire 
par  suite  de  l'exercice  du  réméré  ; 

/*.  A  la  reprise  des  valeurs  données  que  le  donataire  s'est 
réservées  propres  par  contrat  de  mariage,  sans  distinguer  si 
elle  s'exerce  en  nature  ou  en  deniers  (4), 

(1)  ÂRNTZ,  t.  II,  n«  1335;  Hue,  t.  V,  n»  86;  Baudrt-Lacaktinbrib,  1. 1«,  n®  571; 
Dbmolombe,  t.  XIII,  no  537;  Aubry  et  Rau,  5«  ôdit.,  t.  VI,  §  608,  n»  46;  Maton, 
Dictionnaire^  t.  V,  p.  20,  n»  8;  Demantb,  t.  III,  no*  bSbis  et  autres.  —  Contra  : 
TouLLŒR,  t.  IV,  no  233;  Dblvincourt,  t.  VI,  no  232;  Vazbillb,  sur  Tart.  747,  n»  25. 

(2)  Laurbnt,  t.  IX,  no  191;  Dbmolombb,  t.  XIII,  n^  528  et  543;  Hue,  t.  V, 
no  86;  Dbmantb,  t.  III,  no  586Î8;  Aubrt  et  Rau,  §  608,  note  48;  Hureaux,  t.  I»', 
no  23;  Baudry-Lacantinerib,  1. 1«',  no  587;  Pond,  belges,  t.  XXXIII,  yo  Droit 
de  retour^  no  62. 

(3)  Dbmolombb,  t.  XIII,  no  527;  Aubrt  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  608;  Thiry, 
t.  II,  no  75  ;  Baudry-Lacantinerib,  t.  I»',  no  573;  Vazbillb,  sur  l'art.  747,  n»  20. 
—  Voy.  aussi  Laurent,  Suppl.,  t.  III,  p.  137  in  fine. 

(4)  Dbmolombe,  t.  XIII,  no  533;  Chabot,  sur  l'art.  747,  no  23;  Hureaux,  1. 1^, 
no  32. 
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Si  ces  valeurs  sont  tombées  dans  la  communauté,  à  défaut 
de  réserve,  comme  si  Timmeuble  donné  en  faisait  partie  par 
suite  d'ameublissement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  retour,  puisque  le 
donataire  lui-même  n'y  a  plus  le  droit  de  reprise. 

§  3.  —  Effets  du  retour  successoral. 

404.  Le  droit  de  retour  successoral  est  subordonné  à  la 
survie  du  donateur.  S'il  prédécède,  ses  héritiers,  fussent-ils 
des  descendants,  ne  peuvent  pas  l'exercer. 

Toutefois,  il  y  a  exception  pour  les  descendants  de  l'adop- 
tant (C.  civ.,  art.  351).  (Voy.  supra,  no383). 

405.  11  y  a  controverse  au  sujet  de  la  nature  du  droit  de 
retour. 

Les  uns  prétendent  que  ce  droit  est  un  véritable  droit  de 
succession,  donnant  lieu  à  saisine  en  faveur  du  donateur  et, 
par  conséquent,  l'exemptant  de  la  demande  en  délivrance  (1). 
Les  autres  soutiennent  que  le  droit  de  retour  ne  donne  pas  la 
qualité  d^ héritier  dans  le  sens  légal  du  mot;  que  Tascendant 
n'est  quun  simple  successeur  aux  biens  donnés  et  qu'il  est 
tenu  de  s'adresser  aux  héritiers  légitimes  pour  en  obtenir 
la  délivrance  (2). 

La  première  opinion  nous  paraît  être  la  plus  conforme  au 
texte  de  l'article  757  qui  est  placé  au  chapitre  des  successions 
légitimes  et  qui  dit  que  les  ascendants  succèdent. 

C'est  donc  bien  à  titre  d'héritier  que  l'ascendant  recueille 
les  biens  donnés  et  qu'il  est  assujetti  aux  dettes  de  l'hérédité 
entière  pro  modo  emolumenti. 

Il  est  tellement  vrai  qu'il  est  un  véritable  héritier  que 
plusieurs  auteurs   prétendent  qu'il  serait  tenu  des    dettes 

(1)  Armtz,  t.  II,  n«  1326;  Thirt,  t.  II,  n»  64;  Baudrt-Lacantinbrzb,  t.  I"*, 
n«  528;  Hue,  t.  V,  n<>  88;  Dblvincourt,  t.  II,  p.  18;  Dbmantb,  t.  III,  d»  566m; 
Demolombb,  t.  IX,  no  195. 

(2)  Laurbnt,  t.  IX,  n»'  195  et  suiv.;  Doranton,  t.  VII,  n®  13;  Aubrt  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VI,  §  6406m,  no  2;  Toullibr,  t.  II,  p.  309,  n®  285;  Fbrrièrb,  sur 
l'art.  313  de  la  coutume  de  Paris. 
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ultra  vires,  s'il  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  ne  se  porter 
héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (1). 

400.  Le  bien  immeuble  qui  fait  retour  au  donateur  est 
repris  par  lui  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  du  donataire,  sans  qu'il  puisse  réclamer 
aucune  indenmité  pour  dégradations  ou  détériorations;  le 
donataire  ayant  eu  le  droit  de  l'aliéner  a  eu  celui  d'en  abuser. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 

407 .  La  succession  du  donataire  a-t-elle  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  impenses  et  les  améliorations  apportées  par  lui 
à  l'immeuble  ? 

Le  même  ensemble  d'opinions  n'existe  plus  ici. 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  Taffirmative, 
disant  que  le  donateur  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens  du 
donataire  en  reprenant  ce  qu'il  n'a  pas  donné  (2). 

La  négative  est  soutenue  par  d'autres  auteurs  qui  n'ad- 
mettent pas  que  la  succession  du  donataire  puisse  réclamer 
des  impenses,  alors  qu'elle  n'est  pas  tenue  des  détério- 
rations (3). 

A  notre  avis,  la  succession  a  droit  à  la  plus-value  résultant 
des  impenses  et  des  améliorations. 

Il  n'est  pas  admissible  que  le  donateur  reprenne  gratuite- 
ment une  valeur  qui  provient  du  patrimoine  du  donataire. 

408.  Il  n'existe  aucune  controverse  sur  l'obligation  par 
l'ascendant  de  respecter  les  droits  réels  créés  par  le  dona- 
taire. 

S'il  s'agit  d'une  hjrpothèque  constituée  sur  le  bien  donné  et 
siy  à  cause  du  gage,  l'ascendant  est  contraint  de  payer  la 

(1)  TmRT,  t.  II  Qo  64;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^*,  n»  524;  Chabot,  sur 
l'art.  747,  n»»  9 et  15;  Duranton,  t.  VI,  n®  209,-' Dbmantb,  t.  III,  n»  56bis;  Dbmo- 
LOifBB,  t.  XIII,  no«  482  et  522;  Hue,  t.  V,  n»  88. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»  199;  NUton,  Dictionnaire,  t.  V,  p.  23,  n»  7  ;  Hue,  t.  V, 
ro  86;  BAUDRT-LAeANTiNERiB,  t  l^,  n«  520;  Duranton,  t.  VI,  n®  246;  Chabot, 
sur  l'art.  747,  n»  25;  Aubrt  et  Rau,  §  6406is,  n»  10;  Dbmolombb,  t.  XIII,  n»  559. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n»  1336;  Dbmantb,  t.  III,  n»  bibia;  Hureaux,  t.  I«r,  n»  37; 
TouLLŒR,  t.  IV,  n«  232. 
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créance  au  delà  de  la  part  dont  il  est  tenu,  il  aura  recours 
contre  les  héritiers  pour  la  partie  qui  en  incombe  à  ceux-ci  (1). 

409.  L'ascendant  donateur,  ne  devant  pas  demander  aux 
héritiers  la  délivrance  des  biens  soumis  à  son  droit  de  retour, 
en  a,  s'ils  sont  loués,  la  jouissance,  par  la  perception  des 
revenus,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donataire,  sauf  à  respecter  les  baux  qui  en  auraient  été  con- 
sentis valablement.  Si,  à  défaut  de  bail,  il  y  a  sur  l'immeuble 
qui  fait  retour  des  fruits  pendants  par  branches  ou  racines, 
l'ascendant  en  profitera  à  la  condition  d'indemniser  la  suc- 
cession des  frais  de  labours,  engrais  et  fumures  (2). 

410.  Si  la  donation  a  été  faite  par  les  père  et  mère  et  si  le 
bien  donné  est  mi  bien  de  communauté,  ils  en  reprennent 
chacun  la  moitié;  mais  ce  bien  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  un  acquêt  :  il  devient  propre  à  chacun  d'eux  pour 
moitié  (3). 

411.  Un  partage  d'ascendants  comprend  à  la  fois  des  biens 
personnels  du  père  et  des  biens  propres  de  la  mère. 

Le  père  seul  survit  à  l'un  des  enfants  prédécédé  dans  le  lot 
duquel  il  est  entré  plus  que  sa  part  dans  les  biens  provenant 
du  pèr^,  sur  quels  biens  le  retour  sera-t-il  exercé? 

Uniquement  sur  la  partie  des  biens  donnés  par  ce  dernier 
comprise  dans  ce  lot,  le  surplus  étant  l'équivalent  de  sa  part 
dans  les  biens  de  la  mère  (4). 

41S.  L'ascendant  donateur  doit  contribuer  au  payement 
des  dettes  de  la  succession  et  des  legs  à  raison  de  la  valeur  des 
biens  qui  lui  font  retour.  S'il  accepte  ce  retour  purement  et 
simplement,  il  peut  en  être  tenu  avec  les  autres  héritiers 


(1)  Maton,  Dictionnaire,  t.  V,  p.  23,  qo  27;  Dbmolombb,  t.  XIII,  a««  519  et 
554;  DURANTON,  t.  VI,  n»  214;  Baudry-Lacantineris,  t.  f,  n9  536;  Pond,  belges, 
t.  XXXIII,  vo  Droit  de  retour  ^  n»  89. 

(2)  Vazbillb,  sur  Tart.  747,  n»  22;  Marcadê,  sur  Tart.  747,  n»7;  Massé  et 
Vergé,  §  374,  n»  7. 

(3)  DsPRÉNOis,  Traité  de  liquidation,  t.  I»,  no  177. 

(4)  Defrénois,  Traité  de  liquidation,  vfi  155;  trib.  Dunkerque,  17  mars  1876 
{Recueil  général,  n^  44  et  89). 
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tdtra  vires.  Voy.  supra,  n®  405,  in  fine,  et  les  auteurs  qui  s'y 
trouvent  indiqués. 

413.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  une  action  directe 
contre  lui  comme  héritier  détenteur  des  biens  qui  forment  leur 

414.  Si,  par  la  liquidation  de  la  succession  du  mari  dona- 
taire, il  se  fait  que  l'actif  est  absorbé  par  les  reprises  de  la 
femme,  reprises  s'exerçant  avant  celles  du  mari  (C.  civ., 
art.  1471),  l'ascendant  donateur  n'a  pas  droit  au  retour  suc- 
cessoral, attendu  qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  que 
n'en  avait  le  donataire  (2)  (C.  civ.,  art.  351). 

(1)  AUBRT  et  Rau  sur  Zagharls,  t.  II,  p.  5^,  note  16;  Duranton,  t.  VI, 
p.  227,  n»  2J 1  et  212;  Delyincourt,  t.  II,  p.  34  ;  Laurent,  t.  IX,  no  200. 

(2)  DURANTON,  t.  VI,  n«  242;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n»  23. 


CHAPITRE  V 

De  la  transmission  des  biens  par  succession 

«  ab  intestat  «. 


SECTION  I".  —  Db  l'ouverture  des  successions. 

4tft.  La  succession  ne  s  ouvre  que  par  la  mort  naturelle. 
La  mort  civile,  qui  était,  sous  lempire  du  code  Napoléon 
(art.  719),  une  cause  d'ouverture  de  la  succession,  a  été  abolie 
en  Belgique  par  l'article  26  de  la  Constitution  et,  en  France, 
par  la  loi  du  31  mai  1854. 

416.  Quelle  que  soit  sa  durée,  l'absence  ne  peut  jamais 
être  une  cause  d'ouverture  de  la  succession,  alors  même  que 
les  héritiers  présomptifs  auraient  obtenu  l'envoi  en  possession 
définitif  (1). 

417.  La  preuve  du  décès  résulte  de  l'acte  qui  en  est  dressé 
sur  les  registres  de  l'état  civil  conformément  aux  articles  78 
et  suivants  du  code  civil.  Â  défaut  de  cet  acte,  elle  peut  être 
fournie  par  tous  moyens  et  témoignages  et  même  psir  pré- 
somptions (2). 

418.  Les  articles  720,  721  et  722  du  même  code  déter- 
minent les  présomptions  de  survie  dans  le  cas  où  des  personnes 
appelées  à  hériter  l'une  de  l'autre  viennent  à  périr  dans  un 
même  accident,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est 
décédée  la  première. 

(1)  Arntz,  t.  II,  n<»  202  à  245  et  1253;  Marcadê,  p.  130,  n»  111;  Dbmolombb, 
t.  XIII,  no  90  ;  Laurent,  t.  II,  p.  155.  n»  122,  et  t.  VIII,  n»  511. 

(2)  MoURLON,  t.  II,  p.  10;  DBifOLOMBB,t.  XII,  II»  189^  et  t.  XIII,  p.  115,  n»  88; 
Ddranton,  t.  VI,  p.  36,  n»  12;  Laurbnt,  t.  VIII,  n®  512;  Batidrt-Lacantimbrib, 
t.  I«,  n«  125;  Hue,  t.  V,  n»  23. 
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Ces  présomptions  sont  d'abord  basées  sur  les  circonstances 
du  fait  et»  à  leur  défaut,  sur  la  force  de  Tâge  et  le  sexe. 

Elles  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ab  intestat  (1). 

De  deux  enfants  qui  périssent,  ayant  moins  de  15  ans,  le 
plus  âgé  est  censé  avoir  survécu. 

Si  les  victimes  ont  toutes  plus  de  60  ans,  c'est  la  moins  âgée 
qui  sera  présumée  être  la  survivante. 

Si  les  unes  avaient  moins  de  15  ans  et  les  autres  plus  de  60, 
les  premières  seront  censées  avoir  survécu. 

Si  toutes  ont  plus  de  15  ans  et  moins  de  60,  le  mâle  est  pré- 
sumé avoir  survécu,  en  cas  de  parité  d'âge,  ou  si  la  différence 
n'excède  pas  une  année. 

Lorsque  les  victimes  sont  du  même  sexe,  dans  la  dernière 
hypothèse,  la  plus  jeune  est  présumée  avoir  survécu  aux  autres. 

419.  Quid  si  les  unes  ont  moins  de  15  ans  et  les  autres 
davantage,  mais  moins  de  60  ans  ?  ou  si  les  unes  ont  plus  de 
15  ans  et  les  autres  plus  de  60  ans? 

Les  victimes  qui  sont  les  plus  jeunes  doivent,  dans  les  deux 
cas,  être  présumées  avoir  survécu.  En  cas  d'égalité  d'âge  ou 
quand  il  n'y  a  pas  une  différence  de  plus  d'une  année,  c'est  le 
mâle  qui  est  présumé  avoir  survécu  ;  si  les  victimes  sont  du 
même  sexe,  c'est  la  moins  âgée  (2). 

4SO.  Si  ce  sont  deux  enfants  jumeaux  qui  ont  péri  dans  un 
même  événement,  la  survivance  se  détermine  : 

P  Par  la  mention,  en  leurs  actes  de  naissance,  de  celui  qui 
est  né  le  premier  ; 

2^  A  défaut  de  cette  mention,  par  des  renseignements  indi- 
quant la  priorité  de  la  naissance  et  dont  l'appréciation  est 
laissée  aux  tribunaux  (3). 

(1)  AUntz,  t.  II,  no  1264  ;  Thiry,  t.  II,  n»  13;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I«, 
n»  140;  Hoc,  t.  V,  n«  25;  Paris,  2  février  1899  (Go*,  trib.,  1899,  n«»476). 

(2)  Laurent,  t.  VIII,  n«  516  et  519.  —  Contra  :  Arntz,  t.  II,  n»  1258;  Demo- 
LOMBB,  t.  X,  p.  144,  no«  101  et  111;  Dbmante,  Cours  analytique^  t.  III,  p.  19, 
n«  22bi9;  Marcadé,  t.  III,  p.  17. 

(3)  Dbmolombe,  t.  XIII,  n®  105;  Chabot,  Commentaire  sur  les  successions , 
art.  722,  n©  24;  Arntz,  t.  II,  no  1260;  Marcadé,  sur  l'art.  720,  no4;  TraRY,  t.  II, 
no  10  ;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  ler,  no  135. 
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491.  La  loi  du  20  prairial  an  iv  (8  juin  1796)  dit  qu'en  cas 
d'exécution  capitale  de  plusieurs  condamnés  à  mort,  si  le  pré- 
décès n'est  pas  constaté»  c'est  le  plus  jeune  des  condanmés  qui 
est  présumé  avoir  survécu. 

4S9.  La  loi  du  13  janvier  1813,  sur  l'exploitation  des 
mines,  contient  également  une  disposition  d'après  laquelle  les 
exploitants,  directeurs  et  ayants  cause,  sont  tenus  de  faire 
constater  par  le  maire  ou  un  autre  officier  public  l'impossibilité 
de  retrouver  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  une 
catastrophe  et  le  procès- verbal  que  celui-ci  en  dresse  doit  être 
transmis  au  ministère  public  qui,  après  autorisation  du  tri- 
bunal, le  fait  annexer  au  registre  de  l'état  civil. 

La  présomption  de  survie  dépend,  en  pareil  cas,  des  circon- 
stances dont lappréciation  est  laissée  aux  tribunaux. 

433.  Tous  créanciers  ou  ayants  cause  du  survivant  peuvent 
invoquer  les  présomptions  de  survie.  Cela  est  de  droit 
commun. 

Mais  elles  ne  peuvent  être  appliquées  en  matière  de  legs, 
donations  ou  institutions  contractuelles  par  testament  ou  par 
contrat  de  mariage. 

Tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce 
point  (1). 

434.  Arntz  cite,  comme  exemple,  le  cas  où  deux  individus, 
avant  de  s'embarquer  pour  un  long  voyage,  s'instituent  léga- 
taires universels  l'un  de  l'autre.  Tous  deux  périssent  dans  un 
naufrage. 

Pour  établir  le  prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre,  on  ne  peut 
pas  se  fonder  sur  les  présomptions  de  survie  que  la  loi  établit 
en  matière  de  succession  ab  intestat.  Il  faut  des  preuves  cer- 
taines du  prédécès,   sinon  les  deux  testaments  deviennent 


(1)  Thiry,  t.  II,  n»  13  ;  Laurent,  t.  VIII,  n<»  522  et  523  ;  Chabot,  sur  Tari.  720, 
n«  6;  Dbmolombb,  t.  XIII,  p.  157,  n^lH;  Marcadé,  sur  l'art.  720,  n»  6;  ârmts, 
t.  II,  no  1264  ;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I«,  n®  140;  Bordeaux,  29  Janvier  1849 
(D.  P.,  1850,  2,180);  Rouen,  10  juillet  1882;  trib.  Lyon,  21  mars  1877;  Paris, 
2  février  1899  (Gojr.  trih.,  1899,  2,  n«  17«0). 
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caducs  et  les  successions  des  défunts  reviennent  respecti- 
vement à  leurs  héritiers  légaux  (1). 

495.  Les  présomptions  de  survie  ne  s'appliquent  pas  non 
plus  au  cas  où  deux  personnes  appelées  à  hériter  l'une  de 
lautre  périssent  le  même  jour  ou  dans  des  accidents  différents, 
ni  au  cas  où  une  seule  des  victimes  d'une  môme  catastrophe 
doit  hériter  de  l'autre. 

La  preuve  de  survie  doit  se  faire,  dans  ces  cas,  par  témoi- 
gnage et  autres  moyens  de  droit  (2)  (C.  civ. ,  art.  135). 

SECTION  IL  —  Du  lieu  ou  s'ouvre  la  succession. 

490.  La  succession  s'ouvre  au  domicile  réel  du  de  ctijtts 
(C.  civ.,  art.  110). 

Une  simple  résidence  ne  constitue  pas  le  domicile.  Il  faut 
que  la  personne  décédée  y  ait  eu  son  principal  établissement, 
le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune. 

497.  Le  domicile  ne  résulte  pas  toujours  de  la  résidence  et 
de  l'intention  de  l'homme  ;  il  est  établi  par  la  loi  : 

a.  Pour  la  femme  mariée  chez  son  mari  (C.  civ.,  art.  108), 
sauf  en  cas  de  séparation  de  corps  (3)  ; 

6.  Pour  le  mineur  non  émancipé  et  l'interdit  chez  leur 
tuteur  (art.  108,  374,  389  et  372)  ; 

c.  Pour  les  fonctionnaires  inamovibles,  nommés  à  vie,  aux 
lieux  où  ils  doivent  résider  et  exercer  leurs  fonctions  (art.  107). 

Il  faut  leur  assimiler  les  ministres  des  cultes,  mais  non  pas 
les  officiers  militaires  qui  conservent  leur  domicile  d'origine, 
à  moins  qu'ils  n aient  fait  les  déclarations  prescrites  par 
l'article  104; 

(1)  Arntz,  loc.  cit. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n<>  1263, 1«;  Demolombe,  t.  XIII,  n«  42;  Mourlon,  t,  II,  p.  14; 
Chabot,  sur  Tart.  20;  Laurbht,  t.  VIII,  n««  514  et  521.  —  Contra  :  Toullibr, 
t.  IV,  n«  ISbis;  Vazbillb,  sur  l'art.  722,  n»  5. 

(3)  Pand,  belges,  v<>  Domicile,  n«  1657;  Laurent,  t.  II,  n»  85;  Pothier, 
y  Contrat  de  mariage,  n»  522;  Dalloz,  Rép.,  v*  Domicile^  n®»  72  et  74.  — 
Contra  :  Zacharlb,  §  143  ;  Cass.  fr.,  19  août  1872  (D.  P.,  1873, 1, 479). 
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d.  Pour  les  gens  de  service,  majeurs,  travaillant  et  demeu- 
rant dans  la  maison  de  leur  maître,  chez  ce  dernier  (art.  109). 

458.  Si  le  mari  est  interdit,  la  femme  n'en  conserve  pas 
moins  le  domicile  qu'il  avait  au  jour  de  son  interdiction  (1). 

Elle  ne  peut  avoir  le  domicile  du  tuteur  de  son  mari  (2). 

459.  Le  mineur  émancipé  a  son  domicile  où  bon  lui 
semble  et  où  il  a  établi  le  centre  de  ses  affisdres. 

4SO.  Quant  à  l'enfant  naturel  mineur,  son  domicile  se 
trouve  chez  son  père  ou  sa  mère  qui  l'a  reconnu.  S'il  n'a  pas 
été  reconnu,  il  est  domicilié  chez  son  tuteur  datif  et,  à  dé&tut 
de  tuteur,  là  où  il  habite  (3). 

431.  La  loi  du  17  décembre  1817  a,  par  son  article  1*, 
établi,  à  titre  de  droit  de  succession,  un  impôt  sur  la  valeur 
de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession  d'un 
habitant  du  royaume  de  Belgique,  en  syoutant  qu'est  réputé 
habitant  de  ce  royaume  celui  qui  y  a  établi  son  domicile  ou 
le  siège  de  sa  fortune. 

La  loi  du  17  décembre  1851  a  également  établi  un  droit  de 
mutation  à  charge  des  héritiers,  légataires  ou  donataires  qui 
succèdent,  en  ligne  ascendante  ou  descendante,  à  un  habitant 
du  même  royaume. 

Il  faut  entendre  par  ces  mots  :  habitant  du  royaume^  non 
pas  seulement  l'individu  né  en  Belgique,  mais  encore  celui  qui, 
né  en  pays  étranger,  a  établi  en  Belgique  le  siège  principal 
de  sa  fortune. 

Par  contre,  la  succession  du  Belge  qui  est  décédé  en  pays 
étranger,  où  il  a  transféré  son  domicile  et  fixé  le  centre  de  ses 
affaires,  ne  peut  plus  être  soumise  à  aucun  droit  de  succession, 
mais  elle  est  passible  d'un  droit  de  mutation  sur  les  immeubles 
qu'elle  comprend  et  qui  sont  situés  en  Belgique,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  17  décembre  1851. 

(1)  Laurent,  t.  II,  n»  99.  —  Contra  :  Dbjiolombe,  1. 1•^  p.  589,  ii«  363  ;  Dalloz, 
Rép.,  v«  Domicile,  n»  92. 

(2)  Aix,  5  mars  1842,  Dalloz,  Rép.,  v»  Interdiction,  qo  174. 

(3)  Voy.  Pond,  belges,  v»  Domicile,  n«  146. 
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433.  L'article  48  de  la  même  loi  prévoit  le  cas  où  la 
succession  est  ouverte  en  pays  étranger.  Dans  ce  cas,  les 
actions  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession. 

S'il  n'y  a  pas  d'immeubles  en  Belgique,  l'action  sera  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  et,  si  le  domicile  n'est 
pas  connu,  devant  le  juge  du  lieu  où  le  demandeur  a  lui-même 
son  domicile  (art.  39  et  53  de  la  dite  loi). 

433.  Après  le  partage,  la  compétence  de  droit  commun 
reprend  son  empire,  sauf  pour  les  actions  en  rescision  et  en 
garantie,  telles  que  : 

a.  L'action  en  pétition  d'hérédité  ; 
ô.  L'action  en  partage; 

c.  L'action  contre  lexécuteur  testamentaire  ; 

d.  L'action  en  nullité  ou  rescision  du  partage  et  en  garantie 
des  lots  ; 

e.  L'action  des  légataires  et  des  créanciers  contre  les  héri- 
tiers ou  l'un  d'eux.  (Voy.  la  loi  du  25  mars  1876,  art.  47,  qui 
ne  maintient  la  compétence  exceptionnelle  pour  les  actions 
mentionnées  aux  littéras  c,  c2  et  e  que  pour  autant  qu  elles 
soient  intentées  dans  les  deux  années  du  décès.) 

434.  Le  domicile  déterminant  le  lieu  de  l'ouverture  d'une 
succession,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  que  doivent  être 
portées  toutes  les  actions  relative^  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  succession. 

SECTION  111.  —  Des  qualités  requises  pour  succéder. 

435.  Pour  succéder,  il  faut  naturellement  exister  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi  sont  incapables  d'hériter  : 

\^  L'enfant  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2^  Celui  qui  n'est  pas  né  viable  (C.  civ,,  art.  725). 

436.  La  preuve  de  la  conception  étant  chose  impossible, 
la  loi  se  fonde  sur  des  présomptions. 
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L'enfant  qui  nait  le  180^  jour  du  mariage  et  celui  qui  naît 
dans  les  300  jours  de  la  dissolution  du  mariage  est  réputé 
conçu  pendant  le  mariage  et,  par  conséquent,  légitime  et 
habile  à  succéder  à  ses  père  et.  mère  et  à  ses  frères  et  sœurs 
ou  autres  parents  dans  la  ligne  collatérale  (1)  (art.  312  et  315). 

437.  Les  présomptions  que  la  loi  établit  pour  la  légitimité 
s'appliquent  à  la  capacité  de  succéder,  puisque  la  qualité 
d'enfant  légitime  donne  le  droit  héréditaire. 

Toutefois,  ce  point  soulève  des  doutes  lorsque  la  question 
de  légitimité  est  distincte  de  l'époque  de  la  conception. 

Amtz  cite  l'exemple  suivant  : 

A  et  B  sont  frères  légitimes  et  possèdent  des  biens  per- 
sonnels. 

A  décède,  laissant  pour  héritiers  ses  père  et  mère  et  son 
frère  B. 

290  jours  après  son  décès,  sa  mère  accouche  d'un  troisième 
enfant.  Cet  enfant  légitime  sera-t-il  présumé  être  conçu  au 
jour  du  décès  de  A  et  habile  à  lui  succéder? 

Amtz  et  plusieurs  autres  auteurs  distingués  soutiennent  qu  en 
pareil  cas  les  présomptions  légales  de  légitimité  ne  peuvent  pas 
avoir  la  force  de  preuves  irréfutables,  mais  que  Tenfant  a  le 
droit  de  les  invoquer,  le  juge  ayant  un  pouvoir  appréciateur. 

Laurent  combat  cette  interprétation  comme  étant  arbitraire 
et  substituant  le  juge  à  la  loi. 

488.  Au  milieu  de  ce  chaos  d'opinions  diverses  nous 
croyons  que  la  jurisprudence  a  raison  d'appliquer  les  présomp- 
tions de  légitimité  à  la  successibilité  ;  il  y  a  entre  les  deux 
points  une  analogie  tellement  complète  qu'ils  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  présomptions  d'existence  (2). 

(1)  Dbuolombb,  t.  XIII,  Qo  184  ;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  1472;  Toullibr,  t.  IV, 
n»  97;  Laurent,  t.  VIII,  n°  537  ;  Troplono,  v»  Donation,  a^  606  ;  Vazbxujs,  sur 
l'art.  725.  ~  Contra  :  Mourlon,  t.  II,  p.  19  et  20. 

(2)  Bbltjens,  EncycL,  t.  II,  p.  21,  n»  3  ;  Arntz,  t.  II,  n<»  1277  et  suiv.;  Mour- 
lon, t.  II,  no  42;  Marcadé,  t.  III,  art.  725,  n*4;  Dbiiantb,  Cours  analtftique, 
t.  III,  no*  32  et  32bi3;  Dbmoloicbe,  t.  V,  p.  103,  n^  100,  et  t.  XIII,  n«  184;  Gre- 
noble, 20  janvier  1853  (D.  P.,  1855,  2,  39);  Poitiers,  24  juiUet  1865  (D.  P.,  1865, 
2, 129);  AuBRY  et  Rau,  t.  VI,  p.  592,  no  2;  Chabot,  sur  l'art.  725,  n"  7. 
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439.  Il  ne  suffit  pas  d'être  conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  il  faut  être  né  viable. 

Il  est  évident  que  l'enfant  qui  est  sorti  mort  du  sein  de  sa 
mère  n'est  pas  viable. 

On  ne  s'explique  pas  comment  un  auteur  français,  dont  les 
traités  pratiques  de  liquidation  et  partage  sont  recherchés,  ait 
pu  citer  un  fait  aussi  épatant  de  vérité  comme  cause  de  non- 
viabilité. 

44MI.  La  non-viabilité  peut  être  invoquée  : 

a.  Lorsque  l'enfant,  né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours 
après  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  meurt  peu  d'instants 
après  sa  naissance,  sauf  preuve  de  sa  conception  antérieure 
au  mariage  ; 

b.  Lorsque  la  conformation  de  la  tête  de  l'enfant  n'a  rien 
d'humain  et  lui  donne  l'aspect  d'un  monstre  (1); 

c.  Quand  il  est  prouvé,  par  témoignages  des  médecins, 
sages-femmes  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement et  vu  l'enfant,  qu'il  n'était  pas  conformé  pour  vivre  (2). 

441.  La  preuve  de  viabilité  de  l'enfant  doit  être  produite 
par  ceux  qui  sont  appelés  à  lui  succéder.  C'est  au  demandeur 
à  prouver  que  son  action  est  fondée  (C.  civ.,  art.  1315),  c'est- 
à-dire  la  capacité  de  Tenfant. 

Or,  dit  Laurent,  cette  capacité  consiste  à  être  vivant  et 
viable  ;  donc  le  demandeur  doit  prouver  la  vie  et  la  viabilité  (3), 

441t.  L'article  136  du  code  civil  tranche  la  question  de 
savoir  à  qui  revient  l'hérédité  quand,  parmi  les  appelés,  il 
s'en  trouve  un  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue. 

Ce  sont  ses  cohéritiers  qui  ont  le  droit  de  l'appréhender,  à 
moins  qu'il  n'ait  des  descendants  légitimes.  Etant  censé  mort, 
il  est  représenté  par  ceux-ci. 

(1)  Dbmoloubb,  t.  XIII,  n*  182;  Chabot,  sur  l'art.  725,  n«  13;  Troplono, 
▼o  Donation,  n»  601. 

(2)  LocRÉ,  t.  III,  p.  87. 

(3)  Laurent,  t.  VIII,  n»  547;  Duranton,  t.  VI,  n®  78.  —  Contra  :  Dbmoloiibb, 
t.  XIII,  no  187;  Armtz,  t.  II,  n»  1280,  et  plusieurs  autres  auteurs  au  nombre 
desquels  Marcadb,  sur  Tart.  725,  n»  6. 
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SECTION  IV.  —  De  la.  capacité  dbs  àTRANOBRS 

BT   DU   PRÉLÈVBMENT. 

443.  Aux  termes  de  l'article  726  du  code  civil,  l'étranger 
ne  succédait,  en  Belgique  comme  en  France,  aux  biens 
que  le  de  cujus^  étranger  ou  Belge,  possédait  dans  le  territoire 
du  royaume  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Belge 
succédait  aux  biens  de  l'étranger  dans  son  pays. 

En  France,  cette  incapacité  a  été  abolie  par  la  loi  du 
14  juillet  1819. 

En  Belgique,  le  principe  de  la  réciprocité  a  été  d'abord 
modifié,  en  ce  sens  qu'elle  n'existait  que  pour  autant  qu'elle 
fCit  établie  par  des  lois,  coutumes  ou  autres  actes  propres  à 
la  justifier  (loi  du  20  mai  1857,  art.  2). 

Puis  la  loi  du  27  avril  1865  est  venue  assimiler  l'étranger 
au  Belge  et  lui  donner  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de 
recevoir  de  la  même  manière  que  le  Belge: 

444.  L'article  4  de  cette  loi  concordant  avec  la  loi  française 
est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des 
cohéritiers  étrangers  et  Belges,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens 
situés  en  Belgique  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales  »>. 

44ft.  Cet  article  ne  reçoit  évidemment  son  application  que 
dans  le  cas  où  les  biens  héréditaires  sont  situés,  en  partie,  en 
Belgique  et,  en  partie,  en  pays  étranger. 

S*ils  se  trouvent  tous  en  Belgique,  le  partage  en  a  lieu, 
conformément  au  code  civil,  entre  les  intéressés,  suivant  leurs 
droits  respectifs. 

446.  Le  prélèvement  que  la  loi  établit  en  faveur  des 
Belges  s'exerce  alors  même  que,  d'après  les  lois  étrangères, 
les  droits  héréditaires  ne  seraient  pas  établis  comme  ils  le  sont 
par  la  loi  belge  (1),  ou  que  ces  droits  seraient  modifiés  par 

(1)  Cass.  fr.,  18  juillet  1855  ;  Marcadé,  sur  Part.  726. 
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donation,  testament  ou  institution  contractuelle  autorisée  par 
la  loi  étrangère  (1). 

441.  Faut-il  que  l'héritier  Belge  soit  réservataire  pour 
invoquer  le  prélèvement?  Exemple  :  Un  Hollandais  a  pour 
héritiers  légitimes,  d'après  la  loi  belge,  son  père  Hollandais 
et  son  cousin  Belge. 

Son  père  est  son  héritier  universel  d'après  l'article  906  du 
code  hollandais.  Le  cousin  pourra-t-il  invoquer  le  prélève- 
ment indiqué  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  avril  1865? 

Oui,  incontestablement.  Dès  qu'il  y  a  exclusion,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  il  y  a  lieu  à  prélèvement.  Le  texte  de 
l'article  4  est  formel  et  général  et  s'étend  même  aux  cas  où  le 
de  cujus  étranger  ferait  des  dispositions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires en  contradiction  avec  la  législation  belge  (2). 

448.  Le  prélèvement  est  un  droit  tout  à  fait  personnel 
aux  Belges;  les  héritiers  étrangers  ne  peuvent  donc  pas 
l'exercer  (3). 

449.  Y  a-t-il  lieu  à  prélèvement  lorsque  la  succession  est 
entièrement  mobilière  ? 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
Elle  dit  que  le  prélèvement  se  fait  st4r  les  biens  situés 
en  Belgique.  L'expression  situés  pourrait  faire  supposer 
qu'il  ne  s'agit  que  de  biens  immobiliers  ;  mais  il  est  reconnu 
que  le  statut  personnel  régit  les  successions  mobilières  et 
que  les  meubles  se  trouvant  en  Belgique  sont  aussi  soumis  au 
prélèvement  (4). 

450.  Quid  si  les  valeurs  consistent  en  créances,  obliga- 
tions ou  actions  dont  les  titres  sont  payables  à  l'étranger  ? 

(1)  Cass.  fr.,  29  décembre  1856  (D.  P.,  1856,  1,  471);  Demolombb,  t.  XIII, 
p.  284.  no  200  ;  Masse  et  Verge  sur  Zaghari^,  t.  II,  p.  241,  note  6. 

(2)  Afin,  pari,  (voy.  Paain.,  1865,  p.  112,  note  1). 

(3)  Haus,  Du  droit prioé  des  étrangers,  n»  76  ;  Arntz,  t.  III,  n»  1281. 

(4)  Haus,  loc,  ciL,  no  75;  Bauort-Lacantinbrie,  t.  II,  p.  28;  Laurent,  t.  VIII, 
no  561;  Deiioloiibe,  t.  XIII,  p.  290,  no  206;  Dutruc,  n©  420;  Cass.  fr.,  27  août 
1850  et  29  décembre  1856  (D.  P.,  1850, 1,  257,  et  1856, 1,  471);  Paris,  14  juillet 
1871  (D.  P.,  1872,  2,  65);  Bordeaux,  18  janvier  1881  (Journ,  droit  intern,, 
p.  431). 
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La  situation  de  ces  valeurs  ne  pouvant  être  établie  ni  en 
Belgique  ni  à  l'étranger,  le  texte  de  la  loi  ne  leur  est  pas 
applicable. 

Il  faut  cependant  l'interpréter  en  faveur  de  Théritier  Belge, 
la  loi  ayant  pour  but  d'établir  l'égalité  entre  lui  et  l'héritier 
étranger  (1). 

451.  Pour  déterminer  le  quantum  du  prélèvement  on  fait 
une  masse  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  se  compose 
la  succession»  on  en  déduit  le  passif  et  Ton  calcule  ce  qui 
revient  aux  héritiers  Belges,  d'après  la  législation  de  leur  pays. 

Supposons  un  Allemand  qui  décède,  laissant  un  fils  Alle- 
mand et  des  petits-enfants  issus  du  mariage  de  sa  fille  avec  un 
Belge.  Par  testament  il  a  légué»  par  préciput  et  hors  part,  à 
son  fils  tous  ses  biens  situés  en  Allemagne.  Ce  legs  étant 
reconnu  valable»  d'après  la  législation  allemande,  devra 
recevoir  son  exécution.  Mais  les  petits-enfants  du  de  cujus 
auront,  avant  de  partager  les  biens  en  Belgique,  le  droit  de 
prélever  sur  ces  biens  une  valeur  égale  à  celle  du  legs 
recueilli  par  leur  oncle,  en  vertu  du  principe  d'égalité  pro- 
clamé par  la  loi  du  27  avril  1865  (2). 

4S9.  Si  les  biens  situés  en  Belgique  ne  suffisent  pas  pour 
faire  face  au  prélèvement,  le  cohéritier  Belge  aura-t-il  le 
droit  d'exercer,  pour  le  déficit,  une  action  sur  les  biens 
sis  à  l'étranger  ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse;  la  loi  de  1865,  dont  le  texte 
est  formel,  doit  être  interprétée  restrictivement.  Faute  de  biens 
en  Belgique,  le  prélèvement  est  ipso  facto  impossible  et  ne 
donne  lieu  à  aucune  action  contre  les  héritiers  étrangers 
auxquels  la  succession  profite  entièrement,  soit  en  vertu  des 
lois  de  leur  pays,  soit  par  suite  des  dispositions  de  l'étranger 
décédé  (3). 

(1)  Laurent,  t.  VIII,  n"  561. 

(2)  Cass.  fr.,  27  août  1850  (D.  P.,  1850,  I,  257);  Laurent,  t.  VIII,  no»  556  et 
565;  Arntz,  t.  III,  n^  1281  ;  Caçs.  fp.,  29  décembre  1856  (D.  P.,  1856, 1,  471). 

(3)  AUBRY  et  Rau,  §  592,  n^  16;  Casa,  fr.,  rejet,  29  juin  1863  (D.  P.,  1863, 1. 
419);  Dbmolombb,  t.  XIII,  p.  289,  n»  20Uis. 
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458.  Remarquons,  en  tout  cas,  que  lorsqu'il  y  a  des 
héritiers  réservataires,  les  règles  relatives  à  la  quotité  dispo- 
nible sont  applicables  et  doivent  être  observées,  la  situation 
différente  des  biens  n  y  apportant  aucune  modification  et  la 
disposition  de  la  loi  de  1865  ayant  été  ezceptionneUement 
introduite  pour  maintenir  l'égalité  entre  cohéritiers. 

454.  Observons  encore  que  toutes  contestations  qui 
surgiraient  au  sujet  du  prélèvement  en  question  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  belges  (1),  lorsque  l'étranger 
décédé  était  domicilié  en  Belgique. 

S'il  avait  son  domicile  à  l'étranger,  les  tribunaux  du  pays 
de  son  domicile  réel  deviennent  compétents,  puisque  sa 
succession  y  serait  ouverte  (art.  110), 

Jugé,  toutefois,  que  si  la  contestation  porte  sur  des  immeubles 
sis  en  Belgique,  elle  peut  être  soumise  à  l'appréciation  du 
tribunal  de  leur  situation  (2). 

SECTION  V.  —  Db  l'indignité. 

455.  L'article  725  du  code  civil  indique  trois  cas 
d'indignité  : 

P  Celui  où  l'héritier  est  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2**  Celui  où  il  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  ; 

3^  Celui  où,  étant  majeur,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
il  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

456.  Premier  cas.  —  Deux  conditions  doivent  coexister 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indignité  : 

a.  La  condamnation,  soit  par  arrêt  contradictoire,  soit  par 
contumace  ; 

b.  Uintention  d'avoir  commis  le  meurtre. 

Ainsi,  la  démence  du  meurtrier,  son   état  de  légitime 

(1)  Cass.  fr..  29  décembre  1856  (D.  P.,  1856, 1,  471). 

(2)  Cass.  fr.,  22  mars  1865  (D.  P.,  1865, 1, 12'Ô. 
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défense,  le  défaut  de  discernement  à  cause  de  son  jeune  â^ 
sont  des  excuses  valables  (1)  (C.  pén.,  art.  70,  72,  73,  76, 
416  à  418). 

Il  en  est  de  même  si  l'homicide  a  été  commis  par  imprudence 
et  s'il  est  reconnu  être  involontaire,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  la  condamnation  ne  porte  que  sur  des  blessures  ou  des 
coups  qui  ont  amené  la  mort  du  de  cujus,  sans  que  le  coupable 
ait  eu  l'intention  de  tuer  (2). 

457.  Sans  condamnation,  pas  d'indignité. 

Il  s'ensuit  que  si  l'action  publique  est  prescrite,  ou  si  l'accusé 
meurt  avant  le  jugement,  l'indignité  n'a  pas  été  encourue  par 
lui  (3). 

458.  Mais  ni  l'excusabilité  du  meurtre,  ni  la  grâce  du  sou- 
verain, ni  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  relever  de 
l'indignité,  pas  plus  que  le  pardon  accordé  par  le  de  cujits  (4). 

459.  La  complicité  du  meurtre  entralne-t-eUe  l'indignité 
du  complice? 

Quelques  auteurs  soutiennent  la  négative  en  s'appuyant  sur 
les  articles  66  et  67  du  code  pénal  belge  du  8  juin  1867,  qui 
punit  distinctement  les  auteurs  et  coauteurs  du  crime  et  ceux 
qui  n'ont  fait  que  donner  les  instructions  pour  le  commettre  (5). 

L'opinion  contraire  est  certes  beaucoup  plus  fondée,  le 
complice  étant  souvent  l'instigateur  du  crime  et  plus  coupable 
que  Tauteur  lui-même,  qui  n'a  été  que  l'instrument  du 
crime  (6). 

(1)  Arntz,  t.  III,  n'»  1283. 

(2)  Laurent,  t.  VIII,  no4;  Demolombe,  t.  XIII,  n»*  230  à  232;  âuory  et  Rau, 
§  593,  no  7;  Dalloz,  Rép,,  vo  Succession,  n»  130;  Dbhantb,  t.  III,  n»  356û. 

(3)  Thiry,  t.  II,  n<»  30;  Laurent,  t.  VIII,  n»  5;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n*  8; 
Demolombe,  t.  XIII,  n»  225;  Marcadé,  sur  l'art.  728,  n»  2;  Toullier,  t.  II, 
no  106. 

(4)  Arntz,  t.  III,  no  1284;  Demolombe,  t.  XIII,  n»  226,  232,  233  et  243; 
Demante,  t.  III,  no  Zhbis;  Marcadé,  sur  l'art.  728,  no  51  ;  Mourlon,  t.  II,  p.  24; 
Dalloz,  Rép,,  vo  Succession,  no  130. 

(5)  Laurent,  t.  VIII,  no  3. 

(6)  Toullier,  t.  IV,  no  106;  Marcadé,  sur  l'art.  727,  no  2;  Demolombe, 
t.  XIII,  no  221;  Arntz,  t.  II,  no  1283;  Demante,  t.  III,  no  Zbbis;  Toullier, 
t.  III,  p.  128. 
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460.  Deuxième  cas.  Pour  que  l'accusation  portée  contre  le 
défunt  rende  Théritier  indigne,  il  faut  qu'elle  soit  capitale  et 
jugée  calomnieuse. 

Il  faut  entendre  ici  par  accusation  une  dénonciation  ou 
plainte  en  justice. 

Une  simple  imputation,  quoique  livrée  à  la  publicité  et  pour- 
suivie correctionnellement,  ne  fait  pas  encourir  l'indignité. 

461.  La  dénonciation  doit  être  de  nature  à  entraîner  une 
condamnation  à  la  peine  de  mort  contre  le  prévenu. 

C'est  le  sens  de  l'expression  capitale  dont  se  sert  la  loi  (1) 
(C.  civ.,art.  727). 

46S.  11  faut  encore  qu'il  y  ait  un  jugement  rendu  par  la 
cour  d'assises  ou  par  le  tribunal  correctionnel,  déclarant  la 
dénonciation  calomnieuse. 

L'acquittement  du  défunt  ne  suffit  pas. 

Le  délit  de  calomnie  doit  être  établi  par  le  jugement, 
l'indignité  en  étant  la  conséquence  (2). 

40S.  Le  pardon  accordé  par  le  défunt  à  l'héritier  dénon- 
ciateur ne  peut  plus  le  relever  de  l'indignité  prononcée  contre 
lui  (3). 

464.  Troisième  cas.  Le  défaut  de  dénonciation  en  justice 
du  meurtre  du  défunt  entraîne  l'indignité  de  l'héritier  majeur 
qui  en  a  eu  connaissance. 

C'est  le  meurtre  même  que  doit  indiquer  la  dénonciation  et 
non  pas  le  meurtrier. 

Elle  devient  obligatoire  pour  l'héritier  dès  l'instant  où  le 
crime  lui  a  été  révélé  (4). 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  6;  Dalloz,  Rép.,  v®  Succession^  qo  136;  Dbiioloiibb, 
t.  XIII,  no  137;  Deuantb,  t.  III,  n»  3bbis;  Arntz,  t.  II,  n»  1285;  Hoc,  t.  V, 
no  44  ;  Baudrt-Lagantinbrie,  t.  I»,  n®  302. 

(2)  Laurent,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  VI,  no  107;  Dbmolombe,  t.  XIII,  n»*  240 
et  241  ;  Mourlon,  t.  II,  p.  27. 

(3)  TouLLiER,  t.  II,  no  109;  Deiiolombb,  t.  XIII,  no  243;  Duranton,  t.  VI, 
no  109;  Thiry,  t.  II,  n©  36;  Arntz,  t.  II,  n«  1284;  Hue,  t.  V,  no  44;  Baudry- 
Lacantinerib,  1. 1",  no  36. 

(4)  Laurent,  t.  IX,  no  7;  Marcadé,  sur  l'art.  728;  Dbmolombe,  t.  XIII, 
no  246;  Duranton,  t.  VI,  no  11;  Arntz,  t.  II,  no  1286. 
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4115  Elle  le  devient  également  pour  le  mineur,  sitôt  qa'il  a 
atteint  l'âge  de  majorité  ;  le  même  devoir  existe  alors  pour  lui 
comme  pour  l'héritier  majeur  (1). 

4M6.  Sont  exemptés  de  l'obligation  de  dénoncer  le  meurtre 
du  de  cujus  :  les  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  les 
alliés  au  même  degré  ;  son  époux  ou  son  épouse  ;  ses  frères  et 
sœurs,  ses  oncles  et  tantes,  ses  neveux  et  nièces  (C.  civ., 
art.  728). 

Le  sentiment  le  plus  intime  de  la  nature  se  trouve,  en  pareil 
cas,  en  conflit  avec  le  devoir  qu'impose  la  loi. 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  même  que  l'exemption 
s'applique  aux  alliés  du  meurtrier  en  ligne  collatérale,  le  texte 
de  la  loi  n'étant  pas  entièrement  conforme  à  la  volonté  du 
législateur  (2). 

§  l**.  —  De  Vaction  en  déclaration  (tindigniié.  —  Par  qm 

elle  peut  être  intentée. 

467.  La  question  de  savoir  si  l'indignité  a  lieu  de  pleiD 
droit,  en  vertu  du  jugement  de  condamnation  de  l'héritier 
coupable,  soulève  de  vives  controverses. 

La  généralité  des  auteurs  la  tranche  négativement.  Indé- 
pendamment de  l'arrêt  qui  condamne  l'inculpé,  il  faut  un 
jugement  spécial  qui  le  déclare  frappé  d'indignité  (3). 

D'après  Laurent,  l'indignité  résulte  de  la  condamnation 
même,  et  toute  nouvelle  décision  judiciaire  est  parfaitement 
inutile. 

468.  La  question  est  surtout  importante  au  point  de  vue 
de  la  saisine. 

(1)  Laurbnt,  loc.  cit.,  et  les  auteurs  précités;  Thiry,  t.  II,  n»  37;  Pcuid. 
belges,  v^  Indignité  {succession),  n»  43  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I*',  n«  314. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  no  8;  Chabot,  t.  II,  n»  728;  Arntz,  t.  III,  n«  1286;  Dbmo- 
LOUBB,  t.  XIII,  no  261. 

(3)  ToOLLiBR,  t.  IV,  no«  113  et  144  ;  Dbmolombb,  t  VIII,  n»  276 ;  Aubrt  et  Rac, 
§  593,  no  25;  Marcadé,  sur  l'art.  728,  n»  6;  Dbmantb,  t.  III,  n»  Zibis;  Dalloz, 
Rép.,  To  Succession,  n»  145;  Arntz,  t.  II,  n«  1288;  Zacharls,  §  591. 
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Si  rindignité  dérive  de  la  condamnation  môme  et  a  un  effet 
rétroactif,  le  condamné  est,  comme  l'incapable,  censé  n  avoir 
jamais  été  héritier  et,  par  conséquent,  ne  jamais  avoir  eu  la 
saisine.  Tous  les  actes  faits  par  lui  sont  radicalement  nuls. 

Tandis  que  si  l'indignité  doit  être  prononcée  par  un  arrêt 
particulier,  l'héritier  est  simplement  exclu  de  la  succession  et 
les  actes  qu'il  a  posés  sont  valables  pour  les  tiers  ayant  traité 
de  bonne  foi  avec  lui. . 

Ce  dernier  avis  prévaut  dans  la  pratique.  On  ne  trouve 
pas  d'autre  décision  judiciaire  que  celle  rendue  par  la  cour  de 
Bordeaux,  le  l*' décembre  1853,  sur  la  question.  Ce  jugement 
est  favorable  à  l'opinion  de  Laurent  (1). 

469.  L'action  en  déclaration  d'indignité  peut  être  intentée 
non  seulement  par  les  cohéritiers  de  l'indigne,  mais  encore  par 
les  donataires  et  légataires  du  de  cujtcs  (2). 

4YO.  Peut-elle  l'être  par  les  créanciers  des  parties  inté- 
ressées ? 

La  question  est  controversée. 

Il  a  été  jugé  que  l'incapacité  peut  être  opposée  par  tous 
ceux  qui  ont  intérêt,  soit  comme  créanciers,  soit  comme  débi- 
teurs, à  contester  la  successibilité  de  l'héritier  apparent.  Il 
doit  en  être  de  même  pour  l'indignité  qui  est  d'ordre  public 
et  ne  peut,  par  conséquent,  être  considérée  comme  intéressant 
exclusivement  la  personne  du  débiteur  (3)  (C.  civ.,  art    1166). 

411.  Une  fois  le  jugement  de  condamnation  prononcé,  les 
tiers  intéressés  ont  le  droit  de  l'invoquer,  puisqu'il  est  chose 
rendue  publique,  pour  empêcher  l'indigne  d'être  admis,  de 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»»  17  et  suiv.;  D.  P.,  1854,  2,  58.  —  Dans  le  même  sens, 
Arntz,  t.  II,  no  1289;  Thiry,  t.  II,  n»  42;  Hue,  t.  V,  n»  49;  Baudry-Lacanti- 
NBRIE,  t.  I«,  n«  351. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»  19;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n»  21;  Marcadé,  sur 
l'art.  727,  n»  7. 

(3)  Thiry,  t.  II,  n»  39;  Hue,  t.  V,  n»  48;  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  I",  n«  335; 
Laurent,  t.  IX,  n»  19;  Aubry  et  Rau,  §  593,  n»  21;  Demolombe,  t.  XIII,  p.  372, 
no  264;  Mourlon,  t.  II,  p.  28;  Nîmes,  16  janvier  1850  (D.  P.,  1851,  2, 120).  — 
Contra  :  Toullier,  t.  IV,  n»  113  ;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n»  21;  Marcadé,  sur 
l'art.  728,  n»  7;  Duranton,  t.  VI,  nol20. 
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connivence  avec  les  cohéritiers,  à  une  succession  de  laquelle  il 
est  exclu  (C.  civ.,  art.  727). 

479.  L'action  en  indignité  étant  assimilée  à  une  demande 
en  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  qu'après  l'ouverture 
de  la  succession,  et,  comme  cette  demande,  elle  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (1). 

493.  Les  enfants  de  l'héritier  reconnu  coupable,  mais  non 
déclaré  indigne  par  jugement,  peuvent-ils  le  représenter  s'il 
décède  avant  le  de  cujus  ? 

Si  l'on  admet  que  la  condamnation  sufSt  pour  entraîner 
l'indignité,  il  est  clair  que  le  coupable  complètement  déchu  de 
son  droit  d'héritier  présomptif  ne  peut  pas  être  représenté  (2). 

Si,  au  contraire,  cette  déchéance  ne  peut  résulter  que  d'un 
jugement  basé  sur  l'arrêt  de  condamnation,  le  coupable  ayant 
conservé  son  droit  à  l'hérédité  sera  valablement  représenté  par 
ses  enfants  (3). 

474.  L'action  en  indignité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
intentée  contre  ceux-ci. 

La  faute  du  père  lui  est  personnelle  et  la  peine  doit  l'être 
également. 

Il  s'ensuit  que,  s'ils  sont  appelés  de  leur  propre  chef  à  la 
succession  de  l'offensé,  l'indignité  de  leur  père  ne  peut  leur 
être  opposée. 

415.  L'indignité  prive  ce  dernier  du  droit  à  l'usufruit  légal 
des  biens  que  ses  enfants  recueillent  (C.  civ.,  art.  384  com- 
biné avec  l'art.  730).  Mais  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  recueille  ces  mômes  biens  dan$  Thérédité  de  ses  enfants, 
s'ils  venaient  à  mourir  avant  lui  (4). 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  20;  Dbmantb,  t.  III,  n»*  Slbis  et  38;  Marc Aoé,  sur 
l'art.  728,  n«  6;  Dbmolombb,  t.  XIII,  p.  359,  n°  278,  et  p.  360,  n*"  278  à  289; 
Thirt,  t.  Il,  n*  38;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  I»',  n«  372. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»»  21  et  22;  ârntz,  t.  II,  no  308;  TmRY,  t.  II,  n*  45; 
Baudrt-Lacantinerie,  1. 1*»*,  no  437;  Hue,  t.  II,  no»  51  et  63. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  no  21;  Demolohbe,  t.  XIII,  p  364,  no,279;  Marcadb,  aur 
rart.  730,  n»  1;  Demante,  t.  III,  no»35Aw  et  45;  Duranton»  t.  VI,  n©  131. 

(4)  Laurent,  t.  IX,  n*  31;  Demolombe,  t.  XIÏI,  n»»  294  et  296;  Chabot,  t.  I», 
p.  91;  Troplono,  v©  Donatioriy  n»  580. 


—  125  — 

476.  La  part  de  l'indigne  accroît  à  ses  cohéritiers. 

Certains  auteurs  admettent  que  son  exclusion  n'a  lieu  que 
pour  les  parts  des  cohéritiers  qui  ont  poursuivi  et  obtenu  le 
jugement  (1). 

C'est  là  évidemment  une  erreur,  la  déchéance  de  sa  qualité 
d'héritier  étant  indivisible  et  existant  à  l'égard  de  tous  ses 
cointéressés  et  vis-à-vis  des  tiers  mômes. 

%  2.  —  Des  effets  de  V indignité. 

411.  L'indignité  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Conséquences  : 

P  L'indigne  perd  la  saisine  (2)  ; 

2°  Considéré  comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  est  tenu 
de  restituer  non  seulement  tous  les  biens  héréditaires  qu'il  a 
en  sa  possession,  mais  aussi  tous  les  fruits,  revenus  et  intérêts 
qu'il  a  perçus,  sans  pouvoir  opposer  aucune  prescription  (3) 
{C.  civ.,  art.  729); 

3**  Vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  tous  les  actes  qu'il  a  posés 
comme  administrateur  sont  nids  et,  s'il  a  dégradé  les  biens,  il 
est  responsable  et  soumis  à  l'action  en  dommages-intérêts  (4)  ; 

4**  Vis-à-vis  des  tiers  ayant  traité  de  bonne  foi  avec  lui,  les 
baux,  conventions,  hypothèques  et  aliénations  qu'il  a  consentis 
sont  valables;  mais,  ne  pouvant  retirer  aucun  avantage  de  la 
succession,  il  est  obligé  de  restituer  à  ses  cohéritiers  tous 
fermages,  pots  de  vin  et  prix  de  vente  perçus  par  lui,  de 
même  que  tous  capitaux  empruntés  que,  comme  tiers  déten- 

(1)  Marcadé,  sur  l'art.  728,  n»  7;  Hureaux,  t.  I«,  n®  146. 

(2)  Dbmoloiibb,  t.  XIII,  p.  398,  n««  301-302;  Laurent,  t.  IX,  n»  22;  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  173. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  n®  24;  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  173,  note  4;  Toullier,  t.  IV, 
n<>114;  Demante,  t.  III,  n'^hbia;  Demolombe,  t.  XIII,  p.  307  à  309;  Chabot, 
suprart.  727,  n»  21. 

(4)  Hue,  t.  V,  no  50;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  I",  n®»  365  et  suiv.;  Pand. 
èelgea,  t.  LII,  v»  Indignité  (succession),  n»  112. 
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teurs,  ils  seraient  tenus  de  payer  aax  créanciers  gagistes  ou 
hypothécaires  (1); 

5**  Si  le  prix  de  venta  d'un  bien  héréditaire  est  inférieur  à  sa 
valeur  réelle,  l'indigne  doit  remettre  celle-ci,  sans  pouvoir 
retenir  l'excédent  que  le  prix  offrirait  sur  elle  ; 

6^  L'indigne  doit  les  intérêts  de  toutes  sommes  reçues  par 
lui  à  partir  du  jour  de  la  demande  judiciaire  et  non  de  celai 
de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

7**  S'il  a  acheté  des  actions,  valeurs  corporelles  ou  incorpo- 
relles ou  des  immeubles  au  moyen  des  deniers  de  la  succession, 
il  ne  peut  être  contraint  de  les  remettre  aux  cohéritiers  ;  il  ne 
doit  rendre  que  les  deniers  qu'il  a  touchés.  Pour  que  ces  biens 
soient  subrogés  aux  deniers,  il  faudrait  un  texte  de  loi  (2). 

Il  en  serait  autrement  si  un  bien  héréditaire  avait  été  échangé 
contre  un  autre  bien  ;  il  y  a,  dans  ce  cas,  subrogation  légale, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1407  du  code  civil. 

8"*  L'indigne  devant  restituer  tout  ce  qu'il  a  appréhendé  et 
reçu  du  chef  de  la  succession  a,  par  contre,  le  droit  de 
réclamer  le  remboursement  de  toutes  sommes  et  dettes  qu'il  a 
acquittées  pour  elle.  Devant  les  intérêts  des  sommes  qu'il  est 
obligé  de  remettre  à  ses  cohéritiers  légaux,  ceux-ci,  à  leur 
tour,  ont  à  lui  tenir  compte  des  intérêts  sur  les  sommes 
pay^ées  par  lui  à  leur  décharge.  Ces  intérêts  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande. 

478.  Comme  conséquence  de  son  exclusion,  tous  droits  per- 
sonnels et  réels  revivent  et  sont  à  sa  charge  ou  à  son  profit  (3). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n«  1291;  Duranton,  t.  VI,  n«  126;  MARCAoé,  sur  l'art.  727, 
n«  14;  AUBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  594,  note  13;  Massé  et  Vbrgb,  t.  II,  p.  247; 
Merlin,  Rép,,  ▼<>  Indignité,  n»  15.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX,  q»*  27  à  29. 
D'après  lui,  tous  les  actes  faits  par  l'indigne  sont  non  pas  résolus,  mais  nuls. 
Dans  le  même  sens,  Pand,  belges,  t.  LII,  v^  Indignité  (sueeesaion),  no  111;  Hoc, 
t.  V,  n*  50;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I«r,  n^  365  et  suit. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n?  25;  Arntz,  t.  II,  no  1289;  Baudrt-Lacantinerib,  1. 1*', 
no354. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n»  1290;  Thirt,  t.  II,  n»  42;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I**", 
no361;  Marcadé,  sur  l'art.  729,  n»  3;  Duranton,  t.  VI,n«124;  Chabot,  sur 
l'art.  730,  n*  3;  Demantb,  t.  III,  n«  38Aw ;  Aubry  et  Rao,  t.  VI,  §  594,  n«  7;  Dbiio- 
LOifBB,  t.  XIII,  p.  307;  TouLLiBR,  t.  IV,  no  116.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX,  no  26. 
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Ainsi,  la  dette  de  l'indigne  envers  la  succession,  éteinte 
momentanément  par  confusion,  revit  et  doit  être  payée  par 
lui  ;  il  en  est  de  même  de  la  créance  que  le  de  cujus  lui  devait 
et  dont  les  héritiers  appelés  ont  à  lui  rendre  compte. 

SECTION  VI.  —  De  la  saisine. 

4V9.  La  saisine  trouve  sa  définition  dans  cette  règle  tirée 
du  droit  coutumier  : 

«  Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plus  proche  et  habile  à 
lui  succéder.  »» 

Elle  s'opère  de  plein  droit  en  faveur  de  l'héritier  légitime, 
à  son  insu  même,  dès  l'instant  de  la  mort  du  de  cujus  (1) 
(C.  civ.,  art.  724). 

480.  Les  successeurs  irréguliers  obtiennent  la  propriété 
des  biens  héréditaires  en  ce  sens  que  leur  existence  empêche  la 
vacance  de  la  succession  ;  mais,  n  ayant  pas  la  saisine,  ils  ne 
sont  pas  en  possession  réelle  et  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice  ou  par  Théritier  légitime  ou  le  légataire 
universel  (2). 

48  i.  Le  légataire  universel  a  seul  la  saisine  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  réservataires  (C.  civ,,  art.  1006). 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  demander  la  délivrance 
de  son  legs  aux  réservataires  (même  article). 

48S.  La  saisine  ne  dépend  pas  de  l'acceptation  de  Théri- 
tier  légitime. 

Jusqu'à  sa  renonciation,  il  reste  saisi  et,  par  conséquent, 
soumis  à  Taction  des  créanciers. 

S'il  renonce,  le  droit  de  saisine  est  résolu  dans  son  chef  et 
passe  au  profit  des  parents  les  plus  proches. 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  223;  Arntz,  t.  II,  n»  1273;  Demolombk,  t.  XIII,  n<>  133; 
MouRLON,  t.  II,  p.  16;  Hue,  t.  V,  n»»  29  et  suiv.;  Baudrt-Lacantiiœrib,  t.  I«, 
n*  163;  Bruxelles,  23  mars  1889  (Pasic.,  1889,  III,  366). 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  1272;  Marcadé,  sur  l'art.  724;  Dbmolombb,  t.  XIV,  n»  37; 
TouLLiBR,  t.  IV,  n»»  89  et  250;  Thiry,  t.  II,  n»  18;  Hue,  t.  V,  n»  31;  Baudht- 
Lacantinbrie,  1. 1»,  n»  167. 
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L'acceptation  de  ceux-ci  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ils  seront  saisis  dès  le  même 
jour(l)(C.  civ.,  art.  777). 

483.  Quid  si  l'héritier  saisi  ne  prend  pas  possession  de 
l'hérédité  et  ne  pose  aucun  acte  entraînant  qualité  d'héritier? 
Les  héritiers,  appelés  à  son  défaut,  ont-ils  le  droit  de  reven- 
diquer la  possession  des  biens  héréditaires  ? 

La  solution  de  cette  question  est  bien  simple.  L'héritier 
saisi  a,  d'après  l'article  789,  la  faculté  d'accepter  la  succession 
pendant  trente  ans  à  partir  de  son  ouverture. 

L'article  790  lui  donne  même  le  droit,  alors  qu  il  y  a 
renoncé,  de  Taccepter  encore,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  appré- 
hendée par  d'autres  héritiers. 

Il  s'ensuit  qu'avant  de  pouvoir  agir,  ceux-ci  doivent 
attendre  que  l'héritier  saisi  ait  renoncé  ou  laissé  se  prescrire 
son  droit  héréditaire;  jusque-là  lui  seul  est  propriétaire  ou 
possesseur  de  l'hérédité,  et  les  parents,  non  saisis,  n'ont,  pas 
plus  que  les  tiers  non  créanciers,  le  droit  d'exercer  aucune 
action  contre  elle  (2). 

484.  Mais  les  créanciers  de  l'hérédité  ont  incontestable- 
ment celui  d'intenter  une  action  contre  le  successible  saisi 
avant  son  acceptation,  sauf  à  lui  à  se  soustraire  à  la  poursuite 
par  la  renonciation  ou  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
pour  ne  pas  être  tenu  tUira  vires.  (Voy.  infra^  n^  1114 
à  1123.) 

48K.  La  saisine  s'opère  conjointement  en  faveur  des  héri- 
tiers les  plus  proches. 

Si  l'un  d'eux  renonce  à  la  succession  ou  est  déclaré  indigne, 
U  y  a  accroissement  de  sa  part  au  profit  des  autres. 

(1)  DBMOLOifBB,  t.  XIII,  p.  188,  noiS5,et  p.  211, n»  152;  Laurent,!.  IX,  no235. 

(2)  Dbmoloiibb,  t.  XIII,  n»  153;  Dkmamtb,  t.  III,  n«  246c8;  Doramton,  t.  VI, 
no  447;  Baudrt-Lacamtinbrib,  1. 1^^,  n^*  171  et  1519;  Hue,  t.  V,  n«  31;  Marcadb, 
sur  l'art.  777;  Dalloz,  Rép.,  Suppl.,  y<*  Succession,  n«  37;  Laurent,  t.  IX, 
nM  235  et  236.  —  Contra  :  Zacharls,  édit.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  242  et  243; 
Arntz,  t.  II,  qo  1272;  Troplono,  Recueil  de  législation,  p.  181  et  193;  Chabot, 
sur  l'art.  757,  n«  6. 
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Si  un  seul  d'entre  eux  accepte  l'hérédité,  il  aura  la  saisine 
et  pourra  revendiquer  la  possession  des  biens  héréditaires. 

486.  Il  ne  peut  être  dérogé,  par  aucune  disposition  entre 
vifs  ou  testamentaire,  à  Tordre  légal  delà  saisine  (1). 

Celle  dont  un  testateur  peut  investir  son  exécuteur  testa- 
mentaire est  une  saisine  spéciale  qui  n  atteint  que  le  mobilier 
et  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  l'exécution  des  legs  parti- 
culiers. 

SECTION  VIL  —  De  l'envoi  en  possession. 

487.  Nous  avons  dit,  au  n^  480,  que  les  successeurs 
irréguliers  sont,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  proprié- 
taires des  biens  dont  elle  se  compose,  sans  en  avoir  la 
possession. 

La  saisine  n'existe  qu'au  profit  des  héritiers  légitimes  ou  du 
légataire  universel,  à  défaut  d'héritiers  réservataires. 

Ainsi  les  enfants  naturels  appelés  à  recueillir  toute  la 
succession,  à  défaut  d'héritier  légitime  au  douzième  degré, 
l'époux  survivant  et  l'Etat,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  723, 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  724). 

488.  Les  articles  769,  770,  771  et  773  indiquent  les 
formalités  à  remplir  pour  obtenir  cet  envoi  en  possession; 
ce  sont  : 

P  L'apposition  des  scellés  sur  les  biens  meubles  de  la 
succession  ; 

2^  L'inventaire  de  ces  biens  ; 

3^  Une  demande  judiciaire  à  porter  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte  ; 

4"^  Trois  publications  et  affiches  annonçant  le  décès  du 
de  cujtis  et  la  demande  formée  par  le  successeur  irrégulier; 

(1)  Laurewt,  t.  IX,  n»  230;  Thirt,  t.  Il,  n»  19;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  Vï, 
§  609,  Qo  16. 
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5^  L'emploi  du  mobilier  ou  un  cautiomiement  suffisant 
pour  assurer  la  restitution  des  biens  héréditaires  au  cas  où  il  se 
présenterait  des  héritiers  réguliers  du  défunt. 

Cette  dernière  formalité  n*est  pas  imposée  à  l'Etat  qui  est 
censé  être  toujours  solvable. 

489.  Ne  sont  pas  tenus  de  demander  l'envoi  en  pos- 
session : 

V  Les  enfants  naturels  en  concours  avec  des  héritiers 
légitimes  (art.  773)  (Voy.  supra,  u9  480); 

2^  L'ascendant  qui  succède,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  choses  par  lui  données  à  l'enfant  décédé  sans  postérité 
(art.  747); 

3^  L'adoptant  dans  le  cas  de  larticle  351  ; 

4^  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  dans 
celui  de  l'article  766  (retour  des  biens  donnés  à  l'enfant 
naturel  par  ses  père  et  mère  prédécédés,  lorsqu'il  meurt  sans 
laisser  d'héritiers  légitimes). 

40O.  Qmd  des  parents  naturels  de  l'enfant  naturel  ? 

Ils  n'ont  pas  la  saisine,  l'article  724  la  restreignant  aux 
héritiers  légitimes. 

Ils  sont  donc  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice,  et  même  de  fournir  les  garanties  exigées  par  les 
articles  769  et  772,  si  le  tribunal  l'ordonne  (1). 

491.  La  demande  d'envoi  en  possession  doit  se  faire  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  s'est  ouverte. 

La  requête  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  notoriété, 
constatant  la  non-existence  d'héritiers  légitimes,  quand  il 
s'agit  de  l'enfant  naturel,   et  la   non  -  existence  d'héritiers 

(1)  Arntz»  t.  II,  n»  1380;  Massé  et  Ybroé,  t.  II,  §  408,  note  2;  Marcade,  sur 
l'art.  769;  Deiiaiov,  t.  III,  n«  12bia;  Baudrt-Lacantinbrib,  1. 1«,  n<»  786  et  928; 
Malpbl,  no  84;  Demolombb,  t.  XIV,  p.  232;  DBFRiMOis,  Traité  de  liquidation, 
1. 1»,  no  292;  Dalloz,jR4p.,  vo  Succession,  no400;  trib.  Seine,  12  juiUet  1888.  — 
Contra  :  Zacharle,  t.  IV,  p.  542;  Laurent,  t.  IX,  no  260;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI, 
Ro  6406m,  note  2;  Dblvimcourt,  t.  II,  p.  23,  note  9;  Mourlon,  Répétition,  t.  lU 
p.  80. 
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quelconques»  quand  la  demande  a  lieu  en  faveur  de  Tépoux 
survivant  (C.  civ.,  art.  758,  766,  767). 

495.  Quant  à  l'Etat,  il  doit  établir  qu'il  y  a  déshérence 
complète,  c'est-à-dire  qu'il  n'existe  aucun  successeur  régulier 
ni  irrégulier. 

4118.  Les  formes  de  publicité  à  donner  aux  affiches  et 
annonces,  d'après  l'article  770,  sont  indiquées  par  un  arrêté 
royal  du  16  juiUet  1848  (1). 

494.  Le  légataire  universel  a  la  saisine  à  défaut  d'héritier 
réservataire  et  lorsque  le  testament  par  lequel  il  a  été  institué 
tel  est  authentique  (C.  civ.,  art.  1006). 

Si  le  testament  est  olographe  il  ne  peut  recevoir  son 
exécution  qu'après  avoir  été  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  1007.  (Présentation  au  président,  procès-verbal 
de  la  présentation  de  l'ouverture  et  de  la  description  du  tes- 
tament, en  présence  des  notaire  et  témoins  signataires  de  Tacte 
de  suscription,  si  c'est  un  testament  mystique  ;  dépôt  en  mains 
du  notaire  commis.) 

Outre  ces  formalités,  il  faut  que  le  légataire  se  fasse 
envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  président,  mise 
au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt 
(art.  1008). 

4B5.  L'envoi  en  possession  a  pour  conséquence  d'investir 
le  successeur  irrégulier  ou  le  légataire  universel,  dans  le  cas 
précédent,  du  droit  de  disposer  des  biens  héréditaires. 

496.  Du  moment  où  le  cautionnement  exigé  par  l'ar- 
ticle 771  a  été  fourni,  aucune  formalité  spéciale  n'est  requise 
pour  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles,  par  le  succes- 
seur irrégulier  envoyé  en  possession. 

Ce  cautionnement  ne  l'assimile  aucunement  à  l'héritier 
bénéficiaire,  comme  le  prétendent  certains  auteurs  (2).  Ce  n'est 

(1)  Laurbmt,  t  IX,  n»  252  ;  Demolombs,  t.  XIV,  p.  211;  Aubrt  et  lUu,  §  639, 
n*12. 

(2)  Dbmoloiibb,  t.  XIV,  n»  218;  Dbmantb,  t.  III,  n»  Sdbia;  Chabot,  t.  I», 
p.  670;  DuRAMTOM,  t.  VI,  n»  356. 


—  132  — 

môme  qu'une  garantie  provisoire  et  temporaire,  puisqu'elle 
disparaît  au  bout  de  trois  ans  (1)  (art,  771). 

497.  L'envoi  en  possession  ne  met,  du  reste,  aucun 
obstacle  à  l'action  en  pétition  d'hérédité.  Celte  action  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  et  non  pas  du  jour  de  l'envoi  en  possession, 
puisque  cet  envoi  a  un  effet  rétroactif  (2). 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  259;  Zacharlb,  ôdit.  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  &30.. 

(2)  Casa,  fr.,  13  juin  1855  et  29  janyier  1862;  Demolombb,  t.  XIX,  n«  228; 
ÀUBRT  et  Rau,  §  639,  n»  9. 


CHAPITRE  VI 

De  la  transmission  des  biens  par  donation 

et  testament. 


SECTION  r®,  —  De  l'institution  contractuelle. 
§1*'.  —  Définition  et  caractère  distinctif. 

4L9H.  L'institution  contractuelle  a  son  origine  dans  le  droit 
coutumier. 

C'est  une  donation  entre  vifs,  qui  a  le  caractère  d'irrévoca- 
biUté  d'une  donation  ordinaire,  sans  enlever  au  donateur  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  à  titre  onéreux.  Le  donataire  n*a 
droit  qu'aux  biens  qui  existeront  au  jour  du  décès  du  donateur. 

409.  L'institution  contractuelle  peut  comprendre  la  tota- 
lité ou  une  partie  des  biens  du  donateur,  ou  bien  encore 
un  bien  particulier  tel  qu'un  immeuble,  une  créance,  une 
somme  à  prendre  sur  la  succession  (1)  (C.  civ.,  art.  1082). 

%  2.  —  Formes  de  VinstitiUion  contractuelle. 

ftOO.  L'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
contrat  de  mariage  (2)  (art.  1082,  1086  et  1087). 

(1)  Arntz,  t.  III,  n»  2281;  Laurrnt,  t.  XV,  n««  192  et  193;  Dbmolombb, 
t.  XXIII,  p.  306;  AUBRT  et  Rau,  t.  VI,  p.  250;  Troploho,  v*  Donation,  n»  2364; 
Pond,  belges^  t.  LUI,  y  Institution  contractuelle,  n»  17. 

(2)  Laurbmt,  t.  XV,  n«»  186  et  187;  Dbmolombb,  t.  VI,  n«  276;  Troplono. t.  IV, 
n«  2360;  Marcadâ,  sur  Tart.  1082,  n»  1;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p. 326,  n®  7; 
Tbikt,  t.  II,  n<»  524;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  729,  n»  10;  Baodrt-Lacamtinbrib, 
t.  II,  n»  3903.  —  Contra  :  Toullœr,  t.  V,  n»  830;  Grbnibr,  t.  III,  n»  426. 
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Elle  ne  peat  donc  ni  le  précéder  ni  le  soiTre»  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  voie  de  contre-lettre,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  1396  et  1397. 

SOI.  La  procuration  donnée  pour  consentir  ou  accepter 
une  institution  contractuelle  doit  être  authentique  et  faite 
en  minute^  comme  pour  une  donation  ordinaire  (C.  civ., 
art.  931). 

Il  en  est  de  même  de  lautorisation  maritale  (I)  (art.  905 
et  934). 

§  3.  —  Par  qui  et  au  profit  de  qui  elle  peut  être  faite. 

MKi.  L'institution  contractuelle  exige  la  même  capacité 
civile  que  celle  requise  pour  la  donation. 

Ainsi  le  mineur,  même  âgé  de  plus  de  16  ans,  ne  peut  pas 
la  consentir,  puisqu'il  ne  peut  disposer  que  par  testament  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  dé  ses  biens. 

(MIS.  La  femme  mariée  a  besoin  de  lautorisation  maritale 
ou  judiciaire  et  la  personne  placée  sous  conseil  judiciaire  de 
l'assistance  de  son  curateur  (2)  (C.  civ.,  art.  217,  513  et  9GS). 

Si  la  femme  est  dotale,  elle  ne  peut  pas  faire  une  institution 
contractuelle  pour  ses  biens  dotaux  (3). 

ft04.  L'institution  contractuelle  peut  être  faite  soit  au 
profit  des  époux,  soit  en  faveur  de  l'un  d'eux,  soit  au  profit 
des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  (art.  1082). 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  est  toujours  présumée 
faite  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage  ou  de  leurs 
descendants  (même  article,  alinéa  2). 

(1)  MouRLON,  t.  II,  p.  494;  Dbmolombb,  t.  VI,  n«  283;  Com  db  Lislb,  sur 
l'art.  1082,  n»  11;  Laurbnt,  t.  XV,  n»  187;  Cass.  fr.,  rejet,  l*  décembre  1846 
(D.  P.,  1847, 1,15). 

(2)  Demolombb,  t.  VI,  no  283;  Laurent,  t.  X\\  n»  197;  Duranton,  t.  IX, 
p.  715,  n*  723;  Gand,  13  février  1849  (Poste.,  1849.  II,  219). 

(3)  Laurbnt,  t.  IX,  n^  195;  Pand.  belges,  t.  LUI,  yo  Institution  contractuelle, 
no  58;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  p.  169,  n»  3887;  Aubry  et  Rau,  t.  VIII»  §  739, 
n»  6.  —  Contra  :  Duranton,.  t.  IX,  n*  724;  Troplono,  t.  IV,  v*  Contrat  de 
mariage,  n*  3372;  Delvincourt,  t.  II,  n»  425;  Masse  et  Vergé,  t.  III,  p.  332. 
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MIft.  Les  enfants  déjà  nés  et  légitimés  par  le  mariage 
profitent  de  la  disposition  que  la  loi  permet  précisément  pour 
favoriser  les  unions  conjugales  (1). 

ft06.  Mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
directement,  sans  les  époux,  et  encore  moins  en  faveur  de 
ceux  issus  d'un  mariage  précédent  ou  à  naître  d*un  mariage 
subséquent  (2). 

507.  La  part  de  l'enfant  prédécédé,  sans  laisser  de  posté- 
rité légitime  ou  renonçant,  accroît  en  faveur  des  autres.  S'il 
laisse  des  descendants  légitimes,  ils  recueillent  sa  part  par 
représentation  (3). 

ft08.  L'institution  faite  au  profit  des  deux  époux  n'est 
point  présumée  faite  avec  droit  d*accroissement.  Elle  se  divise 
entre  eux,  si  les  termes  de  là  donation  ne  prouvent  pas  qu'elle 
est  conjonctive. 

Il  importe  par  conséquent  de  ne  laisser  aucun  doute  à  ce 
sujet  dans  la  rédaction  de  la  disposition  (4). 

508&i5*  Le  donateur  peut  incontestablement  restreindre 
l'institution  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux  et,  par  consé- 
quent, exclure  les  enfants.  Mais  il  n  a  pas  le  droit  de  distri- 
buer inégalement  entre  les  enfants  les  biens  de  l'institution, 
à  raison  de  leur  sexe  ou  de  leur  primogéniture.  Toute  clause 
semblable  serait  contraire  à  la  loi  (5). 

ftll9.  L'institué  doit-il  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  l'institution  aux  héritiers  légaux  du  donateur? 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  2285;  Demolombb,  t.  VI,  n»  292;  TmaT,  t.  II,  n»  526; 
Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  no  3898. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n»  201  ;  Arntz,  t.  II,  loc.  cit.;  âubrt  et  Rau,  t.  VI,  p.  258; 
Marcadb*  sur  l'art.  1082,  n»  2;  Duranton,  t.  IX,  p.  676,  n»  678;  Dbmoloiibb, 
t.  VI,  no  293;  Gand,  18  mars  1895  (Paaic.,  1895,  II,  339). 

(3)  Arntz,  t.  II,  no  2285;  Coin  db  Lislb,  no  1032;  Dbmolobcbe,  t.  V,  no  329.  — 
Contra  :  Laurbnt,  t.  XV,  no  283. 

(4)  Cass.  fr.,  7  août  1848  (D.  P.,  1849,  2,  112);  Laurent,  t.  XV,  no  231.  — 
Contra  :  Dbmolombb,  t.  XXIII,  p.  349,  n^  326;  Toullibr,  t.  III,  p.  456,  no  844; 
AUBRY  et  Rau,  t.  VI,  p.  271,  n®  14. 

(5)  Laurent,  t.  XV,  no*  204  et  205;  Duranton,  t.  IX,  p.  689;  Arntz,  t.  II, 
no  2385;  Thirt,  t.  II,  n^  525;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  no  3894;  Hue,  t.  VI, 
n^  457;  Pand,  belges,  t.  LUI,  v^  Institution  contractuelle,  no  85. 
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£n  d'autres  termes,  l'institué  a-t-il,  comme  l'héritier  légitime, 
la  saisine  des  biens  donnés,  à  partir  du  jour  du  décès  de 
l'instituant? 

Cette  question  soulève  de  nombreuses  controverses. 
•    Si  l'on  ne  s'en  tient  qu'à  la  lettre  de  la  loi,  la  saisine 
n'existe    pas    en    faveur    des    héritiers    contractuels.    Les 
articles  724  et  1006  ne  concernent  que  l'héritier  Z^j^t/im^  et 
le  légataire  universel. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  l'institution  contrac- 
tuelle investit  par  elle-même  l'institué  non  seulement  de  la 
propriété,  mais  encore  de  la  possession  des  hiena  que  délaisse 
le  donateur. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  (1). 

L'opinion  de  Demolombe,  partagée  par  Amtz,  nous  paraît 
être  la  plus  fondée. 

Si  la  donation  s'étend  à  tous  les  biens  qui  composent  la 
succession  du  donateur,  eUe  est  assimilée  au  legs  universel 
et,  en  l'absence  dliéritiers  réservataires,  elle  entraine  la 
saisine  en  faveur  de  l'institué  (C.  civ.,  art.  1006). 

Si  la  donation  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  successioD» 
le  mobilier,  par  exemple,  ou  un  objet  déterminé,  l'institué 
doit,  comme  le  légataire  à  titre  universel  ou  particulier,  faire 
une  demande  en  délivrance  aux  héritiers  auxquels  la  loi 
accorde  la  saisine  légale  (2)  (0.  civ.,  art.  1011  et  1014). 

§  4.  —  Effets  de  f institution  conira^uàle. 

ttlO.  L'institution  contractuelle  ne  confère  à  l'institué  que  la 
qualité  d'héritier,  sans  lui  donner  aucun  droit  oustuel  aux  biens 
qu'elle  comprend. 

(1)  Cew.,  rejet,  23  juillet  1868  (Pane.,  1868, 1,  241);  Troplomo,  ▼•  Donation, 
n«  2366;  Marcadé,  sur  l'art.  1082;  Colmbt  db  Samtbr&b,  t.  IV,  n«  2S6&Û; 
Hiic,t.V,n0  459. 

(2)  DmoLOMn,  t.  VI,  n«  334;  Aritte,  t.  II,  d«  2288;  Aubrt  et  fUv,  t.  VII, 
S  739,  ro  62.  —  Contra  :  Laurxmt,  t.  XV,  n-  237  et  239. 
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Conséquences  : 

a.  Pour  rinstituant  : 

*  11  conserve  la  propriété  des  biens  donnés  pendant  toute  sa 
vie.  Il  peut,  par  conséquent,  les  aliéner  et,  a  fortiori^  les 
grever  d'hjrpothèque. 

La  seule  disposition  qui  lui  soit  interdite,  c'est  la  disposi- 
tion k  iilre  gratuit  [art.  1083). 

Et  encore  cette  défense  ne  s'applique-t-elle  pas  aux  dons 
modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement,  tels  qu'un  don 
en  faveur  des  pauvres,  une  œuvre  pie  en  rapport  avec  la 
fortune  du  donateur. 

Mais  l'instituant  ne  peut  plus  modifier  l'institution  soit  par 
des  legs  particuliers  ou  à  titre  universel,  soit  en  y  apportant 
de  nouvelles  conditions  et  charges,  ni  renoncer  au  droit  de 
disposer  des  biens  donnés,  à  titre  onéreux  (1). 

b.  Pour  rinstituô  : 

L'institution  contractuelle  ne  confère  à  l'institué  aucun  droit 
de  propriété  ni  de  jouissance  tant  que  vit  l'instituant.  Il  ne 
recueille  les  biens  qu'à  la  mort  de  ce  dernier,  sans  rétroactivité. 

Son  droit  est  cependant  plus  assuré  que  celui  de  l'héritier 
légal  ou  testamentaire,  en  ce  sens  qu'il  est  irrévocable. 

Peut-il  le  céder  ou  y  renoncer  pendant  la  vie  du  donateur  ? 

L'héritier  contractuel  étant  assimilé  à  l'héritier  légal  et  son 
droit  ne  s'ouvrant  qu'au  décès  de  l'instituant,  il  ne  peut  ni  y 
renoncer  ni  le  céder  pendant  la  vie  de  celui-ci.  L'article  1600 
du  code  civil,  qui  défend  tout  traité  sur  une  succession 
future,  lui  est  applicable  (2). 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  le  contraire  en  ne  voyant 
dans  le  droit  de  l'institué  qu'un  droit  œnventionnel.  Il  y  a 

(1)  Laorbnt,  t.  XV,  nw  217  et  219;  Ghbmibr,  t.  III,  p.  269,  n«  113;  Casa,  fr., 
23  février  1818;  Pond,  belges,  t.  LUI,  v^  Institution  contractuêlU,  n9  122; 
Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  324,  n»*  2  et  suiv.;  Baudrt-Lagantimbrib, 
t.  Il,  D«  3919;  Troplono,  t.  IV,  n»  2349;  Hoc,  t.  VI,  n»  458. 

(2)  Dbmolombb,  t.  VI,  no  324;  Laurent,  t.  XV,  n<»224;  Troplono,  t.  II,  p.  329; 
Cass.  fr.,  rejet,  12  août  1846  (D.  P.,  1846, 1,  296);  Arnts,  t.  II,  n«  2287;  Paris, 
9  février  1675. 
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même  des  arrêts  qui  admettent  la  renonciation  quand  elle  se 
fait  an  profit  d'an  donataire  nouveau  que  l'instituant  veut 
favoriser  (1). 

ttll.  La  question  pouvant  se  présenter  dans  la  pratique, 
nous  nous  j  arrêtons  un  moment. 

Paul  voulant  favoriser  Jules,  son  neveu,  intervient  au 
contrat  de  mariage  de  ce  dernier  et  l'institue  son  héritier 
universel,  sans  aucune  réserve. 

Pendant  le  mariage,  Paul,  désireux  de  faire  don  à  sa 
nièce  Lucie  de  la  maison  qu  il  habite,  s'entend  avec  Jules  et 
décide  ce  dernier  à  donner  son  adhésion  à  la  donation  en 
faveur  de  Lucie. 

Cette  convention  est-elle  valable  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Elle  constitue  un  pacte  sur  une 
partie  de  succession  non  encore  ouverte. 

L'article  1083  est  formel.  Il  consacre  l'irrévocabilité  de 
l'institution  contractuelle  et  enlève  au  donateur  le  droit  de 
disposer  encore,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  en  la 
donation,  si  ce  n'est  pour  des  sommes  modiques,  à  titre  de 
récompense  ou  autrement^  c'est-à-dire  à  un  titre  analogue. 

Le  pacte  en  question  pourrait  être  considéré  comme  rentrant 
dans  les  libéralités  modiques  permises  à  l'instituant,  si  la 
maison  qui  en  forme  l'objet  ne  présentait  que  peu  de  valeur, 
eu  égard  à  la  fortune  du  donateur  et  au  service  qu* il  a  voulu 
récompenser. 

S'il  en  était  ainsi,  mieux  vaudrait  ne  pas  demander  l'adhé- 
sion de  l'institué  pour  éviter  de  donner  à  l'acte  le  caractère 
d'im  pacte  successoire. 

SIS.  Ce  dernier  avis  est  d'autant  plus  rationnel  que 
l'institué  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  d'une  donation 
faite  à  son  préjudice  par  l'instituant,  avant  la  mort  de  celui-ci. 
Tant  qu'il  vit,  il  n'est  pas  propriétaire  et  n'a  aucune  action  à 
exercer  ni  contre  l'instituant  ni  contre  ceux  qu'il  gratifie.  Il 

(1)  ÂUBRT  et  Rau,  t.  VI,  p.  264;  Todllier»  t.  III,  p.  453,  n0  836.  —  Voy.  arréU 
cités  dans  Dalloz,  Rép.,  n»*  2100  et  2101. 
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ne  peut  même  pas  faire  des  actes  conservatoires  (1).  Il  n'y  a 
donc  aucun  intérêt  à  demander  son  concours  ;  au  contraire,  ce 
serait  imprimer  à  la  convention  le  caractère  d'un  traité  sur  une 
succession  future. 

Du  reste,  son  action,  qui  s*ouvre  à  la  mort  de  l'instituant, 
est  une  action  revendicatoire.  • 

fttS.  La  donation  illicite  est  frappée  de  plein  droit  de 
nullité.  L'institué  a,  comme  Théritier  réservataire,  le  droit  de 
revendiquer  la  propriété  des  objets  compris  dans  l'institution 
ou  la  réserve,  non  seulement  contre  le  donataire,  mais  encore 
contre  le  tiers  acquéreur  dont  le  titre  est  radicalement  nul 
en  vertu  de  ladage  :  Nemo  plus  jvris  in  alium  trans ferre 
potest  quam  ipse  hahet. 

514.  Les  observations  que  soulève  cette  question  prouvent 
combien  il  importe,  en  matière  de  donation,  de  s'assurer  si  le 
donateur  n'a  pas  déjà,  par  une  institution  contractuelle,  perdu 
le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit. 

515.  Lhéritier  institué  est,  comme  le  légataire  universel 
ou  à  titre  universel,  tenu  des  dettes  de  l'hérédité.  Mais  peut-il 
l'être,  comme  l'héritier  légal  ou  le  légataire  universel,  vitra 
vires ^  c'est-à-dire  au  delà  des  forces  de  la  succession? 

Le  donateur  peut,  par  l'acte  de  donation,  imposer  à  l'institué 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  sa  succession.  S'il 
ne  l'a  point  fait,  l'institué  ne  représentant  pas,  comme  héritier 
légal,  la  personne  de  l'instituant  n'est  tenu  des  dettes  que 
comme  détenteur  des  biens  héréditaires  et,  par  conséquent, 
seulement  à  concurrence  de  ces  biens  (2). 

11  est  clair  que,  si  le  passif  dépasse  l'actif,  l'institué  se  hâtera 
de  renoncer  à  son  institution. 


(1)  Arntz,  t.  II,  no» 2287  et  suiv.;  Thiry,  t.  II,  n<»  527;  Baudrt-Lacantinbrib, 
t.  II,  no  3926;  Pand,  belges^  t.  LUI,  y^  Institution  contractuelle,  noi59. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n»  241;  Thiry,  t.  II,  n»  437  et  527;  Pand,Jr„  v®  Dona- 
tion, no  11877.  —  Contra,  pour  le  cas  où  l'institution  est  universelle  et  en 
l'absence  d'héritier  réservataire,  Arntz,  t.  II,  no>  1601  et  suiv.;  Bbltjbns, 
EncycL,  code  civil,  t.  II,  p  431,  n^  49;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  no3938; 
Hue,  t.  VI,  no  460. 
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516.  Quant  aux  legs  particuliers  faits  par  l'instituant, 
l'institué  ne  doit  les  exécuter  que  pour  autant  qu'ils  soient 
modiques  et  en  rapport  avec  la  fortune  du  de  cujus^  par 
application  de  l'article  1083.  (Voy.  supra^  n^  510.) 

§5.  —  Du  cas  de  caducité  ou  de  révocation  de  Vinstitution 

contractuelle. 

ftty.  L'institution  contractuelle  est  frappée  de  caducité 
dans  les  cas  suivants  : 

l^'  Si  le  mariage  en  vue  duquel  elle  a  eu  lieu  ne  se  réalise 
pas  (art.  1088); 

29  Si  l'institué  et  ses  enfants  et  descendants  légitimes  ne 
survivent  pas  à  Tinstituant  ; 

3^  En  cas  de  renonciation  par  les  institués. 

518.  La  renonciation  doit  se  faire,  comme  celle  de 
l'héritier  ]égal,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Elle  doit  être  faite  par  tous  les  institués,  sinon  Tinsti- 
tution  reste  subsister  au  profit  de  ceux  qui  acceptent. 
L'accroissement  s'opère  comme  en  matière  de  succession 
ab  intestat. 

510.  L'institution  contractuelle  est  révoquée  : 

V  Par  la  survenance  d'enfants  légitimes  au  donateur  (0.  civ., 
art.  960); 

2^  Pour  inexécution  des  conditions  imposées  à  l'institué 
(art.  953). 

Elle  ne  l'est  pas  pour  cause  d'ingratitude  (art.  959). 

590.  Pas  plus  que  la  donation  ordinaire,  l'institution 
contractuelle  ne  peut  excéder  la  quotité  disponible.  Si  donc 
rinstitué  se  trouve  en  présence  d'un  héritier  réservataire,  tel 
que  l'ascendant  ou  l'enfant  naturel  reconnu  de  l'instituant, 
l'institution  subira  la  réduction  voulue  par  la  loi  (art.  913 
à  915). 
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§  6.   —  De  la  promesse  d'égalité, 

5!il.  L'institution  contractuelle  faite  pour  une  partie 
déterminée  des  biens  du  donateur,  avec  promesse  d'égalité 
entre  tous  ses  enfants,  a  pour  effet  de  lui  enlever  le  droit  de 
disposer  encore  de  la  quotité  disponible,  soit  en  faveur  de  l'un: 
d'eux,  soit  en  faveur  d'un  tiers  (1). 

«  Toute  institution  contractuelle  » ,  dit  Laurent,  «  contient 
une  renonciation  à  disposer  à  titre  gratuit  au  préjudice  de 
l'institué. 

«  La  promesse  d'égalité  est  une  modification  de  l'institution. 
Le  père  n'institue  pas  directement  l'enfant  à  qui  il  fait  cette 
promesse,  mais  il  lui  assure  sa  part  dans  les  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès  y»  (2). 

5SS.  Nous  examinerons  plus  loin,  au  chapitre  relatif  au 
partage  d'ascendants,  la  question  de  savoir  si  ce  partage  peut 
encore  avoir  lieu  lorsque  le  donateur  a  fait  une  institution  con- 
tractuelle. 

§  7.  —  De  la  donation  cumulative. 

ttliS.  L'article  1084  dit  que  Tinstitution  contractuelle  peut 
être  faite  cumulativement  pour  les  biens  présents  et  les  biens 
à  venir  de  l'instituant,  à  la  condition  d'annexer  à  l'acte  un 
état  des  dettes  et  des  charges  du  donateur  existantes  au  jour 
de  la  donation.  Si  cette  annexe  n'a  pas  eu  lieu,  le  donataire 
sera  obligé  d'accepter  la  donation  ou  de  la  répudier  pour  le 
tout(C.  civ.,  art.  1085). 

En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens 
existants  au  jour  du  décès  du  donateur  et  sera  soumis  au 
payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

S'il  opte  pour  les  biens  présents,  les  aliénations  que  le 
donateur  aurait  pu  en  consentir  sont  atteintes  de  nullité. 

(1)  Laurkht,  t.  XV,  no*  246,  248  à  251;  Casa,  fr.,  22  février  1887  (D.  P.,  1888, 
1, 128);  Championnièrb  et  Rigaud,  t.  IV,  n^  2951  ;  Aubrt  et  Rau,.  t.  VI,  p.  274» 
n999;  Troplono,  t.  I«,  p.  340,  n«  2377;  Demolombe,  t.  Vï,  n®  306. 

(2)  LArRBiiT,t.  XV,  no  249. 
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5!M.  L'institution  contractuelle  doit-elle  être  soumise  à  la 
formalité  de  la  transcription? 

Il  faut  distinguer  :  si  Imstitution  ne  porte  que  sur  les  biens 
à  venir  du  donateur,  elle  n*est  pas  translative  de  droits  réels 
immobiliers,  puisque  le  donataire  conserve  la  propriété  de  ses 
biens  futurs.  La  transcription  ne  doit  donc  pas  en  avoir  lieu, 
conformément  aux  articles  939  du  code  civil  et  1^  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851  (1). 

Si,  au  contraire,  l'institution  est  cumulative,  c'est-à-dire  si 
elle  comprend  les  biens  présents  et  les  biens  à  venir,  la 
transcription  est  nécessaire  pour  les  biens  présents. 

Il  importe,  en  effet,  de  prévenir  les  tiers  de  la  faculté 
d'option  que  la  ]oi  elle-même  accorde  au  donataire  et  qui  lui 
permet  de  revendiquer  contre  eux  les  biens  présents. 

S'il  se  prononce  pour  ceux-ci,  à  l'époque  du  décès  du  dona- 
teur, il  y  a  alors  une  condition  résolutoire  qui  n'existe  pas, 
quand  il  s'agit  de  biens  à  venir  dont  le  donateur  conserve  la 
libre  disposition  (2). 

Mft.  Dans  les  deux  cas,  la  transcription  est  indispensable, 
lors  du  décès  de  l'iustituant.  L'institué  ayant  accepté  la  dona- 
tion éventuelle,  il  s'opère  une  véritable  transmission  de  biens 
immeubles,  résultant  du  contrat  de  mariage,  transmission 
que  le  donataire  a  intérêt  à  livrer  à  la  publicité  pour  faire 
valoir  son  droit  vis-à-vis  des  tiers. 

SECTION  IL  —  Des  donations  entre  époux. 

§  1*'.  —  Caractère  et  formes. 

S96.  Les  donations  entre  époux  ont  le  cai*actère  d'un 
pacte  successoire  lorsqu'elles  portent  sur  les  biens  à  venir. 

(1)  AuoAN,  Cours  de  not,  p.  413;  Martou,  t.  I«,  n»  19;  Dblvincourt,  t.  V, 
p.  47;  CoDf  DB  LiSLB,  sur  l'art.  939,  n«  16;  Laurbmt,  t.  XXIX»  Ta9  49;  Zacharib, 
t.  III»  S  704,  p.  152»  et  presque  tous  les  auteurs. 

(2)  Lbpinois,  Trcuiêcr^tion,  1. 1»,  n»  85;  Thirt,  t.  II,  n^  308;  Akmtz,  t.  IV, 
ii<»1618;  MouiiLON»T<»  Transcription,  n»«  111  et  117;  Martou,  t.  I«  n^  19.  — 
Contra  :  Laurbnt,  t.  XXIX,  n^  51;  Dbmolombb,  t.  VI,  n<x  277  et  368;  Cass.  fr.» 
4  féTrier  1867  et  15  mai  1876. 
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Tous  les  principes  de  TinstitutioD  contractuelle  leur  sont 
alors  applicables. 

Ces  donations,  qu'elles  aient  lieu  par  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage,  doivent  revêtir  la  forme  prescrite  par 
l'article  931,  c'est-à-dire  être  faites  par  acte  authentique  dont 
il  reste  minute^  sous  peine  de  nullité. 

ftM^.  L'article  1087  déclare  que  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées 
nulles  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation; 

L'acceptation  est,  au  contraire,  nécessaire  et  doit  même 
être  faite  d'une  manière  expresse,  quand  la  donation  entre 
époux  a  Ueu  pendant  le  mariage  ;  l'article  932  est  formel. 
Pourquoi  cette  différence?  Elle  ne  se  justifie  pas.  Dans  la  pra- 
tique, du  reste,  l'acceptation  est  toujours  exprimée  au  contrat, 
ce  qui  écarte  toutes  contestations  ultérieures. 

ftS8.  Si  la  donation  a  pour  objet  des  effets  mobiliers  eads- 
tant  au  moment  du  contrat  de  mariage,  il  faut  que  l'état  esti* 
matif  de  ces  effets  soit  énoncé  dans  le  contrat  ou  y  soit 
annexé  (art.  948). 

Il  est  évident  que  si  la  donation  porte  sur  des  effets  mobi- 
liers à  venir,  il  ne  peut  être  question  d'état  estimatif. 

590.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  à  faire  transcrire  le 
contrat  de  mariage  lorsque  les  donations  qu  il  contient  ne 
s'appliquent  pas  à  des  biens  présents.  (Voy.  supra^  n**  524.) 

&aO.  Les  époux  ne  peuvent  se  faire  donation  mutuelle,  par 
un  seul  et  même  acte,  pendant  le  mariage. 

Cest  la  même  règle  que  celle  qui  défend  les  testaments 
conjonctifs  (art.  968). 

§  2.   —  Des  donations  entre  époux  par  contrat 

de  mariage. 

ftSl .  L'article  1091  accorde  aux  futurs  époux  le  droit  de 
se  faire  mutuellement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  dona- 
tion qu'ils  jugent  à  propos,  par  contrat  de  mariage. 
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53S.  Pareille  donation,  qu'elle  porte  sur  des  biens  pré- 
sents ou  des  biens  à  venir,  ou  cumulativement  sur  les  deux 
espèces  de  biens,  est  irrévocable  comme  toute  donation  entre 
vifs,  sauf  le  cas  d'inexécution  des  conditions  de  la  donation. 

633.  La  survenance  d*enfants  n'est  pas  une  cause  de  révo- 
cation (art.  1096  in  fine).  Elle  amène  seulement  une  réduction 
à  la  quotité  disponible. 

534.  Si  la  donation  porte  sur  des  biens  présents,  elle  n'est 
point  soumise  à  la  condition  de  survie,  à  moins  qu  elle  ne  soit 
formellement  exprimée  (art.  1092). 

Cette  donation,  faite  sans  clause  de  survie,  emporte  trans- 
mission immédiate  de  la  propriété  en  faveur  du  donataire. 

Conséquences  : 

a.  Elle  est  soumise  à  toutes  les  règles  des  donations 
ordinaires,  sauf  l'acceptation  et  la  révocabilité  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfant  (art.  1081,  1087 
et  959)  ; 

b.  Elle  doit  être  transcrite  si  elle  comprend  des  immeubles, 
et  accompagnée  d'un  état  estimatif  si  elle  comprend  du  mobi- 
Uer(l); 

c.  Les  biens  donnés  passent  aux  héritiers  du  donataire  s'il 
vient  à  prédécéder  ; 

d.  Le  donataire  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  donateur  posté- 
rieures à  la  donation. 

ftSft.  Si  la  donation  a  été  faite  avec  clause  de  survie^  le 
donataire,  ayant  un  droit  acquis,  peut  poser  tous  les  actes 
conservatoires  (art.  1180),  tandis  que  le  donataire  de  biens  à 
venir  ou  héritier  contractuel  ne  peut  rien  faire  avant  que  son 
droit  soit  ouvert  (2). 

530.  La  donation  des  biens  à  venir  ou  de  biens  présents 
^avec  clause  de  survie  n'est  point  transmissible  aux  enfants 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  2315;  Bastinê,  Droit  fiscal,  n*415;  Rotgberts  et  Amuud, 
Droit  fl^caX,  n^  552;  Baudry-Licantinbrie,  t.  II,  n^  4005,  et  presque  tous  les 
auteurs;  Bruxelles,  4  février  1852  {Pasic.,  1854.  II,  48);  Pond,  belges,  t.  XXXII, 
V»  Donation  entre  épouw,  n^  99. 

(2)  Laurbnt,  t.  XV,  vfi  305. 
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issus  du  mariage,  si  l'époux  donataire  meurt  avant  l'époux 
donateur  (art.  1093). 

537.  Les  futurs  époux  peuvent-ils  stipuler  dans  leur  con- 
trat de  mariage  que  les  enfants  seront  substitués  au  dona- 
taire de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  soumis  à  la  clause 
de  survie? 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  question. 

Les  uns  soutiennent  que  l'institution  contractuelle  antre 
époux  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'institution  permise 
à  des  parents  ou  des  étrangers,  en  faveur  des  époux  et  des 
enfants  à  naître  de  leur  mariage,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux 
donataire  (art.  1082). 

Us  admettent  aussi  la  substitution  des  enfants  aux  droits  de 
ce  dernier,  si  le  contrat  la  stipule  (1). 

Les  autres,  au  contraire,  disent  que  l'institution  contrac- 
tuelle ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  époux  eux-mêmes,  parce 
que  le  texte  de  l'article  1093  s'oppose  à  toute  substitution  au 
profit  des  enfants  par  ces  termes  :  ne  sera  point  transmissible 
auœ  enfants  issus  du  mariage  (2). 

Ce  dernier  avis  nous  parait  préférable  à  l'autre. 

La  combinaison  des  articles  1082  et  1093  prouve  que  le 
législateur  n'a  voulu  admettre  la  transmission  de  l'institution 
contractuelle  en  faveur  des  enfants  que  lorsqu'elle  est  faite 
par  des  personnes  autres  que  les  époux. 

638.  D'après  l'article  1082,  les  enfants  sont  même  pré- 
sumés être  compris  dans  l'institution  faite  par  les  parents  ou 
des  tiers,  en  l'absence  d'une  clause  spéciale  à  ce  sujet,  tandis 
que  l'article  1093  interdit  cette  transmission  en  leur  faveur 
par  donation  entre  époux,  ne  leur  permettant  de  recueillir  les 
biens  donnés  que  si  l'époux  donataire  les  a  lui-même  recueillis, 
c'est-à-dire  dans  la  succession  de  ce  dernier. 

(1)  Laurent,  t.  XV,  n»  310;  Arntz,  t.  II,  n<>  2309;  Aubrt  et  Rau,  t.  VIII, 
§  741,  note  4;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  Il,  n»  3993;  Hoc,  t.  VI,  n»  468;  Pond, 
belges,  t.  XXXII,  v«  Donation  entre  épouœ,  n«  878. 

(2)  Dbmolombe,  t.  III,  n^  789;  Dalloz,  Rép.tV^  Disposition  entre  oijê,  n^  590; 
Delvincourt,  t.  II,  n®  448;  Troplong,  t.  IV,  n®  2539. 

10 
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ftSO.  Il  est,  du  reste,  bien  rare  qu'un  contrat  de  mariage 
étende  l'institution  contractuelle  entre  époux  à  leurs  enfants, 
et,  comme  le  dit  fort  bien  Laurent,  tout  en  ne  partageant  pas 
notre  opinion,  la  loi  suppose  que  les  époux  préfèrent  que  les 
enfants  y  viennent  comme  héritiers  plutôt  que  comme  dona- 
taires, parce  que,  comme  donataires,  venant  de  leur  chef,  ceux- 
ci  se  croient  indépendants  de  leurs  père  et  mère  (1). 

540.  L'article  1095  déroge  aux  articles  903  et  904,  en 
relevant  le  mineur  de  son  incapacité  pour  lui  permettre  de 
donner  à  son  futur  conjoint  tout  ce  que  le  majeur  peut  lui 
donner  par  contrai  de  mariage,  pourvu  qu'il  soit  assisté 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
du  mariage. 

Cette  exception  n'existe  pas  pour  la  libéralité  que  ferait 
l'époux  mineur  pendant  le  mariage,  comme  nous  le  verrons  au 
paragraphe  suivant. 

§  3.  —  Des  donations  entre  époiuv  pendant  le  mariage. 

541.  La  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  est 
généralement  assimilée,  dans  la  pratique,  à  un  testament. 

C'est  une  erreur.  Elle  ne  diffère  de  la  donation  ordinaire 
que  par  sa  révocabilité.  Toutes  les  règles  prescrites  pour  la 
validité  de  la  donation  ordinaire  lui  sont  applicables.  (Forme 
notariée,  capacité  des  parties,  acceptation,  transcription  s'il  y 
a  des  immeubles  présents,  état  estimatif  s'il  s'agit  d'effets 
mobiliers  actuels  (2).) 

&4S.  Ainsi  Tépoux  mineur  ne  peut  pas  y  recourir  ;  s'il  a 
plus  de  18  ans  et  s'il  veut  avantager  son  conjoint,  il  devra  se 
servir  de  la  forme  testamentaire,  et  encore  ne  pourra- t-il 
excéder  la  quotité  disponible  fixée  par  l'article  904. 

643.  Les  donations  entre  époux,  durant  mariage,  doivent 
se  faire  par  actes  notariés  et  séparés  (art.   1097).  Rien  ne 

(1)  Ladrent,  t.  XV,  no  311. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n®  314. 
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s'oppose  à  ce  qu'elles  aient  lieu  le  môme  jour  et  à  raison  même 
de  leur  réciprocité  (1). 

ft44.  Il  arrive  assez  souvent  que,  dans  un  acte  d'achat  ou  de 
vente,  deux  époux  stipulent  que  le  survivant  restera  propriétaire 
de  la  totalité  du  bien  acquis  ou  qu'ils  se  réservent  l'usufruit  du 
bien  vendu  formant  un  conquét  ou  un  bien  propre  de  l'un  d'eux. 

Cette  stipulation  est-elle  valable  entre  les  époux? 

La  négative  n'est  pas  douteuse,  à  moins  que  la  stipulation 
ne  soit  la  consécration  des  clauses  du  contrat  de  mariage, 
telles  que  le  forfait  de  communauté  prévu  par  l'article  1524 
du  code  civil,  ou  la  donation  mutuelle  en  usufruit  des  biens 
que  délaissera  le  prémourant. 

Sans  ces  clauses,  la  stipulation  en  question  n'est  au  fond 
qu'une  donation  déguisée,  et,  cette  donation  étant  conjonctive, 
insérée  dans  un  même  acte,  elle  est  évidemment  contraire  aux 
règles  prescrites  (art.  1097). 

545.  Quid  si  la  vente  d'un  bien  commun  ou  propre  à  l'un 
des  époux  a  lieu  moyennant  une  rente  viagère  réversible  sur 
la  tête  du  survivant  ? 

La  rente  viagère  n'étant  que  l'équivalent  de  l'usufruit,  la 
solution  est  la  même  que  pour  la  question  précédente. 

546.  En  règle  générale,  toute  donation  entre  époux  qui 
n'est  que  l'accessoire  d'une  autre  convention  faite  en  termes 
formels  ou  d'une  manière  déguisée  est  atteinte  de  nullité  (2) 
(C.  civ.,  art.  1099). 

Remarquons  toutefois  que  cette  nullité  n'est  établie  qu* au 
profit  des  héritiers  réservataires.  Les  autres  héritiers  ni  les 
tiers  ne  sont  pas  en  droit  de  l'invoquer  (même  article  combiné 
avec  les  articles  1094  et  1098). 

647.  La  donation  entre  époux  peut  porter  sur  des  biens 
présents,  sur  des  biens  à  venir  ou  cumulativement  sur  des 

(1)  Arntz,  t.  III,  no  2317;  Touluer,  t.  V,  n»  916;  Laorent,  t.  XV,  n0  322; 
MARCADé,  sur  l'art.  1097;  Dumoloiibb,  t.  XXIII,  ii9  46;  Bruxelles,  14  avril  1875 
(Pasio.,  1875,  II,  811). 

(2)  ToQLUBR,  t.  V,  n«  917;  Dblvincourt,  t.  II,  n^  183;  Cass.  fr.,  30  novembre 
1831, 11  novembre  1834  et  29  mai  1838. 
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biens  présents  et  à  venir,  comme  aussi  sous  des  conditions 
potestatives  de  la  part  du  donateur. 

Seulement,  elle  difière  de  la  donation  par  contrat  de 
mariage,  en  ce  sens  qu'elle  est  essentiellement  révocable. 

ft48.  Malgré  ce  caractère  de  révocabilité,  elle  emporte 
la  saisine  en  faveur  de  l'époux  donataire,  si  elle  s'étend 
à  tous  les  biens  à  venir  du  donateur  et  s'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tier réservataire.  Les  fruits  et  revenus  lui  sont,  par  consé- 
quent, acquis  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur  (1). 

540.  Si,  au  contraire,  la  donation  ne  porte  que  sur  une 
part  déterminée  de  la  succession,  telle  que  le  mobilier,  l'usu- 
fruit des  immeubles,  nous  croyons  que  l'époux  donataire  doit, 
comme  le  légataire  à  titre  universel,  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  légaux. 

Beaucoup  d'auteurs  sont  d'un  avis  contraire  et  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  a  même  décidé  que  le  donataire  est 
de  plein  droit  saisi  de  la  chose  donnée,  en  vertu  de  la 
donation  (2). 

Cela  est  vrai  quant  à  la  propriété  de  la  chose,  mais  ce  qui 
l'est  aussi,  c'est  que  le  droit  de  l'époux  donataire  est 
subordonné  à  la  survie  et  même  révocable  lorsqu'il  n'est 
établi  que  par  donation  faite  pendant  mariage  ou  par  un 
testament. 

L'époux  donataire,  dès  l'ouverture  de  la  succession  du  dona- 
teur, n'a  point  la  possession  du  bien  donné,  s'il  y  a  des  héritiers 
réservataires.  La  loi  n'accorde  la  saisine  au  légataire  unipersel 
que  dans  le  cas  de  l'article  1004,  c'est-à-dire  en  l'absence 
d'héritier  à  réserve. 

«  Il  faut  » ,  dit  Laurent,  *  un  texte  pour  qu'un  successeur 
puisse  réclamer  la  saisine.  >» 

(1)  Marcadê,  sur  Tart.  1096;  Dbmolombb,  t.  VI,  n»469;  Aubrt  et  Rau,  t.  VIII, 
§  744,  note  24;  Arntz,  t.  IX,  n«  2322.  —  Contra  :  Laurent,  t.  XV,  n^  287  et  239; 
Cass.  b.,  4  novembre  1876  (Pasic,,  1876,  1, 16). 

(2)  Cass.  b.,  23  juillet  1858  (Pcww.,  1858,  I,  241). 
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Ce  texte  faisant  défaut  en  faveur  de  l'époux  donataire,  il  n*a 
point  la  saisine,  à  moins  de  se  trouver  dans  le  cas  de  Tar-^ 
ticle  1006  qui  l'accorde  au  légataire  universel,  s'il  n'y  a 
aucune  réserve  en  jeu  (1). 

ft50.  Conclusion.  L'époux  institué  héritier,  contractuelle*^ 
ment  ou  par  testament,  agira  prudemment  en  demandant  la 
délivrance  aux  héritiers  légitimes,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  de  l'article  1006. 

C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  mettre  en  possession  régu- 
lière des  biens  compris  dans  son  institution. 

§  4.  —  De  la  révocation  et  de  la  caducité  des  donations 

entre  époux. 

5ftfl«  Les  donations  que  les  époux  se  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  ne  sont  pas  révocables,  mais  elles  sont 
réductibles  à  la  quotité  disponible  et  deviennent  caduques,  ei> 
cas  de  prédécès  du  donataire. 

ft5S.  Les  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage^ 
quoique  qualifiées  entre  vifs,  sont  toujours  révocablesr 
(C.  civ.,  art.  1096).  Toute  stipulation  contraire  serait  nulle 
(art.  1388)  (2). 

ftftS.  Les  dons  manuels  et  les  libéralités  faites  en  faveur 
de  l'un  des  époux,  soit  par  personnes  interposées,  soit  sous 
forme  de  contrats  onéreux,  sont  sujets  à  revendication.  Il 
suffit  de  prouver,  et  cette  preuve  peut  être  fournie  peur  tous 
moyens,  qu'il  y  a  eu  une  donation  pour  que  la  donation  puisse 
être  révoquée  (3)  (art.  1096). 

554.  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  révoquées  par 
la  survenance  d*enfants  (art.  1096  in  fine). 

&55.  La  révocation  d'une  donation  entre  époux  a  lieu 
expressément  ou  tacitement. 

(1)  Laurent,  t.  XV,  no«  237  et  239. 

(2)  Lacrbnt,  t.  XV,  Tfi  326;  Baudrt-^Lacantinbrib,  t.  II,  n»  4016;  Hue,  t.  VI, 
n*  471;  Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1894  {Pand.  pir,,  1895.  n«  815). 

(3)  Laurent,  t.  XV,  n»  328;  Cass.  fr.,  11  noyembre  1834  (D.  P.,  1834, 1,  946). 
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Aucune  forme  n'est  prescrite  par  la  loi  pour  la  révocation 
expresse.  Elle  peut  se  faire,  comme  la  révocation  d'un  testa- 
ment, par  une  donation  ou  testament  postérieur  ou  par  on 
acte  devant  notaire  portant  déclaration  de  changement  de 
volonté  (art.  1035). 

5ft6.  Certains  auteurs  enseignent  que  cette  révocation  peut 
avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé.  Ils  se  fondent  sur  la  lettre 
de  l'article  1035  qui  ne  vise  que  les  testaments. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  interprétation  soit  correcte, 
les  règles  que  contient  la  section  VIII  du  titre  II  du  livre  III 
du  code  civil  s'appliquant  aux  instittUions  contractuelles 
comme  aux  testaments  (1),  puisque  les  mots  héritier  institué 
ou  légataire  y  sont  reproduits  plusieurs  fois. 

Laurent  admet  la  révocation  par  acte  sous  seing  privé,  tout 
en  reconnaissant  que  les  règles  en  question  s'appliquent  à  la 
donation  entre  époux,  sauf  celle  de  l'article  1035.  La  donation 
entre  époux  doit  avoir  la  forme  authentique  ;  elle  exige  une 
acceptation  formelle  du  donataire.  Il  faut  même  qu'elle  soit 
transcrite,  si  elle  porte  sur  un  immeuble  présent,  et,  pour 
la  révoquer,  il  suffirait  d*un  acte  sous  seing  privé  !  Est-ce 
logique  ? 

ftftV.  La  révocation  s'opère  taciiemenl  : 

1^  Quand  le  donateur  fait  de  nouvelles  dispositions, 
incompatibles  avec  la  donation  précédente  ou  qui  lui  sont 
contraires  (art.  1036); 

2^  Quand  il  aliène,  même  par  voie  d'échange  ou  avec 
faculté  de  rachat,  tout  ou  partie  des  biens  donnés  éven- 
tuellement, lors  même  que  cette  aliénation  serait  nulle  et 
que  la  chose  donnée  resterait  en  la  possession  du  donateur 
(art.  1038). 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  révocation  ne  doit  porter 
que  sur  ce  qui  a  formé  lobjet  de  l'aliénation. 

(1)  Laurbht,  t.  XV,  no  331;  Thirt,  t.  II,  n»  51;  Dorantom,  t.  IX,  n<»«  779  et  791. 
—  Contra  :  Grenier,  t.  III,  n^  464;  Aobrt  et  Rao,  t.  VI,  note  293;  Maton, 
Dictionnaire,  t.  V,  p.  54,  n*  7;  Arntz,  t.  II,  n»  2320. 
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5ft8.  La  donation  entre  époux  devient  caduque  : 

V  Si  le  donateur  survit  au  donataire,  mais  seulement  pour 
ce  qui  concerne  les  biens  à  venir  ; 

2^  Si,  la  donation  étant  faite  sous  une  condition  dépendante 
d'un  événement  incertain  et  ne  devant  être  exécutée  que  pour 
autant  que  l'événement  arrive  ou  n'arrivera  pas,  le  donataire 
vient  à  mourir  avant  Taccomplissement  de  la  condition 
(art.  1040); 

3^  En  cas  de  perte  totale  de  la  chose  donnée  pendant  la  vie 
du  donateur  (art.  1042)  ou  après  sa  mort,  si  la  perte  était 
devenue  inévitable  entre  les  mains  du  donataire,  sans  qu'il 
y  ait  faute  de  l'héritier  légitime  ; 

4""  Si  le  donataire  renonce  à  la  donation,  ou  s'il  est  incapable 
de  la  recueillir  (1)  (art.  1043). 

5ft0.  Indépendamment  des  causes  de  révocation  et  de  cadu- 
cité des  donations  entre  époux  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'article  1046  les  rend  encore  révocables  : 

a.  Pour  cause  d'inexécution  des  conditions; 

b.  Pour  attentat  à  la  vie  du  donateur; 

Et  c.  Si  le  donataire  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de 
sévices,  délits  ou  injures  graves  (art.  954  et  955,  P  et  2"* 
combinés). 

ft60.  L'article  1047  ajoute  que  la  demande  en  révocation, 
pour  injure  grave  à  la  mémoire  du  donateur,  doit  être 
intentée  dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit. 

561.  Pas  plus  que  pour  la  révocation  d'un  testament,  la 
femme  n'a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  révoquer 
une  donation  (art.  1096,  §  2). 

ftOS.  La  révocation  d  une  donation  entre  époux  a  un  effet 
rétroactif;  le  donataire  est  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit 
à  la  chose  donnée  et  tous  les  droits  qu'il  a  pu  concéder  sont 
résolus  et  tombent  (art.  954). 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  donataire  ne  peuvent  pas 

(1)  Cass.  fr.,  18  juin  1845  (D.  P.,  1845, 1,  2104);  Dblvincourt,  t.  II,  n»  148; 
Dbiiolombb,  t.  XXIII,  no  460;  Toulouse,  26  février  1861  (D.  P.,  1861,  2,  58). 
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invoquer  leur  ignorance  de  la  révocabilité  de  son  droit  de 
propriété  (1). 

ft03.  Nous  avons  dit  au  n^  558  que  la  caducité  de  la  dona- 
tion causée  par  le  prédécès  du  donataire  ne  porte  pas  sur  les 
biens  présents,  c'est-à-dire  sur  les  biens  que  le  donateur  possé- 
dait au  jour  de  la  donation  et  qu'il  a  abandonnés  au  donataire. 

Ce  point  a  une  grande  importance;  la  solution  que  lui 
donnent  les  auteurs  et  la  jurisprudence  engendre  de  grandes 
difficultés. 

S'il  est  admis,  d'un  cété,  que  le  donataire  de  biens  pré- 
sents en  devient  immédiatement  propriétaire  dès  le  jour  même 
de  la  donation,  et  si,  d'un  autre  côté,  le  donateur,  en  vertu  de 
l'afticle  1099  du  code  civil,  peut  toujours^  même  après  la 
mort  du  donataire,  révoquer  la  donation  (2),  que  devient  le 
droit  de  propriété  de  ces  biens? 

Pendant  toute  la  vie  du  donataire  qui  prédécède,  son  droit 
n'a,  en  réalité,  consisté  que  dans  la  jouissance  des  biens 
donnés,  et,  après  sa  mort,  ce  droit,  quoique  transmis  à  ses 
héritiers,  reste  suspendu  ou  plutôt  soumis  à  résolution  aussi 
longtemps  que  le  donateur  n'a  pas  renoncé  à  la  faculté  qu'il  a 
de  révoquer  la  donation  ou  qae  cette  faculté  ne  soit  pas  éteinte 
par  la  prescription  trentenaire. 

ft64.  De  là  naf t  une  incertitude  complète  sur  le  sort  de  la 
propriété  des  biens  en  question  et,  quoi  qu'en  dise  Amtz, 
cette  situation  anormale  et  précaire  présente  un  grand  intérêt 
pratique. 

Pour  en  sortir,  il  faut  qu'après  la  mort  du  donataire  la 
volonté  du  donateur  soit  légalement  et  ouvertement  mani- 
festée, soit  par  un  acte  de  révocation,  soit  par  un  acte  de 
nmonciation  au  droit  de  révocabilité  (3). 

a)  AiuiTZ,  t.  III,  n»  2321. 

(2)  Lurent,  t.  XV,  n»  330;  Arntz,  t.  II,  n«  2322;  Deiioloiiiib,  t.  XXIII. 
n*  490;  TmitT,  t.  II,  n»  541;  BAUnaT-LACANTiimRii,  t.  II,  n«  4W8. 

(3)  Cass.  fp.,  31  août  1853  (D.  P.,  1853,  1,  288);  Toulubr,  t.  V,  n*  918; 
DwtAirroN,  t.  IX,  n»  777;  MAftCAoé,  sur  l'art.  1096,  n^'  3;  CaAMPioraiifcRB  tt 
RiGAOD,  t.  IV,  no  398». 
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L'un  et  Tautre  de  ces  actes  devront,  pour  pouvoir  être 
opposés  aux  tiers,  être  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion (loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851 ,  art.  P',  §  2),  s'ils 
ont  rapport  à  des  biens  immobiliers. 

ft6S.  Les  gains  nuptiaux  et  de  survie,  c'est-à-dire  les  avan- 
tages et  les  libéralités  qui  sont  faits  par  contrat  de  mariage, 
sous  la  condition  de  survie,  peuvent-ils  être  aliénés  pendant  le 
mariage  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  gain  a  pour  objet  des  biens  présents,  la  chose  donnée 
étant  devenue  la  propriété  de  Tépoux  donataire,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  la  transmette  à  un  tiers,  grevée  de  la  condi- 
tion de  survie  ; 

Si  le  gain  consiste  en  une  quantité  de  biens  présents  et  à 
venir,  avec  ou  sans  état  de  dettes,  ou  en  biens  à  venir  seule- 
ment, la  renonciation  n'est  pas  admissible,  attendu  que  le 
donateur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  de  ces  biens, 
et  que  tout  pacte  sur  une  succession  future  est  interdit 
(art.  791). 

506.  La  révocation  entre  époux  de  gains  de  survie  ou  de 
libéralités  contractuelles  est  prohibée  par  l'article  1395,  qui 
ne  permet  d'apporter  des  changements  au  contrat  de  mariage 
que  par  contre-lettre  mise  à  la  suite  de  ce  contrat  et  avant  la 
célébration  du  mariage. 

ft67.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'irrévocabilité  des  libé- 
ralités faites  entre  époux  par  leur  contrat  anténuptial 
n'empêche  pas  la  femme  mariée  de  renoncer  à  ses  droits 
matrimoniaux  au  profit  de  créanciers  envers  lesquels  elle  s*est 
obligée  solidairement  avec  son  mari  (1). 

568.  En  matière  de  séparation  de  biens  judiciaire,  la 
femme  mariée  peut  également  se  désister  de  ses  gains  de 
survie  contre  d'autres  avantages  que  lui  procurerait  la  liqui- 
dation. 

(1)  Toulouse,  24  mai  1S55  (D.  P.,  1856,  2,  104).  —  Voy.  loi  hypothécaire 
belge  du  16  décembre  1851,  art.  71. 
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K  Nul  doute  que,  la  condition  de  survie  une  fois  réa- 
lisée,  le  donataire  puisse  renoncer  aux  gains  de  survie, 
comme  le  légataire  peut  renoncer  à  un  legs  et  l'héritier  légal 
à  une  succession,  dès  le  moment  de  son  ouverture. 

La  renonciation  profite,  en  ce  cas,  aux  héritiers  du  donateur, 
pourvu  que  le  gain  abandonné  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible (arg.  de  l'art.  786). 

SECTION  III.  —  Dbs  substitutions, 

A.  —  Des  substitutions  permises. 
§  l•^  —  Définition.  —  Conditions  requises. 

ftVO.  La  substitution  fidéicommissaire  est  une  disposition 
par  laquelle  les  biens  donnés  ou  légués  doivent  être  restitués 
aux  enfants  nés  ou  à  naître,  au  pre^nier  degré  seulement,  du 
donataire  ou  du  légataire. 

ftV  1 .  Cette  disposition  ne  peut  avoir  lieu  que  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament. 

Elle  n'est  permise  qu'aux  père  et  mère  (art.  1048)  et  aux 
frères  et  sœurs  qui  meurent  sans  enfants  légitimes(l)(art.  1049). 

ftl*.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  enfants 
du  grevé  au  premier  degré. 

Toutefois,  si  l'un  des  enfants  appelés  meurt  laissant  lui- 
même  des  descendants  légitimes,  ceux-ci  recueilleront  sa  part 
par  représentation  (art.  1051). 

573.  La  substitution  en  faveur  des  enfants  naturels  est 
radicalement  nulle.  Certains  auteurs  admettent  cependant  la 
validité  d  une  disposition  par  un  père  au  profit  d'un  enfant 
naturel,  en  le  grevant  de  substitution  en  faveur  des  enfants 
légitimes  de  celui-ci  (2). 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n«  526;  Arntz,  t.  II,  n»  2189;  Thiry,  t.  II,  n»  4W; 
Baudrt*Lacantinbrie,  t.  II,  n9  3222. 

(2)  ÂUBRT  et  Rau,  t.  VII,  §  696,  n»  4;  Hue,  t.  VI,  n»  404;  Baudry-Lacahti- 
NBRIE,  t.  II,  qo  3223;  Casa,  fr.,  7  février  1888. 


—  155  — 

5V4.  La  substitution  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  biens 
dont  les  père  et  mère  ou  les  frères  et  sœurs  ont  le  droit  de 
disposer  (art.  913  à  915).  Si  elle  excède  la  quotité  disponible» 
«Ue  subira  la  réduction  prescrite  par  la  loi.  Elle  peut  être  faite 
à  titre  universel  ou  à  titre  particulier ,  en  toute  propriété  ou 
seulement  en  nue  propriété  (1). 

51ft.  La  substitution  ne  peut  point  porter  sur  des  biens 
précédemment  donnés,  à  moins  que,  dans  le  nouvel  acte  de 
donation  qui  la  contient,  Tenfant  donataire  ou  le  frère  ou  la 
sœur  donataire  accepte  la  condition  que  ces  biens  demeureront 
^evés  de  la  charge  de  restitution  (2)  (art,  1052). 

576.  La  donation  contenant  substitution  ne  doit  être 
acceptée  que  par  les  grevés  de  restitution  ;  les  appelés,  môme 
existant  au  jour  de  la  donation,  ne  doivent  pas  faire  acte 
d'acceptation  (3). 

577.  Si  la  disposition  excède  la  quotité  disponible,  elle 
n*en  est  pas  moins  valable,  sauf  à  la  réduire  d'après  le  droit 
commun  (4). 

578.  La  substitution,  une  fois  acceptée,  est  irrévocable, 
comme  la  donation  elle-même. 

En  conséquence,  le  donateur  ne  peut  plus,  par  une  conven- 
tion avec  le  grevé,  le  décharger  de  la  substitution  (5). 

§  2.  —  Mesures  conservatoires  exigées  dans  V intérêt 

des  appelés. 

579.  Ces  mesures  sont  : 

P  La  nomination  d'un  tuteur,  soit  par  l'acte  de  donation 
ou  le  testament,  soit  par  le  conseil  de  famille  des  appelés,  dans 

(1)  Laurbnt,  t.  XIV,  no  533;  Arntz,  t.  II,  n»  2192;  Ca«8.  fr.,  rejet,  9  juillet 
1851  (D.  P.,  1851, 1, 187);  Gand,  19  novembre  1874  {Pasic.,  1875,  II,  121). 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  tfi  536;  Hue,  t.  VI,  n^  405  ;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II, 
no*3249et8uiy. 

(3)  Laurknt,  t.  XIV,  n«537;  Dbmolombb,  t.  XXII,  n»  441;  Marcadb,  t.  IV, 
p.  161.  —  Voy.  TouLLiBR,  t.  III,  n®  735. 

(4)  Laurent,  t.  XIV,  ifi  534,  et  tous  les  auteurs. 

(5)  Arntz,  t.  II,  ii«  2194;  Laurent,  t.  XIV,  n»  537. 
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le mois  du  décès  du  donateur  ou  du  testateur,  sous  peine,  dans 
ce  dernier  cas,  de  déchéance  pour  le  grevé  du  bénéfice  de  la 
disposition  (art.  1057). 

Il  est  admis  par  la  plupart  des  auteurs  que  le  tuteur  peut 
être  nommé  par  un  testament  postérieur,  môme  olographe  (!}; 

2^  L'inventaire  de  lotùs  les  biens  dépendant  de  la  succession 
de  Fauteur  de  la  disposition,  inventaire  qui  doit  être  fait  par 
acte  notarié,  avec  prisée  et  désignation,  même  des  immeubles^ 
en  présence  du  tuteur  ou,  en  son  absence,  lui  dûment  appelé, 
dans  le  délai  de  trois  mois  (art.  1058  et  suiv.)  ; 

3^  La  vente  publique  par  affiches  et  enchères  de  tous  le& 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  moins  que  Tacte 
ne  contienne  une  dispense  formelle  à  cet  égard  et  autorise  le 
grevé  à  conserver  les  meubles  en  nature  (art.  1063),  ou  qu'il 
s'agisse  de  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  la  culture  des  terres 
comprises  dans  la  substitution  (art.  1064); 

4"^  L'emploi  des  deniers  comptants,  ainsi  que  de  ceux 
provenant  de  la  vente  du  mobilier  ou  de  remboursement  de 
créances  et  rentes  (art.  1065  et  1066),  cet  emploi  devant  être 
fait  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  l'inventaire,  pour 
les  deniers  comptants  et  les  prix  de  vente,  et,  dans  les 
trois  mois  de  leur  réception,  pour  les  deniers  remboursé» 
(art.  1066); 

5^  La  publicité  donnée  à  la  substitution,  même  celle  établie 
par  testament^  par  la  transcription  de  l'acte  sur  les  registres 
du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles  et  par  l'inscription  sur  les  mêmes  registres  des 
sonmies  garanties  par  privilège  et  hypothèque  (art.  1069). 

ftSO.  Si  le  donateur  ou  le  testateur  n'a  point  prescrit  le 
mode  d'emploi  des  deniers  grevés  de  substitution,  il  doit 
être  fait  en  acquisition  d'immeubles  ou  placements  hypo- 
thécaires, en  présence  et  sous  Tassentiment  du  tuteur  (art.  1067 
et  1068), 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n«  540;  TROPLONO,t.  IV,  no  2256;  Mourlon,  t.  II,  no947; 
Baudrt-Lacantinerib,  t.  Il,  n9*  3265  et  autres. 
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58t.  L'acte  d'achat  ou  de  placement  doit  faire  mention  de 
l'origine  des  deniers  et  de  leur  affectation,  et  cette  mention 
sera  reproduite  dans  les  bordereaux  d'inscription  (1). 

58S.  En  cas  de  remboursement  d'une  créance  hypothé- 
caire, grevée  de  restitution,  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le 
concours  du  tuteur  et  sous  sa  responsabilité,  et  ce  concours 
est  également  nécessaire  au  remploi  du  capital  remboursé  (2). 

583.  Si,  comme  on  l'admet  généralement,  les  créances 
hypothécaires  dépendant  de  la  succession  du  testateur  peuvent 
être  conservées  en  nature  par  le  grevé,  il  importe  de  faire 
opérer,  en  marge  de  l'inscription  de  l'hypothèque,  la  mention 
de  la  substitution  (loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851, 
art.  5). 

§  3.  —  Des  effets  de  la  substitution. 
1®  A  regard  du  grevé. 

584.  La  donation  ou  le  testament  par  lesquels  est  établie 
une  substitution  fidéicommissaire  emporte  en  faveur  du  grevé 
un  droit  de  propriété  qui  lui  permet  de  disposer  des  biens 
donnés  ou  légués  ;  mais  les  actes  qu'il  pose  ne  peuvent  pas 
être  des  actes  définitifs  de  disposition  (3). 

585.  Les  -auteurs  admettent  que  le  grevé  peut  recouvrer 
les  créances,  même  sans  le  concours  du  tuteur,  et  en 
donner  décharge;  mais,  chose  étrange,  ils  lui  refusent  le  droit 
de  les  céder  (4). 

586.  La  vente  des  biens  immeubles  ou  leur  dation  en  gage 
peuvent  avoir  lieu  pour  cause  de  nécessité  absolue  ou  d'un 

(1)  DuRANTON,t.  IX,  n«  575;  Laurent,  t.  XIV,  n<»  555  et  556. 

(2)  MouRLON,  t.  II,  p.  425.  —  Voy.  H.  Petit,  Traité  des  hypothèques, 
Ti9  202;  Dbmolombb,  t.  V,  ti9  513;  Thiry,  t.  II,  n0  498;  Baudry-Lacantinerib, 
t.  II,  n«  3307;  Hue,  t.  IV,  n«»413. 

(3)  Thirt,  t.  II,  n»  449;  Hue,  t.  VI,  n»  418;  Arntz,  t.  II,  n®  2230, 3»;  Laurent, 
t.  XIV,  no  568. 

(4)  Arntz,  t.  II,  n®  2269;  Thiry,  t.  II,  n»  499;  Deholombb,  t.  V,  n»  565; 
BAUDRY-LAeANTiNBRiR,  t.  II,  n®  3346;  Hue,  t.  VI,  n»  418;  Laurent,  t.  XIV, 
n«  569. 
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avantage  évident,  à  la  condition  que  ces  opérations  soient 
autorisées  par  le  conseil  de  famiUe  et  qu'elles  aient  lieu  avec 
le  concours  du  tuteur  à  la  substitution  (C.  civ.,  art.  457). 

ftNV.  11  en  est  de  même  de  la  transaction,  pour  laquelle 
il  faudrait,  en  outre,  observer  les  formalités  prescrites  par 
l'article  407  du  code  civil  (1). 

588.  La  vente  des  meubles  corporels  doit  avoir  lieu 
publiquement.  (Voy.  supra^  n®  579.) 

Si  le  grevé  les  vend  de  gré  à  gré,  la  revendication  ne  peut 
avoir  lieu  contre  les  acquéreurs  de  bonne  foi.  En  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  (art.  2279  et  1141). 

K80.  Quid  si  la  substitution  porte  sur  des  parts  indivises 
dans  les  biens  immeubles?  Le  grevé  peut-il  provoquer  le 
partage  ou  y  répondre? 

Nous  ne  trouvons  aucun  auteur  qui,  traite  de  cette  question 
ni  aucun  arrêt  qui  s  y  rapporte. 

L'afGlrmative  ne  nous  parait  pas  contestable. 

Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (C.  dv., 
art.  815). 

Le  grevé,  étant  éventuellement  propriétaire  des  biens  soumis 
à  substitution,  a  le  droit  de  provoquer  le  partage  pour  con- 
naître sur  quels  biens  elle  porte  et,  a  fortiori,  celui  de  répondre 
à  une  action  en  partage.  Seulement,  nous  croyons  que  le  par- 
tage doit  se  faire  à  l'intervention  du  tuteur  à  la  substitution 
et  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816. 

500  Les  jugements  rendus  contre  le  grevé  ne  sont  oppo- 
sables aux  appelés  que  s'ils  l'ont  été  contradictoiremènt  avec 
le  tuteur  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  par  contre, 
ceux-ci  peuvent  profiter  des  jugements  rendus  en  faveur  du 
grevé  (2). 

(1)  ÂRNTZ,  t.  II,  n^  2331;  Dbmoloicbb,  t.  V,  n*  560;  Aubrt  et  Rav,  t.  VIII, 
§  696;  Thirt,  t.  II,  n»  499;  Duramton,  t.  IX,  &<>  592;  Coim  db  Lislb,  8ur 
l'art.  1048,  n«  27. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n^  2232;  Duranton,  t.  IX,  n<>591;  OBLYmcouRT,  t.  II, p.  107; 
Dbmolombb,  t.  V,  Ro  558;  Mourlon,  t.  II,  n^  936.  —  Contra  :  Laurbnt,  t.  XIV, 
no  570. 
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ft91.  La  prescription  court  contre  le  grevé;  les  droits  et 
actions  dont  il  peut  ou  doit  user  et  qu'elle  atteint  ne 
revivent  pas  au  profit  des  appelés  lors  de  l'ouverture  de  la 
substitution. 

11  n'y  a  que  pour  les  actes  qui  sont  interdits  au  grevé  que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  les  appelés,  tant  que  la 
substitution  n'est  pas  ouverte.  Alors  seulement  elle  commence 
à  courir  contre  eux  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  trente  ans  qu'elle 
sera  opposable  (l). 

&9S.  Les  créanciers  de  l'instituant  ont  incontestablement  le 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  grevés  de  substitu- 
tion,  sans  môme  devoir  demander  la  séparation  des  patrimoines 
(art.  878).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  créanciers  du  grevé  : 
s  ils  saisissent  les  biens  grevés  et  les  font  vendre,  la  saisie  et 
la  vente  seront  déclarées  nulles  et  les  appelés  pourront  reven- 
diquer les  biens  en  mains  des  tiers  acquéreurs,  fussent-Us  de 
bonne  foi  (2). 

503.  Toutes  les  hypothèques  consenties  par  le  grevé 
tombent,  à  moins  qu'elles  n  aient  été  autorisées  par  le  conseil 
de  famille,  comme  nous  l'avons  dit  au  n^  586. 

594.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  ne  peut 
être  inscrite  sur  les  biens  grevés  que  pour  le  capital  de 
ses  deniers  dotaux  et  à  la  condition  que  le  donateur  ou 
le  testateur  l'ait  formellement  ordonné  et  permis  (C.  civ., 
art.  1054). 

595.  Le  grevé  a  droit  : 

1^  A  la  jouissance  des  fruits  et  revenus  des  biens  soumis  à 
substitution  jusqu'au  jour  où  elle  vient  à  s'ouvrir  ; 

2<^  Aux  frais  de  semences  et  labours  concernant  les  terres 
comprises  dans  ces  biens  et  dont  les  fruits  ne  sont  pas  recueillis 
au  même  jour  (3); 

(1)  ARNTZ,t.  II,  no  2233;  Pothi£r,  vo  Subat.,  n»  153, 156  et  161;  Dbmolombb» 
t.  V,  p.  255;  AuBRY  et  Rau,  t.  VI,  p.  52,  n9  56;  Laurent,  t.  XIV,  a»*  573  et  suiv. 

(2)  Laurbnt,  t.  XIV,  n«  573. 

(3)  Laurent,  t..  XIV,  n^'  579;  Dbmolombb,  t.  V,  no  569;  Baudry-Lacantinbrib> 
t.  Il,  no  3355. 
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S""  Â  une  indemnité  proportionnée  à  la  plus-value  résultant 
des  travaux  d'amélioration  qu*il  a  faits  aux  biens  grevés  et 
dont  les  appelés  profitent  (1). 

^  A  regard  des  appelés. 

596.  La  substitution  est  ouverte  : 
V  Par  le  décès  du  grevé; 

2^  Par  sa  déchéance  encourue  pour  ne  pas  avoir  fait 
nommer  un  tuteur  à  la  substitution  (art.  1057); 

3**  Par  la  renonciation  à  son  droit  de  propriété  (art.  1053); 

4*"  Par  son  absence  déclarée  (C.  civ.,  art.  115,  123 
et  747)  ; 

5"*  Par  la  révocation  de  l'institution  pour  cause  d'ingratitude 
du  donataire  ou  pour  cause  d'indignité  du  légataire  (art.  1053) 
ou  bien  encore  pour  cause  dlnexécution  des  conditions  du  don 
ou  du  legs  ; 

6**  Par  l'arrivée  du  terme  de  la  substitution  ou  la  réalisation 
de  la  condition  à  laquelle  elle  est  soumise. 

597.  L'abus  de  jouissance  n'est  pas  une  cause  de  révocation. 
Les  appelés  peuvent  prendre  des  mesures  conservatoires  et, 
au  besoin,  môme  faire  nommer  un  séquestre  (2). 

598.  Aussi  longtemps  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes 
d'ouverture  de  la  substitution  ne  s'est  point  produite,  le  droit 
des  appelés  n'est  qu  un  droit  éventuel. 

599.  Les  droits  réels  consentis  par  le  grevé  ne  peuvent 
être  attaqués  par  eux  qu'après  sa  mort,  puisque,  s'ils  le  pré- 
décèdent, ils  sont  valables,  la  propriété  lui  restant  alors 
définitivement  acquise. 

OOO.  Si  les  appelés  acceptent  purement  et  simplement  la 
succession  du  grevé,  ils  sont  tenus,  même  ultra  vires^  des 

(1)  DsifOLOiiBBi  t.  V,  no  567;  Aubrt  et  Rau»  t.  VI,  p.  54,  note  33;  Toullibr, 
t.  m,  p.  421,  no  775;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  3354. 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  2242;  Demolombb,  t.  V,  n»  576;  Laurent,  t.  XIV,  n©  5S0. 
—  Contra  :  Toullier  et  plusieurs  autres  auteurs. 
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obligations  contractées  par  lui.  Toute  action  qu'ils  intente- 
raient, en  pareil  cas»  serait  repoussée  par  l'exception  de 
garantie.  S'ils  veulent  ne  pas  être  tenus  au  delà  de  leur 
émolument,  ils  nont  d'autre  moyen  que  d'accepter  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  (1). 

601.  S'ils  renoncent  à  la  succession,  ils  reprennent  les 
biens  donnés  ou  légués  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  libres 
d'hjrpothèques  ou  droits  réels  consentis  par  le  grevé. 

OOS.  La  seule  charge  qui  leur  incombe  est  celle  d'indem- 
niser la  succession  ou  les  créanciers  de  ce  dernier  des  frais  de 
culture  ou  de  travaux  d'amélioration  qu'il  a  pu  faire  (2). 
(Voy.  supra^  n^  595,  3°.) 

608.  Les  appelés  ont  droit  aux  fruits  et  revenus  à  compter 
du  jour  même  de  l'ouverture  de  la  substitution,  sans  devoir 
faire  aucune  demande  en  délivrance  (3)  (art.  547).  (Voy.  supra ^ 
no  595,  lo.) 

Mais,  par  contre,  ils  doivent  exécuter  toutes  les  conditions 
^t  charges  imposées  par  le  donateur  ou  le  testateur  à  la  sub- 
istitution  elle-même. 

A04.  Si,  à  l'époque  où  la  substitution  s'ouvre,  il  n'existe 
aucun  appelé,  les  biens  qui  en  sont  l'objet  seront  recueillis 
par  les  héritiers  légaux  du  constituant. 

L'institution  devient  caduque,  comme  le  legs,  en  cas  de  pré- 
décès du  légataire. 

605.  Si  l'institué  meurt  avant  l'instituant  ou  si,  ayant  sur- 
vécu à  celui-ci,  il  renonce  à  la  disposition,  elle  dégénère  en 
legs  ordinaire  en  faveur  des  appelés  existant  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'incapacité  de  Tinstitué  (4). 

(1)  Dbmolombb,  t.  V,  vfi  594;  Laurbnt,  t.  XIV,  n^  593. 
(Q  DBifOLOMBB»  t.  v,  n<>  504;  Laurbnt,  t.  XIV,  n®  593. 

(3)  Dbuolombb,  t.  V,  Tfi^Vt;  Marcadâ,  sur  l'art.  1053,  n^'S;  Coin  db  Lislb,  sur 
4'art.  1051,  n^  3;  Laurbnt,  t.  XIV,  a^  591  ;  BAUDRY-LACANTiNBRa,  t.  II,  u^  3390. 
■'—  Contra  :  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  696,  note  78. 

(4)  Laurbnt,  t.  XIV,  n»  582;  Troplono,  t.  II,  n9  22Vt;  Aubrt  et  Rau»  t.  VII« 
note  70,  et  tous  les  auteurs. 

II 
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400.  Uappelô  peut-il  céder  son  droit  ou  y  renoncer  amnt 
l'ouvertare  de  la  substitation  ? 

Question  dont  la  solution  donne  lieu  à  controverse  (1). 

Nous  croyons  que  ni  la  cession  ni  la  renonciation  au  droU 
de  l'appelé  ne  sont  admissibles,  attendu  que  ce  droit  est  sub- 
ordonné au  prédécès  du  grevé  et  que,  par  conséquentt  y 
renoncer  ou  en  faire  un  traité,  ce  serait  poser  un  acte  relatif 
à  une  succession  future,  contraire  à  l'article  1130  du  code 

civil, 

B.  —  Des  substitutions  prohibées. 

607.  Les  auteurs  français  qui  ont  publié  des  traités  pra- 
tiques de  liquidation  et  partage  de  successions  ont  considéré 
la  matière  des  substitutions  comme  sortant  des  cadres  de 
leurs  œuvres. 

Nous  ne  sommes  pas  du  même  avis  qu'eux.  Nous  trouvons, 
au  contraire,  qu'il  est  tout  aussi  utile  d'avoir  des  notions  sur 
cette  matière  que  sur  celles  des  legs  et  des  donations  à  cause 
de  mort  ordinaires. 

L'application  en  est  même  beaucoup  plus  difficile  et  le  pra- 
ticien ne  saurait  trop  se  mettre  au  courant  de  la  doctrine  et 
des  décisions  judiciaires  auxquelles  cette  matière  a  donné  lieu. 

Aussi  croyons-nous  que  nos  lecteurs  trouveront  que  nous 
avons  fait  chose  utile  en  indiquant  quels  sont  les  caractères 
des  substitutions  prohibées  et  en  citant  quelques  exemples  de 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  qui,  tout  en  offrant, 
en  apparence,  les  signes  de  la  substitution,  ne  sont,  au  fond, 
que  des  libéralités  permises. 

§  l*'.  —  Caractères  des  substitutions  prohibées. 

008.  La  substitution  prohibée  entre  personnes  autres  que 
père  et  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  enfants  au  premier 

(1)  Pour  l'affirmative,  Baudrt-Laoamtikiuiib,  t.  II,  n*  9408;  Aobrt  et  Rau» 
t.  VII,  §  696;  Bbrtauld,  Ouest,  prat.,  t.  I*',  n<»  517.  —  Pour  la  négative, 
DBifOLOMDB,  t.  V,  n^  599;  Colmbt  de  Santbrrb,  t.  IV,  n®  ftllbis. 
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degré  est  une  disposition  par  laquelle  le  donateur  où  le  testa- 
teur donne  ou  lègue  ses  biens  à  une  personne  dénommée»  à 
charge  de  les  transmettre  et  de  les  rendre  à  un  tiers  également 
indiqué. 

Pour  qu'il  y  ait  substitution»  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un 
institué  et  un  substitué,  c'est-à-dire  deux  libéralités  à  deux  ou 
plusieurs  personnes  distinctes. 

609.  Ne  sont  pas  considérées  comme  substitutions  prohi- 
bées les  dispositions  suivantes  : 

P  J'institue  pour  héritier  universel  mon  frère  Jules,  en  lui 
défendant  de  rien  donner  ou  léguer  de  mes  biens  à  ma  sœur 
Louise. 

Cette  défense  n'empêche  pas  le  légataire  de  disposer  de  son 
legs,  comme  il  l'entend,  vis-à-vis  d'autres  personnes  que  sa 
sœur  Louise. 

2"*  Je  lègue  Tusufruit  de  tous  mes  biens  à  mon  neveu  Henri 
et  la  propriété  des  mêmes  biens  à  ses  enfants  et  descendants 
par  représentation  et,  à  leur  défaut,  aux  enfants  et  descen- 
dants de  ma  sœur  Henriette. 

Cette  disposition  rentre  parmi  celles  que  l'article  899  auto- 
rise (1).  Il  y  a  un  usufruitier  connu,  et  les  nus  propriétaires 
seront,  à  sa  mort,  des  enfants  ou  descendants  et,  à  leur 
défaut,  ceux  de  la  sœur. 

3^  Je  lègue  à  mon  petit-fils  Auguste  :  en  propriété,  toute 
la  portion  disponible  de  mes  biens,  sous  la  condition  qu'il 
meure  laissant  postérité.  S'il  meurt  sans  postérité,  il  sera 
réputé  n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit  cette  même  portion 
dont  je  lègue,  en  ce  cas,  la  nue  propriété  à  mon  neveu  Louis. 

Ce  cas  que  cite  Li^urent,  tome  XIV,  n^  422,  donne  lieu  à 
de  vives  controverses  (2). 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  substitution  prohibée. 

(1)  Casfl.  fr.,  rejet,  5  mai  1856  <D.  P.,  1857, 1,  37);  Aiibrt  et  iUu,  t.  VII,  n^  7. 

(2)  Ladhbnt,  t.  XIV,  n»  422;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  697,  n^  43.  —  Contra  : 
Demolombe,  t.  I«r,  n«  120;  Toullibr,  t.  III,  p.  34;  Zagharlb,  t.  III,  §  465. 
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Le  petit-fils  n'a  pas  eu  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
Son  droit  de  propriété  est  seulement  soumis  à  une  condition 
qui»  si  elle  se  réalise,  le  transforme  en  usufruit. 

Le  neveu  devient  alors  propriétaire,  non  pas  en  vertu  de 
substitution,  mais  en  vertu  de  la  volonté  même  du  testateur 
de  qui  il  recueille  directement  le  legs  (1). 

4*  J'institue  Paul,  mon  neveu,  mon  légataire  universel,  et, 
s'il  ne  le  devient  pas  pour  une  cause  quelconque,  je  veux  que 
tous  mes  biens  soient  recueillis  par  mon  neveu  Pierre. 

Cette  disposition  s'appelle  substitution  vulgaire;  elle  est 
permise  par  la  loi  (art.  898). 

5^  Je  donne  et  lègue  à  mon  frère  Jean  tous  les  biens  qui 
composeront  ma  succession,  à  la  condition  de  laisser  à  mon 
neveu  Joseph  tout  ce  qui  lui  restera  de  ces  biens  au  jour  de 
son  décès. 

C'est  la  substitution  de  eo  quod  super  erit.  Elle  est  valable; 
il  n'y  a  même  pas  de  fidéicommis,  puisqu'il  n'y  a  aucune 
charge  de  conserver,  le  légataire  ayant  la  libre  disposition 
des  biens  légués  (2). 

6^  J'institue  mon  frère  Jean  légataire  de  tous  les  biens  que 
je  délaisserai,  à  la  condition  de  ne  pas  en  disposer  lui-même 
par  testament. 

Il  n'y  a  pas  ici  l'ombre  d'une  substitution. 

Le  légataire  n'est  aucunement  tenu  de  conserver  les  biens 
légués  ;  il  peut  les  aliéner,  les  détruire  môme.  S'il  n'en  dispose 
pas  de  son  vivant,  ses  héritiers  légaux  les  recueilleront  à  titre 
successif  et  non  en  vertu  du  testament  (3). 

7**  J'institue  pour  mes  légataires  universels  mes  trois  neveux 
Louis,  Auguste  et  François,  et  veux  que  si  l'un  ou  l'autre 
d'eux  meurt  sans  postérité,  ce  qui  lui  restera  de  sa  part  de 
mes  biens  accroisse  en  faveur  des  survivants. 


(1)  Cass.  fr.,  30  avril  1855  (D.  P.,  1855, 1,  207). 

(2)  Caas.  b.,  3  juillet  1832;  Liège,  31  mai  1824. 

(3)  Grenier,  y^  Substitution,  n»  Ibis;  Merlin,  '^  Substitution,  n"  13;  Tûuluxr, 
t.  I«,  n*  38. 


—  165  — 

Chacun  des  légataires  ayant  eu  la  libre  disposition  de  sa 
part  dans  le  legs,  encore  une  fois  il  n'y  a  pas  eu  de  charge  de 
conserver  et,  par  conséquent,  pas  de  substitution  (1). 

8**  Je  lègue  à  ma  sœur  Lucie,  épouse  de  X...,  et  à  ses 
enfants  et  descendants,  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  je 
délaisserai  et  dont  la  nue  propriété  restera  acquise  à  mes 
héritiers  légaux  pour  être  consolidée,  lorsque  la  descendance 
de  ma  dite  sœur  sera  éteinte. 

La  disposition  est  valable.  Le  legs  en  usufruit  n'a  jamais  le 
caractère  d'une  substitution  quand  il  détermine  les  personnes 
appelées  successivement  à  le  recueillir  (2). 

9^  Je  lègue  à  Louis,  mon  cousin  germain,  et,  s'il  me  prédé- 
cède, à  son  fils  Jules  et,  à  son  défaut,  à  ses  enfants  et  descen- 
dants, avec  droit  d'accroissement  entre  eux,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  ...  payable,  etc. 

La  disposition  est  également  permise  ;  les  légataires  crédi- 
rentiers tiennent  leur  droit  directement  du  testateur. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  substitution,  mais  simplement  réver- 
sibilité. 

10^  Je  lègue  l'usufruit  de  tous  mes  biens  à  mon  ami  X...  et 
la  nue  propriété  des  mêmes  biens  à  son  fils  Nestor.  Si  ce  der- 
nier me  prédécède,  je  lègue  cette  môme  nue  propriété  à  mon 
ami  0... 

Il  y  a  ici  deux  libéralités  bien  distinctes  :  l'une  en  nue  pro- 
priété, l'autre  en  usufruit. 

Cest  l'application  des  articles  898  et  899  (3). 


(1)  Ca88.  Bruxelles,  4  Janvier  1817  (/.  trib.,  1817,  col.  38). 

(2)  DURANTON,  t.  VIII,  no  54;  Mbrun,  v^  Substitution,  §  5  à  7;  Rolland  de 
ViLLAROims,  v«  Substitution,  n*  270;  Vobt,  lib.  Vil,  t.  l^,  n^  9;  Aubry  et  Rau, 
t.  VII,  p.  12,  DO  6;  Dalloz,  Rip,,  t.  XVII,  p.  144,  a«  122;  Laurent,  t.  XIV,  n»  412; 
Caes.  fr.,  22  Juillet  1835  (Dalloz,  Rêp.,v<»  Substitution,  n«  180);  Arntz,  t.  II, 
no  1697;  Hoc,  t.  VI.  n»  36. 

(3)  Arntz,  t.  II,  aoi697;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  489,  n»  32;  Baudrt- 
Laoantinbrib,  t.  II,  n9  3166;  Hue,  t.  VI,  nos  35  et  suiv.;  Gand,  23  février 
1884  (Pasic.,  1884,  II,  220);  Cass.  fr.,  2  août  1880  (D.  P.,  1880,  1,  451)  et 
10  avril  1894  (D.  P.,  1894, 1,  332);  Anvers,  30  Juin  1882  (Clobs  et  Bonjban,  1883» 
eol.  68). 
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WMbis.  Citons  maintenant  quelques  dispositions  qui  consti- 
tuent des  substitutions  prohibées  : 

P  Un  testateur  lègue  ses  biens  à  trois  personnes  avec 
clause  qu'au  décès  de  Tune  d'elles,  soit  avant,  soit  après  la 
mort  du  disposant,  les  deux  autres  recueillent  le  tout. 

Dans  la  première  hypothèse,  celle  du  décès  de  Tun  des  léga- 
taires avant  le  décès  du  testateur,  Taccroissement  est  l^al, 
puisque,  pour  lui,  le  legs  devient  légalement  caduc  ;  mais  dans 
le  deuxième  cas,  le  légataire  qui  décède  après  le  testateur  a 
recueilli  le  legs  et  s'est  trouvé  obligé  de  conserver  sa  part  pour 
la  laisser  à  ses  colégataires  ;  donc  substitution  prohibée  (1). 

2"*  Un  testateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Je  lègue  tous  mes  biens  à  mon  beau-frère  Jules  ...  et, 
s'il  vient  à  mourir  sans  postérité,  je  veux  que  ces  biens  soient 
recueillis  par  mon  neveu  Alexandre.  • 

Dans  l'espèce,  la  substitution  est  subordonnée  à  une  condi- 
tion, celle  du  décès  de  Jules  . . .  sans  postérité.  On  pourrait 
prétendre  que  le  legs  n'est  qu'une  substitution  vulgaire. 

Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
décider  qu'il  y  a  charge  de  rendre  et  conséquemment  substitu- 
tion prohibée  chaque  fois  que  l'institué  est  tenu  de  restituer 
les  biens  dans  une  éventualité  quelconque  (2). 

Tels  sont  encore  les  legs  faits  à  la  condition  que,  si  les  léga- 
taires ne  se  marient  pas  ou  décèdent  sans  postérité,  les  biens 
légués  devront  revenir  à  d'autres  personnes  déterminées  ou 
aux  héritiers  légaux  des  testateurs. 

3"*  Un  mari  institue,  par  donation  entre  vifs,  son  épouse 
pour  son  héritière  universelle,  avec  clause  que  si  elle  se 
remarie,  elle  sera  tenue  de  remettre,  à  sa  mort,  à  son  frère 
Henri,  tous  les  biens  légués. 

(t)  BruxeUes,  27  juillet  1830  {Pasic,  1830,  p.  192);  Cass.  fr.,  rejet,  26  dé- 
cembre 1836  (Dalloz,  Rép.f  v»  Substitution,  n^  113). 

(2)  Cass.  fr.,  rejet  28  juin  ^812  (Dalloz,  Réf.,  y^  Substitution,  n»  155)  et 
31  mai  1865  (D.  P.,  1865, 1,  438);  Toullibr,  t.  II,  no»  36  et  37;  Laorrnt,  t.  XIV, 
n^435;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  ii«  3133;  Gand,  23  novembre  1889  (Pasie., 
1890,  II,  153);  Bruxelles,  12  novembre  1892  {Pasic.,  1893,  1, 136). 
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La  solution  de  ce  cas  soulève  des  difficultés. 

La  défense  de  se  remarier  implique  une  condition  résolu- 
toire. Tant  qu'elle  ne  se  réalise  pas,  l'épouse  légataire  est 
propriétaire  de  la  totalité  des  biens  donnés  ;  elle  en  dispose  et 
peut  les  aliéner  ;  seulement  le  remariage  entraînera  la  résolu- 
tion de  la  vente.  Il  n'y  a  donc  pas  jusque-là  de  substitution,  le 
frère  du  testateur  pouvant  revendiquer  le  bien  aliéné  contre 
le  tiers  acquéreur,  sitôt  que  s'ouvrira  son  droit. 

Si  ce  droit  souvrait  immédiatement  après  le  remariage, 
il  n'y  aurait  pas  de  substitution,  le  legs  rentrerait  dans 
les  termes  de  larticle  898,  la  condition  résolutoire  produisant 
son  elffet  (1). 

Mais  la  restitution  ne  devant  se  faire  qu'à  la  mort  de  la 
légataire,  celle-ci  est  demeurée  propriétaire  à  charge  de 
rendre  à  son  beau-frère,  et  la  disposition  n*est  plus  qu'une 
substitution  prohibée,  donc  nulle  (2). 

4^  Le  legs  fait  sous  la  condition  de  ne  jamais  vendre  ni 
aliéner  les  biens  légués  ne  doit  pas  être  pris  pour  une 
substitution,  à  moins  que  la  défense  ne  soit  stipulée  en 
faveur  d'un  tiers  désigné  comme  devant  recueillir  les  biens 
donnés  (3). 

La  condition  est  illicite  et  réputée  non  écrite  (art.  900)  et 
le  legs  reste  subsister. 

5*"  L'accroissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  prédécès 
de  lun  des  légataires. 

Donc,  si  le  testateur  dispose  qu'après  le  décès  d'un  de  ses 
légataires  lui  ayant  survécu,  sa  part  accroîtra  aux  survivants, 
il  y  a  charge  pour  chacun  d'eux  de  conserver  et  de  rendre  et, 
par  conséquent,  substitution  prohibée. 

11  en  serait  autrement  si  la  clause  d'accroissement  portait 
seulement  sur  les  biens  légués  dont  le  légataire  décédé  n'aurait 


(1)  Demolombb,  t.  I«,  n»  120;  Laurent,  t.  XIV,  n»  450. 

(2)  Cas«.  fr.,  15  juillet  1857  (D.  P.,  1857,  1,  335);  Touluer,  t.  III,  p.  34; 
DsMOLOMBE,  loc,  dt, ;  AuBRY  et  Rao,  t.  VII,  §  694,  note  43. 

(3)  Cass.  fr.,  21  août  1867  (D.  P.,  1867, 1,  30);  Deuolombe,  t.  le^,  n»  148. 
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pas  disposé.  Il  n'y  aurait  alors  qu*un  fidéicommis  de 
residuo  (1).  (Voy.  supra^  n^  608,  5**.) 

6''  Deux  époux  se  font,  le  même  jour,  donation  mutuelle  de 
tous  les  biens  que  délaissera  le  prémourant,  avec  stipulation 
que  les  biens  donnés  et  ceux  du  survivant  feront  retour  aux 
héritiers  légitimes  de  chaque  côté,  après  la  mort  du  légataire 
survivant. 

Pareille  disposition  a  évidemment  toutes  les  apparences 
d'une  substitution  prohibée,  le  légataire  survivant  n* ayant  pas 
le  droit  de  disposer  des  biens  légués. 

Au  fond,  ce  n'est  en  réalité  qu'un  legs  en  usufruit  que  les 
époux  ont  eu  l'intention  de  se  faire.  En  pareil  cas,  mieux  vaut 
lui  imprimer  ce  caractère  en  termes  formels. 

7^  Un  oncle  lègue  à  sa  nièce  toute  sa  fortune  et,  après 
l'avoir  instituée  héritière  universelle,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  veux  toutefois  que,  si  ma  nièce  se  marie  et  meurt 
sans  postérité  légitime,  sa  mère  ait  l'usufruit  de  tous  mes 
biens  et  qu'après  la  mort  de  celle-ci  ces  biens  reviennent,  pour 
une  moitié,  à  mes  héritiers  du  côté  paternel  et,  pour  l'autre 
moitié,  à  mes  héritiers  du  côté  maternel.  « 

Deux  conditions  sont  ici  requises  pour  qu'il  y  ait  substitu- 
tion :  le  mariage  de  la  nièce  légataire  et  son  décès,  sans  qu'elle 
laisse  des  enfants  légitimes. 

Si  ces  deux  conditions  se  réalisent,  il  y  a  substitution 
prohibée,  la  nièce  étant  obligée  de  conserver  les  biens  légués 
et  de  les  rendre  à  sa  mère  pour  qu'elle  en  ait  lusufruit 
et  qu'après  la  mort  de  celle-ci  ils  fassent  retour  aux  héritiers 
légaux  du  testateur. 

Avant  la  réalisation  des  deux  conditions,  le  droit  de 
propriété  de  la  nièce  n'est  que  précaire.  Si  elle  les  trans- 
mettait à  un  tiers,  il  serait  toujours  soumis  à  résolution  et 
ne  pourrait  produire  d'effet  que  lorsque  sa  mort  arriverait 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n»  475;  Arntz,  t.  II,  n»  1701;  Matom,  Dictionnaire, 
▼«  Charge  de  rendre  ce  qui  restera,  n»  3;  Bruxelles,  8  mai  1882  (Pasic,  1882, 
III,  131). 
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sans  que  les  conditioûs  fassent  réalisées  (1).  (Voy.  supra  y 
n^  602,  2^) 

OIO.  Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  démontrent 
qu'on  ne  saurait  être  trop  prudent  et  trop  précis  dans  la  rédac- 
tion des  institutions  d'héritiers  par  voie  testamentaire.  Il  ne 
suffit  pas  d'exprimer  la  volonté  du  testateur  :  il  faut  encore 
bien  peser  ses  expressions  et  s'assurer  si  elles  ne  donnent  point 
prise  à  l'application  de  l'article  896  qui  est  d'ordre  public.  On 
a  beau  invoquer,  en  justice,  les  intentions  des  testateurs  ;  les 
juges  doivent  prononcer  la  nullité  du  testament  s'il  renferme 
une  institution  prohibée. 

§  2.  —  De  la  daitse  de  retour  et  du  droit  d'élire, 

611.  La  clause  de  retour  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
clause  résolutoire. 

L'article  951  ne  l'admet  qu'en  faveur  du  donateur,  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  ou  pour  celui  du  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  postérité  légitime. 

OIS.  Doit-elle  être  considérée  comme  une  substitution 
prohibée,  si  elle  est  stipulée  au  profit  des  héritiers  du  donateur 
ou  d*un  tiers  ? 

La  jurisprudence  se  prononce  pour  l'affirmative.  Il  en  est 
de  même  de  la  plupart  des  auteurs  (2). 

Amtz  est  d'avis  que  si  la  personne  au  profit  de  laquelle 
le  retour  est  stipulé  existe  au  moment  du  contrat  ou  au 
moment  du  décès  du  donateur,  la  clause  est  réputée  non  écrite 
et  la  donation  reste  subsister  (3)  (art.  900  et  951,  al.  2). 

(1)  Dalloz,  Rép.,  Y«  Substitution,  n»  57;  Casa,  fr.,  rejet»  21  juin  1841- 
1«'  août  1864  (D.  P.,  1864, 1,  495);  Paris,  29  janvier  1869  (D.  P.,  1869,  2, 126). 
—  Voy.  Baudrt-Lacantimbrib,  t.  II,  n»  3155;  Merlin,  Rép.,  v^  Substitution 
fldii,  sect.  VIII,  n»  10. 

(2)  Caen,  15  février  1876;  BruxeUes,  20  décembre  1870  (Pasic.,  1873,  II,  65); 
Casa,  fr.,  11  décembre  1860  (D.  P.,  1861, 1,  25);  Bruxelles»  31  octobre  1864 
(Pasic,,  1866,  II,  172);  Dbmolombb,  t.  I»,  p.  126,  et  t.  III,  p.  110  et  121;  âubrt 
et  Rau,  t.  VI,  no  14. 

(3)  Arntz,  t.  II,  no  1699. 
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Laurent  croit  que  si  la  clause  du  retour  existe  au  profit  du 
donateur  et  de  ses  héritiers»  elle  ne  contient  pas  une  substitu- 
tion fidéicommissaire(l). 

Il  en  est  de  même,  d*après  lui,  si  la  clause  est  stipulée 
directement  en  faveur  des  héritiers  du  donateur.  C'est  tme 
clause  de  retour  que  la  loi  défend  et  qui  tombe,  par  consé- 
quent, sous  lapplication  de  l'ariicle  900. 

La  disposition  n'en  reste  pas  moins  valable. 

Malgré  l'autorité  de  ces  deux  professeurs  et  jurisconsultes, 
nous  pensons  quil  vaut  mieux  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi, 
texte  qui  est  bien  formel  et  ne  permet  la  clause  de  retour 
qu'au  profit  du  donateur. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  5  novembre 
1854  a  décidé,  avec  raison  et  d'une  manière  irréfragable,  que 
toute  clause  de  retour  en  faveur  des  héritiers  ou  d'un  tiers  est 
nécessairement  une  substitution  (2). 

Kf  3.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  substitution  avec  le  droit 
d'élire  accordé  au  légataire  par  le  testament. 

Ainsi,  par  exemple,  un  testateur,  ayant  institué  sa  femme 
son  héritière  universelle  en  usufruit,  lui  accorde  le  droit  de 
disposer  de  ses  immeubles  au  bénéfice  des  personnes  qiCelle 
trouvera  convenables. 

Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  ce  qu'on  appelle  la  charge  de  rendre, 
les  personnes  appelées  éventuellement  à  recueillir  les  immeubles 
étant  indéterminées.  On  peut,  il  est  vrai,  supposer  qu'il  y  a  eu 
entente  entre  le  testateur  et  le  légataire  pour  faire  retourner 
les  biens  à  une  ou  plusieurs  personnes  convenues.  Mais  la 
preuve  de  la  substitution  doit  se  faire  par  l'acte  môme,  et  non 
point  par  présomptions  ou  tém,oignages.  (Voy.  infra^  rf  631.) 

014.  11  en  est  autrement  si  le  droit  d'élire  était  restreint 
à   certaines   catégories    de    personnes,    par    exemple    aux 

(1)  Laurbnt,  t.  XIV,  no  47.  Du  môme  ayis,  Troplono,  t.  III,  n«  1267; 
Baudrt-Lacantinbrie,  t.  It,  no  3157;  Hoc,  t.  VI,  iio26;  Bruxelles,  24  mars  1886 
(Pflwic.  1886,  III,  341). 

(2)  Pasic.t  1866,  II,  172.  —  Voy.  aussi  arrêt  du  11  décembre  1860  (D.  P., 
1861, 1,  25)  et  du  5  novembre  1816  (Pûwic,  1816,  p.  217). 
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membres  de  la  famille  du  testateur  ou  du  légataire.  Le  legs 
en  question  est  alors,  en  réalité,  un  legs  en  propriété  et,  le 
droit  de  disposer  étant  limité  aux  parents  ^  ce  legs  prend  le 
caractère  d'une  substitution.  Le  légataire  a  reçu  du  testateur 
la  mission  de  faire  retourner  les  immeubles  à  certains 
membres  de  la  famille  qu'il  juge  à  propos  (1). 

61ft.  Si  la  clause  de  retour  a  été  stipulée  au  profit  du 
donateur  et  de  ses  héritiers,  elle  n'est  pas  considérée  comme 
une  substitution.  La  donation  reste  valable;  la  stipulation  du 
retour  en  faveur  des  héritiers  est  seule  frappée  de  nullité, 
comme  étant  illicite  (2)  (art.  900). 

616.  L'existence  d'un  enfant  adoptif  ou  naturel  ne  fait  pas 
obstacle  au  retour  signalé  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ^Sl  postérité  ;  il  ne  peut  s'agir,  en  ce  cas,  que  des 
enfants  légitimes. 

617.  Le  retour  conventionnel  a  pour  effet  de  résoudre  de 
plein  droit  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  et  de  faire 
revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  à  l'exception  toutefois  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  sa  dot  et  ses  conventions 
matrimoniales. 

Il  diffère  en  cela  du  retour  légal  qui  ne  fait  rentrer  les 
biens  que  dans  l'état  où.  ils  se  trouvent  au  jour  de  l'ouverture 
delà  succession  (art.  747).  (Voy.  supra,  n*  406.) 

§  3.  —  De  la  substittUion  vulgaire. 

6t8.  La  substitution  vulgaire  (autrefois  nonmiée  substitu- 
tion compendietùse)  diffère  de  la  substitution  fidéicommissaire 
en  ce  qu'elle  n'institue  héritier  ou  légataire  qu'une  seule  per- 

(1)  Hue,  t.  VI,  n»14;  Baudrt-Lacamtinbrie,  t.  II,  n»  3125;  Aubrt  et  Rau, 
t.  VII,  §  694;  Bruxelles,  29  juillet  1857,  rejet,  8  novembre  1857  {Pasic.,  1857, 
II,  296);  Cass.  fr.,  2  juillet  1867  (D.  P..  1867, 1,  272). 

(2)  Troplono,  t.  III,  no  1267;  Demoloiibb,  t.  I«,  noil2;  Baudrt-Lacanti- 
KERiE,  t.  II,  n»  3157;  Hoc,  t.  VI,  n»  26;  Aobry  et  Rau,  t.  VII,  §  694,  n«  42; 
Dalloz,  Réf.,  T«  Substitution,  n<*  201;  Arntz,  t.  II,  n»  1699;  Bruxelles, 
3  juillet  1866  {Pasic,,  1868,  II,  308)  et  24  mars  1886  (Pasic,  1886,  II,  341). 
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sonne,  tandis  que  cette  dernière  substitution  comprend  un 
institué  et  un  substitué  (C.  civ.,  art.  898). 

619.  Nous  avons  déjà  cité  un  exemple  de  substitution  vul- 
gaire. (Voy.  supra,  n"*  609,  4**.) 

En  voici  d'autres  : 

P  Je  lègue  à  ma  sœur  Antoinette  tous  les  biens  meubles 
que  je  délaisserai  à  mon  décès,  à  la  condition  qu'elle  ne  se 
marie  pas  avant  la  même  époque.  Dans  le  cas  où  cette  condi- 
tion ne  serait  pas  respectée,  je  lègue  les  mêmes  biens  à  ma 
nièce  Louise.  Il  n'y  a  pas  ici  de  fidéicommis,  c'est  simplement 
un  legs  soumis  à  une  condition  suspensive. 

2^  ««  J'institue  mon  héritier  universel  M.  X...,  à  la  condi- 
tion que  ce  qui  restera  de  mes  biens,  au  jour  de  sa  mort, 
revienne  aux  pauvres  de  la  commune  de  ...  » 

C'est  la  substitution  de  residiAO.  (Voy.  supra^  n**  609,  5".) 

3^  Je  lègue  tous  mes  biens  à  mes  trois  frères  et  veux  qu'au 
cas  de  décès  de  l'un  d*eux,  sans  postérité,  sa  part  accroisse 
au  profit  des  survivants. 

Cette  disposition  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  testa- 
teur a  eu  en  vue  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  légataires 
avant  le  sien.  Si  telle  a  été  son  intention,  il  est  évident  que 
le  legs  est  valable,  puisque  l'accroissement  s'opère,  ipso  facùo^ 
dans  le  cas  où  le  légataire  prédécédé  ne  laisse  pas  d'enfants. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  admettre  la  représentation  en 
faveur  de  ceux-ci,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  formellement 
exprimée  dans  la  disposition  dont  le  texte  précède. 

Mais  cette  disposition  est  aussi  susceptible  d'être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  le  testateur  a  eu  l'intention  de  trans- 
mettre, après  sa  mort,  tous  ses  biens  d'un  frère  à  l'autre,  de 
manière  à  ce  que  le  survivant  en  obtienne  l'intégrité,  à  défaut 
de  postérité  des  prédécédés.  Dès  lors,  elle  n'est  plus  qu'une 
substitution  fidéicommissaire  prohibée  (1). 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n»  425;  Thiry,  t.  II,  n»  284;  Arwtz,  t.  Il,  n»  1696; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  Qo  3135;  Cass.  fr.,  rejet,  4  décembre  1865  (D.  P., 
1866, 1,  38);  Bruxelles,  19  janTÎer  1884  (Pasic,  1884,  II,  199). 
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4^  Un  donateur,  après  avoir  fait  donation  à  son  neveu  de 
la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  immeubles,  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  lui,  il  donne  les 
mêmes  biens  aux  père  et  mère  du  donataire,  toujours  sous 
réserve  d'usufruit  à  son  profit. 

11  n'y  a  dans  cette  disposition  qu'une  substitution  vulgaire. 
Le  neveu  n'est  donataire  que  pour  autant  qu'il  survive  au 
donateur.  Cette  condition  faisant  défaut,  ses  père  et  mère 
recueillent  les  biens  donnés  directement  en  vertu  de  la  dona- 
tion (1). 

619^'^.  Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  qui 
démontrent  avec  quel  soin  il  faut  faire  choix  d'expressions 
pour  éviter  dans  les  actes  de  donation  et  les  testaments  l'écueil 
de  la  substitution  fidéicommissaire  prohibée. 

6SO.  Le  point  essentiel  est  de  toujours  mentionner  que  le 
fidéiconmiis  est  soumis  à  l'éventualité  du  décès  du  légataire 
avant  celui  du  testateur.  Ainsi  est  mal  rédigée  la  clause  d'un 
testament  instituant  deux  légataires  universels,  avec  réversion 
sur  la  tête  du  survivant.  Pour  que  la  substitution  ne  soit  que 
vulgaire,  en  pareil  cas,  il  faut  ajouter  les  mots  :  en  cas  de 
décès  de  l'un  d'eux,  avatU  celui  du  testateur. 

En  un  mot,  la  réversion,  comme  l'accroissement,  n'est 
admissible,  en  matière  de  legs,  que  si  elle  s'opère  antérieure- 
ment au  décès  du  testateur.  Après  ce  décès,  ce  n'est  plus  qu'un 
fidéicommis  prohibé. 

6S I  •  Un  conseil  à  suivre  également  est  celui  de  recourir  à 
la  disposition  en  usufruit  plutôt  que  d'imposer  à  l'héritier 
institué  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  dans  cer- 
taines éventualités  déterminées,  puisqu'en  réalité,  lorsque 
la  substitution  s'ouvre,  le  droit  de  l'institué  n'a  été  qu  un  droit 
usufructuaire  (art.  899). 

6SS.  Le  légataire  en  nue  propriété  vient-il  à  mourir  avant 
le  testateur  et  ce  dernier  veut-il  que,  dans  ce  cas,  son  léga- 

(1)  AUBRT  et  Rau,  t   VII,  §  694,  note  43;  Duranton,  t.  VIII,  p.  31,  n»  31; 
Laurent,  t.  XIV,  n«  249;  Dalloz,  Rép.,  v^  Substitution,  no  113. 
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taire  en  usufruit  le  soit  en  propriété  :  il  suffit  de  Ténoncer  dans 
le  testament. 

Si  c'est  le  légataire  en  usufruit  qui  prédécède  au  testateur» 
le  testament  ne  doit  pas  être  changé,  puisqu'il  est  reconnu 
qu'en  pareil  cas  la  nue  propriété  devient  pleine  propriété,  la 
volonté  du  testateur  se  trouvant  confirmée  par  l'absence  de 
toute  nouvelle  disposition  testamentaire  (1). 

§  4.  —  De  la  nullité  des  substitutions  prohibées 

et  de  ses  conséquences. 

0S3.  L'article  896,  alinéa  2,  frappe  de  nullité  radicale  la 
substitution  prohibée  tant  vis-à-vis  de  l'institué  qu'à  l'égard 
du  substitué. 

Cette  nullité  est  indivisible,  alors  même  que  la  disposition 
ne  serait  point  faite  conjointement. 

Toutefois,  elle  ne  s'étend  pas  aux  dispositions  renfermées 
dans  un  même  testament,  qui  sont  distinctes  et  indépendantes 
de  la  substitution.  Vacte  reste  valable  pour  celles-ci  que  les 
héritiers  légaux  sont  obligés  d'accomplir. 

634.  Si  la  substitution  résulte  d'un  testament  subséquent , 
sa  nullité  entraîne  celle  du  premier  testament,  les  deux  ne 
formant  qu'un  tout  indivisible  {£)• 

OS5.  Quid  si  le  testament  qui  contient  la  substitution  est 
nul  pour  vice  de  forme  î 

L'institution  sera-t-elle  valable  et  vice  versa  ? 

Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  (3)*  La 
question  est  cependant  fort  douteuse.  Pour  éviter  toute  dis- 
cussion, en  pareil  cas,  il  importe  de  bien  exprimer  dans  le 
second  testament  la  volonté  du  testateur,  par  exemple  au 
moyen  de  la  clause  suivante  :  «<  Je  veux  que,  dans  le  cas  où 

(1)  Demolombb,  t.  !•',  n«  184;  Laurent,  t.   XIV,  n«  514;  Cass.  fr.,  rejet, 
19  mars  1878  (D.  P.,  1873, 1,  n«  55). 

(2)  Cas8.  fr.,  rejet,  2  mare  1858  (D.  P.,  1858, 1,  308). 

(3)  Armtz,  ^oc.  cet.:  Laurent,  t.  XIV,  ii<>  513;  Aubht  et  Rau,  t.  VI,  p.  30, 
note  58. 
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mes  dispositions  seraient  reconnues  non  valables  comme  étant 
entachées  de  substitution,  mon  premier  testament  produise 
son  effett  comme  legs  ordinaire,  en  faveur  de  M.  A...  » 
(l'institué)  (I)  (ou)  mon  présent  testament  produise  son  effet, 
comme  simple  libéralité,  en  faveur  de  M.  B...  (le  substitué). 

6S6.  La  nullité  des  substitutions  prohibées  étant  d'ordre 
public,  elle  n'est  point  susceptible  d*étre  couverte  par  une  rati- 
fication ni  une  renonciation  de  la  part  de  Tun  des  légataires 
en  faveur  de  l'autre  (2)  (art.  1131). 

ttSl.  La  substitution  prohibée  ne  peut  pas  non  plus  être 
confirmée  par  le  consentement  de  Théritier  légal  à  son  exécu- 
tion, soit  formel,  soit  tacite.  Ce  qui  est  nul  de  plein  droit  est 
inexistant  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d*étre  ratifié  (3). 

0)(M.  L'administration  du  fisc  ne  partage  pas  cette  opinion. 
Elle  reconnaît  valable  l'exécution  de  la  disposition  en  faveur 
du  grevé  consentie  par  Théritier  et  perçoit  à  charge  du  pre- 
mier un  droit  de  succession. 

Les  considérants  qu'elle  invoque,  dans  une  décision   du  ' 
23  janvier  1854,  sont  assez  intéressants  pour  être  reproduits 
ici.  Ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  896  du  code  civil, 
les  dispositions  portant  charge  de  conserver  et  rendre  à  un 
tiers  sont  nulles,  tant  à  l'égard  du  grevé  qu'à  Tégard  du  sub- 
stitué, mais  que  cette  nullité  pouvait  être  couverte  par  l'exé- 
cution volontaire,  le  droit  de  succession  est  dû  par  le  grevé  du 
moment  où  Théritier  ou  le  légataire  universel  exécute  la  dis- 
position en  ce  qui  le  concerne  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'héritier  ayant  renoncé  à 
invoquer  la  nullité  de  la  disposition,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 

(1)  Cass.  fr.,  5  décembre  1865  (D.  P.,  1866»  1»  36);  Coin  de  Lislb,  p.  57,  n«  51; 
DBMOLOifBB,  t.  XVIII,  n<»  188  et  215;  Arntz,  t.  II,  n»  17Q7.  ^  Contra  :  Aubrt 
etRAU,  t.  VI,  p.  32,  n«  61. 

(2)  Casa,  fr.,  rejet,  24  avril  1860 (D.  P.,  1860, 1, 224;  1869,  2,  41  et  59);  5  mars 
1866  (D.  P.,  1866,  1,  123);  âhntz.  t.  Il,  n«  1706;  Baudrt-Lacamtinerib,  t.  II, 
o<»  3186;  Laurekt,  t.  XIV,  n»  519. 

(3)  Cass.  fr.,  rejet,  2  mars  1858  (D.  P.,  1858, 1,  308)  et  8  novembre  1892  (D.  P.> 
1893, 1,  92). 
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nullité  cesse  d'exister  à  l'égard  de  l'appelé,  mais  que,  par  suite 
4e  l'exécution  volontaire,  le  grevé  devient  légataire  pur  et 
«impie,  sans  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  puisse  lui 
-être  imposée;  que,  dès  lors,  s'il  ne  dispose  pas  des  biens,  objet 
Ae  la  substitution,  ces  biens  rentrent  dans  la  masse  de  sa  suc- 
cession et  sont  recueillis  par  ses  héritiers,  tandis  que  s'il  dis- 
pose par  donation  ou  par  testament  en  faveur  de  l'appelé, 
•celui-ci  devra  payer  le  droit  comme  donataire  ou  comme  léga- 
taire, mais  sans  que  ce  droit  puisse  être  considéré  comme 
ayant  ses  racines  dans  le  testament  qui  a  établi  la  substi- 
tution. » 

Que  la  régie  découvre  dans  la  ratification  tacite  ou  formelle 
'de  l'héritier  une  transmission  secrète  et  réclame  un  droit 
de  mutation^  sa  prétention  serait  soutenable  et  admissible. 
Mais  qu'elle  perçoive  un  droit  de  succession  sur  une  dispo- 
sition radicalement  nulle  et  inexistante,  même  aux  yeux  de  la 
loi,  à  Végard  du  donataire^  de  Vinstitué  ou  du  légataire 
{C.  civ.,  art.  1131  et  1132),  c'est  là  un  comble  de  fiscalité! 
<]l'est  autoriser  une  disposition  en  la  scindant,  alors  que  le 
législateur  et  la  jurisprudence  en  proclament  l'indivisibilité  et 
la  nullité  comme  étant  d'ordre  public  et  ne  pouvant  jamais 
être  couverte!  (1)(C.  civ.,  art.  1131  à  1133). 

6SO.  La  nullité  de  la  substitution  profite  à  l'héritier  légi- 
time et  cest  lui  seul  qui  a  le  droit  d'intenter  l'action  en 
nullité. 

030.  Quid  si  la  substitution  ne  porte  que  sur  un  objet 
déterminé  de  la  succession  ;  à  qui  cet  objet  reviendra-t-il  s'il 
y  a  un  légataire  universel? 

La  question  est  fort  controversée  et  a  donné  lieu  à  des 
Arrêts  contradictoires. 

Celui  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  6  janvier  1863,  nous 
paraît  devoir  faire  jurisprudence.  Cet  arrêt  donne  à  Tbéritier 
légitime  seul  le  droit  d'agir  en  nullité  et  de  faire  rentrer  dans 
la  succession  ah  intestat  le  bien  qui  forme  l'objet  d'une  substi- 

(1)  Cass.  fr.,  5  mars  1866  (D.  P.,  1866, 1, 123). 
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tution  prohibée,  bien  qui,  par  conséquent,  restera  lui  appar- 
tenir comme  n'étant  pas  compris  dans  le  legs  universel  (1). 

A3f .  La  preuve  de  la  substitution  doit  résulter  des  termes 
mêmes  de  la  donation  ou  du  testament. 

On  ne  peut  pas  y  suppléer  par  le  serment,  par  lettres 
missives  ou  autres  écrits,  par  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ni  par  témoignages  et  autres  moyens  de  droit  (2). 

63S.  Si  le  fidéicommis  est  frauduleux,  c'est-à-dire  s'il  est 
établi  en  faveur  d'un  incapable,  au  moyen  d'une  interposition 
de  personne,  sans  que  les  termes  de  l'acte  l'énoncent,  c'est 
l'interposition  du  donataire  ou  du  légataire  et  l'incapacité  de 
l'institué  qu'il  faut  prouver  (3). 

* 

SECTION  IV.  —  Des  dispositions  testamentaires. 

§  l**".  —  Principes  généraux, 

•33.  L'article  967  du  code  civil  accorde  à  toute  personne 
le  droit  de  disposer  de  ses  biens  par  voie  testamentaire. 

634.  Les  règles  relatives  à  la  capacité  civile  sont  appli- 
cables à  ce  mode  de  transmission  de  biens,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

a.  Le  mineur,  âgé  de  16  ans,  peut  disposer  par  testament 
de  la  moitié  de  ses  biens  (art.  904)  ; 

b.  La  femme  mariée  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari  (art.  905); 

c.  Le  prodigue,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peut  tester 
sans  l'assistance  de  ce  conseil  (art.  513)  ; 

d.  Le  faible  d'esprit,  quoique  placé  sous  conseil,   le  peut 

(1)  D.  p.,  1863,  1,  43;  Laurent,  t.  XIV,  n®  521;  Caen,  21  juillet  1860 
(D.  P.,  1861,  2,  105). 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  1703;  Laurent,  t.  XIV,  n»  522;  Bruxelles,  26  juillet 
1857  (Pasic,  1857,  II,  296);  Pand.  belges,  v»  Fidéicommis,  n»  8;  Thirt, 
t.  II,  no  286;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n«  3773. 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  n9  522;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  694;  Arntz,  t.  II, 
no  1708;  Bruxelles,  27  juillet  1857  (Pasic,  1857,  II,  296). 
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aussi,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'au  moment  où  a  été  fait 
son  testament  il  n'était  pas  sain  d'esprit  (1)  (art.  503)  ; 

e.  Les  condamnés  à  la  peine  de  mort  ou  à  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ne  sont  plus  incapables  de  tester,  l'ar- 
ticle 13  de  la  Constitution  belge  ayant  aboli  la  mort  civile 
(C.  civ.,  art.  902). 

635.  Sont  incapables  de  recevoir  par  testament  d'une 
manière  absolue  ou  relative  : 

V  Ceux  qui  ne  sont  pas  conçus  à  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur et  nés  viables  (art.  906)  ; 

2°  Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  ont  traité  le  testateur  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort,  sauf  pour  de  simples  dons  rémuné- 
ratoires  en  rapport  avec  sa  fortune  et  pour  les  dispositions 
universelles  dans  le  cas  où  le  légataire  est  héritier  direct  ou 
parent,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  du  testateur: 
la  même  règle  s  applique  aux  ministres  des  cultes  (art.  909)  ; 

3""  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux,  sauf  s'il  s'agit  d'une 
pension  alimentaire  (art.  33,  762  et  1131); 

4^  Les  tuteurs  et  cotuteurs,  tant  que  le  compte  de  tutelle 
n  est  pas  définitivement  rendu  et  apuré  (art.  907)  ; 

5**  Les  notaires  qui  reçoivent  des  testaments  et  les  témoins 
en  présence  desquels  ils  ont  lieu  ; 

6^  Les  enfants  naturels  au  delà  de  ce  que  la  loi  leur  accorde 
sur  les  successions  des  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus 
(art.  757  et  908)  ; 

7^  Les  associations  et  communautés  n'ayant  pas  la  person- 
nification civile  (art.  910)  ; 

8^  Les  établissements  d'utilité  ou  de  bienfaisance  publique, 
tels  que  :  les  provinces,  les  communes,  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  congrégations  hospitalières 
reconnues,  les  fabriques  d'église  et  les  séminaires,  sans 
autorisations  spéciales  (C.  civ.,  art.  910,  décret  du  18  fé- 
vrier 1809); 

(1)  Cass.  fr.,  rejet,  14  février  1849  (D.  P.,  1851,  3,  176). 
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9""  Les  femmes  mariées,  sans  autorisation  maritale  ou  judi- 
ciaire (C.  civ.,  art.  217); 

10^  Les  mineurs  et  interdits,  ainsi  que  les  aliénés  colloques, 
leurs  tuteurs  et  administrateurs  devant  être  autorisés  par  le 
conseil  de  famille  à  accepter  pour  eux  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (art.  461  et  509); 

1 P  Le  mineur,  même  émancipé,  sans  la  môme  autorisation 
(art.  482  à  484  et  461). 

636.  Le  prodigue  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire  pour  accepter  un  legs.  Son  incapacité  est 
restreinte  aux  actes  prévus  aux  articles  499  et  513. 

637.  Les  établissements  publics  ne  peuvent  accepter  un 
legs  qu'avec  autorisation  du  gouvernement.  Cette  autorisation 
ne  suffit  pas  pour  qu'ils  aient  la  possession  du  legs,  s'il  n'est 
qu'à  titre  universel  ou  particulier  ou  si,  étant  universel,  il  y  a 
des  héritiers  réservataires.  La  demande  en  délivrance  est 
nécessaire  (1). 

638.  Conséquence  :  tant  que  la  délivrance  du  legs  n'a  pas 
eu  lieu,  les  fruits  appartiennent  aux  héritiers  saisis  (2).  Cette 
question  est,  toutefois,  douteuse. 

639.  Les  legs  faits  en  faveur  de  l'enseignement  public 
doivent  être  acceptés  : 

Par  les  communes,  s'il  s'agit  de  l'enseignement  primaire 
proprement  dit  ; 

Par  la  province,  s'il  s'agit  de  l'enseignement  moyen  ; 

Par  l'Etat,  s'il  est  question  de  l'enseignement  supérieur  (loi 
belge  du  19  décembre  1864). 

CTest,  du  reste,  à  ces  organes  légaux  de  l'enseignement 
public  que  les  legs  doivent  être  faits  directement. 

640.  Les  legs  faits  au  profit  de  l'enseignement  libre 
sont  nuls. 


(1)  AuBRT  et  Rau,  t.  VI,  p.  157,  note  12;   —  Bruxelles,  !«•  février  1854 
{Pasic,  1856,  II,  75). 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  13  novembre  1849  (D.  P.,  1849,  1,  298);  Laurent,  t.  II, 
n«  297. 
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641.  L'article  9  de  la  loi  de  1864  est  conçu  en  ces 
termes  : 

^  Les  libéralités  au  profit  de  l'enseignement  spécial  qui  se 
donne  dans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  parois- 
siales ou  consistoriales  sont  réputées  faites  aux  séminaires, 
fabriques  d'églises  ou  consistoires  » . 

Ce  sont  donc  ces  établissements  qui  doivent  accepter  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

64S.  De  toutes  les  congrégations  religieuses  la  seule  qui 
soit  capable  de  recevoir  un  don  ou  un  legs,  c  est  la  congr%a- 
tion  hospitalière  (décret  impérial  du  17  février  1809). 

L'acceptation  se  fait  par  la  supérieure  de  l'établissement, 
si  le  legs  a  lieu  en  faveur  d'une  maison  désignée,  ou  par 
la  supérieure  générale,  si  elle  est  faite  à  toute  la  congré- 
gation, après  avis  de  Tévéque  du  lieu  du  domicile  du 
testateur  et  autorisation  du  gouvernement  (décret  précité, 
art.  12  et  13). 

043.  En  règle  générale,  toutes  libéralités,  soit  en  vue  du 
bien  public,  soit  pour  œuvres  pieuses  ou  charitables,  doivent, 
pour  leur  régularité,  être  faites  directement  à  l'Etat  ou  à  l'éta- 
blissement public  chargé  de  les  mettre  à  exécution  (l). 

B414.  Tout  testament  doit  être  fait  par  écrit. 

La  loi  a  établi  trois  formes  de  testaments  : 

La  forme  authentique,  la  forme  mystique  et  la  forme 
olographe. 

64ft.  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire  à  partir  du 
jour  môme  du  décès  du  testateur  un  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance,  s'il  ne  porte  que  sur  l'usufruit  (C.  civ.,  art.  1014). 

040.  Ce  droit  de  propriété  est  transmissible  aux  héritiers 
ou  ayants  cause  du  légataire,  mais  il  n'emporte  pas  la  saisine 
ni  la  possession  des  biens  légués,  à  moins  que  le  legs  ne  soit 
universel  et  qu'il  n'y  ait  aucun  héritier  réservataire  du  de 

(1)  Bruxelles,  22  mai  1871.  —  Voy.  à  ce  sujet  Dictionnaire  de  Matom 
qui  donne  aux  notaires  d'excellents  conseils  à  suivre  pour  éviter  toutes 
difficultés  au  sujet  de  l'acceptation  des  legs  en  question. 
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cujtis.  Et  encore  faut-il,  dans  ce  cas,  que  le  testament  ait  la 
forme  authentique,  comme  nous  l'expliquerons  au  paragraphe 
suivant. 

04Y.  Pour  qu'un  legs  existe,  il  faut,  indépendamment  des 
formalités  extrinsèques  requises  par  la  loi,  qu'il  y  ait  un  léga- 
taire certain  et  une  chose  certaine. 

La  désignation  du  légataire  doit  se  faire,  autant  que  pos- 
sible, par  ses  nom  et  prénoms  et  même,  si  c'est  un  étranger  à 
la  famille  du  testateur,  par  sa  profession  et  son  domicile,  sur- 
tout s'il  y  a  dans  la  même  commune  deux  personnes  portant 
le  même  nom  (1). 

648.  Les  désignations  collectives  de  légataires  doivent 
être  faites  d'une  manière  bien  claire,  de  façon  à  éviter 
l'équivoque. 

Ainsi,  par  exemple,  le  legs  fait  aux  enfants  d'un  frère  peut 
être  interprété  dans  un  sens  restrictif  en  faveur  des  descen- 
dants au  premier  degré  seulement  (2).  Mieux  vaut  ajouter  à 
ce  mot  d'enfants  celui  de  descendants ,  si  le  testateur  veut 
avantager  toute  la  descendance  de  son  frère. 

040.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un  legs  fait  en 
faveur  de  neveux.  Si  le  testateur  a  l'intention  de  l'établir  en 
faveur  de  tous  les  descendants  de  son  frère,  il  importe 
d'ajouter  le  mot  nièces  à  celui  de  neveux  et,  mieux  encore,  de 
les  désigner  nominativement  (3j. 

OftO.  La  représentation  n'existe  légalement,  en  ligne  colla- 
térale, qu'en  faveur  des  descendants  de  frères  et  sœurs.  Si  le 
testateur  lègue  sa  fortune  à  ses  frères,  à  l'exclusion  de  ses 
sœurs,  et  si  l'un  d'eux  vient  à  prédécéder,  le  legs  devient 
caduc  pour  ce  dernier  et  la  part  qu'il  en  aurait  recueillie,  s'il 

(1)  Bruxelles,  25  août  1835  (Pasic,  1835,  p.  173),  cas  cité  par  Laurent, 
t.  III,  n»  490,  et  par  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  494,  n»  40. 

(2)  Bruxelles,  10  mai  1826  (Pasic,  1826,  p.  140,  et  Dalloz,  Rép.,  Suppl., 
v«  Dispositions  entre  mjs,  n» 825;  Gand,  11  novembre  1872  (Pasic,  1873,  III,  94); 
Gaud,  18  décembre  1900(Pa5ic.,  1901,  II,  185).  —  Cons.  Pond,  belges,  t.  LVIII, 
v«  Legs,  n»»  208  et  suiv. 

<3)  Cons.  Liège,  8  mai  1890  (Pasic,  1891,  II,  182). 
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eût  survécu  au  testateur,  profite  à  ses  colégataires,  sans  que 
ses  enfants  puissent  le  contester  (1). 

6S1.  La  loi  permet  au  testateur  d'établir  la  représentation 
en  faveur  des  descendants  légitimes  de  ses  héritiers  collaté- 
raux, comme  il  Tentend.  Seulement  ce  droit  de  représentation, 
qui  déroge  à  l'article  753  du  code  civil,  d'après  lequel 
les  parents  les  plus  proches  excluent  les  plus  éloignés,  ne 
s'étend  pas  plus  loin  que  la  parenté  qu'elle  appelle  à  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  le  douzième  degré  (2). 

659.  Jugé  cependant  que  le  testateur  peut  adopter  la 
computation  canonique  pour  la  manière  de  compter  les  degrés, 
pourvu  que  son  intention  à  ce  sujet  soit  exprimée  dans  le  tes- 
tament (3). 

05S.  Le  testament  peut  avoir  pour  objet  tous  les  biens 
appartenant  au  testateur  ou  qui  lui  appartiendront  au  jour  de 
son  décès,  sauf  les  droits  attachés  à  sa  personne  et  non  trans- 
missibles,  tels  que  Tusufruit,  le  droit  de  réméré,  les  droits 
d'option  et  de  retour  légal  ou  conventionnel,  etc. 

654.  Le  legs  peut  être  constitué  en  propriété,  en  nue  pro- 
priété ou  en  usufruit.  Son  objet  peut  consister  dans  un  bail, 
un  droit  de  passage  ou  autre  servitude,  une  hypothèque,  us 
droit  aux  fruits  annuels  d'un  bien,  une  pension  alimentaire  ou 
rente  viagère,  une  œuvre  pieuse,  une  fondation,  en  un  mot,  en 
toutes  choses,  pourvu  qu'il  y  ait  un  corps  certain  et  déterminé. 

655.  De  même,  les  faits  peuvent  être  la  matière  d'un  legs. 
Je  puis  obliger  mon  héritier  à  faire  une  chose  ou  à  ne  pas  la 
faire,  dans  l'intérêt  de  mon  légataire,  à  la  condition  que  la 
charge  imposée  ne  soit  pas  contraire  à  la  loi,  aux  mœurs  et  à 
Tordre  public. 

656.  Les  legs  peuvent  être  faits  sous  condition  suspensive 
ou  résolutoire,  à  terme  et  avec  charges. 

(1)  Paris,  14  mai  1864  (D.  P.,  1864,  2, 184);  Rouen,  12  mars  1872(D.  P.,  1873, 
2,  219). 

(2)  Bruxelles,  28  juin  1848  (Posic.,  1848,  II,  196). 

(3)  BruxeUes,  12  août  1850  (Pane,  1851,  II,  284);  Pond,  belges,  t.  LVIII, 
vo  Legs,  no  222,  Maton,  Dictionnairey  t.  III,  p.  494,  n^  41. 
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Aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  le  legs  ni  aucune 
expression  sacramentelle.  Les  mots  je  nomme  ou  ^'institue^  je 
donne  ou  lègue,  sont  synonymes. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  legs. 

051.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles, 
ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier  (art.  1002). 

Quelle  que  soit  la  qualification  dont  se  sert  le  testateur,  la 
nature  et  le  caractère  du  legs  sont  déterminés  d'après  la  clas- 
sification établie  par  la  loi  (1)  (art.  967). 

Ceci  est  important  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  droits 
du  légataire  et  des  charges  qui  peuvent  lui  incomber. 

i®  Da  legs  univenal. 

6ft8.  L'article  1003  définit  le  legs  universel  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

059.  L'expression  universel  n'est  pas  sacramentelle  ;  il  suffît, 
pour  que  l'institution  soit  universelle,  que  le  testateur  ait  clai- 
rement manifesté  l'intention  de  laisser  tous  ses  biens  à  un  ou  à 
plusieurs  de  ses  héritiers,  à  l'exclusion  des  autres,  ou  bien  encore 
à  un  tiers.  Si  les  termes  du  testament  prêtent  à  l'équivoque, 
les  tribunaux  décident  d'après  les  faits  et  les  circonstances  (2). 

600.  Sont  considérés  comme  legs  universels  : 

1^  Le  legs  de  tous  les  biens  du  testateur  fait  en  faveur  de 
plusieurs  personnes  conjointement,  quand  même  l'institution 
serait  suivie,  dans  le  testament,  d'une  assignation  de  parts 
inégales  (3); 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  2044;  Laurent,  t.  XIII,  n»  447;  Cass.  fr.,  rejet,  l»  mars 
1841  (Dalloz,  Rép.t  vo  Dispositions  entre  oijs,  n«2d41). 

(2)  Bruxelles,  29  avril  1864  (Pasic,,  1864,  II,  1 12);  Gand,  9  mars  1861  (Pasic, 
1861,  II,  136). 

(3)  Laurent,  t.  XIII,  n>«  511  et  512;  Dbmolombe,  t.  XXII,  no  384;  Marcadé, 
no  1044.  _  Du  m6me  avis,  Arntz,  t.  II,  n»  2046,  mais  seulement  lorsque  les 
parts  sont  égales;  Gand,  11  août  1860  (Pasic,  1860,  II,  239);  3  mars  1861 
(Pasic,  1861,  II,  136);  Cass.  fr.,  12  février  1862  (D.  P.,  1862, 1,  244). 
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2^  Le  legs  de  toute  la  quotité  disponible  des  biens  du  testa- 
teur (1)  (art.  1004  à  1009); 

3®  Le  legs  général  avec  charge  de  délivrer  des  legs  à  titre 
universel  ou  à  titre  particulier  ; 

4^  Le  legs  en  nue  propriété  des  biens  du  testateur  (2)  ; 

5^  Le  legs  de  tout  le  restant  de  la  succession,  après  déduc- 
tion du  payement  des  legs,  dettes  et  charges  particulières  de 
la  succession,  quand  même  ces  payements  absorberaient  toute 
l'hérédité  (3). 

Laurent  n'est  plus  de  cet  avis  quand  le  surplus  est  insigni- 
fiant ou  une  délibation  d'un  legs  universel. 

6^  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  exclut  de  sa  suc- 
cession certains  de  ses  héritiers  présomptifs  désignés  ;  l'insti- 
tution universelle  en  découle  naturellement  pour  les  autres. 

661.  Un  testateur  s'exprime  en  ces  termes  : 
«    J'institue    pour  mon   légataire   universel  mon    neveu 
Charles,  en  me  réservant  toutefois  de  disposer  de  mon  mobi- 
lier au  profit  de  qui  bon  me  semblera.  » 

Y  a-t-il  legs  universel  ?  Et  à  qui  reviendra  le  mobilier,  si  le 
testateur  n'en  a  pas  disposé? 

Si  Ion  s'en  tient  au  texte  de  l'article  1003  du  code  civil,  le 
legs  n'est  universel  que  lorsqu'il  comporte  Yuniversalité  des 
biens  du  testateur,  au  jour  de  son  décès. 

En  excluant  de  l'institution  universelle  le  mobilier  et  en  le 
léguant,  par  un  second  testament,  à  un  autre  que  le  neveu 
Charles,  le  testateur  fait,  en  réalité,  deux  legs  à  tùre  uni- 
versel, l'un  pour  les  immeubles,  l'autre  pour  le  mobilier  pris 
dans  l'acception  que  l'article  535  donne  à  cette  expression. 


(1)  Demolombe,  t.  XXI,  no  550;  M  arcade,  sur  Tan.  1003,  n^  1;  Laurbkt. 
t.  XIII,  no  515;  Arntz,  t.  II,  no  2044,  litt.  d;  Cass.  fr.,  7  juillet  1869  (D.  P.. 
1869, 1,  76). 

(2)  Arntz,  t.  II,  n®  2046,  litt.  b;  Duranton,  t.  IX,  p.  197,  n®  189;  Laurent, 
t.  XIII,  no  518;  Cass.  fr.,  7  avril  1827. 

(3)  Dbmolombe,  t.  XXI,  n^  535;  Arntz,  t.  II,  n»  2046;  Duranton,  t.  IX, 
no  179;  Laurent,  t.  XIII,  n»>«  516  et  517;  Cass.  fr.,  8  janvier  1872  (D.  P.,  1873, 
1,  57);  Marcadé,  sur  l'art.  1003,  n»  1. 
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Mais  s'il  ne  dispose  pas  du  mobilier,  il  est  censé  ne  pas 
avoir  eu  l'intention  de  le  soustraire  à  l'institution  universelle, 
et,  celle-ci  entraînant  l'exhérédation  des  héritiers  légitimes 
non  réservataires,  ce  mobilier  fait  partie  du  legs  universel  (1). 

669.  Toujours  en  vertu  du  principe  que  le  legs  universel 
implique  l'exclusion  des  héritiers  non  réservataires,  les  biens 
que  comprennent  les  legs  à  titre  universel  ou  particuliers  qui 
sont  atteints  de  nullité  ou  de  caducité  reviennent  au  légataire 
universel.  C'est  donc  à  lui  qu'appartient  l'action  en  nullité  de 
ces  legs,  sauf  à  se  faire  envoyer  en  possession,  si  le  testament 
est  olographe  ou  mystique,  ou  à  demander  la  délivrance  de  son 
legs  à  l'héritier  réservataire  (art.  1004,  1006  et  1008). 

668.  Tant  que  le  légataire  universel  n'a  pas  la  possession 
légale  ou  n'a  pas  été  mis  en  possession  des  biens  légués,  les 
actions  des  créanciers  doivent  être  intentées  contre  les  héri- 
tiers du  sang  et,  à  leur  défaut,  contre  un  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  (2). 

664.  Nous  avons  déjà  dit  aux  n°^  481  et  494  que  le  léga- 
taire universel  n'a  pas  la  saisine,  s'il  se  trouve  en  présence 
d'héritiers  à  réserve.  Le  testateur  ne  peut  pas  le  dispenser  de 
la  demande  en  délivrance  et  il  n'a,  dans  ce  cas,  la  jouissance 
du  legs,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  que  si  cette 
demande  a  été  faite  dans  l'année  de  ce  décès  (art.  1004 
et  1005). 

665.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  a  droit  aux  fruits  et 
revenus,  à  compter  de  la  môme  époque,  dans  les  cas  suivants  : 

V  Lorsque  le  testateur  a  formellement  exprimé  sa  volonté 
à  cet  égard  dans  le  testament  (art.  1015)  (3)  ; 

2°  Lorsqu'il  se  met  en  possession  de  son  legs  au  vu  et  au  su 
des  héritiers  ou  qu'il  était  déjà  en  possession,  lors  du  décès 

(1)  Liège,  9  mai  1821  (Pasic,  1821,  p.  377);  Cass.  fr.,  rejet,  11  mars  1846 
(D.  P.,  1846, 1,  219);  DBMOL0MBB,t.  IV,  h»  543;  Laurent,  t.  XIII,  n»  519. 

(2)  Demoloubb,  t.  IV,  n»  515;  Paris,  30  mars  1868.  —  Contra  :  Arntz,  t.  II, 
n«»»  1805-2051  ;  Liège,  29  juillet  1874  (Pasic,  1875,  II,  116). 

(3)  Bruxelles,  16  mai  1829  {Pasic,  1829,  p.  179);  Paris,  18  novembre  1876; 
Laurent,  t.  XIV,  n»  81. 
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du  testateur,  sans  que  ceux-ci  y  aient  fait  opposition  (1).  Il  j  a 
dans  ce  cas  délivrance  tacite  ; 

3""  Lorsque  le  legs  a  reçu  un  commencement  d'exécution  de 
la  part  de  l'héritier  qui  est  alors  censé  consentir  à  la  dâi- 
vrance  (2) ; 

4^  Lorsque  la  déclaration  de  la  succession  est  faite  par  les 
héritiers  de  concert  avec  les  légataires  (3). 

IMM.  Quid  si  le  légataire  a  ignoré  l'existence  du  testa- 
ment par  suite  de  fraude  ou  dol  de  la  part  de  l'héritier,  et  s*il 
a  été  ainsi  empêché  de  faire  sa  demande  en  délivrance  dans 
l'année  du  décès  ? 

La  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  le  légataire  a,  dans 
ce  cas,  droit  aux  fruits  et  revenus  échus  avant  la  délivrance  ;  il 
y  a  même  des  jugements  en  ce  sens. 

L'avis  de  Laurent,  basé  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  1 1  mai  1859,  suivant  lequel  le  droit  du  légataire  consiste 
en  dommages-intérêts,  nous  paraît  être  plus  conforme  au  texte 
de  l'article  1015.  Ces  dommages-intérêts  sont  dus  à  raison  du 
dol  commis  par  l'héritier,  et,  si  ce  dernier  ne  peut  être  con- 
danmé  à  restituer  les  fruits  perçus,  il  peut  l'être  à  des  dom- 
mages-intérêts qui  dépassent  la  valeur  de  ces  fruits  (4)  (C.  civ. , 
art.  1382). 

667.  Le  légataire  universel,  investi  de  toute  Thérédité,  en 
labsence  d'héritier  réservataire  et  de  légataire  à  titre  uni- 
versel, doit  en  acquitter  toutes  les  chaînes  et  dettes. 

11  serait  même  tenu  ultra  vires ,  s'il  avait  négligé  de  faire  un 
inventaire  régulier  des  biens  de  la  succession  et  accepté  son 
legs  purement  et  simplement  (5)  (art.  1009). 

(1)  Bruxelles,  27  juillet  1830  (Pasic,  1830,  p.  192).  —  Contra  :  Liège,  3  dé- 
cembre 1864  {Pasic,  1867,  II,  281). 

(2)  Troplono,  t.  Il,  no  1883,  et  presque  tous  les  auteurs. 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  n»  82;  Rennes,  12  mai  1851  (D.  P.,  1853,  2,  33). 

(4)  Laurent,  t.  XIV,  n»  85. 

(5)  Merlin,  vo  Legs^  §  7;  Toullibr,  t.  V,  n»  495;  Duranton,  t.  VII,  n««  14  et 
453;  Arntz.  t.  II,  n»»  1576  et  1585;  TmRY,  t.  II,  n»  437;  Maton,  Dictionnaire, 
t.  III,  p.  457,  n«  10;  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v«  Legs,  n<>  896;  Gand,  17  juillet 
1880(Pa«ic.,  1880,  II,  389). 
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•68.  Il  doit,  dans  les  mêmes  conditions,  payer  setU  tous  les 
legs  particuliers. 

6tt9.  S*il  est  en  concours  avec  un  héritier  à  réserve,  il  n'est 
tenu  des  dettes  qu'au  prorata  de  la  part  qu  il  prend  dans  la 
succession,  n'ayant  plus,  dans  ce  cas,  la  saisine  et  ne  devant 
être  considéré  que  comme  un  légataire  à  titre  universel  (1). 

â<^  Da  legs  à  titre  universel. 

670.   La  loi  définit  elle-même  le  legs  à  titre  universel. 
C'est  celui  qui  comprend  : 

a.  Une  quote-part  des  biens  disponibles,  telle  que  la  moitié 
ou  le  tiers  ; 

b.  Tous  les  immeubles  du  testateur  ; 

c.  Tout  son  mobilier  ; 

d.  Une  quotité  ûxe  de  tous  ses  biens  meubles  ou  immeubles 
(art.  1010). 

611.  Pour  que  le  legs  ait  le  caractère  d'un  legs  à  titre 
imiversel,  il  faut  donc  que  la  chose  léguée  soit  indéterminée  et 
non  spécifiée. 

Ainsi  n'ont  pas  ce  caractère  : 

1^  Le  legs  de  tous  les  immeubles  du  testateur  situés  dans 
telle  province  ou  telle  commune,  alors  même  qu'il  n'en  possède 
pas  d'autres  ; 

2^  Le  legs  de  tous  ses  biens  en  nature  de  terre  ou  de  pré  ou 
de  bois  (2)  ; 

3**  Le  legs  d'une  succession  échue  au  testateur  et  non  liquidée 
à  son  décès  ; 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n®  101.  —  Dans  le  même  sens,  Thiry,  t.  II,  n»  437; 
Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  no  2326;  Chabot,  sur  Tart.  873,  n»  26;  Duranton, 
t.  IX,  n<>  201;  Maton,  t.  III,  p.  458;  Coin-Dklisle,  sur  l'art.  1009,  n«  1;  Aubrt 
et  RAU,t.  VI,  §  483,  et  t.  VII,  §  723.  —  Contra  :  Arntz,  t.  II,  n*»  1576,  1585, 
1600  et  suiv.;  Bbltjbns,  Encycl.,  code  civil,  t.  II,  p.  357,  n®4;  Hue,  t.  VI, 
!!«•  329  et  332;  Demolombk,  t.  IV,  no  570;  Troplono,  t.  III,  n»  1840;  Toullier, 
t.  II,  no  507  ;  Liège,  22  janvier  1885  (Pasic,  1885,  II,  76). 

(2)  Toullier,  t.  V,  n»  510;  Chabot,  sur  l'art.  871,  n^  1;  Arntz,  t.  II, 
n<»  2067, 10. 
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4*  Celui  de  sa  part  indivise  dans  une  communauté  ou  une 
société  (une  maison  de  commerce)  (1)  ; 

5**  Le  legs  de  tout  le  mobilier  se  trouvant  en  la  maison  mor- 
tuaire du  testateur  ; 

6**  Le  legs  en  usufruit,  même  lorsqu'il  porte  sur  l'univer- 
salité des  biens  héréditaires,  l'usufruit  ne  donnant  au  légataire 
aucun  droit  au  partage  des  biens  (2)  ; 

7*"  Le  legs  d'une  fraction  de  la  quotité  disponible  ou  d'une 
partie  des  biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès  ; 

8**  Le  legs  par  un  mari  à  sa  femme  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  propres  et  de  la  propriété  de  la  moitié  dans  les  biens 
immeubles  de  la  communauté  (3)  ; 

9**  Le  legs  de  l'argent  qui  restera,  après  déduction  des  dons 
et  legs  faits  par  le  testateur  (4)  ; 

10*"  Le  legs  fait  à  chacun  des  héritiers  d'une  part  déterminée 
dans  les  biens  de  la  succession,  sans  accroissement,  en  cas  de 
prédécès  de  l'un  d'eux  (5). 

618.  Une  remarque  que  fait  Maton,  et  que  justifient  lopi- 
nion  de  divers  auteurs  et  plusieurs  arrêts,  a  son  importance 
pratique. 

Il  arrive  fréquemment  que  le  testateur  lègue  à  sa  femme,  à 
l'un  de  ses  héritiers  ou  même  à  un  tiers,  la  quotité  disponible 
de  ses  biens.  Si  le  legs  porte  sur  la  qtiottié  disponible  de  sa  suc- 
cession^ le  calcul  de  cette  quotité  se  fera  sur  la  masse  des  biens 
existants  au  décès  et  des  biens  dont  le  de  cujus  a  disposé  par 
actes  entre  vifs  et  dont  le  rapport  aura  lieu  fictivement. 

Si,  au  contraire,  le  testateur  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Je 

(1)  TouLUBR,  t.  V,  no  540;  Grenier,  n®  288;  Arntz,  t.  II,  n«  2067,  2»;  Laureitt, 
t.  XIII,  n«  531;  Cass.  fr.,  5  juin  1868  (D.  P.,  1868, 1,  324). 

(2)  AUBRY  et  Rau,  t.  VI,  p.  147,  note  16  ;  Demolombe,  t.  XXI,  n»  586; 
Laurent,  t.  XIII,  n«526;  Arntz,  t.  II,  n«  2067,  3«;  Cass.  fr.,  8  juillet  1874.  — 
Contra  :  Delvincourt,  t.  IV,  p.  316;  Duranton,  t.  IX,  n»  208;  Bruxelles. 
8  mai  1816. 

(3)  Liège.  24  décembre  1859  (Pasic,  1860,  II,  19);  Cass.  fr,,  9  août  1858 
(D.  P.,  1858,1,334). 

(4)  Bruxelles,  27  janvier  1864  (Pûwic,  1864,  II,  239). 

(5)  Douai,  22  juillet  1854  (D.  P.,  1855,  2,  83). 
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lègue  à  X...  toute  la  portion  disponible  des  biens  que  je 
délaisserai  au  jour  de  mon  décès  ?»,  le  disponible  est  calculé 
seulement  sur  les  biens  qui  existeront  à  Tépoque  de  son 
décès  (1). 

6VS.  Le  légataire  à  titre  universel  a  la  jouissance  de  son 
legs  à  partir  du  jour  même  du  décès  du  testateur  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  celui-ci  a  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le 
testament  ou  dans  un  codicille  (art.  1015)  ; 

2°  Si  le  légataire  a  fait  sa  demande  en  délivrance  dans 
Tannée  du  décès  (art.  1005). 

Ce  dernier  point  est  controversé. 

L'opinion  d'Arntz,  appuyée  sur  celle  de  Demolombe,  nous 
semble  la  plus  juridique  et  la  plus  équitable.  L'article  1014  ne 
s'applique  qu'au  legs  particulier,  et  il  y  a  d'autant  plus  de 
raison  d'assimiler  le  légataire  à  titre  universel  au  légataire 
imiversel,  pour  ce  qui  concerne  l'entrée  en  jouissance,  que, 
comme  ce  dernier,  il  est  tenu  des  dettes  et  charges,  à  due 
concurrence  de  son  legs,  tandis  que  le  légataire  particulier 
n'est  astreint  à  aucune  contribution  dans  le  payement  du 
passif  de  l'hérédité  (2). 

694.  Le  légataire  à  titre  universel  est,  comme  l'héritier  et 
le  légataire  universel,  tenu  des  dettes  de  la  succession  pour 
sa  part  et  portion  et  même  ultra  vires,  s'il  n'a  pas  accepté  son 
legs  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  1009  à  1012). 

695.  Quant  aux  legs  particuliers,  il  est  obligé  de  les 
acquitter  tous,  sauf  réduction,  s'il  est  légataire  de  toute  la 
quotité  disponible,  et  proportionnellement  à  sa  part  virile, 

(1) Demolombe,  t.  XVI,  no*  293,  323;  Duranton,  t.  VII,  nos293,  294;  Mar- 
CAOB,  sur  Tari.  857,  n<>3;  Troplono,  Donation^  n9  981;  Cass.  fr.,  8  mars  1875; 
Lyon,  16  mai  1867  (Journ.  not.,  n»  19072);  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  462. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n<»2069  et  2070;  Demolombe,  t.  IV,  n»*  595  et  597;  Toullier, 
t.  V,  n^  545;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  2424;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII, 
§  720,  note  5;  Hue,  t.  VI,  n»  331;  BruxeUes,  21  novembre  1837  (Pasic.,  1837, 
p.  244).  27  mars  1867  (Paaic,,  1867,  II,  209)  et  avril  1881  (Paaic.,  1881,  II,  107); 
Gand,  28  février  1860  (Pasic,  1860,  II,  162).  —  Contra  :  Troplono,  t.  IV,  1855; 
Marcadé,  sur  les  art.  1005  et  1011;  Laurent,  t.  XIV,  n«*  67  et  68. 
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s'il  n'en  obtient  qu'une  fraction  (1)  (art.  1013)  ;  point  contesté. 
(Voy.  infra  les  n®"  1839  à  1856  concernant  la  contribution 
aux  dettes  de  succession.) 

675^.  Hors  les  deux  cas  indiqués  supra^  x^  673,  la 
jouissance  n'est  acquise  au  légataire  à  titre  universel  que 
depuis  le  jour  de  la  demande  en  délivrance. 

676.  Cette  demande  doit  âtre  faite  : 

a.  A  l'héritier  réservataire  ; 

h.  Au  légataire  universel  mis  en  possession  de  son  legs  et 
investi  de  la  saisine,  à  défaut  d'héritier  à  réserve  ; 

c.  S'il  j  a  un  légataire  universel  en  concours  avec  un  héri- 
tier à  réserve,  à  tous  les  deux  conjointement,  tant  que  le  par- 
tage n'a  pas  eu  lieu  ;  après  le  partage,  au  légataire  universel  ; 

A.  Aux  héritiers  non  réservataires,  à  défaut  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  derniers  ; 

e.  Si  la  succession  est  dévolue  à  un  successeur  irrégtUier, 
à  celui  ayant  obtenu  l'envoi  en  possession  (2)  ; 

f.  Si  la  succession  est  vacante,  au  curateur. 

671.  Qmd  si  les  héritiers  appelés  à  la  succession  y 
renoncent? 

La  demande  en  délivrance  doit  être  adressée  aux  héritiers 
du  degré  le  plus  proche  et,  si  ceux-ci  refusent,  à  ceux  des 
degrés  subséquents  jusqu'à  ce  que  le  douzième  soit  épuisé,  la 
saisine  passant,  par  suite  de  renonciations  successives,  à 
l'héritier  le  plus  éloigné. 

Ce  dernier  renonçant  également,  ce  sont  les  successeurs 
irréguliers  envoyés  en  possession  qui  peuvent  délivrer  le  legs, 
et,  à  leur  défaut,  la  succession  devenant  vacante,  c'est  le  cura- 
teur qui  a  ce  droit  (3). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n«*  2073  et  2074;  Marcadè,  sur  l'art.  1013;  Modrlon,  t.  II» 
p.  375;  TouLLiBR,  t.  IV,  p.  154.  —  Contra  :  Duranton,  t.  IX,  n^  222;  Dbmo- 
LOifBE,  t.  XXI,  no  606;  Zacharls,  §  723,  note  12. 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  2068;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  II,  n»  2407;  Ptmd./r., 
v«  Donation,  n<»  2988. 

(3)  Demolombb,  t.  XXI,  p.  539,  n»  593;  âubry  et  Rao,  t.  VI,  p.  160,  et  tous 
les  auteurs. 
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698.  Si  la  délivrance  n'est  pas  consentie  volontairement,  la 
demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Les  frais  en  incombent  à  celle-ci,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale  (art.  1016). 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  droits  d'enregistrement  et  des 
droits  de  mutation  que  le  même  article  met  à  la  charge  du 
légataire. 

30  Da  legs  particulier. 

OYO.  Le  legs  particulier  est  celui  qui  porte  sur  certaines 
catégories  de  biens,  un  objet,  une  somme  ou  une  quotité  de 
choses  déterminées  ou  susceptibles  de  l'être.  Le  code  le  définit 
en  disant  que  le  legs,  qui  n'est  ni  universel  ni  à  titre  universel, 
est  une  disposition  à  titre  particulier  (art.  1010,  alin.  2). 

680.  Tout  bien  qui  se  trouve  dans  le  commerce,  corporel 
ou  incorporel,  peut  être  légué.  Le  legs  peut  même  avoir  pour 
objet  un  fait,  pourvu  qu'il  soit  possible  et  licite,  comme  aussi 
une  libération  ou  une  dette. 

68 1.  Le  legs  en  usufruit,  alors  même  qu'il  porterait  sur 
tous  les  biens  de  la  succession,  est  un  legs  à  titre  parti- 
culier (1).  (Voy.  supra,  n^  372.) 

683.  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul,  peu  importe  que 
le  testateur  ait  connu  ou  qu'il  n'ait  pas  connu  qu  elle  ne  lui 
appartenait  pas  (art.  1021).  Mais  si  la  chose  qu'il  ne  possède 
pas  au  moment  du  testament  est  devenue  sa  propriété,  au 
moment  de  son  décès,  le  legs  sera  valable,  puisqu'il  n'a  d'eflfet 
qu'à  cette  dernière  époque  (2). 

683.  Ne  constitue  pas  un  legs  de  la  chose  d'autrui  : 
a.  La  charge  imposée  à  l'héritier  ou  au  légataire  d*acquérir  la 
maison  d'un  tiers  pour  la  remettre  à  un  légataire  particulier  (3)  ; 

(1)  Arntz,  t.  II,  Qo  2067;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  460;  Thiry,  t.  II, 
no  440;  Aubry  etRAU,  5«édit.,  t.  VII,  §  714,  note  19;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II, 
nw  2306  à  2397;  Laubbnt,  t.  XIII,  n»  525;  Pand.  pér.  belges,  1861,  n«  806;  Trib. 
Gand,  6  décembre  1893. 

(2)  Deiiolombe,  t.  IV,  p.  614,  no  6816»,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

(3)  Cass.  fr.,  rejet,  19  mars  1822  (Dalloz,  Rép.f  Suppl.,  v«  Dispositions  entre 
mjs,  n®  962). 
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6.  L'obligation  pour  Théritier  de  donner  un  de  ses  propres 
biens  à  un  tiers  (1)  ; 

c.  Celle  de  dégrever  un  immeuble  grevé  d'usufruit  en  faveur 
du  légataire  de  cet  immeuble  (art.  1020). 

tt84.  Le  legs  d'une  chose  faisant  partie  d'une  masse  indivise 
est  un  legs  particulier,  mais  il  n'est  valable  que  pour  autant 
que  cette  chose  soit  attribuée  en  partage  au  testateur  ou  à  ses 
héritiers. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  chose  tombe  au  lot 
d'un  cohéritier  du  testateur,  le  legs  est  nul  par  l'effet  du 
partage,  ce  dernier  étant  censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun 
droit  (2)  (art.  883). 

685.  Quid  si  le  legs  a  pour  objet  une  part  indivise  dans  un 
bien  déterminé,  et  si  ce  bien  échoit  entièrement  en  partage  au 
testateur,  le  légataire  aura-t-il  droit  à  l'intégralité  du  bien? 

La  négative  n'est  pas  douteuse,  le  testateur  n'ayant  jamais 
eu  l'intention  de  donner  au  delà  de  la  part  indivise,  le  legs  sera 
restreint  à  cette  part  (3). 

686.  Si  le  legs  a  pour  objet  la  part  indivise  du  testateur 
dans  une  communauté  ou  une  succession  non  encore  liquidée 
à  l'époque  de  sa  mort,  le  légataire  prend  la  place  du  défunt,  et 
ses  droits  seront  déterminés  par  le  partage  qui  se  fera  entre  ses 
héritiers  et  auquel  il  aura  le  droit  d'intervenir.  (Voy.  siiprUy 
nû  684.) 

689.  Le  legs  d'une  chose  indéterminée,  telle  qu'une  quotité 
de  marchandises,  n'oblige  pas  l'héritier  à  fournir  la  meilleure 
qualité,  mais,  par  contre,  il  ne  peut  pas  offrir  la  plus  mau- 
vaise (art.  1022). 

(1)  Liège,  29  mai  1869  (Pasic.,  1871,  II,  233);  ârntz,  t.  II,  n»  2085;  Bruxellas, 
18  février  1830  (Pasic.,  1830i  p.  46);  Mourlon,  t.  II,  p.  380;  Dbmolombe,  t.  IV, 
n?  688;  Laurent,  t.  XIV,  n»  131. 

(2)  Laurent,  t.  XIII,  n»  531;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  537;  Maton,  Diction^ 
noire,  t.  III,  p.  462,  n»  13;  Demante,  t.  IV,  p.  351;  Marcadê,  t.  IV,  sur 
l'art.  1021.  —  Contra  :  Dbmolombe,  t.  IV,  n*»  695;  Arntz,  t.  II,  n©  2096. 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  n»  137;  Demolomde,  t.  IV,  p.  626;  Arntz,  t.  II.  n^  2097; 
Duranton,  t.  IX,  p.  257;  Cass.  fr.,  rejet,  28  février  1826  (Dalloz,  Rép., 
Suppl.,  loc.  cit.,  n»  962). 
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688.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  ses  accessoires 
nécessaires,  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du 
testateur  (art.  1018). 

Par  accessoires  nécessaires  il  faut  entendre  ceux  que  la  loi 
ou  l'usage  indique,  tels  que  :  les  choses  immobilisées  par  des- 
tination ou  placées  à  perpétuelle  demeure  pour  l'exploitation 
d  un  bien  agricole  ou  industriel  ;  les  clefs  d'une  maison  ou  d'un 
meuble,  les  titres  d'une  propriété. 

•89.  Le  legs  d'un  immeuble  déterminé  ne  comprend  pas  les 
acquisitions  contiguës  faites  par  le  testateur  depuis  la  date 
du  testament,  à  moins  que  cet  immeuble  ne  soit  un  enclos  et 
qu'elles  n'aient  été  réalisées  pour  augmenter  l'enceinte  de  cet 
enclos  (art.  1019). 

Mais  les  simples  embellissements  ou  constructions  nouvelles 
profitent  au  légataire  (même  article). 

600.  La  compensation  entre  le  legs  en  faveur  du  créancier 
d'une  somme  quelconque,  ftlt-elle  égale  au  montant  de  sa  dette, 
n*a  point  lieu  si  le  testateur  ne  l'exprime  pas  dans  le  testament. 
Il  en  est  de  même  du  legs  fait  à  un  domestique  relativement  à 
ses  gages  (art.  1023). 

691.  Les  hypothèques  ainsi  que  tous  droits  réels  dont 
l'immeuble  est  grevé,  avant  ou  depuis  le  testament,  incombent 
au  légataire,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  chargé  l'héritier  de 
le  dégrever  par  une  disposition  formelle  (art.  1020). 

69S.  Le  légataire  particulier  a  la  jouissance  de  l'objet  légué 
à  compter  du  jour  même  du  décès  du  testateur  : 

a.  Si  ce  dernier  la  lui  accorde  en  termes  formels  dans  le 
testament;  et 

b.  Quand  il  s  agit  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension 
léguée  à  titre  d'aliments  (art.  1015). 

693.  Hors  ces  deux  cas,  il  n  a  droit  aux  fruits  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance  ou  du  jour  auquel  la  déli- 
vrance lui  aura  été  volontairement  consentie  (art.  1005  et  1014). 

694.  Cette  règle  est  absolue  :  elle  ne  subirait  même  pas 
d'exception  si  le  légataire  était  déjà,  à  titre  de  locataire, 
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copropriétaire  ou  à  tout  autre  titre,  en  possession  du  bien 
légué  ou  si  le  legs  était  fait  par  préciput  (1),  l'héritier  réser- 
vataire n'ayant  la  saisine  que  pour  sa  part  héréditaire. 

Ce  point  a  son  importance  en  matière  de  liquidation  où 
s'opère  très  souvent  la  distinction  entre  les  capitaux  et  les 
fruits,  surtout  quand  un  usufruit  légal  ou  conventionnel  se 
trouve  en  cause. 

695.  A  défaut  de  texte  légal,  il  faut  appliquer  à  la  saisine 
et  à  la  jouissance  du  légataire  les  règles  relatives  à  l'usufruit 
pour  la  perception  des  fruits. 

Ainsi,  le  légataire  a  droit  aux  fruits  civils  dès  le  jour  de  la 
demande  en  délivrance,  tandis  que  si  la  chose  léguée  ne  pro- 
duit que  des  fruits  naturels  ou  industriels,  il  profite  seulement 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  recueillis  par  l'héritier,  avant  la 
demande  en  délivrance,  n'ayant  droit  à  aucune  indemnité  si 
celui-ci  en  a  disposé  (2). 

696.  Quant  aux  engrais,  frais  de  labours  et  ensemen- 
cements, aucune  indemnité  n'est  due  par  le  légataire,  à  moins 
que  les  frais  aient  été  faits  par  l'héritier  lui-même,  après  le 
décès  du  testateur  (3). 

699.  Si  le  bien  légué  ne  produit  pas  de  fruits  et  si  la  déli- 
vrance en  est  retardée  par  la  faute  de  l'héritier,  celui-ci  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  (4). 

698.  Les  primes  d'obligations  comprises  dans  le  legs 
n'appartiennent  au  légataire  que  s'il  a  demandé  la  déUvrance 

(1)  Liège,  3  décembre  1864  (Pûwic,  1867,  II,  281);  Laurent,  t.  XIV,  n»  82; 
Dbmolombb,  t.  IV,  nos  618  et  619;  Duranton,  t.  IX,  n»  272;  ârntz,  t.  II,  n«  2077; 
Hue,  t.  VI,  no  351;  Baudrt-Lacantiiœrib,  t.  II,  n<»  2313,  2408  et  2436;  Pond, 
belges,  t.  XXIX,  v»  Délioraf^e  de  legs,  n»  34. —  Contra  :  Bruxelles,  24  mars  1830 
{Pasic,  1830,  p.  86);  Marcadb,  sur  l'art.  1015;  Coin-Dbuslb,  sur  les  art.  1006 
et  1015,  n®  27;  Toullier,  t.  V,  n®  541;  Grenibr,  t.  II,  n«  301;  Troplono,  t.  III, 
n«  1792. 

(2)  Cass.  ft>.,  rejet,  4  février  1849  (D.  P.,  1851,  5,  341);  Dbmolombb,  t.  XXXI, 
Q«  639;  Laurent,  t.  XIV,  n»  75,  et  tous  les  auteurs  modernes. 

(3)  PoTHiBR,  yo  Donation  testamentaire,  n»  278;  Dbmolombb,  t.  XXI,  n^  639 
et  641;  Laurbnt,  t.  XIV,  n»  76;  Hurbaux,  t.  V,  n»  119;  Coin-Dblislb,  sur 
l'art.  1015,  no  13. 

(4)  Mêmes  auteurs,  ârntz,  t.  II,  n^  2079. 
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à  Tépoque  où  le  tirage  a  lieu.  Elles  sont  alors  considérées 
comme  un  accroissement  au  bien  légué  par  voie  d'accession 
au  capital  (1). 

609.  Lorsque  le  legs  consiste  en  une  somme  d'argent  qui 
n'est  payable  que  dans  un  terme  fixé  par  le  testateur  et  sans 
intérêts,  ils  ne  courent  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure 
après  l'expiration  du  terme  (2)  (C.  civ.,  art.  1153). 

700.  Le  legs  particulier  ne  peut  être  soumis  à  aucune  con- 
tribution au  payement  des  dettes  de  la  succession,  si  le  testa- 
teur ne  l'a  pas  imposé. 

Mais  il  est  sujet  à  réduction  et  peut  devenir  caduc  si  le  débet 
excède  l'avoir,  en  vertu  de  l'adage  Nemo  liheralis  nisi  liberattcs. 

lOl.  La  demande  en  délivrance  d'un  legs  particulier  se 
fait  de  la  même  manière  que  celle  d'un  .legs  universel.  Elle 
a  pour  effet  d'enlever  à  l'héritier  la  saisine  pour  en  investir  le 
légataire.  Aussi  longtemps  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue,  il  n'a 
le  droit  d'intenter  aucune  action  contre  les  tiers  relativement 
au  bien  légué  (C.  civ.,  art.  1011). 

70tbis.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  sans  que  la  réserve  légale  puisse  en 
soufirir,  et  sauf  stipulation  contraire  insérée  au  testament 
(C.  civ.,  art.  1016). 

1©*.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  succession  sont  dus 
par  le  légataire,  également  sauf  disposition  contraire  de  la 
part  da  testateur  (môme  article). 

4<»  De  la  révocation  des  legs  et  de  ses  eflErta. 

1©8.  Tout  legs  est  révocable;  toute  clause  contraire  est 
radicalement  nulle. 

Y04.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite  : 

Expresse,  quand  elle  est  consignée  dans  un  acte  postérieur 
ou  dans  un  acte  devant  notaire^  portant  déclaration  du  chan- 
gement de  volonté  (art.  1035); 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n«  74;  Aix,  16  juillet  1870  (D.  P.,  1872,  2,  81). 

(2)  Jug.  Trib.  de  la  Seine,  19  août  1876. 
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Tâcite,  quand  les  deux  testaments  renferment  des  disposi- 
tions incompatibles  ou  contraires. 

YOft.  La  révocation  expresse  produit  son  effet  quoique 
l'acte  qui  la  constate  reste  sans  exécution  à  cause  de  l'inca- 
pacité de  rhéritier  institué  ou  du  légataire  ou  de  leur  r^îis  de 
recueillir  le  legs  (art.  1037). 

Mais  si  le  testament  ou  l'acte  révocatoire  est  nul  pour  vices 
de  formes  ou  pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  testateur,  la 
révocation  ne  produit  pas  d'effet  et  le  legs  reste  subsister  (1). 
Quod  nuUum  est^  ntdlum  produdt  effectum. 

Y06.  La  doctrine  et  les  tribunaux  admettent  que  l'incom- 
patibilité de  deux  dispositions  testamentaires  ne  doit  pas 
nécessairement  être  matérielle  pour  entraîner  révocation  ;  il 
suffit  que  la  volonté  du  testateur  soit  manifestée  par  les 
termes  du  testament  (2). 

Ainsi,  le  testament  qui  institue  Pierre  légataire  universel 
est  implicitement  révoqué  par  un  testament  postérieur  qui 
confère  la  même  qualité  à  Paul.  Il  y  a  là  un  changement  com- 
plet de  volonté  (3). 

90Y.  Mais  le  legs  universel  n'est  pas  révoqué  par  l'institu- 
tion subséquente  d'un  legs  à  titre  universel  et,  a  fortiori, 
d'un  legs  particulier.  Ces  legs  se  concilient  parfaitement  en 
droit,  les  uns  étant  une  délibation  des  autres  (4). 

YOS.  Quid  si  le  legs  universel  est  postérieur  aux  legs  à 
titre  universel  et  particuliers  ? 

La  question  est  vivement  controversée. 

(1)  TouLLiBR,  t.  y,  no  620;  Duranton,  t.  IX,  n^  438;  Laurent,  t.  XIV,  n*  196; 
Cass.  fr.,  rejet,  22  août  1836  (Dalloz,  Rép.,  SuppL,  ▼•  Dispositions  entre  9ijs, 
n«  1018.  —  Contra  :  NIerlin,  v«  Réoocation  de  legs;  Dbmante,  n»  426,  et  notes. 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  10  mars  1851  (D.  P.,  1851,  1,  74);  Liège,  4  août  18% 
{Pasic.,  1875,  II,  411);  Dbmolombb,  t.  V,  n»  170;  Massé  et  Vbrob,  t.  III,  §  502, 
note  10;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  725;  Hue,  t.  VI,  n©»  372  et  suiv.;  Baudrt* 
Lagantinbrib,  t.  II,  n»  2737;  Laurent,  t.  IX,  n»  203;  Bruxelles,  18  octobre  1893 
(Pasic.,  1894,  III,  63);  Gand,  22  mars  1889  (Belg,Jud.,  1889,  col.  955). 

(3)  Demolombb,  t.  V,  ro  173;  Laurent,  t.  XIV,  n®  209;  Arntz,  t.  II,  n0  2146,  !•; 
TmRY,  t.  II,  n*  478;  Hue,  t.  VI,  n«  374;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  n«  2741. 

(4)  Bruxelles,  3  mai  1854  (Pasicy  1855,  II,  289);  Lyon,  23  juillet  1886 
(Pand.  /r.,  1886,  2, 106). 
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La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  révocation  de  ces 
derniers  legs,  voyant  dans  le  testament  qui  établit  le  legs 
universel  l'intention  chez  le  testateur  de  révoquer  tous  autres 
legs  (1). 

Entre  les  auteurs  il  y  a  une  telle  divergence  d'opinions 
que  le  praticien  ne  sait  vraiment  plus  à  quoi  s'en  tenir  (S). 

Le  plus  prudent  est,  à  notre  avis,  de  se  conformer  aux 
décisions  judiciaires,  les  auteurs  se  rangeant  tous  à  cet 
avis  que  c'est  une  question  de  volonté  et  que  les  circon- 
stances doivent  indiquer  au  juge  comment  elle  doit  être 
interprétée. 

Toutes  difficultés  seraient  évitées  si  le  testament  était 
conçu  dans  des  termes  formels  et  clairs  ne  laissant  pas  de 
doute  sur  l'intention  réelle  du  testateur. 

7(19.  Le  legs  d'une  même  chose  fait  à  deux  personnes,  par 
des  testaments  différents,  n'est  valable,  en  principe^  qu'en 
faveur  du  second  légataire. 

De  même,  les  legs  de  deux  choses  distinctes,  faits  séparé- 
ment au  profit  d'une  seule  personne,  sont  conciliables  (3). 

Encore  une  fois  question  d'intention  sujette  à  diverses 
interprétations  qui  ne  se  produiraient  pas  si  la  rédaction 
du  testament  était  toujours  conforme  à  la  volonté  du  tes- 
tateur. 

IIO.  Le  code  civil  indique,  comme  cause  de  révocation  du 
legs,  l'aliénation,  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
échange,  de  la  chose  léguée,  encore  que  l'aliénation  soit  nulle 

(1)  Mons,  26  juillet  1895  (Pasic.  1895,  III,  268);  Liège,  15  janvier  1896 
(Belg.  jud.y  1896,  col.  104);  Liège,  24  février  1881  (Pasic.  1881,  II,  249); 
Paris,  12  février  1877  (D.  P.,  1877,  2,  97);  Cass.  fr.,  rejet,  6  janvier  1824; 
Grenoble,  22  juin  1827;  Riom,  8  novembre  1830;  Cass.  fr.,  rejet,  4  avril  1832. 
—  Cons.  Termonde,  13  avril  1877  {Belg.jad..  1877,  col.  654). 

(2)  Pour  la  révocation,  Duranton,  t.  IX,  p.  443,  n»447;  Demolombi^,  t.  V, 
n»177;  Dblvincourt,  t.  II,  p.  101,  note  5;  Laurent,  t.  XIV,  nos  211  et  212; 
Hue,  t.  VI,  no  376.  —  Contre  la  révocation,  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VII, 
§  725,  note  24;  Arntz,  t.  II,  no  2145;  Favart,  vo  Testament,  sect.  III,  noiO; 
Troplong,  t.  III,  no  2078;  Grenier,  t.  III,  n©  343;  Merlin,  Rép.,  vo  Révocation 
de  legs,  §  2,  no  2. 

(3)  Demolombe,  t.  V,  no  197,  et  presque  tous  les  auteurs. 
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et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  possession  du  testateur 
(art.  1038). 

711.  Il  n'y  a  pas  de  révocation  en  cas  de  vente  par  expro- 
priation forcée  du  bien  légué  si,  au  moment  du  décès,  le  tes- 
tateur en  est  redevenu  propriétaire  (1). 

919.  Si  l'aliénation  n'est  que  partielle,  la  révocation  n'a 
lieu  que  pour  la  partie  aliénée  (même  art.  1038). 

913.  Si  l'aliénation  n'a  été  faite  que  sous  condition  suspen- 
sive, la  révocation  est  subordonnée  à  la  réalisation  de  la  con- 
dition, le  testateur  restant  jusque  lors  propriétaire  du  bien 
légué  (2). 

914.  Il  est  généralement  admis  que  la  révocation  prévue 
par  l'article  1038  ne  s'applique  qu'à  des  choses  certaines  et 
déterminées  et  n'atteint,  par  conséquent,  pas  les  legs  universels 
ou  à  titre  universel. 

Ces  deux  espèces  de  legs  portent  sur  la  totalité  ou  une  por- 
tion de  l'hérédité  et  ne  se  trouvent  inopérantes  que  pour  les 
biens  réellement  sortis  du  patrimoine  du  de  ciqus  au  jour  de 
sa  mort  (3),  les  actions  en  nullité  ou  rescision  qui  lui  appar- 
tenaient étant  dévolues  à  ses  légataires. 

915.  La  donation  révoque  le  legs  pour  les  biens  quelle 
comprend.  Il  s'ensuit  que  si  c'est  un  legs  particulier,  il  est 
nécessairement  caduc,  puisque  la  chose  léguée  est  irrévoca^ 
blement  sortie  du  patrimoine  du  testateur. 

916.  Si  la  donation  elle-même  est  révoquée  par  une  des 
causes  admises  par  l'article  955,  la  révocation  du  legs  n*en 
existera  pas  moins.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  finale  de 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  no  221;  Thiry,  t.  II,  n»  429;  AaMTz,  t.  II,  n«  2148; 
Troplono,  t.  IV,  no  2095;  Demolombe,  t.  V,  n0  238;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §725» 
n»  40;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^»  2774  et  suiv.;  Hue,  t.  III,  ii««  380  et  381. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n»  225;  Arntz,  t.  II,  n*»  2146,  2<»;  Thiry,  t.  II,  n»479; 
Hue,  t.  V,  no  380;  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n»  2763.  —  Contra  :  Durantom, 
t.  IX,  n»  459;  Delvincourt,  t.  II,  p.  386.  —  Cons.  Bruxelles,  14  juillet  1884 
(Poste.,  1885,  11,25). 

(3)  Demolombe,  t.  V,  nos  234  et  235;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  p.  194,  n«  35; 
Laurent,  t.  XIV,  n»  228,  et  les  jugements  qu'il  cite;  Thiry,  t.  II,  n»  479; 
Arntz,  t.  II,  n»  2151;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n«  2778. 
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Tarticle  1038  :  «  encore  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur  ». 

Mais  si  la  donation  est  nulle  en  la  forme,  par  exemple, 
pour  défaut  d'acceptation  ou  d'authenticité,  elle  n'entraîne  pas 
révocation  du  legs,  puisqu'elle  est  inexistante,  sans  effet,  et 
qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  eu  d'aliénation  (1). 

m.  Ce  dernier  point  divise  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. Plusieui'S  d'entre  eux  soutiennent  que  Vintention  de 
donner  existe,  malgré  les  vices  de  forme.  Nous  préférons  nous 
rallier  à  l'opinion  d'Amtz  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

^  La  loi  attache  la  révocation  tacite  à  certains  faits  ou  actes 
juridiques  dont  le  cercle  ne  peut  être  élargi.  Autrement  on 
arriverait  au  système  que  la  révocation  aurait  lieu  toutes  les 
fois  que  le  testateur  aurait  manifesté  d'une  manière  quelconque 
son  intention  de  révoquer.  Une  donation  sous  seing  privé  ou 
non  acceptée  n'est  juridiquement  rien  et  l'on  pourrait,  avec 
tout  autant  de  raison,  attacher  l'effet  révocatoire  à  une  simple 
promesse  verbale  du  testateur  de  donner  à  un  tiers  la  chose 
léguée  qu'à  un  acte  radicalement  nul  »  (2). 

718.  La  nullité  du  testament  n'emporte  pas  la  nullité  de  la 
révocation  lorsqu'elle  s'y  trouve  exprimée  en  termes  formels 
et  que  l'acte  réunit  les  conditions  de  l'acte  notarié,  à  moins 
que  la  nullité  provienne  de  l'incapacité  du  testateur,  la  clause 
révocatoire  tombant  alors  avec  l'acte  lui-même  (3). 

IIO.  La  rétractation  formelle  de  la  révocation  d'un  testa- 
ment peut  se  faire  par  acte  en  la  forme  des  testaments  ou  par 
acte  ordinaire  (4). 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  2153;  Laurent,  t.  XIV,  nos  231  et  232;  Zacharle,  t.  III, 
p.  298,  no  16;  Troplong,  t.  III,  no2092;  Thiry,  t.  II,  no  479;  Hoc,  t.  VI,  no  383. 
—  Contra  :  Beltjens,  Encyclop.,  code  civil,  t.  II,  p.  391,  n©  17;  Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  §  725,  no  40;  Dbmolombe,  t.  V,  no  227. 

(2)  Arntz,  lie.  cit. 

(3)  Demolombe,  t.  V,  nos  154  et  157;  Arntz,  t.  II,  no  2140;  Duranton,  t.  IX, 
no  450;  Casa,  fr.,  11  mai  1864  (D.  P.,  1864, 1, 187);  Cass.  fr.,  rejet,  2  mars  1836- 
10  avril  1855  (D.  P.,  1855, 1, 154);  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  725,  note  40. 

(4)  Laurent,  t.  XIV,  n*  198;  Cass.  fr.,  22  mars  1837  (Dalloz,  Rép,,SuppL, 
vo  Dispositions  entre  mjs,  no  1019). 
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1*0.  Fait-elle  revivre  le  testament  révoqué  ? 

Question  controversée.  Les  uns  soutiennent  que  le  testa- 
ment revit  de  plein  droit;  les  autres  exigent  une  déclaration 
formelle  du  testateur  pour  laquelle  il  veut  que  le  premier  tes- 
tament reprenne  force  et  vigueur. 

Laurent  dit  que  c'est  une  question  d'intention  dont  l'appré- 
ciation est  soumise  aux  tribunaux.  Cet  avis  n'est  certes  point 
pratique.  Mieux  vaut  adopter  celui  de  Demolombe,  partagé 
par  Arntz,  suivant  lequel  la  rétractation  fait  revivre  le 
testament  révoqué  de  plein  droite  seulement  lorsque  l'acte 
résolutoire  est  pur  et  simple,  c  est-à-dire  sans  nouvelles 
dispositions. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  l'intention  du  testateur 
soit  manifestée  pour  que  le  testament  révoqué  redevienne 
valable  (1). 

79  t.  La  lacération  ou  cancellation  d*un  testament  n'en- 
traîne sa  révocation  que  si  elle  est  le  fait  du  testateur  lui- 
même  et  s'il  a  eu  l'intention  de  révoquer  (2). 

YSS.  S'il  s'agit  d'un  testament  olographe  fait  en  plusieurs 
originaux,  il  faut  qu'ils  aient  été  tous  détruits  pour  qu'il  y  ait 
révocation  (3). 

Si  la  lacération  n'est  que  partielle,  ou  si  la  biffiire  ou  la 
rature  ne  porte  que  sur  certaines  dispositions  du  testament,  la 
révocation  n'est  que  corrélative  (4). 

9!tS.  Lorsque  le  testament  exprime  le  motif  d'un  legs,  il  est 
révoqué  si  ce  motif  et  le  bien  viennent  à  disparaître.  Ainsi,  si 
je  lègue  à  Paul  ma  maison  et,  si  pour  égaliser  les  parts,  je 
lègue  à  Pierre  toutes  mes  créances  hypothécaires,  les  deux  legs 

(1)  AUBRT  et  Rau,  t.  VI,  §  185,  note  6;  Marcadé,  t.  IV,  p.  128;  Laurent, 
t.  XIV,  n<»  199;  Duranton,  t.  IX,  p.  436,  no  441;  Dbmolombb,  t.  V,  nos  isi  et  164; 
Arntz,  t.  II,  n»  2148;  ZACHARiiB,  §  725,  notes  5  et  7. 

(2)  Liège,  3  août  1870  {Pasic.,  1872,  II,  122);  Laorbnt,  t.  XIV,  n<»  238; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  no  2783;  Hue,  t.  VI,  n<»  384. 

^3)  Dbmolombb,  t.  V,  n»  249;  Arntz,  t.  II,  n»  2155;  Laurbnt,  t.  XIV,  n»  243; 
Thirt,  t.  II,  no  481;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2790;  Hue,  t.  Vï,  no  384. 
(4)  Voy.  les  mômes  auteurs. 
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deviennent  caducs  et  sont  révoqués,  dans  le  cas  où  je  vends 
ma  maison  (1). 

9S4.  La  survenance  d'enfant  au  testateur  ou  l'adoption  ne 
révoque  pas  son  testament  ;  l'article  960  ne  s'applique  qu'aux 
donations. 

YS5.  Après  le  décès,  la  révocation  peut  être  poursuivie  par 
les  héritiers  ou  ayants  cause  : 

V  Pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au  léga- 
taire ; 

2"*  Pour  cause  d'ingratitude  (art.  1046). 

L'attentat  à  la  vie  du  testateur,  les  sévices,  déliis  ou  injures 
graves  de  son  vivant  ou  à  sa  mémoire  sont  des  causes  d'indi- 
gnité (art.  955  et  1046). 

Le  refus  d'aliments  n'est  pas  compris  parmi  les  motifs  de 
révocation  (art.  1047). 

Quant  au  divorce,  il  entraîne  incontestablement  la  révoca- 
tion des  libéralités  testamentaires  vis-à-vis  de  l'époux  cou- 
pable, puisque,  aux  termes  de  l'article  299,  ce  dernier  perd 
tous  les  avantages  que  son  conjoint  lui  a  faits. 

99tibis.  L'action  en  révocation  appartient  à  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  l'intenter,  donc  au  débiteur  du  legs,  au  coléga- 
taire  institué  conjointement,  à  l'héritier  légal  et  au  légataire 
universel. 

Elle  doit  être  intentée  dans  Tannée  à  compter  du  jour  du 
délit,  si  elle  se  fonde  sur  une  injure  grave  à  la  mémoire  du 
défunt  (2)  (art.  947  et  1047). 

996.  Basée  sur  un  autre  motif,  cette  action  doit  être  pour- 
suivie dans  le  même  laps  de  temps  d'une  année,  mais  prenant 
cours  seulement  à  partir  du  jour  du  décès  du  testateur  (3). 

(1)  Bruxelles,  6  janvier  1875  (Belg.  jud,,  t.  XXXIII,  col.  321);  Demolombb, 
t.  V,  n«  245  et  247. 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  2161;  Duranton,  t.  IX,  n»  482;  Demolombe,  t.  V,  no  292; 
Laurbnt,  t.  XIV,  n»  267;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  2821. 

(3)  Thirt,  t.  II,  no  483;  Delvincourt,  t.  II,  p.  387;  Duranton,  t.  IX,  nos  479 
et  480;  Baudry-Lacantimerib,  t.  II,  no  2814;  Hue,  t.  Vï,  n»  402;  Aubrt  et  Rau, 
t.  VII,  §  727,  notes  12  et  suiv.  —  Contra  :  Troplono,  t.  III,  no  2204;  Arntz, 
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9S9.  Larévocation  d*un  legs  pour  Tune  ourautre  des  causes 
susindiquées  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Elle  doit  être  pro- 
noncée en  justice  et  ne  produit  son  effet  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande  judiciaire  (C.  civ.,  arg-  tiré  de  Tart.  958). 

Conséquences  : 

a.  Le  légataire  déchu  ne  doit  pas  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  ; 

b.  Les  baux  et  les  aliénations,  les  hypothèques  et  toutes 
autres  concessions  de  droits  réels  qu'il  a  consentis  sont 
valables  (1). 

Jugé  cependant  que  le  légataire  universel,  déclaré  indigne 
pour  meurtre  commis  sur  la  personne  du  testateur,  est,  comme 
l'héritier  indigne,  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  à  l'hé- 
rédité (2)  (art.  1046). 

5**  De  la  caducité  des  legs. 

798.  La  caducité  d'un  legs  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1**  En  cas  de  prédécès  du  légataire  (art.  906); 

2^  Si  la  condition  attachée  au  legs  ne  se  réalise  pas  avant 
le  décès  du  légataire,  il  faut  qu'il  vive  au  moment  où  elle  s'ac- 
complit (art.  1040); 

S""  Si  le  légataire  est  incapable  de  recueillir  le  legs,  soit  au 
îour  du  décès  du  testateur,  soit  à  Tépoque  de  la  réalisation  de 
la  condition  (art.  908,  909,  914  et  1043); 

4"*  Si  le  légataire  répudie  le  legs  (art.  1043)  ; 

5^  En  cas  de  perte  totale  de  la  chose  léguée,  sauf  lactioD 
en  dommages-intérêts  contre  l'héritier,  si  la  perte  a  eu  lieu  par 
son  fait  ou  par  sa  faute  (art.  1042,  1 137,  1245  et  1302); 

6^  Si  la  créance  léguée  vient  à  s*éteindre  par  une  des  causes 
d'extinction  des  obligations  (art.  1042  et  1234)  ; 

t.  II,  n»  1861.  D'après  eux,  la  prescription  doit  6tre  celle  de  l'action  criminelle. 
—  Cona.  Bruxelles,  14  décembre  1883  (Pasic.,  1884,  II,  143);  Cass.  b.,  12  dé- 
cembre 1889  (Pasic.,  1890. 1, 123). 

(1)  Demoloube,  t.  V,  nos  294  et  296;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n<»  2816  et 
suiv.;  AUBRY  et  Rau,  t.  VII,  §  727,  note  10. 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  29  juin  1847  (D.  P.,  1847, 1,  200). 
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7^  Quand  le  motif  pour  lequel  le  legs  a  été  fait  vient  à  dis- 
paraître (1).  (Voy.  supra,  n^  723.) 

1*9.  La  nullité,  la  révocation  et  la  caducité  d'un  legs  pro- 
fitent aux  héritiers,  aux  légataires  ou  autres  qui  étaient 
chargés  par  la  loi  ou  le  testateur  de  l'exécuter. 

Yao.  Quid,  si  l'héritier  réservataire  est  en  concours  avec  le 
légataire  universel?  A  qui  profite  la  nullité  d'un  legs  à  titre 
universel  ou  particulier  ? 

Au  légataire  universel,  puisque  c'est  lui  qui  doit  exécuter 
les  legs  à  titre  universel  ou  particulier  qui  ne  sont  qu'une 
délibation  du  sien,  la  réserve  ne  pouvant,  dans  aucun  cas, 
être  entamée  (2). 

7Sfl.  Si  le  legs  principal  est  nul,  révoqué  ou  caduc,  le  legs 
accessoire  est  nul  ou  tombe  avec  lui,  sauf  intention  contraire 
du  testateur  manifestée  dans  le  testament  ou  résultant  de  la 
nature  du  legs  principal.  Ce  dernier  point  dépend  de  l'appré- 
ciation des  tribunaux  (3). 

6<*  Da  droit  d'accroissement. 

Y3X.  Le  droit  d'accroissement  dérive  de  l'intention  du  tes- 
tateur et  non  de  la  loi. 

YS3.  Il  est  inconciliable  avec  l'assignation  de  parts'  de  la 
chose  léguée  entre  les  légataires  (art.  1044). 

734.  Ainsi  le  legs  fait  pour  une  moitié  à  Paul,  et  pour 
l'autre  moitié  à  Pierre,  n'est  pas  un  legs  conjoint,  quoique 
résultant  d'un  seul  acte  et  portant  sur  une  même  chose. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  lègue  tous  ses  biens  à  ses  deux  frères  germains  et 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  2156;  Laurent,  t.  XIV,  n»  292;  Deiiolombe,  t.  V,  n«  246; 
DURAMTON,  t.  IX,  n»  455.  —  Contra  :  Hue,  t.  VI,  n»  391. 

(2)  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Legs^  nos  1483  et  suiv.;  Anvers,  21  juin  1890 
{Pand.  pér.,  1891,  n»  15);  Bruxelles,  14  janvier  1891  (Pasic,  1891,  II,  99); 
Cass.  fr.,  10  mars  1897  (D.  P.,  1897, 1,  57). 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  n»  298;  ârntz,  t.  II,  nos  2171  et  suiy.;  Baudry-Lacan* 
TiNERiE,  t.  II,  nos  2886  et  suiv.;  Gand,  24  juin  1893  (Pond,  pér.,  1895,  n*  312); 
Liège,  23  avril  1888  (Pasic,  1888,  II,  240). 
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ajoute  :  qu'ils  pourront  en  disposer  par  égales  portions.  Là 
détermination  des  parts  est*  dans  ce  cas,  oiseuse  et  inatile, 
puisque  la  conjonction  existant  re  et  verbis,  le  partage  doit, 
ipso  facto ^  avoir  lieu  par  moitié.  Le  testateur  n'a  voulu  que 
confirmer  ce  qui  s'opère  de  plein  droit  (1). 

9Sft.  Quand  la  chose  léguée  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration,  ily  alieu  à  accroissement  (art.  1045), 
alors  même  que  le  legs  résulte  de  dispositions  distinctes  mais 
renfermées  dans  le  même  testament. 

Il  est  évident  que  si  la  même  chose  est  léguée  à  une  autre 
personne  par  un  testament  postérieur,  il  y  a  révocation  tacite 
du  premier  legs. 

9SII.  Quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  l'un  des  légataires 
ne  recueille  pas  le  legs  conjoint,  fût-ce  même  l'ingratitude, 
l'accroissement  s'opère  en  faveur  du  colégataire  (2) . 

9SV.  L'accroissement  existe  pour  les  legs  en  usufruit  comme 
pour  les  legs  en  propriété,  mais  seulement  en  cas  de  prédécès 
de  l'un  des  légataires.  Si  tous  les  légataires  en  usufruit 
survivent  au  testateur,  chacun  d'eux  a  recueilli  sa  part, 
et,  s'il  meurt,  il  y  a  consolidation  au  profit  du  nu-proprié- 
taire (3). 

938.  La  question  de  savoir  si  l'accroissement  a  lieu  entre 
légataires  universels  et  légataires  à  titre  universel  est  con- 
troversée. 


(1)  Zachari^,  §  726,  note  30;  Casa,  fr.,  19  octobre  1868  (Dalloz,  Rèp,. 
Suppl.,  v»  Dispositions  entre  oijs,  n^  1083;  Arntz,  t.  II,  n^  2177;  Laurent, 
t.  XIV,  nw»  308,  309  et  311.  —  Contra  :  Dbmolombe,  t.  V,  n«  374;  Pand.  belges, 
t.  II,  v«  Droit  d'accroissement,  n»  44;  Maton,  Dictionnaire,  t.  I«',  p.  136,  n«s  4 
et  7;  Thiry,  t.  II,  n»  487. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n«  313;  Cass.  fr.,  13  novembre  1855  (D.  P..  1856, 1, 183); 
Dbmolombb,  t.  V,  n°  353;  Vazbillb,  sur  l'art.  1044,  n»  10;  Pand.  belges,  t.  II, 
y  Droit  d'accroissement,  n*  680;  Aubrt  et  Rao,  4«  édit.,  t.  VII,  §  727,  p.  552. 

(3)  Arntz,  t.  II,  no  2184;  Drmolombb,  t.  V,  n**  388  et  389;  Thirt,  t.  II,  n»  489; 
Baudrt-Lacantxmbrie.  t.  II,  no  2923;  Laurent,  t.  XIV,  n»  316;  Bruxelles, 
7  avril  1857  (Belg.  jud.,  1857.  col.  364);  Hue,  t.  VI,  n«  398;  Trib.  Louvaio, 
2  novembre  1872  (Pxtsic.,  1873,  II,  88).  —  Contra  :  Marcadb,  t.  IV,  p.  146; 
Troplono,  t.  II,  n»  2184 ;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  303;  Mourlon,  t.  II,  n»  899; 
DURANTON,  t.  IV,  n»  655. 
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La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative.  En 
réalité,  il  n'y  a  pas  d'accroissement  :  si  l'un  des  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  fait  défaut,  les  colégataires 
recueillent  le  legs,  en  vertu  de  l'institution  même,  comme  les 
cohéritiers  appréhendent  l'hérédité,  si  l'un  d'eux  prédécède  ou 
se  trouve  incapable  d'hériter  (1). 

999.  Les  colégataires  profitent  de  l'accroissement  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  respectifs. 

740.  Quid  si  le  legs  est  fait  en  faveur  d'un  frère  et  des  enfants 
d'une  sœur  et  si  l'un  de  ceux-ci  décède  avant  le  testateur? 

Sa  part  accroît  à  ses  frères  et  sœur,  l'intention  du  testateur 
ayant  été  de  laisser  la  moitié  de  ses  biens  à  son  frère  et  l'autre 
moitié  à  ses  neveux  et  nièces  (2). 

941 .  Les  charges  attachées  à  la  part  qui  fait  accroissement 
doivent  être  supportées  par  ceux  qui  en  profitent,  l'intention 
du  testateur  ne  pouvant  être  méconnue. 

Toutefois,  si  ces  charges  étaient  personnelles  et  ne  pouvaient 
être  acceptées  par  un  autre  que  le  légataire  prédécédé,  les 
colégataires  ne  seraient  point  tenus  de  les  remplir  {Impossù 
bilium  nidla  obligatio)  (3). 

94S.  Le  droit  d'accroissement  dépendant  de  la  volonté  du 
testateur,  celui-ci  a  naturellement  la  faculté  de  déclarer  que 
l'accroissement  n'aura  pas  lieu  en  cas  de  prédécès  ou  d'incapa- 
cité d'un  des  légataires  conjoints. 

Dans  ce  cas,  la  part  de  ce  dernier  revient  à  l'héritier  légal 
ou  au  légataire  universel  (4). 

(1)  Cass.  fr.,  3  juin  1861  (D.  P.,  1861, 1, 327);  Laurent,  t.  XIV,  n»  318;  Thirt, 
t.  II,  no  488;  Dbmolombb,  t.  V,  no383;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n»  2921; 
Hue,  t.  VI,  no  397;  Mourlon,  t.  II,  n»  897.  —  Voy.  Liège,  9  février  1881  (Clobs 
et  BONJBAN,  1881,  col.  350). 

(2)  Dbmolombb,  t.  V,  nos  394  et  398;  Arntz,  t.  II,  no2181;  âubrt  et  Rao, 
t.  VII,  §  726;  Bruxelles,  27  décembre  1865  (Posic,  1866,  II,  157);  Gand, 
23  février  1860  (Posic,  1860,  II,  162). 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  no  319;  Dbmolombb,  t.  V,  no  396;  Arntz,  t.  II,  n«  2182; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  nos  2915  et  suiv.;  Mourlon,  t.  II,  no  900;  Bruxelles, 
17  janvier  1893  (Pasic,  1893,  II,  174). 

(4)  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  p.  207;  Arntz,  t.  Il,  no  2183;  Laurent,  t.  XIV, 
H'»  320. 
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743.  Une  fois  le  legs  recueilli  par  les  légataires  conjoints 
re  tantum  ou  re  et  verbis,  l'accroissement  n*a  plus  lieu,  la  part 
de  chacun  d'eux  passant  à  ses  héritiers. 

744.  Ceux-ci  profitent  également  du  droit  d'accroissement 
dévolu  à  leur  auteur,  s'il  meurt  avant  de  l'avoir  exercé  (1). 

746.  Si  ce  dernier  a  vendu  tous  ses  droits  héréditaires, 
le  cessionnaire  profitera-t-il  du  bénéfice  de  l'accroissement? 

C'est  là  une  question  d'interprétation  de  l'étendue  d'un 
contrat. 

La  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  si  la  cession  ne  porte 
que  sur  la  part  du  légataire,  telle  qu'elle  résulte  du  testament, 
l'accroissement  ne  profite  pas  au  cessionnaire. 

Laurent  n'y  voit  qu'une  question  de  fait,  résoluble  d'après 
l'intention  des  parties  contractantes  (2). 

Il  nous  semble  que  si  l'accroissement  s'est  produit  avant  la 
cession,  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'elle  comprend  le  bénéfice  de 
l'accroissement.  Le  doute  ne  naît  que  si  cet  accroissement 
a  lieu  après  la  cession. 

Paul,  Pierre  et  Jean  sont  institués  conjointement  légataires 
de  divers  biens  déterminés. 

Jean  cède  sa  part  dans  le  legs  à  Louis  ;  Pierre  renonce  à  la 
sienne,  après  la  cession  faite  par  Jean.  Louis,  qui  est  au  lieu  et 
place  de  ce  dernier,  aura-t-il  droit  à  profiter  de  l'accroissement 
résultant  de  la  renonciation  de  Pierre? 

S'il  s'agissait  d'un  transport  de  droits  successifs  ou  d'une 
part  dans  un  legs  universel,  il  a  été  jugé  et  il  est  généralement 
admis  que  le  cessionnaire  a  droit  à  toutes  les  choses,  même 
éventuelles,  dont  se  compose  la  succession  ou  le  legs  universel, 
pareil  transport  ayant  toujours  quelque  chose  d'incertain  (3). 

Dans  l'espèce,  ce  principe  ne  peut  pas  toujours  être  suivi; 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  legs  déterminé. 

(1)  DBifOLOMBB,  t.  V,  no  390;  âubrt  et  Rau,  t.  VI,  p.  210,  n»  4;  Arntz,  t.  IK 
n»  2183;  Laurent,  t.  XIV,  n»  321,  et  t.  XXIV,  n»  574  et  575. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n*  321. 

(3)  Bruxelles,  26  juin  1845  (Poac.,  1845,  II,  350). 
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74ft&t^.  La  question  de  savoir  si  le  bénéfice  éventuel  de 
raccroissement  à  provenir  de  la  renonciation  de  Pierre  est 
compris  dans  la  cession  dépend  des  termes  de  l'acte. 

Si  l'acte  dit  que  :  Jean  cède  son  tiers  dans  le  legs  conjoint, 
il  faut  en  conclure  que  l'objet  de  la  vente,  ainsi  précisé  et  fixé, 
ne  va  pas  au  delà  du  tiers  j  tel  que  Jean  le  possède  au  jour  de  la 
cession. 

Si,  au  contraire,  l'acte  porte  que  Jean  vend  à  Louis  tous  ses 
droits  au  legs  conjoint,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  cession 
s'étend  à  tout  ce  que  comprendra  la  part  du  cédant  au  jour  de 
la  liquidation  et  du  partage  du  legs. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point  parce  que  nous  l'avons 
vu  se  produire  plusieurs  fois  dans  la  pratique  et  pour 
démontrer  que  la  rédaction  d'un  acte  de  cession  de  ce  genre 
ne  saurait  être  conçue  dans  des  termes  assez  clairs  et  assez 
précis. 

7®  De  la  renondation  ans  legs. 

746.  Tant  que  le  légataire  n  a  point  posé  d'acte  emportant 
acceptation  expresse  ou  tacite  du  legs,  il  peut  y  renoncer. 

747.  L'acceptation  expresse  est  celle  qui  résulte  d'un  acte 
authentique  ou  privé  quelconque. 

748.  L'acceptation  tacite  a  lieu  quand  le  légataire  pose  un 
acte  prouvant  qu'il  veut  profiter  du  legs,  tel  qu'une  demande 
en  délivrance,  un  bail  de  la  chose  léguée  et,  a  fortiori,  son 
aliénation. 

749.  Les  conditions  de  capacité  requises  pour  accepter  ou 
répudier  un  legs  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour 
l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succession.  (Voy.  infra, 
n<- 851  à  861.) 

750.  Mais  aucune  forme  n'est  requise  pour  la  renonciation 
à  un  legs  ;  elle  peut  avoir  lieu  par  acte  notarié  ou  par  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
testateur.  Il  est  même  inutile  d'en  dresser  acte,  s'il  s'agit  d'un 
legs  particulier,  à  moins  que  l'objet  légué  ne  soit  un  immeuble 
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ou  qu'on  veuille  le  soustraire  au  payement  du  droit  de  succes- 
sion à  charge  du  légataire  (loi  hypothécaire  du  16  décembre 
1851,  art.  2,  et  loi  sur  les  droits  de  succession  et  de  mutation 
du  17  décembre  1851,  art.  15)  (1). 

7ftt.  La  renonciation  fait  supposer  que  le  renonçant  a  eu 
connaissance  du  legs  ;  il  importe,  si  eUe  est  constatée  par  acte, 
de  mentionner  qu'il  a  pris  communication  du  testament. 

7fttt.  D'après  Tarticle  784,  la  renonciation  à  une  succession 
ne  se  présume  pas.  Cet  article  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  legs  ;  on  peut  y  renoncer  tacitement,  par  exemple,  en  lais- 
sant vendre  par  l'héritier  le  bien  légué,  avant  l'acceptation  du 
legs  (2). 

753.  La  répudiation  partielle  d'un  '  legs  implique  accep- 
tation et  transmission  ;  il  en  est  de  même  de  celle  qui  n'est 
faite  qu  au  profit  de  quelques-uns  des  héritiers  ou  des  coléga- 
taires  (3). 

7ft4.  Toutefois  si  le  legs  est  conjoint  et  si  l'un  des  légataires 
ne  l'a  pas  accepté,  sa  renonciation  n'entraîne  aucune  mutation, 
l'accroissement  ayant  lieu  de  plein  droit  (4)  (art.  1044). 

Vftft.  Il  va  de  soi  que  le  légataire  qui  renonce  à  la  nue 
propriété  ou  à  la  jouissance  d'un  bien  légué  en  propriété  pose 
acte  d'acceptation  et  de  mutation. 

9ttO.  La  renonciation  à  un  legs,  faite  régulièrement,  pro- 
duit le  même  effet  que  la  renonciation  à  une  succession  ;  le 
légataire  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit, 
alors  même  que  le  legs  serait  universel.  Le  testament  deve- 
nant inopérant,  la  renonciation  est  irrévocable  (5). 

(1)  AuBUY  et  Rau,  1«»  édit.,  t.  VU,  §  726;  Demolombe,  t.  V,  nw  327  et  328; 
Laurent,  t.  XIII,  n<*  554;  Crampionnièrb  et  Rjoaud,  Traité  des  droits  d'enre" 
gistrement,  t.  I«',  n»  547;  Thirt,  t.  II,  n^  485;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  II. 
nos  2280  et  suit.;  Bruxelles,  5  décembre  1876  {Pasic,  1882,  II,  414);  Liège, 
l«r  mars  1893  (Pasic.,  1893,  II,  258). 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  19  mai  1862  (D.  P.,  1862, 1,  250). 

(3)  Ghampionnièrb  et  Rioaud,  loc.  cit. 

(4)  Cass.  fr.,  12  novembre  1822. 

(5)  AuBRY  et  Rau,  t.  VI,  p.  199,  note  15;  Cass.  fr.,  rejet,  13  mars  1860 
(D.  P.,  1860, 1, 118  et  120);  Laurent,  t.  XIII,  n»  557. 
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9ft9.  Pour  éviter  tout  caractère  de  transmission,  il  faut 
que  la  renonciation  se  fasse  purement  et  simplement,  sans 
prix  ni  conditions  et  sans  indication  du  bénéficiaire  dont 
l'intervention  donnerait  lieu  à  suspicion  de  vente  ou  de 
donation. 

nn.  Les  créanciers  du  légataire  ont  le  droit  d'attaquer  sa 
renonciation  comme  étant  préjudiciable  à  leurs  intérêts  {ly 
(C.  civ.,  art.  1167). 

L'annulation  du  legs  étant  prononcée  en  justice,  ils  ne 
peuvent  faire  vendre  la  chose  léguée,  sauf  à  être  désintéressés 
autrement  par  ceux  qui  doivent  la  délaisser,  mais  ils  ne  sont 
pas  en  droit  d'invoquer  l'article  788  pour  se  faire  autoriser  à 
accepter  eux-mêmes  le  legs. 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  renonciations  à  suc- 
cession (2). 

8^  Du  payement  des  legs  particuliers. 

150.  Le  testateur  est  libre  d'imposer  la  charge  du  paye- 
ment du  legs  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

S'il  ne  le  fait  pas,  ceux-ci  sont  tenus  de  les  acquitter  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profitent  dans  la  suc- 
cession (art.  1017). 

760.  En  sont-ils  tenus  ultra  vires? 

Oui,  si  ce  sont  des  héritiers  légitimes  ou  des  légataires  uni- 
versels, ayant  accepté  la  succession  ou  le  legs,  ceux-ci  ayant 
la  saisine  et  les  legs  étant  assimilés  par  la  loi  aux  dettes  de  la 
succession  (3). 

(1)  Laurent,  t.  XIII,  n»  559;  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Legs,  n»  618; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n®  2286,  et  autres  auteurs. 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  15  mars  1859  (D.  P.,  1859, 1,  321). 

(3)  Arntz,  t.  Il,  n<>  2063;  Beltjbns,  Encyclop.,  code  civil,  3« édit.,  t.  III,  p.  460, 
no  5;  AUBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  YI,  §  617;  Hue,  t.  V,  n*»  208;  Deiiolombe, 
t.  XIV,  n<>  522;  Troplong,  t.  III,  n«  1843;  Toullier,  t.  V,  n«  556;  Grenier,  t.  lU 
no  311;  Laurent,  t.  XIV,  n®  108;  Vazeille,  sur  l'art.  1017,  n»  3;  Duranton, 
t.  VI,  no  462;  Pand.  belges,  t.  LVIII,  vo  Legg^  qo  935.  _  Contra  :  Thiry,  t.  11^ 
no  438;  Demante,  t.  III,  n^  438;  Marcadb,  sur  l'art.  1017,  n»  2;  Masse  et  Verge, 
t.  III,  §499,  notes. 
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Non»  si  ce  sont  des  légataires  universels  en  concours  avec 
des  héritiers  réservataires. 

Dans  ce  cas,  le  légataire  universel  n  est  qa*un  saccesseor 
non  saisi,  n'étant  obligé  de  payer  les  dettes  et  les  chai^  de 
la  succession  que  pour  sa  part  et  portion,  personnéUemerd  et 
hypothécairement  pour  le  tout  (art.  1009),  et  encore  sauf 
réduction  du  legs  à  la  quotité  disponible. 

961.  L'héritier  réservataire  ne  doit  jamais  contribuer  au 
payement  des  legs^  mais  bien  au  payement  des  dettes  (1) 
(même  article). 

965.  Il  en  est  de  même  du  légataire  particulier,  à  moins 
que  la  chose  léguée  ne  soit  grevée  de  charges  particulières, 
telles  que  les  charges  d  une  part  indivise  dans  une  société, 
communauté  ou  succession. 

963.  Quant  au  légataire  à  titre  universel,  il  doit  intervenir 
au  payement  des  dettes  et  des  legs,  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels  (art.  1013),  toujours  avec  réduction  des  legs 
particuliers,  s'ils  portent  atteinte  à  la  réserve  légale. 

964.  Le  legs  en  usufruit,  fût-il  universel,  n'impose  pas  au 
gratifié  l'obligation  de  contribuer  au  payement  des  dettes  et  des 
legs.  C'est  un  legs  particulier.  Mais,  à  raison  de  l'usufruit,  le 
légataire  est  tenu  de  les  acquitter  conformément  àl'articleô  1 2(2). 

96ft.  L'article  610  impose  même  le  payement  intégral  du 
legs  d*une  rente  ou  d'une  pension  alimentaire  au  légataire 
universel  de  l'usufruit  et,  si  le  légataire  est  à  titre  universel, 
il  doit  y  contribuer  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  saos 
aucune  répétition  contre  le  nu-propriétaire. 

966.  Toutes  les  règles  concernant  le  mode  de  payement 
des  dettes  ordinaires  sont  applicables  au  payement  des  legs  (3) 
(art.  1^43). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  2063;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  723,  D0t«6; 
Baudrt-Lacantinsrxb,  t.  II,  n<»  2483  et  2484;  Hoc,  t.  VI,  vfi  329;  Thirt,  h*  43$. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n»  117;  Pand,  belges,  t.  LVIII,  v«  Legs,  n®  960.  —  Voy. 
jug.  Verviers,  17  février  1892  (Pand,pér.,  1892,  n»  889). 

(3)  Laurbmt,  t.  XIV,  no  118;  Tbirt,  t.  II,  n«  4S0;  Pond,  belges,  t.  LVIII, 
vo  Legs,  n»  964. 
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C'est  donc  la  chose  léguée,  et  non  l'équivalent,  qui  doit  être 
remise  au  légataire. 

969.  Si  le  testateur  accorde  au  débiteur  du  legs  la  faculté 
d'acquitter  le  legs  en  argent  ou  en  immeubles,  effets  et 
objets,  à  son  choix,  la  valeur  doit  en  être  déterminée  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  correspondre  à  la  somme 
léguée. 

968.  8*il  s'agit  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  ali- 
mentaire payable  en  coupons  de  rente  sur  l'Etat  ou  coupons 
d'intérêts  quelconques,  leur  dépréciation  ne  dispense  pas  le 
débiteur  d'acquitter  le  chiffire  nominal  de  la  rente  (1). 

Nous  verrons  plus  loin  comment  s'opère  la  réduction  des 
legs  (n^-  1563  à  1575). 

SECTION  111.  —  Db  l'exécution  tbstambntaire. 

i^  Caractère  joridiqiie. 

969.  L'exécution  testamentaire  est  un  mandat  accordé  par 
le  testateur  à  la  personne  qu'il  désigne  pour  exécuter  ses  der- 
nières volontés. 

990.  Les  règles  du  mandat  ordinaire  lui  sont  applicables  ; 
mais  il  en  diffère  en  ce  qu'il  commence  seulement  à  la  mort 
du  testateur,  tandis  que  le  mandat  ordinaire  cesse  au  décès  du 
mandant.  11  en  diffère  encore  en  ce  sens  que  les  héritiers  ne 
peuvent  pas  le  révoquer  ni  en  restreindre  les  pouvoirs,  alors 
que  le  mandant  est  toujours  libre  de  révoquer  un  mandat  ou 
d'en  diminuer  l'étendue  (2). 

991.  L'exécution  testamentaire  ne  peut  être  instituée  que 
par  le  testament  qui  contient  les  dernières  volontés  du  tes- 
tateur. 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  qo  120;  Pond,  belges,  t.  LVIII,  v»  Legs,  n«  983; 
Bruxelles,  8  février  1897  iPand.  pér.,  1897,  n»  799). 

(8)  Laorbnt,  t.  XIV,  n»  922;  ârntz,  t.  II,  n»  2113;  BAUDRT-LAOANTiNBfiiB, 
t.  II,  no  2584;  Hue,  t.  VI,  n«  357. 
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Un  codicille  ou  un  testament  qui  ne  renferme  aucone  dis- 
position de  biens  ne  suffit  pas  pour  Tinstitation  (1). 

99S.  Personne  n'est  tenu  d'accepter  le  mandat  d'exécuteur 
testamentaire.  On  peut  même  Tabdiquer,  après  l'avoir  accepté, 
en  notifiant  la  renonciation  aux  héritiers. 

Toutefois,  si  cette  renonciation  leur  cause  un  préjadice, 
l'exécuteur  testamentaire  pourra  être  tenu  de  les  indemniser, 
à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  impossibilité  de  continoer  son 
mandat  sans  en  éprouver  lui-môme  un  préjudice  considé- 
rable (2)  (C.  civ.,  arg.  de  Tart.  2007). 

97S.  C!omme  le  mandat  ordinaire,  le  mandat  d'exécuteur 
testamentaire  est  gratuit;  mais  il  est  admis  que  ce  dernier 
peut  être  gratifié  proportionnellement  au  montant  des  services 
à  rendre.  Seulement,  il  importe  de  distinguer  entre  une  simple 
rémunération  ou  un  salaire  et  un  legs,  tant  en  ce  qui  conceme 
la  capacité  du  gratifié  qu'au  point  de  vue  fiscal. 

974.  A  ce  sujet  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  notaire 
peut  recevoir  un  testament  qui  l'institue  exécuteur  testamen- 
taire avec  gratification  d'une  somme  fixée  pour  salaire. 

L'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  interdit  au  notaire 
de  recevoir  un  acte  contenant  une  disposition  en  sa  faveur.  H 
est  évident  que  si  la  disposition  testamentaire  qui  lui  confère 
le  mandat  d'exécuteur  salarié  implique  une  libéralité,  elle  est 
nulle  et  le  testament  est  lui-même  vicié.  Mais  si  eUe  ne  con- 
tient qu'une  rémunération  en  rapport  avec  les  services  à 
rendre,  elle  n'empêchera  pas  l'acte  d'être  valable  (3). 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n«  324;  Pond,  belges,  t.  XXXIX,  v«  EmécuUon  te^ 
mentaîre,  no*  34  et  suîv.;  Baodrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n»  2597;  Potbibr, />^ 
donations  testamentaires,  n»  26.  —  Cons.  trib.  de  Gand,  29  mai  1895,  Cloks  et 
Bon  JEAN,  t.  XLIII,  col.  525. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  2114;  Touubr,  t.  V,  n«  3T7;  Troplong,  t.  IV,  n"  1993: 
Demoloiibb,  t.  V,  n»  8;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2589,  et  autres  autours. 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  n«  329;  Baudrt-Lagantinbrib,  t.  II,  n»  2591;  Pa^- 
belges,  i.  XXXIX,  ▼«  Exécution  testamentaire,  n»  28;  Rutoebrts  et  Anucd. 
Droit  notarial,  n«799;  Grenier,  t.  III,  n«335;  Gand,  18  janvier  1872  (Po^'c,  18% 
II,  170),  22  février  1898  (Pcwic.,  1898,  II,  348) et  4  mars  1899 (Poste.,  1899, II, 2*79; 
Bruxelles,  17  avril  1895  (Pasic,,  1895,  III,  220)  et  18  janvier  1899  (Posic,  1899. 
111,142). 
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91&.  L'exécuteur  testamentaire  doit-il  remplir  personnelle- 
ment ses  fonctions?  Non  ;  la  doctrine  générale,  sauf  Laurent, 
admet  qu'il  peut  se  substituer  un  fondé  de  pouvoirs  (1) 
(art.  1994). 

2^^  Qui  peut  dtre  muniiié  eizécateor  testamentaire. 

976.  La  seule  condition  que  la  loi  exige  pour  pouvoir 
exercer  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire,  c'est  la  capa- 
cité de  s'obliger  (C.  civ.,  art.  1028  et  1029). 

Ainsi  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  être  nommé  à  ces 
fonctions  (C.  civ.,  art.  1030). 

La  femme  mariée,  fCit-elle  séparée  de  biens  par  contrat  de 
mariage  ou  par  jugement,  a  besoin  de  l'autorisation  maritale 
ou  judiciaire. 

777.  Le  notaire  qui  reçoit  le  testament  peut  être  nommé 
exécuteur  testamentaire,  pourvu  qu'il  ne  contienne  aucune 
libéralité  en  sa  faveur  (2).  (Voy.  supra,  liP  774.) 

Si  la  nomination  a  lieu  par  testament  olographe  ou  mys- 
tique, il  peut  être  désigné  par  le  président  du  tribunal  comme 
dépositaire  du  testament. 

77S.  A  fortiori,  un  héritier  légal,  un  légataire  ou  un 
témoin  au  testament  peut-il  l'être,  ou  bien  encore  un  parent 
du  notaire  (3). 

IIO.  Sont  également  aptes  à  être  exécuteurs  testamen- 
taires : 

P  Un  étranger,  naturalisé  ou  non,  capable  de  s'obliger  ; 

2^  Le  conjoint  survivant  du  testateur  ; 

3**  Le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  de  ce  dernier  ; 

4*"  Le  conseil  du  prodigue  ; 

•   (1)  Laurent,  t.  XIV,  n<»  2116.  —  Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  eod.  verbOy 
n»  33. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  no329;  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Eaécution  testa- 
tnentaire,  n'»  25;  Thirt,  t.  II,  n»  461;  Bauory-Lacantinbrie,  t.  II,  n»  2592; 
Hue,  t.  VI,  n»  357. 

(3)  Pand. belges,  t.  XXXIX, corf.  oerbo,  n»  27;  Gand,  28  mai  iQS4(Pasic.,  1884, 
11,285). 
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6^  Le  curateur  du  mineur  émancipé  ; 

6^  Le  médecin  et  le  ministre  du  culte  qui  ont  soigné  ^ 
assisté  le  testateur  pendant  sa  dernière  maladie,  mais  um 
rémunération. 

3*DelaniflM. 

780.  L'article  1031  du  code  civil  indique  quels  sont  les 
pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire.  Le  testateur  peut,  en 
outre,  lui  donner  la  saisine  du  tout  ou  d'une  partie  de  son 
mobilier,  sans  qu'elle  puisse  durer  au  delà  de  Tan  et  jour,  à 
compter  de  son  décès  (art.  1026). 

7Si.  Le  testateur  peut-il  conférer  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire plus  de  pouvoirs  que  la  loi  ne  lui  permet  de  loi 
donner  ? 

Plusieurs  auteurs  prétendent  que  le  testateur  peut  ét^dre 
ces  pouvoirs  d'après  les  circonstances.  Il  y  a  même  un  juge- 
ment de  la  cour  de  Bruxelles  qui  a  décidé  que,  puisque  Texé- 
cuteur  testamentaire  peut  avoir  la  saisine,  le  testateur  a  le 
droit  de  l'investir  de  tous  pouvoirs  qu'il  juge  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  sa  succession  (1). 

D'autres  auteurs  et  plusieurs  jugements  décident,  avec 
raison,  le  contraire  (2). 

989.  Il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle  pour  la  saisine 
dont  parle  l'article  1026  ;  elle  peut  résulter  des  pouvoirs  spé- 
ciaux que  donne  le  testateur,  sans  que  le  mot  de  saisine  soit 
employé.  Toutefois,  il  vaut  mieux  qu'il  s'en  serve,  car  elle 
déroge  à  la  saisine  légale  des  héritiers. 

V8S.  Mais  cette  dérogation  n'empêche  pas  l'héritier  d  avoir 
la  possession  de  tous  les  biens  de  la  succession.  La  saisine  ne 

(1)  Demolombk,  t.  V,  no  84;  Aubrt  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VII,  §  711;  Vazbille. 
sur  l'art.  1031»  n»  12;  Rolland  de  Villaroubs,  Rép.,  v«  Exécution  teêtamen- 
taire,  n«>  54;  Duranton,  t.  IX.  n«  411;  Troplong,  t.  IV,  n«  2026:  Bruxell*?. 
18  novembre  1815  {Poste.,  1815,  p.  529). 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n  ■  332  et  suiv.  ;  Thirt,  t.  Il,  n*  463  ;  Pothœr,  Dêséomi' 
t»o/wte5tarne/itairf«,  no  217;  ZACHARi.e,  §  715,  note25;  Baudry-Lacantinebie. 
t.  II,  Ro  2610;  Gand,20  février  1889  {Pond,  pér.,  1889,  n«  864);  trib.  Bruxelles. 
1«  mars  1882  (J.  trib.,  1882,  col.  332);  Gand,  24  février  1900 (Pcwc.  1901,  lïl.  16> 
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peut  avoir  d'autre  objet  que  de  procurer  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire les  moyens  d'exécuter  les  dispositions  du  testateur. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  droit  accordé  par  la  loi  aux  héritiers 
de  la  faire  cesser  en  offrant  de  lui  remettre  une  somme  suffi- 
sante pour  le  payement  des  legs  mobiliers  ou  en  justifiant  de 
ce  payement  (art.  1027). 

984.  La  présence  d'héritiers  réservataires  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  saisine  du  mobilier;  Tarticle  1026  ne  distingue 
pas  (1). 

98A.  Quelques  auteurs  prétendent  que  la  saisine  peut  être 
étendue  aux  immeubles  héréditaires  (2).  La  cour  de  Bruxelles 
a  jugé  que  la  loi  ne  permet  pas  à  un  testateur  de  donner  un 
pareil  droit  à  l'exécuteur  testamentaire.  Elle  a  tracé  et  fixé  les 
fonctions  de  ce  dernier  et  ces  fonctions  sont  restrictives  (3). 

Ï8*.  L'article  1026  dit  que  la  saisine  ne  peut  durer  au  delà 
de  l'an  et  jour  à  compter  du  décès  du  testateur. 

Il  est  cependant  généralement  admis  que  si,  pour  des 
causes  quelconques,  telles  que  la  découverte  tardive  du  testa- 
ment ou  des  contestations  sur  sa  validité,  l'exécuteur  n'a  pu  se 
mettre  en  possession,  lors  du  décès,  Tannée  ne  commencerait  à 
courir  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  obtenu  cette  possession  (4). 

181.  Par  le  mot  mobilier  dont  se  sert  l'article  1026,  il 
faut  entendre  tout  ce  qui  est  meuble  d'après  les  articles  527  à 

(1)  Pand.  belges,  t.  XXXIX»  vo  Eœécuiion  testamentaire^  n*  75;  Demolombe, 
t.  V%  no  51;  DuTRUc,  Reoue  not.,  1871,  p.  642;  Baudry-Lacamtinbrib,  t.  II, 
n^  2615;  Thiry,  t.  Il,  iio462;  Liège,  6  août  1879,  Clobs  et  Bonjean,  t.  XXVIII, 
col.  927.  —  Contra  :  Arktz,  t.  II,  n»  2122;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  711,  n»  28; 
Vazeille,  sur  l'art.  1026,  t.  III,  n*  12. 

(2)  AuBRY  et  Rau,  t.  VII,  note  12;  Demolombe,  t.  V,  n®  84;  Dblvincourt, 
t.  II,  p.  373;  Vazeille,  sur  l'art.  1026,  n«  22;  Duranton,  t.  IX,  n^  400;  Troplong, 
t.  II,  n«  2026. 

(3)  Bruxelles,  25  février  1818 (Paaic,  1818,  p.  14)  et  28  novembre  1872  (Pasic, 
1873,  II,  96).  —  Dans  ce  dernier  sens,  Laurbnt,  t.  XIV,  n<»«  332  et  suiv.;  Pand. 
belges,  t.  XXXIX,  eod.  oerbo,  no67;  Thirt,  t.  II,  n»  462;  Arntz,  t.  II,  n»  2122  ;. 
Baudry-Lacantimbrib,  t.  II,  n«  2620;  Hue,  t.  VI,  n®  358;  Maton,  Dictionnaire, 
t.  m,  p.  102. 

(4)  Laurent,  t.  XIV,  n»  343;  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  eod.  cerbo,   n»  79 
Thirt,  t.  II,  n»  462;   Arntz,  t.   II,  n^  2125;   Baudrt-Lacantinbrib,  t.   II, 
n»  2622. 
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535  da  code  civil.  Toutefois,  la  saisine  du  mobilier  ne  s  étend 
pas  aux  droits  qui  sont  incessibles. 

988.  Uexécuteor  testamentaire  a  le  droit  de  se  mettre  en 
possession  du  mobilier  dont  il  a  la  saisine,  quand  le  testament 
qui  la  lui  confère  est  authentique. 

S'il  est  olographe  ou  mystique,  il  est  tenu  de  se  faire 
envoyer  en  possession  par  le  président  du  tribunal  (1)  (C.  civ., 
art.  1088). 

989.  Le  testateur  ne  peut  pas  donner  à  son  exécuteur  des 
pouvoirs  dépouillant  les  héritiers  de  droits  inhérents  à  leur 
qualité  de  propriétaires,  sauf  dans  les  limites  de  la  loi. 

A*  Des  dnÉli  6t  dfli  ir**'3**'i?"**  dos  aécatAnn  t  nit  amnnt  irirw 

a.  De  rappMttloB  des  scellés. 

»90.  L'article  1031 ,  §  l**,  du  code  civil  dit  que  lexécut^u" 
testamentaire  fera  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents.  Il  s'ensuit  que  si  les  héritiers 
sont  majeurs  et  capables,  cette  formalité  n'est  pas  obligatoire. 
Cependant  il  est  admis  qu'il  peut  la  remplir  chaque  fois  que 
l'intérêt  des  légataires  l'exige  (2). 

6.  De  la  lerée  des  soeUés. 

99t .  L'exécuteur,  ayant  fait  apposer  les  scellés,  peut  en 
requérir  la  levée  (3)  (C.  de  proc.  civ.,  art.  930). 

Si  cette  formalité  a  été  opérée  à  la  requête  d'un  des  héri- 
tiers du  défunt  ou  d'un  créancier,  l'exécuteur  testamentaire  ne 
peut  requérir  la  levée  des  scellés  sans  son  concours. 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n»347;  Aubrt  et  Rac,  t.  VII,  p.  455;  Baddrt-Ucas- 
TIMKRIB,  t.  Il,  n»  2026. 

(2)  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  eod,  Derào,  n«  95;  Arntz,  t.  II,  n»  2126; 
Laurent,  t.  XIV,  n»  352;  Duramton,  t.  IX,  n*  404;  Demolombb,  t.  V,  n""  ^^'' 
Baudrt-Lacaktinbrie,  t.  II,  a«  2637;  Hue,  t.  VI,  n»  361;  Maton,  Dictionnaire, 
t.  III,  p.  99. 

(3)  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  eod,  oerbo,  n»  97;  Maton,  t.  III,  p.  357;  Grbkibb. 
t.  II,  n«  330;  Bruxelles,  4  août  1852  .Pasic.^  1853,  II,  56). 
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c.  De  rinveiitalre. 


79S.  Qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  la  saisine,  l'exécuteur  testa- 
mentaire peut  requérir  l'inventaire  de  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles^  de  la  succession  (1). 

Cet  inventaire  doit  avoir  lieu  conformément  aux  dispositions 
des  articles  942  et  943  du  code  de  procédure  civile. 

VUS.  Le  choix  du  ou  des  notaires  se  fait  de  commun  accord 
entre  l'exécuteur  testamentaire,  le  conjoint  survivant  commun 
en  biens,  les  héritiers  légaux,  les  légataires  universels  et  les 
légataires  à  titre  universel.  S'ils  ne  s'entendent  pas  sur  ce 
choix,  il  doit  être  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  le 
notaire  ou  les  notaires,  nommés  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Il  en  est  de  même  pour  les  experts  qui  prêteront  serment 
devant  le  juge  de  paix  (2)  (C,  de  proc.  civ.,  art.  935). 

994.  Le  testateur,  même  en  donnant  la  saisine  à  l'exécu- 
teur testamentaire,  ne  peut  le  dispenser  de  faire  inventaire, 
les  héritiers  ne  pouvant  pas,  du  reste,  être  empêchés  de  le 
requérir  eux-mêmes  (3). 

d.  De  la  vente  des  biens. 

71I&.  Nous  avons  vu  supra  ^  n^  85,  que  le  testateur  ne 
peut  pas  conférer  la  saisine  des  immeubles  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire. Peut-il  lui  donner  le  droit  de  les  vendre  pour  en  dis- 
tribuer le  prix  entre  les  légataires? 

(1)  Pand.  Jr.,  v»  Donation,  n»  9955;  Arntz,  t.  II,  n^  2126,  2^;  Laurent, 
t.  XIV,  no  356;  Dbuoloiibb,  t.  V,  n»»  62  et  102;  Hoc,  t.  VI,  n^  361;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Il,  n»  2673;  Maton,  t.  III,  p.  99,  n«  9. 

(2)  Pand,  belges,  t.  XXXIX,  vo  Ewécution  testamentaire,  n»  104  ;  Laurent, 
t.  XIV,  no  357;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  Il,  n»  2644.  —  Cons.  Arntz,  t.  II, 
no»  1442  et  2129;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  711,  no  19. 

(3)  Laurent,  t.  XIV,  n©  357;  Thiry,  t.  II,  n»  643;  Aubry  et  Rau,  t.  VII, 
§  711,  no  18;  Demolombb,  t.  V,  no  63;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  no  2640; 
Hoc,  t.  VI,  n<»  361.  —  Voy.  Bruxelles,  22  juillet  1891  (Belg.  jud.,  1891, 
col.  1092). 
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Cette  question  â  soulevé  une  vive  controverse  entre  les 
auteurs  et  donné  lieu  à  des  jugements  et  des  arrêts  contra- 
dictoires. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  en  date  du 
18  janvier  1899  (1),  nous  paraît  en  avoir  donné  la  solution  la 
plus  admissible.  La  mission  de  vendre  les  immeubles  hérédi 
taires  doit,  pour  pouvoir  être  accomplie,  rencontrer  TadhésioD 
des  héritiers,  réservataires  ou  non,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  la  succession  ne  comprend  pas  des  deniers  et  des  meubles 
suffisants  pour  l'acquittement  des  legs  qu'il  convient  d'y 
donner  suite. 

Si  ce  dernier  motif  n'existe  pas,  nous  ne  comprenons  pas 
comment  certains  auteurs  peuvent  admettre  que  le  testateur 
ait  le  droit  de  conférer  à  l'exécuteur  testamentaire  le  pouvoir 
de  vendre  les  immeubles  de  la  succession,  malgré  la  protesta- 
tion des  héritiers  ou  des  légataires  universels  désireux  d'en 
faire  un  partage. 

«  Libre  au  testateur  »,  dit  Laurent,  »  de  ne  pas  laisser  ses 
biens  à  celui  qu'il  institue  légataire  universel  ;  mais,  s'il  les  lui 
laisse,  il  n'est  pas  libre  d'empêcher  que  le  légataire  soit  pro- 
priétaire et  possesseur  lui-même  :  le  mort  saisit  le  vif.  Il  est 
certain  qu'il  ne  peut  lui  enlever  la  saisine  que  la  loi  lui 
donne  ;  il  ne  peut  davantage  lui  enlever  la  propriété  au  moment 
même  où  il  la  lui  transmet.  Or,  c'est  mutiler  le  droit  de  pro- 
priété que  de  permettre  à  l'exécuteur  de  vendre  malgré  le 
propriétaire.  Le  propriétaire  seul  peut  vendre;  pour  que  ce 
droit  appartienne  à  un  autre  que  lui,  il  faut  une  disposition 
expresse  de  la  loi.  Où  est  cette  disposition  ? 


(1)  Voy.  Posic,  1899,  III.  142. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  qo  367.  Dans  le  même  sens,  Baudrt-Lacantinbkik, 
t.  II,  no  2653;  Hoc,  t.  Vï,  n«  362;  Pond,  belges,  t.  XXXIX.  v<»  BwêcuUon  testa- 
mentaire, no  120;  AuBRY  et  Rau,  t.  VII,  §  711,  n*  21;  Coin-Obuslb,  sur 
l'art.  1031,  n»  7;  Duranton,  t.  IX,  n»  410;  Dblvincourt,  t.  II,  p.  375;  Maton, 
Dictionnaire,  t.  III,  p.  102.  —  Contra  :  Dbmolombe,  t.  V,  no74;  Bbltjsiîs. 
Encycl.,  code  civil,  t.  II,  p.  380,  n-  16;  Troplono,  t.  III,  n»  2026;  Massé  et 
Vbroé,  t.  m,  p.  262. 
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996.  Le  testateur  n'ayant  pas  le  droit  de  donner  à  Texécu- 
teur  testamentaire  le  pouvoir  de  vendre  les  immeubles  héré- 
ditaires n'a  pas  celui  de  désigner  le  notaire  qui  sera  chargé  de 
procéder  à  la  vente  et  de  liquider  la  succession  (1). 

997.  Le  choix  du  notaire  appartient  aux  parties,  et,  en  cas 
de  désaccord  sur  ce  choix,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de 
le  désigner  (2). 

998.  L'exécuteur  testamentaire  peut  provoquer  la  vente  du 
mobilier  de  la  succession ,  mais  seulement  quand  il  n'y  a  pas 
de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs  (C.  civ., 
art.  1031,  §  3).  Et  encore  si  la  vente  d'une  partie  du  mobi- 
lier suffit  pour  cet  acquittement,  c'est  l'héritier  qui  a  le  droit 
d'indiquer  quelle  sera  cette  partie  (3). 

e.  Des  mesures  d'exéoutlon. 

799.  L'exécuteur  testamentaire  a  le  droit  de  toucher  : 
a.  Le  prix  de  la  vente  des  meubles  ; 

&.  Les  capitaux  ainsi  que  les  intérêts,  loyers  et  fermages, 
et  autres  revenus  échus  au  jour  du  décès,  mais  non  ceux  qui 
n'échoient  que  pendant  la  saisine,  attendu  que  ceux-ci  n'y  sont 
pas  compris  (4). 

800.  En  vertu  de  la  saisine,  Texécuteur  testamentaire  peut 
poursuivre  le  recouvrement  des  créances,  si  ce  recouvrement 
est  nécessaire  pour  l'acquittement  des  legs  et  l'exécution  du 
testament  (5). 

Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  pas  poursuivre  les  débi- 
teurs, n'étant  pas  le  représentant  des  héritiers. 

(1)  Gand,  24  février  1900  (Moniteur  du  notariat,  1900,  p.  345). 

(2)  Bruxelles,  5  avril  1901  (Moniteur  du  notariat,  1901,  p.  164);  Cass.  fr., 
12  juillet  1899  (Moniteur  du  notariat,  1900,  p.  132);  Gand,  17  janvier  1900 
(Moniteur  du  notariat,  1900,  p.  123). 

(â)  Laurent,  t.  XIV,  n»  348;  Arntz,  t.  II,  n*»  2130;  Aubry  et  Rau,  t.  Vil, 
§  711,  n®  21  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  p.  417;  Demolombe,  t.  V,  n®  73. 

(4)  Laurent,  t.  XIV,  n«  349;  Thiry,  t.  Il,  n»  463;  Baudrt-Lacantinerib, 
t.  II,  no  627;  Duranton,  t.  IX,  n®  412;  Troplong,  t.  III,  n<»  2001;  Gand. 
23  février  1870  (Pasic,  1870,  II,  244). 

(5)  Laurent,  t.  XIV,  n®  350;  TmRY,  t.  II,  n»  463;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n"  2628;  Pand.  belges,  t.  XXXI X,  eod.  oerbo,  n^  91  et  suiv. 


—  220  — 

IMIl.  S'il  s'agit  d'exercer  les  actions  de  la  succession,  il  ne 
peut  pas  les  intenter  ;  il  n'a  que  le  droit  d'y  intervenir  pour  en 
soutenir  la  validité  (art.  1031)  dans  l'intérêt  des  légataires. 

SOS.  Les  jugements  rendus  sur  les  poursuites  de  l'ezéca- 
teur  testamentaire  seul  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  héritiers, 
attendu  que,  d'après  l'article  1351  du  code  civil,  le&  juge- 
ments n'ont  d'effet  qu'entre  parties  en  cause  (1). 

SOS.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'exécuteur  testamentaire, 
avec  ou  sans  saisine,  a  qualité  pour  poursuivre  judiciairement 
l'exécution  de  dispositions  testamentaires  n'ayant  pas  de 
bénéficiaire  direct,  telles  que  celles  de  charges  pieuses,  par 
exemple  (2), 

804.  Si  les  intérêts  des  légataires  l'exigent,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire peut,  en  leur  nom,  prendre  l'inscription  du  privi- 
lège de  la  séparation  des  patrimoines,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  hypothécaire  belge  (3). 

805.  L'exécuteur  testamentaire,  ayant  la  saisine  et  le  droit 
de  recouvrer  les  créances  héréditaires  et  d'en  recevoir  le  paye- 
ment, peut  consentir  la  mainlevée  des  inscriptions  prises  à 
leur  sûreté,  à  la  condition  qu'elle  soit  donnée  à  la  suite  de 
l'acte  notarié  qui  en  contient  la  quittance  (4). 

806.  A  lappui  de  cet  acte  il  faut  produire  : 
1**  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  testateur  ; 

2^  L'expédition  du  testament  contenant  la  nomination  de 
l'exécuteur  testamentaire  ; 

3**  La  preuve  de  sa  capacité  civile  ; 

4^  La  preuve  de  l'envoi  en  possession,  si  le  testament  est 
olographe  ou  mystique  ; 

5®  Celle  qu'il  se  trouve  dans  l'année  de  la  saisine. 

(1)  Laurent,  t.  XIV,  n»  362,  et  les  auteurs  en  général. 

(2)  Bruxelles,  14  nnars  1888  (Pasic,  1888,  II,  352);  Laurent,  Sajop/.,  t.  î^. 
p.  308,  n«  385,  et  les  auteurs  cités  dans  ce  recueil,  auxquels  il  faut  ajouter 
Arntz,  t.  II,  no  2127;  Zachahls,  §  715,  al.  4. 

(3)  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  eod.  verbo,  n»  111;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II. 
n*  2645;  Arntz,  t.  II,  n«  359. 

(4)  Maton,  t.  III,  n*  1189;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  387. 


J 
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Pour  éviter  la  production  de  ces  pièces  justificatives,  il 
suffit  de  faire  intervenir  les  héritiers  ou  ayants  droit  à  l'acte 
de  mainlevée. 

807.  Il  en  est  de  même  pour  le  retrait  des  sommes  dépo- 
sées à  la  Caisse  des  consignations  qui  exige  les  mêmes  pièces 
que  celles  exigées  pour  la  mainlevée  d'inscriptions  (1).  (VoyeK 
loi  du  12  décembre  1881.) 

808.  Quant  aux  inscriptions  au  grand-livre  de  la  Dette 
publique,  faites  au  nom  du  testateur,  l'exécuteur  testamentaire 
ne  peut  en  obtenir  le  transfert  en  titres  au  porteur  qu'avec  le 
concours  des  héritiers  ou  l'autorisation  de  justice  (arrêté  royal 
du  22  novembre  1875,  art.  26). 

809.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  proroger  la  sai- 
sine, alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  l'exécuteur  testamen- 
taire n'a  pu  compléter  ses  opérations  à  cause  de  contestations 
ou  autrement  et  que  le  délai  légal  est  insuffisant  (2). 

810.  Mais  l'exécution  ne  cesse  pas  avec  la  saisine.  Quoiqu'il 
ne  l'ait  plus,  l'exécuteur  testamentaire  conservant  son  mandat 
le  continue  tant  que  les  volontés  du  défunt  ne  sont  pas 
accomplies. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  (3). 

f,  Da  payement  des  legs. 

811.  L'exécuteur  testamentaire,  qui  a  la  saisine,  aie  droit 
de  délivrer  les  legs  mobiliers  ;  mais  il  doit,  dans  tous  les  cas, 
obtenir  le  consentement  des  héritiers  et,  s'ils  le  lui  refusent,  y 
être  autorisé  par  justice. 

81!i.  S'il  n'a  pas  la  saisine,  il  est  tenu  de  veiller  à  ce  que 
les  legs  soient  délivrés  et  payés. 

(1)  Maton,  Dictionnaire,  t.  I«',  p.  759  et  suiv. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n^  341;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  note  26;  Demolombi, 
t.  V,  1)0  42;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n~  2621  et  2623;  Hoc,  t.  Vï,  n»  335; 
Pcuid.  belges f  t.  XXXIX,  eod,  oerbo,  n»  78;  Dalloz,  ^ép.,  Suppl.,  y®  Disposition 
entre  vijs,  n®  1004.  —  Contra  :  Troplono,  t.  III,  n»  1999;  Grenier,  t.  III, 
no  330.  —  Voy.  Anvers,  7  janvier  1881  {Pasic.y  1881,  III,  205). 

(3)  Voy.  Bruxelles,  4  août  1852  (Pcwic.,.1853,  II,  26). 
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818.  L'âction  en  délivrance  de  legs  mobiliers  doit  être 
intentée  contre  les  héritiers  réservataires  qui  en  sont  les  débi- 
teurs, à  leur  défaut  contre  les  légataires  universels  et,  m 
l'absence  de  ceux-ci,  contre  les  héritiers  appelés  dans  rordre 
établi  au  titre  des  successions  (C.  civ.,  art.  1011  et  1014). 

814.  La  demande  en  délivrance,  faite  contre  Texécuteur 
testamentaire,  ne  constitue  aucunement  en  demeure  les  débi- 
teurs des  legs  et,  par  conséquent,  ne  fait  pas  courir  Ifê 
intérêts  des  sommes  léguées  (1). 

g,  JïJBL  payement  des  dettes. 

81ft.  L'investiture  de  la  saisine  ne  donne  pas  à  rexécuteor 
testamentaire  le  droit  de  payer  les  dettes  de  la  succession  ;  les 
créanciers  n'ont  pas,  de  leur  côté,  celui  de  l'actionner  en 
payement  de  ces  dettes  (2). 

816.  Le  mandat  que  le  testateur  donnerait  à  l'exécoteor 
testamentaire  de  payer  les  dettes  n'est  pas  valable,  attendu 
que,  comme  nous  l'avons  dit,  il  ne  peut  avoir  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  que  la  loi  lui  accorde  (3). 

819.  Il  est  cependant  généralement  admis  qu'il  peut 
acquitter  les  dettes  occasionnées  par  l'exécution  du  testament, 
telles  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  délivrance  de 
legs,  les  droits  d'enregistrement,  les  frais  de  déclaration  de 
succession  et  autres  de  même  nature,  sauf  à  les  porter  dans 
son  compte  et  à  le  soumettre  à  l'approbation  des  héritiers  (4). 

(1)  Pond,  belges,  t.  XXXIX,  eod.  oerbo,  n9  138;  Dbmolohbe,  t.  V,  nf*  70; 
Bacdrt-Lacantinerib,  t.  II,  no  2652;  Hue,  t.  VI,  n»  362;  Laurbrt,  t.  XIV, 
n~  369  à  371.  —  Cons.  trib.  Bruxelles,  7  mai  1890  (Pcwic.,  1890,  III,  273).  - 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  711,  note  38;  Toullibr,  t.  V,  n«  353. 

(2)  Laurent,  t.  XIV,  n®  372;  TmRY,  t.  II.  n»  463;  Baudry-Lacaiitinbbib» 
t.  II,  no  2660;  Hue.  t.  VI,  no  362. 

(S)  AUBRT  et  Rau,  t.  VII,  §  711  ;  BAUDRY-LAeANTWBRiB,  t.  II,  n»  2661  ;  Dsiio- 
LOMBB,  t.  V,  no  88;  Laurent,  t.  XIV,  n*»  361  et  374.  —  Contra  :  Troplobo,  t.  Il, 
n»  2026;  Coin-Dbusle,  sur  l'art.  1031,  no  6;  Toulubr,  t.  V,  n®  591. 

(4)  Laurent,  t.  XIV,  n©  372;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  p.  456,  note  39;  Pa^- 
belges,  t.  XXXIX,  eod.  oerbo,  no«  143  et  144  ;  Dbmolombb,  t.  V,  no  75,  et  autre» 
auteurs,  sauf  Troplono,  t.  II,  no  2004. 
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A.  De  la  respmiMtbillté  de  rezéoatenr  testamentaire. 

818.  L'article  2  de  la  loi  du  17  décembre  1817  rend  res- 
ponsables des  droits  de  succession  et  des  amendes  les  exécu- 
teurs testamentaires,  comme  les  curateurs  des  successions 
vacantes  et  les  tuteurs  de  mineurs  et  d'interdits,  pour  autant 
qu'il  a  dépendu  d'eux  de  se  conformer  à  cette  loi.  Il  s'ensuit 
que  l'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  obligé  de  faire  la  décla- 
ration de  la  succession,  bien  qu'il  ait  la  saisine  du  mobilier  et 
que,  s'il  l'a  faite  et  déposée  à  cause  d'absence  des  héritiers  ou 
de  leur  acceptation  bénéficiaire,  sa  responsabilité  cesse  avec 
son  administration,  lorsque  le  préposé  a  été  mis  à  môme  par 
cette  déclaration  de  pouvoir  immédiatement  réclamer  tout  ce 
qui  est  dû  (1),  et  qu'il  n'y  a  pas  une  erreur  grave  ou  une  faute 
préjudiciable  à  TEtat  qui  lui  soit  imputable  (2). 

819.  La  responsabilité  de  l'exécuteur  testamentaire,  salarié 
ou  non,  est  assimilée  à  celle  du  mandataire. 

Il  répond,  par  conséquent,  non  seulement  de  son  dol,  mais 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  avec  cette  restriction 
que,  quant  aux  fautes,  la  responsabilité  doit  lui  être  appliquée 
plus  rigoureusement  s'il  reçoit  un  salaire  (3)  (C.  civ. ,  art.  1992). 

850.  La  gravité  de  la  faute  et  ses  conséquences  doivent 
être  laissées  à  l'appréciation  des  tribunaux,  et,  s'il  ne  s  agit 
que  d'une  erreur  de  droit,  elle  ne  peut  pas  donner  lieu  à  res- 
ponsabilité (4). 

851.  Comme  le  dit  très  bien  Arntz,  l'exécuteur  testamen- 
taire doit  être  prudent  en  n'agissant,  dans  tous  les  cas,  que 
de  concert  avec  les  héritiers. 

En  cas  de  contestation,  il  doit  les  mettre  en  cause  et 
obtenir  une  décision  du  tribunal  (5). 

(1)  Restbau,  TraUé  des  droits  de  succession,  n»  129.  ~  Voy.  jug.  Bruxelles, 
7  juillet  1886  (Pasic,  1886,  III,  253). 

(2)  Juç.  Mons,  4  février  1887  (Pasic.,  1887,  III,  311). 

(3)  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  eod,  verbo,  n«  152;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II, 
n»  2700;  Laurent,  t.  XIV,  n««  375  et  376. 

(4)  Jug.  Bruxelles,  8  juin  1850  (Belg.jud.,  1850,  col.  823). 

(5)  Arntz,  t.  II,  n»  213  in  fine. 
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H9%.  Il  est  libre  au  testateur  de  nommer  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires  (art.  1025).  S'ils  ont  tous  accepté,  un  seul 
peut  agir  au  défaut  des  autres  (art.  1033). 

Si  le  testateur  n'a  pas  eu  l'intention  d'instituer  une  admi- 
nistration collective  (ce  qu'il  doit  stipuler),  le  refus  de  Tun  ou 
de  l'autre  des  exécuteurs  n'empêche  pas  les  autres  d'accepter 
et  d'agir  (1). 

8!i3.  L'article  1033  tranche  la  question  relative  à  la  soli- 
darité des  exécuteurs  testamentaires,  en  portant  »  qu'ils  seront 
solidairement  responsables  du  œmpte  qui  leur  a  été  confié, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était 
attribuée  t. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  responsable  que  de  ses  faits 
personnels. 

5^  De  la  cessation  des  fonctions  de  rexécotenr. 

8X4.  Ses  fonctions  cessent  : 

V  Par  l'exécution  complète  du  testament  ; 

2^  Par  sa  démission  volontaire; 

3®  Par  sa  mort,  ses  pouvoirs  ne  passant  pas  à  ses  héritiers; 

4**  Par  sa  renonciation  ou  sa  destitution  en  justice  pour 
cause  d'incapacité  ou  d'infidélité,  d'interdiction,  de  déconfiture 
ou  de  faillite  (2)  [G.  civ.,  arg.  de  l'art.  2003). 

6<^  Compte  de  rezécnteor. 

8JI5.  D'après  l'article  1031,  alinéa  5,  Texécuteur  doit,  à 
l'expiration  de  l'année  du  testament,  rendre  compte  de  sa 
gestion . 

(1)  ARNTz,t.  II,no2135;  Thiry,!.  II,n«>465;  Laurbwt,  t.  XIV,no379;BAWKT- 
Lacantinbrie,  t.  II,  no»  2682  et  suiv.;  Hue,  t.  VI,  n«365.  —  Contra  :  Mourlos, 
t.  II,  n<>  875;  Duranton,  t.  IX,  n»  123. 

(2)  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n»  2696;  Dbmolombe,  t.  V,  n»  107;  Aubrt  »* 
Rau,  t.  VII,  §  711;  Thiry,  t.  II,  no 467;  Hue,  t.  VI,  no366;  Grenier,  t.  III,  n«»333; 
Arntz,  t.  II,  no  2131.  —  Cons.  Pand.  belges,  t.  XXVIII,  v©  DécorifUure,  n«  31. 


k 
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Tous  les  auteurs  interprètent  ce  texte  en  ce  sens  que  Texé- 
cuteur  n'est  comptable  de  sa  gestion  que  s'il  a  eu  la  saisine. 

Cest  rationnel,  puisque,  sans  saisine,  il  n'y  a  pas  eu  de 
gestion  de  sa  part. 

856.  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d*accord  sur  le  point  de 
savoir  si  le  testateur  peut  dispenser  l'exécuteur  testamentaire 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  (1). 

A  notre  avis,  cette  dispense  est  nulle,  attendu  qu'on  ne  peut 
pas  admettre  une  gestion  sans  qu'il  y  ait  un  compte  et  que, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n<>  819,  l'exécuteur  testa- 
mentaire est  responsable  de  son  administration  (C.  civ. ,  arg. 
de  lart.  1993). 

H99bis.  Le  compte  de  l'exécuteur  testamentaire  doit  être 
rendu  aux  héritiers  légaux  ou  au  légataire  universel  du 
défunt  et,  dans  le  cas  où  la  succession  est  vacante,  au 
curateur. 

857.  Parmi  les  frais  à  porter  dans  ce  compte  figurent  ceux 
d'apposition  et  de  levée  des  scellés,  d'inventaire,  du  compte 
môme  et  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  et  dont  il  doit  être 
indemnisé  (C.  civ.,  art.  1034). 

858.  La  gratuité  du  mandat  fait  obstacle  à  tout  salaire. 

Pour  que  l'exécuteur  puisse  y  avoir  droit,  il  faut  que  le  tes- 
tateur manifeste  sa  volonté  à  cet  égard.  S'il  ne  fixe  pas  le 
chiffî^e  du  salaire,  se  bornant  à  dire  qu'il  sera  proportionné 
aux  devoirs  remplis,  l'appréciation  en  est  laissée  au  juge,  à 
défaut  d'entente  amiable  (2). 

8SO.  Remarquons  que  si  le  défunt  laisse  un  héritier  réser- 
vataire et  un  légataire  universel,  c'est  ce  dernier  qui  doit  sup- 

(1)  Pour  la  négative  :  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v®  Ewécuiion  testamentaire, 
n»  174;  Laurent,  t.  XIV,  n»  386;  Mourlon,  t.  II,  n»  871;  Dsiioloiibb,  t.  Y, 
n«  119;  Baudrt-Lacantimbrie,  t.  II,  n»  2671;  Hue,  t.  VI,  no  364;  Grbnibr, 
t.  m,  no  337;  Masse  et  Vergé,  t.  III,  n«  958;  Thirt,  t.  II,  n»  463.  —  Contra  : 
Armtz,  t.  II,  n»  2133;  Toullibr,  t.  V,  n»  604;  Duranton,  t.  IX,  n©  406; 
Troplong,  t.  IV,  no  2026;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  711,  note  46. 

(2)  LAURBNT,t.  XXVII,  no  352;  Arntz,  t.  IV,  no  1466;  Bruxelles,  21  mai  1890 
(Moniteur  du  not.,  1890,  p.  187). 
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porter  tous  les  frais,  comme  il  doit  payer  les  legs  particu- 
liers, la  réserve  devant  toujours  rester  intacte  (1). 

HiMO.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  oblige 
Texécuteur  testamentaire  à  placer  à  intérêts  les  sommes  qu'il 
a  reçues.  Il  n'y  aurait  lieu  à  comprendre  des  intérêts  im 
le  compte  que  si  le  placement  s'était  fait  avec  l'adhésion  des 
héritiers  ou  légataires  universels  (2). 

831.  Par  contre,  Texécuteur  peut  être  tenu  de  supporter 
les  frais  occasionnés  par  des  procès  mal  fondés  qu'il  aundt 
intentés  et  soutenus  (3). 

83S.  La  controverse,  qui  existait  au  sujet  de  la  compétence 
du  tribunal  pour  la  reddition  du  compte  de  Texécuteur  testa- 
mentaire, a  disparu  devant  l'article  47  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  qui  dispose,  en  termes  généraux,  que  les  actions 
intentées  contre  lui,  dans  les  deux  ans  de  l'ouverture  de  h 
succession,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  elle  s'est  ouverte  (4). 

(1)  DEMOLOifBE,  t.  V,  n<>  116;  Marcadê,  t.  IV,  p.  120;  Laurbnt,  t,  XIV,  n»  38'. 

(2)  Bruxelles,  12  janvier  1899  {Moniteur  du  not.,  1899,  p.  122). 

(3)  Pand,  belges,  t.  XXXIX,  eod.  verbo,  n»  180. 

(4)  Pond,  belges,  t.  XXI,  y<>  Compétence  cioile,  n»*  437  et  suiv. 


CHAPITRE  Vn 
De  Facceptation  des  successions. 


SECTION  I".  —  Principes  généraux. 

833.  Tout  héritier  a  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession  qui  lui  est  échue  (art.  775). 

834.  L'acceptation  est  la  confirmation  de  la  transmission 
héréditaire;  son  eflTet  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

835.  Aucune  convention  ni  aucune  stipulation  testamen- 
taire ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit  d'option 
accordé  à  l'héritier. 

836.  La  saisine  s'opérant  de  plein  droit  en  faveur  de  l'héri- 
tier légitime  et  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
étant  expirés,  les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  le 
contraindre  à  accepter  la  succession  ou  y  renoncer  et  d'exercer 
des  poursuites  contre  lui  personnellement,  s'ils  prouvent  qu'il 
a  fait  acte  d'adition  d'hérédité  (1). 

837.  Pendant  les  délais,  l'héritier  peut  être  contraint  à 
prendre  qualité  et  aucune  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  lui  personnellement.  Mais  les  créanciers  peuvent 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  telles  qu'apposition  de 
scellés,  significations  de  protêts,  prise  et  renouvellement 
d'inscriptions,  exploits  d'ajournement  propres  à  interrompre 

(1)  MouRLON,  t.  II,  p.  520;  Dbmolombe,  t.  XXV,  n»  106;  Larombiere,  sur 
l'art.  1166,  n»  22;  Massé  et  VBRoé.  §  554,  no  1;  Laurent,  t.  IX,  n©  264. 
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les  prescriptions  et  à  faire  courir  les  intérêts,  saisies  on  vertu 
d'un  titre  exécutoire  (1). 

898.  Le  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  court  à 
partir  du  jour  môme  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Celui  pour  délibérer  est  de  quarante  jours  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  précédent  ou  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois  (art.  795). 

Ces  délais  peuvent  être  prorogés  par  le  juge,  en  cas  de  pour- 
suites dirigées  contre  l'héritier  (art.  798). 

Dans  ce  cas,  les  quarante  jours  ne  courent  qu'à  partir  de 
celui  de  la  clôture  de  l'inventaire  (2). 

839.  Si  l'héritier  meurt  pendant  les  délais  pour  l'inven- 
taire et  la  délibération,  ou  s'il  renonce  à  la  succession,  ses 
successeurs  ont  les  mêmes  délais  que  lui  pour  se  prononcer  sur 
l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  succession  qu'il  leur  a 
transmise. 

Si  ces  délais  sont  insuffisants,  ils  peuvent  s'adresser  au  juge 
pour  en  obtenir  un  nouveau. 

840.  Certains  auteurs  prétendent  que  le  délai  pour  faire 
inventaire  ne  court  qu'à  compter  du'  jour  où  les  successeurs 
ont  eu  connaissance  de  la  renonciation. 

Le  texte  de  l'article  795  est  formel,  il  ne  distingue  pas. 
C'est,  dans  tous  les  cas,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
qui  est  le  point  de  départ  pour  l'héritier  direct  comme  pour 
l'héritier  subséquent,  surtout  quand  ce  dernier  a  eu  connais- 
sance de  la  mort  ou  de  la  renonciation.  Du  reste,  en  lui  accor- 
dant le  droit  d'obtenir  un  nouveau  délai,  toutes  difficultés 
peuvent  être  écartées  (3)  (art.  793). 

(1)  DsMOLOifBB,  t.  XIV,  no«  281  à  284;  Aubrt  et  lUu,  t.  VI,  §  614,  note  9; 
Chabot,  sur  l'art.  797-2;  Laurent,  t.  IX,  n»  275  ;  Bacort-Lagantinbrib,  t.  I«, 
n«  1344;  ARNTZ,t.  II,  nol447;  Massé  et  Veroé,  t.  Il,  p.  826.  —  Contra  :  Toulubr, 
t.  ÏV,  no  867. 

(2)  Pond,  belges,  t.  I«,  v^  Acceptation  de  succession,  qo  27;  Laurbmt,  t.  IX, 
no  269,  et  tous  les  auteurs. 

(3)  Zacharlb,  édit.  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  296,  n«  16;  Laorbnt,  t.  IX,  n»  270. 
—  Contra:  Demolombe,  t.  XIV,  n»  269;  Duranton,  t.  VI,  n«  470;  Marcadê, 
sur  l'art.  795;  Vazbille,  sur  l'art.  792,  II. 
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841 .  Quelle  est  la  position  de  Théritier  qui  a  laissé  passer 
les  délais  prescrits  sans  se  prononcer  ? 

Les  créanciers  ont,  comme  nous  l'avons  dit  supra,  n**  836,  le 
droit  de  le  faire  condanmer  comme  héritier  pur  et  simple,  s*il 
persiste  dans  son  inaction.  Mais  s'il  n  est  point  poursuivi,  il 
lui  est  libre  de  ne  prendre  aucun  parti  pendant  trente  ans,  son 
droit  ne  se  prescrivant  qu'au  bout  de  ce  laps  de  temps 
(art.  789). 

S'il  renonce  ou  s'il  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  tous 
les  frais  faits  légitimement  par  lui  ou  contre  lui  sont  à  la 
charge  de  la  succession  et  lui  sont  restituables  lorsqu'il  les  a 
avancés  (1). 

Toutefois,  s'il  a  obtenu  un  nouveau  délai,  les  frais  doivent 
être  supportés  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu  il  n'a  pas  eu 
connaissance  du  décès  ou  de  la  renonciation,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestations  survenues  (2). 

84S.  L'héritier  a,  comme  le  créancier,  le  droit  de  faire 
tous  actes  conservatoires  pendant  la  durée  des  délais  en 
question. 

843.  L'article  796  prévoit  le  cas  où  il  existe  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver.  Il  permet, 
en  ce  cas,  à  l'héritier  de  se  faire  autoriser  par  justice  à  pro- 
céder à  la  vente  de  ces  objets,  sans  qu'on  puisse  en  induire  une 
acceptation  de  sa  part. 

844.  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  admet- 
tent même  que  l'autorisation  judiciaire  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  vente  d'objets  mobiliers  qui  se  fait  chaque  jour,  tels 
que  les  légumes  d'un  jardin,  les  œufs  de  basse-cour,  etc.  L'héri- 
tier en  dispose,  sauf  à  en  rendre  compte  (3). 

(1)  Dbmolombe»  t.  XIV,  no  296;  Duranton,  t.  VII,  p.  47,  n»  20. 

(2)  Demolombb,  t.  XIV,  n»  295;  Chabot,  sur  l'art.  798,  V;  âubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  295,  notes  9  et  12;  Demante,  t.  III,  n»  121bis;  Laurent,  t.  IX, 
n"  274  et  275. 

(3)  Dbuolombb,  t.  XIII,  no  276;  Demante,  t.  III,  n«996tô;  Laurent,  t.  IX, 
no  276;  Cass.  fr.,  l"  février  1843;  Douai.  14  mai  1855. 
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84ft.  De  même,  lorsqu'il  s*agit  d'un  commerce  de  détail,  il 
est  admis,  en  pratique,  que  l'héritier  peut,  sans  autorisation  du 
juge,  continuer  les  ventes  quotidiennes  en  vue  de  conserver 
l'achalandage.  Cependant,  nous  conseillons  de  la  demander  ou, 
tout  au  moins,  de  se  procurer  l'assentiment  des  créanciers. 

N40.  Tout  acte  d'acceptation  ou  de  répudiation  d'une  suc- 
cession non  encore  ouverte  est  radicalement  nul,  quand  môme 
il  serait  posé  comme  condition  d*une  donation  de  biens  à  venir 
ou  dans  la  croyance  erronée  de  la  mort  du  de  cujtiSj  ce  dernier 
vînt-il  à  mourir  immédiatement  après  cet  acte  (1). 

84  V.  La  faculté  d'accepter  une  succession  ou  d'j  renoncer 
se  prescrit  par  trente  ans,  qui  courent  depuis  l'ouverture  de  son 
ouverture  (C.  civ.,  art.  789  et  2262). 

848.  Jugé  cependant  que  le  successible  n'en  serait  pas 
déchu  s'il  prouvait  que  la  nouvelle  du  décès  du  de  cujtts  lui  a 
été  cachée  ou  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'en  avoir 
connaissance  (2). 

848^15.  Faut-Ll,pour  que  l'héritier  présomptif  soit  dépouillé 
de  la  saisine  et  de  son  droit  d'option  par  la  prescription,  que 
l'héritier  moins  proche  ait  pris  possession  de  l'hérédité  ? 

Plusieurs  auteurs  enseignent  que  c'est  le  droit  d'option  seul 
qui  est  éteint  par  la  prescription  trentenaire  ;  si  l'héritier  ne 
renonce  pas  pendant  l'expiration  du  terme  de  trente  ans,  il  est 
définitivement  héritier  pur  et  simple,  propriétaire  et  posses- 
seur de  l'hérédité  et,  par  conséquent,  il  a  le  droit  d'évincer 
l'héritier  qui  a  pris  possession  des  biens  héréditaires  comme 
usurpateur  (3). 

L'opinion  contraire  est  consacrée  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux  belges  et  admise  par  divei*s  auteurs. 

(1)  TouLLiKR,  t.  IV,  no  315;  Demolombe,  t.  XIV,  n»  302;  Duranton,  t.  VI, 
n<»  364;  Roland  de  Villargubs,  vo  Renonciation  à  succession  Juture,  d«  13; 
Arntz,  t.  II,  no8 1386  et  1253  ;  Laurent,  t.  IX,  n«>  278. 

(2)  Paris,  25  novembre  1862;  Laurent,  t.  IX,  n«  493;  Zachari^,  t.  IV,  p,  251, 
note  18.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  XV,  n<*  316. 

(3)  CHABOT,t.  II,p.ll8;DBM0L0MBE,t.  XV,  n» 315;  MARCADÊ,sur l'art.  789, II: 
Rolland  de  Villargubs,  v»  Acceptation  de  succession,  n»»  38  et  40;  Dbmante. 
t.  III,  p.  166,  no  llObis  ;  Zacharmî,  ôdit.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  246  et  suir. 
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Après  trente  ans,  l'héritier  qui  ne  s'est  point  prononcé  ne 
peut  plus  ni  accepter  ni  renoncer  ;  il  est  entièrement  déchu  de 
son  droit  héréditaire. 

La  succession,  qu'elle  ait  été  appréhendée  ou  non,  revient 
à  l'héritier  subséquent  suivant  l'ordre  tracé  par  la  loi  et,  à 
défaut  d'héritier  au  douzième  degré  ou  de  successeurs  irrégu- 
liers, elle  passe  à  l'État  comme  bien  sans  maître  (1). 

849.  Si  l'un  des  héritiers  n'use  pas  du  droit  d'option  pen- 
dant le  délai  de  trente  ans,  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers, 
comme  s'il  eût  renoncé  à  la  succession. 

850.  Les  causes  interruptives  ou  suspensives  de  la  pres- 
cription ordinaire  s'appliquent  à  celle  du  droit  héréditaire. 
Ainsi  la  minorité  de  l'un  des  héritiers  Tempéche  de  courir 
contre  lui  (2). 

SECTION  II.  —  De  la  capacité  rbquisb  pour  aocbptbr 

ou  RÉPUDIER  UNE  SUCCESSION. 

Htit.  Pour  accepter  une  succession  comme  pour  y  renoncer, 
il  faut  être  capable  de  disposer  de  ses  droits. 

§  1"**.  —  De  la  femme  mariée. 

SftJI.  Quel  que  soit  son  régime  matrimonial,  la  femme 
mariée,  même  séparée  de  corps  et  de  biens  ou  dotale,  ne  peut 
accepter  ni  répudier  une  succession  à  laquelle  elle  est  appelée 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  (art.  776). 

8ft3.  La  loi  française  du  6  février  1893  autorise  la  femme 
séparée  de  corps  à  accepter  une  succession  sans  autorisation. 

8ft4.  Le  mari  n'a  jamais  le  pouvoir  d'accepter  et,  encore 
moins,   de  répudier  une  succession  échue  à  sa  femme,  à 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n^"  481  et  suiv.;  Duranton,  t.  VI,  n»  448;  Vazbillb, 
vo  Prescription,  1, 365  ;  Aubry  et  Rau,  §210,p.6;  Gaad,7  juin  1867  (Pomc,  1868, 
II,  S40);  Cass.  b.,  30  juillet  1852  (Po^tc.,  1853,  I,  330);  Paris,  11  décembre  1858 
(D.  P.,  1858, 2,  222);  25  novembre  1862  (D.  P.,  1868,  2, 169). 

(2)  Paris,  11  mars  et  25  novembre  1862  (D.  P.,  1862,  2, 195;  1863,  2, 169). 
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moins  que  les  dispositions  du  contrat  de  mariage  ne  l'y 
autorisent  (1). 

855.  Si  la  succession  est  mobilière  et  tombe  dans  la  com- 
munauté, le  mari  étant,  dans  ce  cas,  assimilé  à  un  créancier 
peut,  à  ses  risques^  accepter  la  succession  (2). 

§  2.  —  Du  mineur  et  de  tinterdit. 

856.  Le  mineur,  émancipé  ou  non,  et  l'interdit,  représentés 
par  leur  tuteur  et  curateur,  ne  peuvent  accepter  ni  répudier 
ime  succession  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille  et  seulement  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  450, 
461  et  776). 

859.  Quant  au  mineur  placé  sous  l'administration  de  son 
père,  nous  croyons  que  ce  dernier  ne  peut  accepter  sans  l'auto- 
risation du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  (3). 

§  3.  —  De  la  personne  soils  conseil  judiciaire, 

858.  Les  articles  499  et  513  ne  comprennent  pas  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  d'une  hérédité  parmi  les  actes  que  le 
prodigue  ne  peut  poser  sans  l'assistance  de  son  conseil. 

Laurent,  toujours  à  cheval  sur  le  texte  de  la  loi,  en  condut 
que  cette  assistance  n'est  pas  nécessaire.  Son  opinion,  basée 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  30  juin  1855  (4),  n'est 
point  partagée  par  les  autres  auteurs  (5). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n«  1387.  —  Contra  :  Laurent,  t.  XXI,  n»»  436  et  suiv, 

(2)  Dbmolombb,  t.  XIV,  n»  325;  Toullier,  t.  IV,  n*  318;  Duranton,  t.  VI. 
no  434 ;  Armtz,  t.  II,  n»  1387  ;  Laurent,  t.  IX,  n*  285. 

(3)  Pond,  belges,  1. 1",  v«  Acceptation  de  succession,  n»  1466. 

(4)  D.  P.,  1856,  2,  56. 

(5)  Zacharije,  §  610,  n»"  21  et  22;  Toullier,  t.  IV,  n»  341;  Duranton,  t.  VI, 
n»  419;  Baudrt-Lacantinerie,  t.I«r,no  1467;  Dbmolombe,  t.  XIV,  n»  332;ÂRim. 
t.  Il,  n»  1388;  Aubrt  et  Rau,  t.  I*',  §  140,  note  16  ;  Rolland  de  Villarows. 
v«  Acceptation  de  succession,  n»  56;  Thiry,  t.  II,  no  108.  —  Contra  :  Laurent. 
t.  IX,  n«  287,  et  t.  V,  no  370. 
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§  4.  —  De  Valiéné  colloque. 

8ftO.  La  loi  belge  du  18  juin  1850  gardait  le  silence  sur  le 
point  de  savoir  comment  et  par  qui  la  succession  échue  à  un 
aliéné  colloque  devait  être  acceptée. 

Uarticle  31  de  la  loi  du  28  décembre  1873  a  mis  fin  à  la 
controverse  soulevée  sur  ce  point. 

La  succession  doit  être  acceptée  par  l'administrateur  provi- 
soire, dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

IMO.  D'après  l'article  35  de  la  même  loi,  toutes  assigna- 
tions et  significations  doivent,  en  principe,  être  faites  à  l'admi- 
nistrateur provisoire.  Il  admet  cependant  qu'elles  peuvent  être 
valablement  faites  au  domicile  même  de  l'aliéné,  en  accordant 
aux  tribunaux  la  faculté  de  les  maintenir  ou  de  les  annuler 
suivant  les  circonstances. 

ttOl.  Nous  verrons  plus  loin  par  qui  les  personnes  non 
interdites  ou  pourvues  d'un  tuteur  et  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  doivent  être  représentées  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  sont 
intéressées. 

SECTION  III.  —  De  l'acceptation  pure  et  simple. 

86%  •  L'acceptation  d'une  succession  peut  avoir  lieu  pure- 
ment et  simplement  ou  sans  bénéfice  d'inventaire  (art.  774). 

Les  conditions  requises  pour  ces  deux  modes  d'acceptation 
sont  différentes. 

863.  L'article  778  dit  que  l'acceptiation  pure  et  simple  est 
expresse  ou  tacite. 

§  l***".  —  De  V acceptation  expresse, 

864.  L'acceptation  est  expresse  quand  le  successible  prend 
dans  un  acte  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 
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Il  faat  donc  un  écrit,  l'acceptation  verbale  n'est  pas  admis- 
sible. L'écrit  ne  doit  pas  être  authentique,  mais  il  faut  qu'il 
constitue  un  acte.  Ainsi  ne  suffit  pas  une  lettre  dans  laquée  le 
successible  se  borne  à  annoncer  qu'il  est  héritier,  sans  indiquer 
quelles  sont  ses  intentions  (1). 

865.  Les  termes  de  l'acceptation  ne  sont  pas  sacramentels. 
L'expression  héritier  employée  dans  un  acte  ne  suffit  pas  pour 
entraîner  l'acceptation  ;  la  volonté  d'être  héritier  doit  y  être 
clairement  énoncée  (2). 

866.  On  ne  saurait  toutefois  être  assez  prudent  dans 
l'emploi  de  cette  expression  à'héritier,  tant  que  le  successible 
ne  veut  rester  ({u!habile  à  succéder. 

867.  Ainsi,  dans  les  procurations,  les  réquisitoires  d'appo- 
sitions et  de  levées  de  scellés,  les  assignations  et  oppositions, 
les  procès-verbaux  d'inventaire  et  tous  actes  qui  n'ont  qu'un 
caractère  conservatoire,  il  est  toujours  dangereux  de  faire 
prendre  au  successible  la  qualité  d'héritier.  Mieux  vaut  sti- 
puler qu'il  agit  comme  habile  à  se  dire  et  porter  héritier  (3). 

868.  Une  question  qui  surgit  fréquemment  en  pratique  est 
celle  des  conséquences  qu'entraîne,  au  point  de  vue  de  l'accep- 
tation, la  déclaration  d*une  succession. 

La  jurisprudence  a,  par  divers  arrêts,  décidé  que  la  quali- 
fication d'héritier  dans  une  déclaration  de  succession  indique 
seulement  la  qualité  de  successible. 

869.  La  loi  du  27  décembre  1817  oblige  tout  héritier  ou 
légataire  universel  à  faire  la  déclaration  de  la  succession,  sous 
peine  d'amende. 

Cette  déclaration  ne  doit  donc  être  considérée  que  conune 


(1)  Dbuolombb,  t.  XIV.  n<>  380;  Marcadé,  sur  Tart.  778,  n»  2;  Zacharlb. 
édit.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  253;  Duranton,  t.  VI,  no373;  Chabot,  t.  Il,  p.  41: 
Laurent,  t.  IX,  n»  289;  Arntz,  t.  II,  n»  1392. 

(2)  Rejet,  18  novembre  1863  (D.  P.,  1864, 1, 127);  Todllikr,  t.  IV.  n»  325: 
Demolombe,  t.  XIV,  no  381;  Arntz,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  IX,  n«  290;  Marcadê, 
surTart.  772,  no2. 

(3)  Cas3.  fr.,  rejet,  18  novembre  1863  (D.  P.,  1864,  1,  127);  Laurent,  t.  IX. 
no»  294  a  2%;  Demolombe,  t.  XIV,  n«»  388;  Chabot,  t.  II,  p.  56.  n*  26. 
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« 

une  mesure  fiscale  et  conservatoire,  n'empêchant  aucunement 
rhéritier  de  renoncer,  par  la  suite,  à  la  succession  (1). 

870.  Cependant,  pour  éviter  tout  doute  sur  ses  intentions, 
le  déclarant,  non  encore  décidé  à  accepter,  agira  prudemment 
en  énonçant  dans  la  déclaration  qu'il  ne  la  signe  que  pour  se 
conformer  au  prescrit  de  la  loi. 

81 1 .  La  prise  de  qualité  d'héritier  dans  un  acte  est  irrévo- 
cable. Toutes  réserves  faites  par  le  successible  seraient  consi- 
dérées comme  nulles,  et  cette  qualité  subsisterait  quand  même 
l'acte  posé  deviendrait  inopérant  ou  serait  déclaré  nul  pour 
vice  de  forme  ou  tout  autre  motif  (2). 

87S.  L'acceptation  ne  peut  pas  être  conditionnelle  ni  par- 
tielle ou  à  terme  (3). 

La  renonciation,  même  gratuite,  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  héritiers  emporte  acceptation  complète  ;  a  fortiori 
en  est-il  ainsi  quand  l'héritier  renonce  à  son  droit  héréditaire 
au  profit  de  ses  cohéritiers,  moyennant  une  somme  d'argent. 

813.  Le  choix  entre  les  deux  modes  d'acceptation  n'appar- 
tient pas  aux  mineurs,  aux  interdits  ni  personnes  qui  leur  sont 
assimilées.  La  succession  doit  toujours,  pour  eux,  être 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  461  et  776). 

814.  L'acceptation,  constatée  par  écrit,  n'est  pMnt  soumise 
à  la  formalité  de  la  transcription  hypothécaire  ni  aux  émar- 
gements prescrits  pour  la  publicité  des  créances  ou  rentes 
inscrites.  Elle  n'est  que  la  confirmation  du  droit  héréditaire 
dont  la  transmission  est  exempte  de  ces  formalités. 

(1)  Dbmolombe,  t.  IV,  n®  384;  Laurent,  t.  IX,  n<>297;  Marcadé,  sur  l'art.  779; 
Cas8.  fr.,  7  juillet  1846;  Bruxelles,  4  novembre  1827  et  20  avril  1825,  dont  le 
texte  est  reproduit  sous  les  n^»  151  et  152  du  Traité  des  droits  de  succession,  par 
Resteau  (Pasic,  1825,  p.  384,  et  1826,  p.  273). 

(2)  Demolombb,  t.  XIV,  n«  387  et  388;  Duranton,  t.  VI,  n®  339;  Cass.  fr., 
4  avril  1849;  Zachari^,  édit.  âubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  254,  note  9;  Chabot,  t.  II, 
p.  40,  III  et  IV.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX,  n^  291,  qui  trouve  que  tout  en 
posant  acte  d'héritier,  celui-ci  a  le  droit  d'expliquer  ce  qu'il  entend  dire  et  ne 
rester  que  successible. 

(3)  Pand.  belges,  t.  l®',  \^  Acceptation  de  succession,  n»  80;  Hue,  t.  V,  n»  158; 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1'',  noi415;  Arntz,  t.  II,  n»  1399;  Laurent,  t.  IV,  n^2S2. 
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§  2.  —  De  V acceptation  tacite. 

8Vft.  Il  y  a  acceptation  tacite  quand  Théritier  pose  un  acte 
qui  implique  de  sa  part  l'intention  d'accepter  et  qu'il  n'aurait 
le  droit  de  poser  qu'en  sa  qualité  d'héritier  (art.  778). 

La  volonté  d'accepter  doit  donc  ressortir  de  Tacte.  S'il  est 
susceptible  d*étre  interprété  autrement  que  comme  acte  d*adi- 
tion  d'hérédité,  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'il  n'en  résulte 
pas  d'acceptation  (1). 

876.  Sont  considérés  comme  actes  impliquant  l'acceptation 
tacite  : 

1^  Les  actes  d'aliénation,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
de  tout  ou  de  partie  des  biens  héréditaires,  et  môme  d'un  seul 
de  ces  biens,  quelque  minime  qu'il  soit  (2)  ; 

2^  La  constitution  d'une  hypothèque  sur  la  totalité  de  ces 
biens  ou  la  part  qui  en  revient  à  l'héritier  constituant  ; 

3^  La  concession  d'une  servitude  ou  d'un  droit  réel  qui- 
conque sur  les  mêmes  biens  ; 

A^  La  prise  de  possession  d'un  bien  de  la  succession  à  titre 
de  propriétaire  (3)  ; 

5^  Le  pacte  d'indivision  prévu  par  l'article  815  du  code 
civil; 

&^  La  demande  en  partage,  fût-elle  suivie  de  désistement  (4)  ; 

7°  La  donation,  la  vente  ou  le  transport  de  droits  successifs 
(art.  780,  1^)  ; 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  299;  Dbmolombe,  t,  XIV,  n«  367;  Aubry  et  Rao, 
5*  édit.,  t.  VI,  §  6116Û;  Baudrt-Lacanttnbrib,  t.  II,  n»  1652;  Marcadé,  sar 
rârt.  778;  Arntz,  t.  II,  n»  1393;  Laurent,  t.  IX,  n»  300;  Cass.  b.,  30  juillet  1S5? 
(P(Wtc.,  1853,  II,  330);  Liège,  3  août  1875  {PaMc,  1876,  1, 417). 

(2)  Demolombb,  t.  XIV,  n»  463;  Laurent,  t.  IX,  n»  321;  Duranton,  t.  VI. 
n»  384;  Arntz,  t.  II,  n»  1295. 

(8)  Laurent,  t,  IX,  qo»  323  et  313;  Liège,  29  novembre  1851  {Pasic.,  1S54.  Il, 
108). 

(4)  Demolombe,  t.  XIV,  n®  449;  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Acte  d'hérédité, 
24  ;  Laurent,  t.  IX,  n«  331  ;  Cass.  fr.,  18  janvier  1879  et  8  mars  1830  ;  Dalloz, 
Rép.^  v»  Succession,  n»  469;  rejet,  chambre  civile,  3  mai  1865  (D.  P  ,1865. 
1, 153). 
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8^  La  renonciation  au  même  droit  moyennant  un  prix  que 
le  renonçant  reçoit  (art.  780,  2p); 

9^  Le  bail  des  biens  héréditaires,  à  moins  qu'il  n'ait  le  carac- 
tère d'un  acte  d'administration  provisoire,  tel  qu'un  bail  à  la 
semaine,  au  mois,  ou  d'un  acte  conservatoire,  comme  le  renou- 
vellement nécessaire  d'une  location  sur  le  point  d'expirer  (1)  ; 

10>  La  vente  d'objets  mobiliers  susceptibles  de  dépérir  ou 
dispendieux  à  conserver,  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  l'article  796,  à  moins  qu'ils  soient  de  peu  de 
valeur  et  que  l'héritier  ait  fait  des  réserves  formelles  (2)  ; 

1 1^'  Le  recouvrement  des  créances  de  la  succession  (3)  ; 

12^  Le  payement  des  dettes  de  la  succession  avec  des 
deniers  qui  appartiennent  à  celle-ci,  sauf  celles  dont  le  paye- 
ment est  absolument  nécessaire,  telles  que  les  frais  funéraires, 
les  contributions,  les  gages  des  domestiques  et  les  dettes  ordi- 
naires  appelées  criardes  (4)  ; 

\2^bis.  Il  est  généralement  admis  que  le  payement  des  droits 
de  succession  opéré  par  les  héritiers,  avec  les  deniers  de  l'héré- 
dité, n'emporte  pas  acceptation,  ce  payement  étant  obligatoire 
et  fait  dans  Imtérét  même  de  la  succession  pour  lui  éviter  des 
frais  de  poursuites  et  des  amendes.  L'héritier  n'est,  dans  ce  cas, 
qu'un  negotiorum  gestor  (5).  Il  agira,  toutefois,  prudemment 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»1304;  Pond,  belges,  t.  l^,  eod,  verbOy  n~  199, 204  et  suiv.; 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  256,  n^  17;  Dalloz,  Rép,,  v<»  Succession,  n9  498; 
TouLUER,  t.  IV,  no  331;  Dbmolombe,  t.  XI V,  no*  424  à  421bis;  Laurent,  t.  IX, 
no  315;  Cass.  fr.,  27  juin  1837. 

(2)  Zacearijs,  t.  IV,  p.  256,  n^  17;  Chabot,  t.  II,  p.  153;  Demante,  t.  II, 
p.  146»  n»  99bis;  Laurent,  t.  IX,  no»  276  à  317. 

(3)  Dbmolombe,  t.  XIV,  n9  460;  Cass.  fr.,  18  août  1869;  Laurent,  t.  IX. 

(4)  Dbmolombe,  t.  XIV,  n<»  455  et  427;  Duranton,  t.  VI,  n»  402;  Toullibr, 
t.  IV,  no  333;  Rolland  de  Villargues,  v»  Acte  d'hérédité^  n»*  33,  41  et  82;  Aubrt 
et  Rau,  §  6116m;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n<»  1596  à  1598;  Hue,  t.  V,  n9 167. 

(5)  Bastinb,  Droit  fiscal,  t.  II,  n»  217;  Ckampionnijïre  et  Rioaud,  t.  III, 
no  2565;  Dbmolombe,  t.  XIV,  n»  384;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  611bis;  Rolland 
DE  Villargues,  v^  Act.  d'hér.,  ifi  34;  Rutoebrts,  Droit  de  succession,  n^  765; 
Thirt,  t.  II,  ro  217;  Laurent,  t.  IX,  n^  330;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II, 
n«1598;  Marcadb,  sur  Tart.  799;  Dalloz,  Rép.,  v»  Succession,  n^i  502  à  504; 
Bordeaux,  15  janvier  1848;  Cass.  fr.,  7  juillet  1846;  Bruxelles,  21  juin  1872 
(Belg.jud.,  t.  XXXVI,  col.  956). 
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en  faisant  mentionner  dans  la  quittance  des  droits  qu'il  ne  paye 
que  comme  habile  à  se  porter  héritier,  pour  se  conformer  à  la 
loi,  sous  toutes  réserves  de  renoncer  à  la  succession,  s'il  le  juge 
à  propos,  et,  par  conséquent,  sans  prendre  qualité; 

13^  La  détention  d'objets  mobiliers  dépendant  de  la  succes- 
sion, à  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de  dépôt  et  de  conserra- 
tion  ou  qu'ils  ne  soient  que  de  minime  valeur  (1)  ; 

14®  L'appropriation  de  certaines  choses  par  l'héritier  créan- 
cier, en  vue  de  se  payer  lui-même  (2)  ; 

15®  L'acquiescement  à  une  demande  en  licitation  et  là 
demande  en  partage  (3)  ; 

16®  La  demande  en  nullité  ou  rescision  d'un  acte  de  vente 
ou  d'obligation  souscrite  par  le  défunt  (4)  ; 

17®  L'action  en  pétition  d'hérédité  et  les  poursuites  inten- 
tées en  indignité  contre  un  successible,  alors  même  quelles 
seraient  suivies  de  désistement  (5)  ; 

18®  La  remise  d'une  dette  ou  la  prorogation  de  délai 
accordée  à  un  débiteur  de  la  succession  (6)  ; 

19®  Toutes  actions  judiciaires,  autres  que  les  actions  posses- 
soires,  dérivant  de  la  saisine  ou  qui  ne  sont  pas  des  mesures 
conservatoires  (7)  ; 

20®  Tous  traités,  compromis,  transactions,  arbitrages 
relatifs  à  la  succession  (8); 

•  (1)  Laurent,  t.  IX,  n»  316;  Dalloz,  Rép.,  v»  Succession,  u9*  401-492;  Dmo- 
LOMBE,  t.  XIV,  n««  432  et  460;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n»  1590;  Tourûti, 
6  mars  1894  (Posïc,  1894,  III,  181). 

(2)  Chabot,  t.  II,  p.  49,  n®  16;  Zachari^,  édit.  âubrt  et  Rau,  t.  IV,  note», 
p.  259;  Dalloz,  Rép.,  v»  Succession,  n»  495.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX,  n»329; 
Dbmolombb,  t.  XIV,  no  458. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  n<>  331;  Dalloz,  Rép.,  v®  Succession,  a9  470. 

(4)  Dbmolombe,  t.  XIV,  n<^  449;  Rolland  de  Villaroubs,  v®  Act,  d'hèr., 
n*  40;  DURANTON,  t.  VI,  n»  398;  Laurent,  t.  IX,  n»  331;  Gand,  19  juillet  18«2 
(Pasic.,  1863,  II,  19). 

(5)  Les  mêmes  auteurs. 

(6)  Laurent,  t.  IX,  n»  331;  Dalloz,  Rép.,  ^/^  Succession,  vfi  470. 

(7)  Laurent,  t.  IX,  n»  331;  Dbmolombb,  t.  XIX,  a«  4606m. 

(8)  Chabot,  t.  II,  n»  13;  Laurent,  loc.  cit.,  n»  332;  Dbmolombb,  t.  XIV 
n9  444;  Rolland  de  Villaroues,  v»  Act,  d'hér.,  n^  37;  Duranton,  t.  VI,  n«386; 
Dalloz.  Rép.,  ▼<>  Succession,  n*>  473;  Bordeaux,  19  juillet  1838. 
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21^  Le  mandat  donné  pour  accepter  une  succession  avec 
prise  de  qualité  d'héritier  ;  il  en  serait  autrement  si  le  mandat 
était  conféré  pour  accepter  ou  renoncer  et  si  le  successible  ne 
s'est  affirmé  que  comme  habile  à  se  dire  héritier  (1); 

22^  La  renonciation  gratuite  faite  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  héritiers. 

811.  Voici  trois  cas  très  fréquents  dans  la  pratique  et  qui 
donnent  lieu  à  discussion  : 

a.  Trois  frères  sont  associés  pour  l'exploitation  d'un  com- 
merce, d'une  industrie  ou  d'une  banque. 

L'un  d'eux  vient  à  mourir,  les  deux  autres  qui  sont  ses  léga- 
taires continuent  les  affaires  de  l'association. 

Posent-ils  acte  d'héritiers? 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  néga- 
tive (2). 

En  continuant  l'exploitation,  les  frères  survivants  agissent 
comme  associés  plutôt  que  comme  héritiers,  surtout  si  les  opé- 
rations qu'ils  font  n'étaient  pas  commencées  du  vivant  du 
défunt.  11  y  va  alors  de  leur  intérêt  personnel. 

Si  les  opérations  étaient  déjà  entamées  avant  son  décès, 
leur  intérêt  propre  y  est  également  engagé  et  l'indivisibilité 
même  de  ces  opérations  écarte  toute  intention  d'acceptation 
tacite.  Ils  ne  font  en  somme  que  chose  utile,  non  seulement 
pour  eux,  mais  pour  les  créanciers  de  leur  frère  et  pour  la 
conservation  de  la  clientèle. 

Toutefois,  pour  se  mettre  complètement  à  couvert,  ils  agi- 
ront prudemment  en  demandant  au  tribunal  l'autorisation  de 
continuer  l'exploitation  indivise  (3)  ; 

(l)  Dbmolombb»  t.  XIV,  no  461;  Laurent,  t.  IX,  no«  294  et  332;  Chabot,  t.  II, 
n"  26  et  27;  Duranton,  t.  VI,  n*»  399  et  461  ;  Pand.  fr.y  v«  Succession,  n»  3021. 
—  Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n<>1607;  âubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII, 
§  6116C5,  note  36;  Gand,  23  juillet  1884  (Pasic.,  1885,  II,  91). 

OS)  Chabot,  t  II,  n»*  8  et  15  ;  Duranton,  t.  VI,  n^  44i  ;  Demolombb,  t.  XIV, 
n^  403;  Aubry  et  Rau,  §  6116m;  Laurent,  t.  IX,  n»  302;  Baudrt-Lacantinerie, 
t.  II,  n»1611;  Hue,  t.  V,  n«  164;  Vazbille,  sur  l'art.  778,  n9  8;  Pand.  belges, 
t.  !•»,  V*  Acceptation  de  succession,  n«  162. 

(3)  Maton,  Dictionnaire,  t.  I»,  n»  10;  Cass.  fr.,  3  mai  1876. 
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b.  Deux  frères  possèdent  et  jouissent  d'un  bien  indivis  entre 
eux.  L'un  d*eux  décède,  le  survivant  continue  à  rester  en 
possession  et  jouissance  du  tout.  Y  a-t-il  acceptation  tacite? 

Il  est  indiscutable  que,  sîl  s'agit  d'un  bien  indivisible^  td 
qu'une  maison,  une  usine,  le  successible  ne  fait  pas  acte 
d'héritier  en  continuant  à  jouir  de  ce  bien  après  le  décès  de 
son  frère  copropriétaire  ;  cette  jouissance  n*est  que  Texercice 
du  droit  personnel  de  l'indivisaire  et  doit  être  considéré 
comme  acte  conservatoire. 

Mais  si  le  bien  est  divisible,  comme  un  jardin,  une  terre, 
certains  auteurs  prétendent  que  le  successible,  jouissant  du 
tout,  pose  acte  d'acceptation,  puisqu'une  partie  du  bien  ne  loi 
appartient  qu  en  qualité  d'héritier. 

L'opinion  contraire  est  suivie  par  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs  et  la  jurisprudence. 

Dès  que  le  successible  a  une  autre  qualité  pour  agir,  on  ne 
peut  plus  supposer  que  l'acte  implique  nécessairement  l'inten- 
tion d'accepter  (1); 

c.  Le  troisième  cas  est  celui  où  le  successible,  donataire 
d'un  immeuble  sujet  à  rapport,  en  conserve  la  possession  et  la 
jouissance  après  le  décès  du  de  cujus^  donateur. 

Il  y  a  dans  ce  cas  deux  qualités  chez  le  successible  :  c^e 
de  donataire  et  celle  d'héritier. 

En  conservant  la  possession  de  l'immeuble  donné  il  use 
d'un  droit  acquis  avant  l'ouverture  de  la  succession  et  dont 
l'annihilation  est  soumise  aux  éventualités  du  partage.  Tant 
que  l'indivision  subsiste,  le  successible  agit  en  vertu  d'un  titre 
régulier  et  légal  qui  écarte  l'intention  d'accepter  que  l'ar- 
ticle 778  exige  chez  le  successible  pour  qu'il  y  ait  adition 
d'hérédité,  donc  pas  d'acceptation  tacite  (2). 

(1)  Zacharlb,  éd.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  n®27;  Demolombb,  t.  XIV,  n*404; 
Laurbnt,  t.  IX,  n»  303;  Pond,  belges,  1. 1«,  eod.  uerbo,  n?»  163  et  suiv.;  Hoc, 
t.  V,  n»  164;  Baudrt-Lacantinbrik,  t.  II,  n»  1610. 

(2)  Dbmolombe,  t.  XIV,  no  409;  Duranton,  t.  VI,  n"  337-380;  Laurrmt,  t.  IX, 
n^  306,  et  tous  les  auteurs;  Arrêt  de  rejet,  19  janvier  1826, 1«  février  1848  et 
14  janvier  1868  (D.  P.,  1868, 1, 130);  Dalloz,  Rép.,  v«  Succession,  n«  464  et  474. 
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8V8.  Comme  l'acceptation  expresse,  l'acceptation  tacite  est 
irrévocable,  malgré  toutes  les  réserves  et  protestations  que  le 
successible  aurait  insérées  dans  l'acte  ou  produites,  en  posant 
le  fait  duquel  elle  dérive,  et  malgré  la  nullité  de  l'acte  ou  de 
l'anéantissement  du  fait  (1). 

SECTION  IV.  —  Des  actes  conservatoires. 

8V9.  L'article  779  est  conçu  en  ces  termes  : 

^  Les  actes  purement  conservatoires  ^  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d*adition 
d'hérédité,  si  l'on  ny  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  ». 

880.  Parmi  ces  actes  sont  rangés  : 

P  L'apposition  et  la  levée  des  scellés; 

2*  Les  inventaires  et  récolements  de  papiers  ; 

3"^  La  nomination  de  dépositaires,  gardiens  et  gérants  pro- 
visoires des  biens  de  la  succession  ; 

4^  Les  saisies-arrêts,  saisies-brandons  et  saisies-oppositions 
judiciaires  ; 

5^  Les  protêts  de  traites  et  lettres  de  change  existant  au 
profit  du  défunt  ; 

6^  Les  empêchements  à  tous  empiétements,  détériorations 
et  servitudes  non  dues  sur  les  biens  héréditaires  ; 

7**  Les  réparations  urgentes  et  nécessaires  ; 

8^  La  conservation  des  clefs  et  même  l'habitation,  à  titre  de 
gardiennat,  de  bâtiments  dépendant  de  Thérédité  ; 

9^  La  surveillance  des  biens  loués  ; 

10^  Les  locations  à  court  terme  de  quartiers  ou  apparte- 
ments ou  jardins,  faites  pour  empêcher  la  dépréciation 
qu'entraîne  l'inoccupation  ; 

W  Les  significations  de  congés; 

;l)  Dbmolombb,  t.  XIV,  no«  390  et  465;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  alibis,  n««  31 
«t  32;  Laurbnt,  t.  IX,  n9  291;  Duranton,  t.  VI,  n«  388. 

16 
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12*^  Le  règlement  de  comptes  relatifs  à  des  dettes  de 
ménage,  gages  d'employés  et  salaires  d'ouvriers,  et  le  paye- 
ment des  dettes  nommées  criardes  ; 

13^  Les  actions  possessoires  en  général  ; 

14""  La  vente  d'objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux 
à  conserver,  faite  par  autorisation  de  justice,  après  affiches  et 
publications  réglées  par  les  articles  796  du  code  civil  et  617 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile  ; 

15^  La  vente,  même  sans  autorisation,  de  produits  dont  le 
trafic  se  fait  à  l'amiable  et  journellement  et  même  de  marchan- 
dises de  peu  d'importance  qu'il  importe  d'écouler  pour  ne  pas 
les  perdre  et  pour  conserver  l'achalandage  de  la  maison  de 
commerce  ; 

16*"  La  déclaration  et  le  payement  des  droits  de  la  succes- 
sion (Voy.  supray  n^  12'*); 

17°  Le  payement  des  frais  funéraires. 

881.  Si  pour  jouir  du  bénéfice  de  sursis  que  l'article  20  de 
la  loi  du  17  décembre  1817  accorde  pour  le  payement  des 
droits  de  succession  sur  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  en  nue 
propriété,  le  successible  fournit  un  cautionnement  à  l'Etat, 
doit-il  être  réputé  héritier  pur  et  simple  ? 

Nous  ne  trouvons  la  solution  de  cette  question  dans  aucun 
auteur  ni  dans  aucun  arrêt. 

Malgré  l'intérêt  majeur  que  peut  ofl&ir  la  surséance  des 
droits  de  succession,  non  seulement  pour  l'héritier,  mais 
encore  pour  les  créanciers  (les  deniers  comptants  et  le  produit 
de  la  vente  du  mobilier  étant  insuffisants  pour  le  payement  de 
ces  droits),  nous  croyons  que  l'héritier  ferait  acte  d'adition 
d'hérédité  en  fournissant  le  cautionnement  prescrit,  au  moyen 
d'une  affectation  d'hypothèque  sur  ces  immeubles.  La  consti- 
tution d'une  hypothèque  est  un  acte  de  propriété  que  le  succes- 
sible ne  peut  pas  plus  poser  que  celui  de  la  vente  d'un  immeuble 
héréditaire,  sans  devenir  héritier  pur  et  simple. 

Mais  si,  au  lieu  d'une  hypothèque,  l'héritier  fournit  un  cau- 
tionnement en   une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 


—  243  — 

publique,  au  moyen  des  deniers  de  la  stùccession  constatés  par 
l'inventaire,  nous  ne  voyons  pas  plus  d  adition  d'hérédité  dans 
pareille  opération  que  dans  le  payement  des  droits  de  succes- 
sion effectué  avec  des  deniers  de  la  môme  origine.  (Voy.  supra, 
n^  880.) 

SECTION  V.  —  Du  RECEL  et  du  divertissement 

DES  EFFETS  DE  LA  SUCCESSION. 

889.  Le  recel  ou  le  divertissement  du  tout  ou  de  partie  des 
effets  de  la  succession  entraîne  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
et,  par  conséquent,  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  de 
la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  (C.  civ.,  art.  792). 

883.  Toutefois,  cet  article  ne  doit  recevoir  son  application 
que  s'il  y  a  mauvaise  foi  et  fraude.  La  simple  erreur,  l'igno- 
rance ou  l'oubli  ne  font  pas  encourir  la  déchéance  (1). 

884.  Jugé  que  si  l'héritier  receleur  rapporte  les  objets 
divertis  avant  totUe  poursuite,  il  est  censé  ne  pas  avoir  eu  l'in- 
tention frauduleuse  (2). 

885.  L'omission  frauduleuse  dans  un  inventaire  d'un  effet 
de  la  succession  ou  d'une  créance  due  par  l'héritier  lui-même 
au  défunt  est  assimilée  au  recel  (art.  8015). 

886.  L'héritier  donataire  d'une  somme  ou  d'un  objet  mobi- 
lier,  sans  dispense  de  rapport,  s'expose  à  être  considéré  comme 
héritier  pur  et  simple  et  à  perdre  sa  part  dans  l'objet  de  la 
donation,  s'il  ne  la  déclare  pas.  C'est  aux  tribunaux  qu'appar- 
tient l'appréciation  de  son  silence  (3). 

(1)  Pand.  belges,  t.  I«',  v^  Acceptation  de  succession,  n<^"  247  et  255;  Demante, 
t.  III,  n»  llSbis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2403;  Hue,  t.  V,  n«  201;  Demo- 
LOMBE,  t.  XIV,  no*  474  et  476;  Marcadé,  sur  l'art.  801;  Laurent,  t.  IX,  n^  335; 
Cass.,  11  mai  1868  (D.  P.,  1869,  1,  368);  Bruxelles,  22  novembre  1848  (Pasic, 
1851,11,249). 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  3  mai  1848  (D.  P.,  1848,  1,  167);  Rodière  et  Pont, 
vo  Contrat  de  mariage,  n»  1102;  Demolombe,  t.  XIV,  n^480;  Laurent,  t.  IX, 
no  336;  Troplono,  n»  1560. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  n0  335;  Bruxelles,  22  novembre  1848  {Pasic,,  1851,  II, 
249);  Cass.  fr.,  23  août  1869  (D.  P.,  1869,  1,  338  et  456).  —  Contra  :  Demolombe, 
t.  XIV,  n<>  476;  Arrêts,  rejet,  chambre  civile,  6  et  13  novembre  1855,  Paris, 
16  mai  1876,  et  Rouen,  20  février  1877. 
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889.  L'omissioD  dans  Tinventaire  d'une  dette  incombante 
rhéritier,  faite  sciemment  en  vue  de  se  soustraire  à  son  paye- 
menty  constitue  un  divertissement  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 792  (1). 

888.  L'article  792  est  applicable  au  recel  ou  au  divertisse- 
ment commis  par  l'héritier  présomptif  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  alors  même  quil  prétendrait  que  l'objet  recelé  ou 
diverti  a  formé  l'objet  d'un  don  manuel,  si  le  contraire  est 
constaté  (2). 

889.  Quand  il  y  a  eu  don  manuel  et  que,  pour  échapper  à  là 
réduction,  le  successible  ne  le  déclare  pas  ou  le  nie,  son  silence 
ou  sa  dénégation  tombe  sous  l'application  de  l'article  792  (3). 

890.  Après  la  renonciation,  l'héritier  qui  recèle  ou  divertit 
un  objet  de  la  succession  pose  un  acte  frauduleux  ou  plutôt  on 
véritable  vol,  puisque  la  renonciation  est  irrévocable  et  que  le 
renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (4). 

891.  Les  avis  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  si  les 
articles  792  et  801  sont  applicables  à  l'héritier  incapable. 

Si  c*est  un  mineur  ou  un  interdit,  ne  pouvant  jamais  être 
héritier  pur  et  simple,  il  sera  nécessairement  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  et  privé  de  sa  part  dans  l'objet  recelé  ou 
diverti. 

La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  prononcent 
en  ce  sen3  (5). 

(1)  DBifOLOiiBE,  t.  XIV,  n^  477;  Cass.,  3  mars  1858. 

(2)  DsifOLOMBE,  t.  XIV,  D<>  486;  Rollaio)  db  V1LLAROUB8,  ▼«  Recel,  b*^ 
Zachari^,  édit.  Audrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  273,  n^  18;  Troplono,  v®  Contrai  ^ 
mariage,  n«  1562;  Laurent,  t.  IX,  ii<>  330;  Arrto,  rejet,  27  novembre  1861 6< 
5  août  1869  (D.  P.,  1862,  1,  n*»  74  et  75;  1870,  1,  84);  Pau,  17  janvier  18«. 
Cass.  fr.,  13  mars  1882. 

(3)  Paris,  3  janvier  1874. 

(4)  Dbmoloiibe,  t.  XIV,  n»  491;  Duranton,  t.  VI,  n«  482;  Demants,  t.  Hf. 
p.  174,  n®  1136ea.  —  Contra  :  Toulubr,  t.  Il,  n®  350;  Chabot,  t.  II,  p.  134,  d»4- 

(5)  Demolombe,  t.  XIV,  n^  336;  Rolland  de  Villargubs,  v«  Recel,  a*  ?i 
AUBRT  et  Rau,  t.  VI,  §  612  et  613;  Chabot,  t.  II,  p.  181;  Doranton,  t.  VI. 
no480;  Dalloz,  Rép,,  v<>  Succession,  n««  642  et  644;  Cass.  tr.,  3  mai  184^^" 
Contra  :  Laurent,  t.  IX,  n«  338;  Mourlon,  t.  II,  p.  111  et  112;  Hue,  t.  V, n«206; 
Demantb,  t.  III,  n«  96bis. 
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80!t.  Si  c'est  une  femme  mariée,  il  est  hors  de  doute  que  le 
délit  commis  par  elle  personnellement  ou  comme  complice  de 
son  mari  entraîne  acceptation  pure  et  simple  et  la  perte  de  sa 
part  dans  l'objet  diverti. 

893.  Le  faux  testament  fabriqué  par  Théritier  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'article  792.  11  donne  simplement  lieu  à 
poursuite  criminelle  (1). 

894.  L'expression  héritiers,  employée  dans  l'article  792, 
s'applique  aux  successeurs  irréguliers  comme  aux  successeurs 
légitimes  :  ainsi  l'enfant  naturel,  le  donataire  de  biens  à  venir, 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  le  conjoint  survi- 
vant encourent  la  déchéance  du  droit  de  renoncer  et  de  leur 
part  dans  l'objet  diverti  ou  recelé  par  eux  (2). 

89ft.  Le  délit  de  recel  ou  de  divertissement  enlève  à  l'héri- 
tier coupable  non  seulement  le  droit  de  renoncer  à  la  succes- 
sion, mais  encore  tout  droit  dans  l'objet  recelé  ou  diverti, 
quoique  cet  objet  soit  compris  dans  la  donation  contractuelle 
ou  le  legs  universel  que  lui  aurait  fait  le  défunt  (3). 

896.  Comment  a  lieu  le  partage  relativement  à  l'objet  en 
question  î 

S'il  est  reproduit  en  nature,  les  cohéritiers  du  coupable  se 
le  partagent  entre  eux,  à  son  exclusion  et  à  titre  d'accrois- 
sement. 

Si,  au  contraire,  le  coupable  ne  le  restitue  pas  ou  ne  remet 
pas  une  somme  représentant  sa  valeur  réelle,  les  cohéritiers 


(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  S45ter;  Pand.  belges,  t,  I",  eod.  oerbo,  n^  257;  Caen, 
18  février  1880.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  XIV,  no  476;  Hue,  t.  V,  n<>  200; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2410. 

(2)  Cass.  fr.,  20 novembre  1872 (D.  P.,  1873, 1,  256) et  26  juillet  1863;  Laurent, 
t.  IX,  n«  343;  Dbmolombb,  t.  XIV,  n»»  499  et  503;  Hue,  t.  V,  n»  202;  Baudry- 
LAeANTiNBRiB,  t.  II,  n»*  2448  et  2470. 

(3)  Pand.  belges,  t.  I«,  eod.  oerbo,  n»  268;  Demolombe,  t.  XI V,  n»  499; 
ZAOHARLfi,  édit.  AUBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  273,  note  19;  Maroade,  sur  l'art.  1477; 
Troplono,  v<>  Contrat  de  mariage^  n®  1692;  Arntz,  t.  II,  n«  1419;  Rolland  de 
Villargues,  v^  Hecelt  n»«  20  et  26;  Hue,  t.  V,  n»  200;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  2429;  Cass.  fr.,  4  juin  1880  (D.  P.,  1891,  1,  391);  Pand.fr.,  1888, 
II,  192. 
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prélèvent  sur  sa  part  dans  les  autres  biens  héréditaires  une 
pareille  somme  qu'ils  se  partagent  entre  eux  (1)  (art.  830). 

897 .  L'action  en  restitution  se  confond  avec  la  demande  en 
partage  ;  elle  est  indivisible  comme  elle  et  profite  à  tous  les 
cohéritiers,  quoique  intentée  par  un  seul  d'entre  eux. 

898.  Si  elle  est  formée,  après  le  partage,  par  un  ou  par 
plusieurs  des  cohéritiers,  les  demandeurs  profitent  seuls  de 
leurs  parts  héréditaires  dans  l'objet  revendiqué  et  dans  les 
dommages-intérêts  alloués  par  le  tribunal  (2). 

809.  Le  receleur,  privé  de  sa  part  dans  l'objet  détourné, 
doit  néanmoins  en  payer  les  charges  et  dettes  proportionnel- 
lement à  la  quotité  pour  laquelle  il  est  appelé  à  l'hérédité  et 
même  lUtra  vires,  puisqu'il  est  devenu  héritier  pur  et 
simple  (3). 

Cette  obligation  s'étend  au  payement  des  legs  (4). 

900.  L'héritier  qui  est  complice  du  divertissement  encourt 
la  même  responsabilité  que  l'héritier  coupable  (5). 

901.  Le  divertissement  n'étant,  en  principe,  qu'un  délit 
civil,  l'action  des  héritiers  contre  leur  cohéritier  coupable  ne 
se  prescrit  que  par  trente  années,  aux  termes  de  l'article  2262 
du  code  civil. 

90S.  La  preuve  du  détournement  peut  se  faire  par  témoins, 
par  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'héritier  coupable  ne 
pouvant,  dans  aucun  cas,  invoquer  l'adage  «  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  »,  adage  qui  n'est  admissible 
que  pour  le  possesseur  de  bonne  foi. 

(1)  Laurent,  t.  IX,  no  Zibbis;  Demolombe,  t.  XIV,  n»  501;  Demantb,  t.  HI, 
p.  174,  no  nuis;  Cass.  fr.,  10  décembre  1835,  et  Agen,  22  décembre  1846 
(D.  P.,  1847,  2,  87). 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n©  Sibbia. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  n»  342;  Demolombe,  t.  XIV,  n®  500;  Paris,  26  maw  1862. 

(4)  Laurent,  loc.  cit.;  Arrêt,  rejet,  ch.  civ.,  16  janvier  1821  (Dalloz, i2^Pt 
vo  Succession,  no  973). 

(5)  Pand.  belges,  t.  I«'',  eod.  verbo,  x\9*  263  et  suiv.;  Guillouard,  Contrat  i^ 
mariage,  t.  III,  n«  1367;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519;  Pand.Jr.,  1886,  II,  n"  334; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  no  2460;  Hue,  t.  V,  n»  201.  —  Voy.  Trib.  Hasselt, 
11  février  1891.  Poste. ^  1891,  III,  178.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX.  n»  337. 
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SECTION  VI.  —  Des  effets  de  l'acceptation 

PURE  ET  SIMPLE. 

003.  L'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession  est  la 
confirmation  de  la  saisine. 

L'héritier  acceptant  continue  la  personne  du  défunt;  il 
exerce  tous  ses  droits  et  assume  toutes  ses  charges  et  obliga- 
tions, quelle  que  soit  leur  origine. 

Son  patrimoine  est  confondu  avec  celui  du  défunt  et  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'encore  renoncer  à  la  succession» 
sauf  les  cas  de  rescision  dont  nous  parlerons  ci-après. 

004.  De  cette  confusion  de  patrimoines  résulte  l'extinction 
des  droits  réels  et  personnels  que  le  défunt  avait  à  exercer 
contre  l'héritier  ou  que  ce  dernier  avait  faire  valoir  contre  le 
défont. 

905.  Les  créanciers  du  de  cujus  voient  leur  gage  s'augmenter 
des  biens  de  l'héritier  ;  par  contre,  ceux  de  l'héritier  acquièrent 
un  droit  sur  les  biens  de  la  succession.  Pour  éviter  ce  conflit  et 
conserver  leur  gage  primitif,  les  créanciers  du  défunt  ont  l'action 
en  séparation  de  patrimoine  (1).  (Voy.  infra,  sect.  XVIII.) 

906.  L'héritier,  pur  et  simple,  est  tenu  des  dettes  hérédi- 
taires wKra  t?ire5,  et  jusqu'à  concurrence  des  biens  excédant 
l'acquit  des  charges  antérieures  et  postérieures  au  décès. 
(Voy.  supra,  n®  760.) 

SECTION  VII.  —  De  la  rescision  et  de  la  nullité 

DE   l'acceptation. 

901.  D'après  l'article  783,  l'héritier  majeur  ne  peut  atta- 
quer l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succes- 
sion que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui  (2). 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n®  348;  Mourlon,  t.  Il,  p.  96;  Marcadé,  n»  1017.  — 
Contra  :  Aubrt  et  Rau,  §  617,  n®  5;  Demolombe,  t.  XIV,  n»  522. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n®  1403;  Laurent,  t.  IX,  n<>  354;  THiRT,t.  II,  n»  116;  Hue, 
t«  V,  no  173,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Delvincourt,  t.  II,  p.  29. 
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908.  Pour  qu'il  j  ait  dol,  il  faut  que  les  manœuvres  dont 
l'héritier  majeur  a  été  l'objet  soient  telles  que,  sans  elles,  il 
n'aurait  pas  accepté  (C.  civ.,  arg.  de  l'art.  1116). 

909.  Il  est  généralement  admis  que  la  violence  est  \m 
cause  de  rescision  de  l'acceptation,  quoique  l'article  783 
semble  la  restreindre  au  cas  de  dol  (1)  (C.  civ.,  art.  1111). 

910.  Faut-il  que  le  dol  ou  la  violence  ait  été  commis  par 
un  cohéritier  ou  un  légataire? 

Le  silence  de  l'article  783  résout  la  question.  L'acceptation 
d'une  succession  est  un  acte  unilatéral  ;  il  n'y  a  donc  pas  de 
partie  autre  que  l'acceptant. 

Peu  importe,  par  conséquent,  que  le  dol  ou  la  violence  soit 
l'œuvre  d'un  tiers.  Le  consentement  étant  vicié,  l'acceptation 
l'est  également  vis-à-vis  des  cohéritiers  conmae  vis-à-vis  des 
tiers  (2). 

91t.  Il  va  de  soi  que,  s  il  y  a  erreur  sur  l'hérédité  même, 
l'acceptation  est  nulle  ;  elle  n'existe  même  pas,  puisqu'elle  n'a 
pas  d'objet  (3). 

91S.  Une  troisième  cause  de  rescision  de  l'acceptation,  c'est 
la  lésion. 

L'article  783  exige  deux  conditions  pour  que  le  majeur 
puisse  réclamer  la  rescision  de  son  acceptation  pour  cause  de 
lésion  : 

a.  La  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation  ; 

b.  L'absorption  ou  la  diminution  de  plus  de  moitié  de  la 
succession  par  suite  de  cette  découverte. 

(1)  Rolland  de  Vill argues»  v^  Acceptation  de  succession,  b9  101  ;  Laore-^* 
t.  IX,  no  357;  Marcadé,  t.  II,  p.  159;  Deiiolombb,  t.  XIV,  n«  536;  MotuLO" 
t  II,  p.  110;  Arntz,  t.  II,  no  1404;  Thiry,  t.  II,  no  116;  BAUDRY-LACAKTWBBBr 
t.  II,  no  2307;  Hue,  t.  V,  no  173. 

(2)  TouLLiBR,  t.  IV,  no  341;  Demolombe,  t.  XIV,  n©  538;  RollaW)  »« 
ViLLARaoBS,  yo  Acceptation  de  succession^  n^  45;  Duranton,  t.  VI,  n^  ^' 
MouRLON,  t.  II,  p.  109;  Laurent,  t.  IX,  no  354;  Arntz,  t.  II,  no  1403;  Dau» 
i2ép.,  yo  Succession t  no  446. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  no  354;  Arntz,  t.  I",  n»  1408,  qui  dit  que  l'acceptation 
peut  6tre  annulée. 
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•13.  Toute  diminution  qui  proviendrait,  soit  de  donations 
entre  vifs  découvertes  après  l'acceptation  ou  de  dettes  non 
révélées  quand  elle  a  eu  lieu,  ne  peut  amener  sa  rescision.  Il 
en  serait  de  même  si  la  succession  vient  à  subir  une  déprécia- 
tion importante  à  cause  de  procès  en  revendication  entamés  par 
des  tiers  et  de  résolution  ou  annulation  d'actes  passés  par  le 
de  cvjus  (1). 

9i4.  Le  texte  de  l'article  783  est  tout  à  fait  restrictif. 
L'absorption  des  biens  héréditaires  ou  leur  diminution  de 
moitié  doit  provenir  de  legs  non  connus  de  l'héritier,  quand  il 
a  accepté,  qu'ils  soient  particuliers  ou  à  titre  universel. 

915.  Jugé  que  l'héritier  ne  peut  pas  revenir  sur  son  accep- 
tation à  raison  d'un  legs  supérieur  à  sa  part  héréditaire  et  qui, 
n'étant  pas  dispensé  du  rapport,  ne  peut  lui  profiter  que  par  la 
renonciation  (2). 

•16.  L'acceptation  est  nulle  pour  défaut  d  accomplissement 
des  formalités  requises,  quand  la  succession  s'ouvre  en  faveur 
de  la  femme  mariée,  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  de  tout 
autre  incapable.  (Voy.  supra  y  n^  852  à  857.) 

•11.  Cette  nullité  est  essentiellement  relative  et  le  juge- 
ment qui  la  prononce  ne  doit  s'appuyer  que  sur  les  vices  de 
forme  de  l'acceptation  (3)  (art.  1321). 

•18.  L'article  783  ne  nous  paraît  pas  être  applicable  au 
mineur  en  ce  qui  concerne  la  lésion.  Il  ne  parle  que  de 
l'héritier  majeur. 

D'après  certains  auteurs,  il  ne  faut  pas  que  la  lésion  soit 
de  plus  de  moitié  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  simple  lésion,  dans  le 
sens  de  l'article   1305,   pour  que  l'héritier  mineur  puisse 


(1)  Laurent,  t.  IX,  n»  360;  Arntz,  t.  H,  n9  1407;  Demolombe,  t.  XIX,  n«*  540, 
542  et  543;  Mourlon,  t.  II,  p.  111;  Chabot,  sur  l'art.  783,  n^  7;  Rolland  de 
ViLLAROUBs,  v^  Acceptatioti  de  succession^  nf*  123,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Arrêt,  rejet,  ch.  civ.,  3  mai  1865  (D.  P.,  1865, 1,  1525);  Laurent,  t.  IX, 
n^  363;  Pand.  belges,  t.  I«r,  eod.  oerbo,  n»  296;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II, 
n»  2325;  Hoc,  t.  V,  n»  172;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  611,  note  15.  —  Contra  : 
Demoloiibe,  t.  XIV,  n«  535. 

(3)  Demolombe.  t.  XIV,  no  338;  Laurent,  t.  IX,  n»  412. 
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agir  en  rescision  de  l'acceptation  faite  par  son  tuteur  dûment 
autorisé  (1). 

919.  La  prescription  prévue  par  l'article  1304  ne  s'ap- 
plique qu'aux  conventions.  C'est  la  prescription  prévue  par 
l'article  2262,  c'est-à-dire  la  prescription  trentenaire,  qui  est 
applicable  à  l'action  en  rescision  ou  nullité  de  l'acceptation 
d'une  succession  (2). 

9SO«  Cette  prescription  court  à  partir  du  jour  où  l'héritier 
s'est  trouvé  en  mesure  d*agir,  donc  seulement  à  compter  du 
jour  de  la  cessation  de  son  incapacité,  s'il  est  mineur  ou 
interdit,  ou  de  la  découverte  du  testament,  s'il  est  majeur  et 
capable  (C.  civ.,  art.  1304). 

9St.  Les  principaux  effets  de  la  rescision  et  de  la  nullité 
de  l'acceptation  sont  : 

P  La  remise  de  Théritier  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant 
l'acceptation  et,  par  conséquent,  la  récupération  du  droit 
d'opter  entre  le  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  ; 

2"  L'action  en  répétition  des  sommes  qu'il  a  payées  de  ses 
deniers  personnels  à  la  décharge  de  la  succession,  et  des  choses 
ou  sommes  qu'il  a  rapportées,  s'il  renonce  (Voy.  tn/ra,  n**  1086); 

3^  L'obligation  pour  lui  de  restituer  à  la  masse  de  la  succès- 
sion  tous  les  biens  héréditaires  qu'il  détient  ou  le  prix  de  ceux 
qu'il  a  vendus,  ainsi  que  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ; 

4**  L'accroissement  de  plein  droit  de  la  part  de  l'héritier,  s'il 
renonce,  à  celles  de  ses  cohéritiers  qui  ont  accepté. 

9SS.  Quid  des  actes  des  dispositions  ou  d'administration 
posés  par  l'héritier  dont  l'acceptation  a  été  rescindée  ou 
annulée? 

(1)  DURANTON,  t.  VI,  n®  450;  Marcadé,  sur  l'art.  783,  n©  7;  Rolland  db 
ViLLAROUBs,  Y^  Acceptation  de  successionf  d9  114;  Cass.  fr.,  5  décembre  183S 
(Dalloz,  Réf.,  vo  Succession,  n»  5202);  Touluer,  t.  II,  n»  335.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  IX,  n»  353  ;  Demolombb,  t.  XIV,  n»  534;  âubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  611. 
n»  18;  Arntz,  t.  II,  n®  1407;  Pand.  belges,  t.  I»,  v«  Acceptation  sous  bénéfice 
d'inoentaire,  n»  34;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  I«',  n®  1463. 

(2)  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  n®  2743;  Hue,  t.  V,  n»  176;  Arntz,  t.  II, 
no  410;  Marcadé,  8ur  l'art.  783,  n»  7;  Laurent,  t  IX.  n®  362.  —  Conira  : 
AuBRY  et  Rau,  t.  VI,  §  611,  note  21;  Demolombe,  t.  XTV,  n»  555. 
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La  question  est  controversée. 

Amtz  prétend  que  l'annulation  de  l'acceptation  entraîne 
celle  des  actes  qui  en  ont  été  la  suite. 

11  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'héritier  accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire  et  celui  où  il  renonce. 

Dans  le  premier  cas,  il  nous  paraît  indiscutable  que  ces 
actes  doivent  être  maintenus,  puisqu'il  a  conservé  la  saisine 
et,  s'il  a  reçu  des  prix  d'aliénation,  il  est  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  créanciers. 

Dans  le  deuxième  cas,  l'héritier  doit  être  assimilé  à  l'héri- 
tier apparent.  Tous  les  actes  qu'il  a  posés  sont  nuls  et  il  est 
obligé  de  restituer  tous  prix  de  vente  ou  autres  sommes  qu'il 
a  reçues,  de  quelque  chef  que  ce  soit  (1).  (Voy.  supra ^  n^  247.) 

SECTION  VIII.  —  De  l'acceptation  sous  bénéfice 

d'inventaire. 

•93.  Tout  héritier j  régulier  ou  irrégulier,  tenu,  comme 
tel,  de  payer  les  dettes  et  charges  d'une  succession  a  le  choix 
entre  l'acceptation  pure  et  simple  et  l'acceptation  bénéficiaire. 

9%4t.  Le  défunt  peut-il  par  testament  interdire  à  son  héri- 
tier ou  légataire  le  bénéfice  d'inventaire  ? 

Question  fort  controversée. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  le  bénéfice  d'inventaire 
a  un  caractère  d'ordre  public  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent, 
pas  être  défendu  au  successeur  (2). 

Malgré  leur  autorité,  nous  croyons,  avec  d'autres  auteurs, 
que  ce  bénéfice  n'est  que  d'intérêt  privé. 

Le  testateur  a  le  droit  de  déshériter  son  successeur,  sauf  la 
réserve,  s'il  y  a  droit  ;  a  fortiori  doit-il  avoir  celui  de  ne  lui 
laisser  ses  biens  qu'à  la  condition  de  ne  pas  accepter  sous 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  1411;  Demolombe,  t.  XIV,  n»  569;  Laurent,  t.  IX,  n"  509 
à  565. 

(2)  Demolombe,  t.  XV,  n^  126;  Oemante,  t.  III,  n»  1146m;  Aubrt  et  Rau, 
t.  VI,  §  612,  no  4;  Chabot,  sur  l'art.  774,  ii'>  15;  Bureaux,  t.  II,  n»  249. 
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bénéfice  d'inventaire,  pour  éviter  les  critiques  qui  en  sont  sou- 
vent la  conséquence  (1), 

OSS.  Remarquons  toutefois  que  si  la  défense  était  établie 
sans  sanction  et  sans  que  son  infraction  dût  profiter  à  un  léga- 
taire, elle  ne  saurait  produire  aucun  effet,  puisque  personne 
ne  pourrait  en  exiger  l'exécution. 

9S6.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  quand 
l'héritier  est  mineur  ou  interdit,  la  succession  qui  lui  est 
dévolue  devant,  dans  tous  les  cas,  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

9*1.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  devient  obli- 
gatoire quand  les  héritiers  d'un  héritier,  décédé  sans  avoir 
accepté  ou  répudié  la  succession,  ne  sont  pas  d'accord  pour 
accepter  purement  et  simplement  ou  répudier  sa  succession 
(art.  782),  même  dans  le  cas  où  le  défunt,  ayant  reçu  une  libé- 
ralité sans  dispense  de  rapport,  il  y  aurait  plus  d'avantage  à 
renoncer  à  la  succession.  Cette  disposition  ne  porte  aucun 
obstacle  à  la  faculté  que  chaque  héritier  a  individuellement 
d'accepter  ou  de  répudier  (2). 

OS8.  En  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  sans  qu'U  ait  usé  de 
cette  faculté,  elle  passe  à  ses  représentants  (art.  781). 

Le  désaccord  entre  les  héritiers  n'exige  l'intervention  du 
tribunal  que  si  Tun  d'eux  veut  y  recourir  (3). 

999.  Deux  conditions  sont  requises  pour  obtenir  le  bénéfice 
d'inventaire  : 

a .  Une  déclaration  formelle  faite  au  greffe  du  tribunal  de 

(1)  Troplono,  Dts  donations  et  testaments,  édit.  b.,  1. 1^,  n^  104;  Arktz,  t.  II. 
n^  1442;  Laurbnt,  t.  IX,  n®  371;  Rolland  de  Villaroues,  v»  Bénéfice  d'inoen-- 
taire,  n«32;  Pand,  belges,  t.  !•»",  eod.  oerbo,  n«  13;  Duranton,  t.  Vil,  p.  84. 
n«  15;  Hue,  t.  V,  n«  209.  —  Contra  :  Ormolombe,  t.  XV,  n»  126;  Dm antb,  t.  III. 
no  llibis;  Thirt,  t.  II,  n»  134;  Baudrt-Lacantinbrir,  t.  I»,  n«  1522;  Aubrt  et 
Rau,  t.  VI,  §  612,  note  4. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XV,  no  123;  Laurent,  t.  IX,  n»*  374  et  375;  Aubrt  et  Rau. 
t.  VI,  §  612,  no  6;  Duranton,  t.  VII,  no«  7  et  8;  TmRY,  t.  II,  no  113;  Arntz,  t.  IL 
no  384;  Pand.  belges,  t.  !«•,  eod.  verbo,  no  46;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  I«, 
no  1504. 

(3)  Dbuolombe,  t.  XV,  no  352;  Laurknt,  t.  IX,  n»  576;  Pand,  belges,  t.  I•^^ 
eod.  oerbo,  n9  48;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I»,  no  1514. 
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première  instance  dans  Tarrondissement  duquel  la  succession 
est  ouverte  et  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
de  renonciation,  par  laquelle  Théritier  n'assume  cette  qualité 
que  comme  bénéficiaire  (art.  793). 

Cette  déclaration  peut  se  faire  par  mandataire  et  sans 
assistance  d'avoué  ;  la  procuration  ne  doit  pas  être  authen- 
tique (1). 

b.  Un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
sans  qu'il  soit  requis  d'y  comprendre  les  immeubles  ni  les 
biens  donnés  à  l'héritier  par  le  défunt  (2). 

930.  Le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  accepter 
une  succession  pour  le  mineur  ou  l'interdit,  doit-il  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  793? 

L'usage  et  la  jurisprudence  décident  que  cette  déclaration 
n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit  que  le  tuteur  pose  un  acte 
d'immixtion  dans  les  affaires  de  la  succession  pour  que  le  fait 
de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  soit  acquis  aux 
yeux  des  cohéritiers  et  des  tiers,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
autrement. 

Il  est  cependant  plus  régulier,  plus  conforme  au  texte  de  la 
loi,  de  faire,  au  nom  de  l'incapable,  une  déclaration  d'accepta- 
tion bénéficiaire  ;  l'article  793  ne  distingue  pas  entre  l'héritier 
majeur  et  l'héritier  mineur  (3). 

Dans  aucun  cas,  le  défaut  de  déclaration  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  faire  considérer  le  mineur  comme  héritier  pur 
et  simple  (4). 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  1443;  Pond,  belges»  t.  I»,  eod.  verbo,  n»  53;  Hue,  t.  V, 
nOB  178  et  210;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  l«,  n»*  1488  et  1693;  Demolombb, 
t.  XV,  no  13. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n^  381,  et  toute  la  doctrine. 

(3)  Case,  fr.,  10  mai  1841  (Dalloz,  Rép.,  v»  Enregistrement,  n»  6024;  Arrêt, 
rejet,  11  décembre  1854  (D.  P.,  1855,  1,  49).  —  Voy.  Laurent,  t.  IX,  n*  380; 
Pand.  belges,  t.  !«•,  eod.  oerbo,  n»  55;  Thiry,  t.  II,  n»  136;  Hue,  t.  III,  n»  437; 
Baudrt-Lacantinbrie,  t.  H,  n®  1700;  Cass.  fr.,  26  octobre  1888  (D.  P.,  1888, 
1,  345). 

(4)  Demolombe,  t.  XIV,  n»  315;  Laurent,  t.  IX,  n»  380;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI, 
§612,  no  9;  Cass.  fr.,10  mars  1841  et  11  décembre  1854;  Beltjbns,  EncycL, 
code  civil,  t.  II,  p.  71,  n»  6. 
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•31.  La  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire  doit  être 
précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  exact  fait  dans  les  formes 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  et  dans  les  trois  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

03S.  Si  elle  ne  comprend  aucun  bien  meuble,  il  faut 
dresser  un  procès- verbal  de  carence  (1). 

033.  L'existence  d'un  inventaire  déjà  dressé  à  la  requête 
d'un  autre  successible  ou  même  d'un  héritier  apparent,  et  d'un 
successeur  qui  a  renoncé  depuis  sa  confection,  ou  d'un  cura- 
teur à  la  succession  vacante,  dispense  d'en  faire  dresser  un 
nouveau;  un  simple  récolement  suflSt  (2). 

934.  Tant  qu'il  n'a  point  posé  d'acte  emportant  adition 
d'hérédité  ou  qu'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  le  con- 
damnant comme  héritier,  le  successeur  peut  toujours  donner 
suite  à  sa  déclaration,  en  faisant  un  inventaire,  même  après 
les  délais  accordés  par  l'article  735  ou  ceux  donnés  par  le 
juge,  conformément  à  l'article  798  (3)  (C.  civ.,  art.  800,  et 
C.  de  procéd.,  art.  174). 

Toutefois,  les  créanciers  peuvent  l'obliger  à  remplir  la  for- 
malité, sous  peine  de  déchéance  et  d'être  déclaré  héritier  pur  et 
simple. 

SECTION  IX.  —  Des  effets  de  l'acceptation 

sous   BÉNÉFICE   d'INVBNTAIRE. 

935.  Les  principaux  effets  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  sont  : 

1<>  La  séparation,  s'opérant  de  plein  droit,  du  patrimoine  de 
l'héritier  d'avec  celui  du  de  cujus  (4)  ; 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n®  384;  Demolombe,  t.  XV,  qo  137;  Hurbaux,  t.  II,  n©  260; 
Cass.  fr.,  11  juin  1844(Dalloz,  Rép.,  v»  Succession,  n®  726). 

(2)  Laurent,  t.  IX,  n»  384;  ZACHARiiE,  édit.  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  &«•  12  et  13; 
Deiiolomdb,  t.  XV,  n«  138;  Chabot,  t.  II,  p.  144,  n9  2,  et  tous  les  auteurs. 

(3)  Gand,  6  avril  1838  (Pasic,  1838,  p.  104);  Toullier,  t.  IV,  n^  370;  Roluamd 
DE  ViLLAROUBs,  v»  Bénéfice  dHnoentaire,  W*  52;  Laurent,  t.  IX,  n^  385;  Duranton, 
t.  VII,  n»  20;  Dbmolobcbe,  t.  XV,  no*  145  et  146. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n»  75;  Hue,  t.  V,  n®  425;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II, 
n9  1711;  Troplono,  Privilèges  et  hypothèques,  i.  III,  n»  651. 
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2®  L'avantage  qui  résulte  de  cette  séparation  pour  l'héritier 
de  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ; 

3^  Le  maintien  en  sa  faveur  de  ses  droits,  actions  et  créances 
personnels  à  charge  de  l'hérédité  ; 

49  Le  moyen  pour  lui  de  pouvoir  se  décharger  de  toute 
contribution  personnelle  au  payement  des  charges  hérédi- 
taires, en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires  (C.  civ.,  art.  802); 

5°  Le  droit  de  conserver  pour  lui  l'excédent  de  l'actif  sur  le 
montant  des  dettes  et  des  legs  ; 

6^  Enfin,  la  conservation  de  la  qualité  d'héritier  et  de  pro- 
priétaire de  l'hérédité,  avec  le  droit  de  la  transmettre  à  ses 
propres  héritiers. 

•36.  Le  bénéfice  d'inventaire,  loin  d'ôter  à  l'héritier  le  droit 
d'administrer  les  biens  de  la  succession,  lui  en  impose  l'obli- 
gation. Il  devient,  vis-à-vis  des  créanciers  et  des  légataires,  un 
véritable  comptable,  chargé  de  rendre  compte  de  sa  gestion. 

«  11  peut  et  doit  donc  » ,  dit  Arntz,  «  faire  tous  actes  con- 
servatoires, tels  qu'interruption  de  prescriptions,  réparations 
de  bâtiments,  poursuites  contre  les  débiteurs  et  les  détenteurs 
des  biens  de  la  succession  et  généralement  tous  actes  de  pure 
administration  »  (1).  (Voy.  ci-dessus  renonciation  de  divers 
actes  pouvant  entraîner  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
n^  876.) 

Ce  droit  d'administration  est  essentiellement  gratuit. 

11  s'ensuit  que,  comme  administrateur,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  tenu  que  des  fautes  graves  et  ne  doit  les  inté- 
rêts des  sommes  qu'il  a  perçues  que  s'il  les  a  employées  pour 
son  usage  personnel. 

937.  Tout  acte  de  disposition,  tel  que  la  constitution 
d'hypothèque  sur  les  biens  héréditaires  ou  sa  part  indivise 
dans  ces  biens,  le  délaissement  par  hypothèque,  la  remise 

(1)  Arntz,  t.  II,  noi456;  Liég«,  7  juillet  1875  (Poste,  1876,  II,  26). 
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d'une  dette  en  faveur  d'un  débiteur  de  la  succession,  la  trans- 
action sur  des  contestations  concernant  l'hérédité,  autres  que 
celles  relatives  à  son  administration ,  entraîne  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  (1). 

•38.  Si  l'héritier  bénéficiaire  vend  ses  droits  saccessi& 
perdra-t-il  le  bénéfice  î 

La  solution  de  cette  question  dépend  des  termes  de  lact^ 
de  cession.  On  peut  soutenir  que,  si  l'acte  n'exprime  pas  que 
la  cession  a  pour  objet  les  droits  du  cédant  avec  le  bénéfice 
d'inventaire  qui  s'y  trouve  attaché,  il  entraînera  l'abdication 
de  ce  bénéfice  (2). 

C'est  comme  si  l'héritier  vendait  les  biens  de  la  succession 
avec  leurs  charges,  sans  observer  les  formalités  légales. 

Mais  si  l'héritier  cède  expressément  ses  droits  bénéficiaires, 
tels  qu'il  les  possède,  le  cessionnaire  arrive  simplement  à  le 
remplacer  et  à  pouvoir  et  devoir  agir  coname  lui-même  (3). 

939.  De  même,  l'héritier  bénéficiaire  ne  perd  pas  sa  qua- 
lité en  exerçant  le  retrait  successoral  qui  se  fait  dans  l'intérêt 
même  de  la  succession  et  constitue  un  acte  d'administratian 
plutôt  que  de  disposition  (4). 

9iO.  Si  Théritier  est  en  même  temps  légataire  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier,  il  peut  faire  valoir  son  legs  conune 
dette  de  l'hérédité  et,  par  conséquent,  doit  être  admis  avec  les 
autres  légataires  au  partage  de  son  actif  (5). 

941.  Comment  s'exerce  l'action  de  Théritier  bénéficiaire 
contre  la  succession  à  raison  de  ses  créances  personnelles  ou 
de  son  legs? 

(1)  Laurent,  t.  IX,  nos  401  à  403;  Hue,  t.  V,  n»  220;  Masse  et  Vrrqb,  t,  II, 
p.  350;  TouLLiBR,  t.  IV,  n"  360;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  618,  notes  26  et  91; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  qo  1923;  Demoloiibb,  t.  XV,  n»  265. 

(2)  Amiens,  2  mai  1806  (Dalloz,  Rép.t  v<>  Succession,  qo  935). 

(3)  Dbmolombb,  t.  XV,  no  390;  Zacharub,  édit.  Adbry  et  Rau,  t.  IV,  p.  280, 
Qo  35;  Laurent,  t.  IX,  no  406;  Duranton,  t.  VII,  n®  54;  Guillodard,  t.  Il, 
vo  Vente,  no  366. 

(4)  Laurent,  t.  IX,  no  407;  Aubrt  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §618,  note  94; 
Deiioloiibb,  t.  XV,  no  190. 

(5)  Trib.  de  la  Seine,  23  novembre  1876. 
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S'il  y  a  d'autres  héritiers,  cette  action  doit  être  intentée 
contre  eux.  S'il  n'y  en  a  pas  d'autres,  ou  s'ils  sont  tous 
demandeurs,  il  y  a  lieu  de  faire  nommer  un  curateur  contre 
lequel  l'action  sera  introduite  (1)  (C.  de  procéda,  art.  996). 

94*.  La  jouissance  de  l'héritier  bénéficiaire  interrompt  la 
prescription  de  ses  droits  contre  la  succession  (2)  (C.  civ., 
art.  2258). 

943.  L'héritier  bénéficiaire,  quelles  que  soient  son  honora- 
bilité et  sa  solvabilité,  doit,  s'il  en  est  requis  par  les  créan- 
ciers ou  légataires,  fournir  caution  pour  répondre  de  la 
valeur  du  mobilier  et  de  l'excédent  du  prix  des  immeubles  sur 
les  charges  (art.  807). 

944.  La  caution  peut  être  remplacée  par  un  gage  mobilier 
ou  une  hypothèque  de  valeur  suffisante  (C.  civ.,  art.  2041). 

Elle  doit  être  demandée  et  reçue  de  la  manière  et  dans  le 
délai  prescrit  par  les  articles  522,  992  et  994  du  code  de  pro- 
cédure, et  réunir  les  conditions  voulues  par  les  articles  2018, 
2019  et  2040  à  2043  du  code  civU. 

945.  Le  défaut  de  fournir  la  caution  demandée  ne  prive 
pas  l'héritier  du  bénéfice  d'inventaire.  Les  prix  à  provenir  de 
la  vente  des  biens  héréditaires,  ainsi  que  toutes  sommes 
payées  du  chef  de  recouvrement  de  créances,  sont,  dans  ce  cas, 
versées  à  la  Caisse  des  consignations  (3). 

946.  L'héritier  qui  a  fourni  une  garantie  suffisante  pour  sa 
gestion  bénéficiaire  conserve,  de  plein  droit,  l'administration 
de  la  succession  et  ne  peut  en  être  privé  par  la  nomination 
d'un  administrateur  ou  d'un  séquestre. 

947.  Toutefois,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  s'ils  ne 
s'entendent  pas  entre  eux  sur  le  choix  d'un  administrateur, 
le  président  du  tribunal  peut  le  désigner,  sur  la  demande 

(1)  Demolombb,  t.  XV,  n«  199;  Marcadô,  sur  l'art.  802,  n»  3;  Hue,  t.  V,  no  224; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  1797  et  suiv.,  et  la  doctrine. 

(2)  Demolombe,  t.  XV,  no  316. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  128;  Hue,  t.  V,  n©  243;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  2083;  Hureaux,  t.  II,  n»  342;  Demolombe,  t.  XV,  n»  368;  Verviers,  5  décembre 
1890,  Cloes  et  Bonjean,  t.  XXXIX,  col.  690. 
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des  créanciers;  dans  ce  cas,  il  doit  déterminer  les  poa- 
voirs  de  cet  administrateur  qui  devra  gérer  dans  Tintérét 
commun  (1). 

SECTION  X.  —  De  la  vente  des  meubles. 

94N.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
judiciaire  pour  vendre  le  mobilier  de  la  succession. 

Il  peut  môme  le  conserver  en  nature  et  n'est  tenu  que  des 
dépréciations  causées  par  sa  faute  ou  sa  négligence  (2) 
(art.  805). 

040.  S'il  faut  procéder  à  la  vente,  elle  doit  avoir  Heu  aux 
enchères,  par  le  ministère  d'un  officier  public  et  après  l'obser- 
vation des  formalités  requises  :  placards,  pubLLcations  et 
affiches  dont  l'apposition  doit  être  constatée  par  exploit  (C.cIt., 
art.  805,  et  C.  de  procéd.,  art.  945  et  989). 

OSO.  Faut-il  observer  ces  formalités  pour  la  vente  des 
rentes,  créances  et  autres  meubles  incorporels? 

La  loi  (C.  de  procéd.,  art.  989)  ne  parle  que  des  renies 
dépendant  de  la  succession. 

On  pourrait  en  déduire  que,  pour  la  vente  d'autres  créances 
et  valeurs  incorporelles,  les  formes  prescrites  ne  sont  pas 
nécessaires.  Un  grand  nombre  d'auteurs  l'admettent  ainsi  (3). 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce  qui  est  défendu  pour  les 
rentes  serait  permis  pour  d'autres  meubles  incorporel*. 

L'expression  rente  nous  paraît  devoir  être  prise  dans  un  sens 
absolu  et  s'appliquer  à  toutes  créances,  actions  et  autres  valeurs. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n^s  120  et  121;  Baudrt-Lacamtinkrib,  t.  II,  n<»2137«t 
suiv.;  Pond.  Jr.,  v^  Successioriy  n®»  422  et  suiv.;  Trib.  Seine,  23  avril  1S99 
{Monit.jud,,  5  décembre  1899). 

(2)  Demolombb,  t.  XV,  no  372;  Toollier,  t.  IV,  n®  375;  Arntz,  t.  II,  n«1458. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n®  150;  Dbmolombe,  t.  XV,  n®»  261  et  suiv.;  Audrt  et  Rao, 
t.  VI,  §  618,  note  29;  Defrénois,  Traité  des  liquidouUona,  t.  !«•,  n»  550.  —  Cons. 
Thiry,  t.  II,  n»  146;  Hue,  t.  III,  n»  236;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n«>«490et 
suiv.;  Dbmantb,  t.  III.  vfi  1286w.  —  Contra  :  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  805, 
obs.  1;  Coin-Delisle,  Reçue  critigue,  1859,  p.  123;  Ducaurroy,  t.  II,  b*  625. 
Voy.  Arntz,  t.  II,  n^  1458  in  fine. 
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Ce  point  étant  douteux,  Théritier  bénéficiaire  agira  toujours 
prudemment  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  945  et  suivants  du  code  de  procédure. 

95 1.  Une  seule  vente  de  valeurs  incorporelles  échappe  à 
ces  formalités  :  celle  des  rentes  sur  TÉtat,  quand  elle  ne 
dépasse  pas  50  francs. 

Le  transfert  peut,  dans  ce  cas,  s*en  opérer,  de  gré  à  gré,  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change. 

Si  la  rente  sur  l'Etat  excède  50  francs,  il  faut  l'autorisation 
de  justice  (1). 

9ftS.  Aucune  autorisation  ni  formalité  n'est  reconnue 
nécessaire  pour  la  vente  de  choses  mobilières  qui  se  fait, 
chaque  jour,  dans  l'intérêt  même  de  la  succession.  (Voyez 
supra,  n«  880,  6\) 

953.  Mais  il  est  inadmissible  que  l'héritier  puisse  vendre 
des  récoltes  sur  pied  ou  des  fruits  non  encore  recueillis  sans 
les  formalités  de  l'article  989  du  code  de  procédure.  Ce  n'est 
plus  là  un  acte  de  pure  administration  (2). 

954.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  d'observer  les  formalités 
prescrites  en  matière  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  dans  le  cas  où  cette  vente  compren- 
drait en  même  temps  des  objets  mobiliers.  Il  faudrait,  pour 
ces  objets,  suivre  les  formes  spéciales  auxquelles  leur  vente 
est  soumise. 

955.  Jugé  cependant  que  si  la  vente  cumulative  de  meubles 
et  d'immeubles  a  été  autorisée  par  le  tribunal  sans  prescrip- 
tion, quant  aux  formalités  à  remplir,  il  suffit  d'observer  celles 
des  ventes  immobilières  comme  présentant  plus  de  garantie, 
surtout  à  cause  de  l'intervention  du  juge  de  paix  (3). 


(1)  Avis  du  Conseil  d'État  des  17  novembre  1807  et  11  janvier  1808;  Arntz, 
loc.  cit.;  Thiry,  t.  II,  n«  146;  Laurent,  t.  X,  n»150.  —  Voy.  arrêté  royal  du 
22  novembre  1875,  art.  20. 

(2)  Lauhsnt,  t.  IX,  no  398;  Dbmantb,  t.  III,  ti9  IZSbU;  Demolombb,  t.  XV, 
n^  375.  —  Cons.  BAUDRT-LACANTiiiBiUBy  t.  II,  no*  1931  et  suiv.;  Liège,  10  avril 
1879  (P«ic.,  1879,  II,  253). 

(3)  Arrêt  de  rejet,  20  août  1845  (D.  P.,  1845, 1,  373). 
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IW6.  Dans  aucun  cas,  le  juge  ne  peut  dispenser  l'héritier 
bénéficiaire  d'accomplir  les  formalités  prévues  par  les  arti- 
cles 989  et  990  du  code  de  procédure. 

Ce  dernier  ne  peut  pas  échapper  à  la  déchéance  dont  le 
défaut  de  ces  formalités  le  frappe,  sous  le  prétexte  que  la  vente, 
loin  de  causer  un  préjudice  aux  créanciers,  leur  est  plus  avan- 
tageuse que  si  elle  eût  été  faite  en  justice  (1). 

SECTION  XL  —  De  LA  ventb  des  immeubles. 

957.  La  loi  du  12  juin  1816  a  aboli  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  le  code  de  procédure  relativement  aux  ventes 
d^immeubles  dépendant  de  successions  bénéficiaires. 

958.  Aux  termes  de  l'article  3  de  cette  loi,  les  héritiers  ou 
les  curateurs  doivent  demander  l'autorisation  de  la  vente  aux 
enchères  publiques  au  tribunal  de  l'arrondissement  judiciaire 
où  la  succession  est  ouverte. 

Le  tribunal  statue  sur  la  demande,  après  avoir  pris  l'avis 
du  procureur  du  roi,  et  désigne  le  notaire  par  le  ministère 
duquel  la  vente  aura  lieu. 

Ce  dernier  procède  à  la  vente,  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  succession  s'est  ouverte,  après  affiches  et  publi- 
cations en  usage  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

950.  Il  convient  toutefois,  pour  bien  assurer  la  publicité 
de  la  vente,  de  recourir  à  l'apposition  de  placards  par  huis- 
sier et  d  en  annexer  l'exploit  original  au  procès-verbal  de  la 
vente. 

980.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de  vendre  les 
immeubles  de  la  succession  que  si  le  payement  des  dettes 
rexige  (2). 

S'il  se  refuse  à  les  vendre,  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
de  se  mettre  en  son  lieu  et  place  et  de  provoquer  la  vente.  Ils 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n^  397,  et  les  arrête  contradictoires  qu'il  cite. 

(2)  DBifOLOicBB,  t.  XV,  n<»  259  et  271;  Toullibr,  t.  IV,  n»  373;  Marcadé,  sur 
l'art.  806,  n^  1;  Rolland  db  Villaroubs,  vo  Bénéfice  dHnoentaire,  p.  127; 
Dbmante,  t.  III,  ii<>  1266m;  Chabot,  sur  l'art.  806. 
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ne  peuvent  que  faire  procéder  à  la  saisie  immobilière  et  pour- 
suivre l'aliénation  suivant  la  voie  tracée  par  la  loi  du  15  août 
1854,  si  leur  titre  le  leur  permet  (1). 

961.  Quoique  ayant  la  saisine  et  vendant  comme  proprié- 
taire, l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  lui- 
même  les  prix  des  ventes;  il  est  obligé  de  les  déléguer, 
par  une  clause  formelle  à  insérer  au  cahier  des  charges  de 
l'adjudication,  aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
sur  les  immeubles  à  vendre.  Ceux-ci  ont  seuls  qualité  pour 
en  donner  valable  quittance  aux  acquéreurs  (2)  (C.  civ., 
art.  806). 

96S.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  se  rendre  acquéreur  de 
ces  biens  et  purger  le  bien  acquis  par  lui  des  charges  dont  il 
est  grevé? 

L'aflSlrmative  n'est  pas  douteuse  si  la  vente  a  lieu  à  la  suite 
de  saisie  ou  avec  le  concours  de  cohéritiers  (3). 

06S.  Mais  s'il  est  seul  héritier  et  si  la  vente  se  fait  à  sa 
requête,  il  s'établit  une  incompatibilité  complète  entre  sa  qua- 
lité de  vendeur  et  celle  d'acquéreur. 

Pour  lui  permettre  d'acquérir  dans  ce  dernier  cas,  la  vente 
devrait  se  faire  à  la  requête  d'un  curateur  spécial  nommé  par 
justice. 

064.  Le  droit  de  surenchère  lui  appartient,  s'il  est  créan- 
cier inscrit,  alors  même  que  la  vente  aurait  eu  lieu  à  sa 
requête.  Il  prend  part,  comme  tel,  à  tout  ordre  amiable  ou 
judiciaire,  et  reçoit  ainsi  des  acquéreurs  le  montant  de  sa  col- 
location,  la  délégation  de  ces  prix  lui  profitant  comme  aux 
autres  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  (4). 


(1)  Demolombe.  t.  XV,  no  230;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  718,  n»  73. 

(2)  Voy.  Pond,  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéficiaire,  n»»  227  et  suiv.; 
Arntz,  t.  II,  n^  1460;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n®  1980;  Demolombe,  t.  XV, 
no  292. 

(3)  Demolombe,  t.  XV,  n»*  191  et  273;  Demante,  t.  III,  n^  \2^is;  Duveroier, 
v«  Vente,  n®  190. 

(4)  Demolombe,  t.  XV,  n"  185  et  186;  Duranton,  t.  VII,  n®  48;  Chabot,  sur 
Tart.  802,  n«  11;  Toullibr.  t.  IV,  n»  357;  Arntz,  t.  II,  no  1455. 
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SECTION    XII.  —  Du  PAYEMENT  DES  DETTES  ET  DES  LEGS 

PAR  l'héritier  BÉNÉFICIAIRE. 

06ft.  Le  payement  des  charges  hypothécaires  s'opère  âu 
moyen  des  prix  de  la  vente  des  immeubles,  sur  ordre  amiable 
ou  judiciaire  (C.  de  procéd.,  art.  991). 

Les  autres  valeurs  de  la  succession  servent  à  l'acquittement 
des  dettes  chirographaires. 

966.  Le  mode  de  cet  acquittement  varie  suivant  l'existence 
ou  le  défaut  d'opposition  de  créanciers. 

961.  Tout  créancier  a  le  droit  de  former  opposition  au 
payement  des  dettes  de  la  succession,  sans  son  intervention. 

968.  Cette  opposition  peut  résulter  d'une  dénonciation  de 
saisie  et  môme  de  la  simple  intervention  du  créancier  à  l'op- 
position ou  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  ou  à  la  vente 
mobilière. 

Elle  se  fait  en  mains  de  l'héritier  ou  de  l'officier  public  qui 
a  procédé  à  la  vente  de  meubles  ou  qui  est  dépositaire  des 
valeurs  de  la  succession. 

969.  L'opposition  rend  l'héritier  bénéficiaire  responsable 
des  payements  qu'il  a  eflTectués  malgré  elle,  s'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  l'opposant. 

Toutefois  l'opposition,  n'ayant  pas  d  effet  rétroactif,  ne  peut 
pas  invalider  les  payements  faits  antérieurement  (1). 

990.  A  défaut  d'entente  entre  les  créanciers,  lorsqu'il  y  a 
opposition,  la  distribution  des  deniers  doit  se  faire  conformé- 
ment à  l'ordre  déterminé  par  le  juge  (C.  civ.,  art.  808,  et  C.  de 
procéd.,  art.  656  à  672). 

971.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  Théritier  paye  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'Us  se  présentent  et  sans  dis- 
tinction entre  eux  (C.  civ.,  art.  808,  et  C.  de  procéd., 
art.  990).  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  paye  lui-même  de  sa 

(I)'arntz,  t.  II.  noi463;  Thiry,  t.  II,  no  150;  Pand.  belges,  t.  XLlX.eod. 
oerbo,  n^  453;  Hue,  t.  V,  n®  245;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2011;  Casa,  fr., 
26  novembre  1890  (D.  P.,  1891, 1,  345). 
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créance  à  charge  de  la  succession,  pourvu  qu'elle  ait  date  cer- 
taine et  que  le  payement  en  ait  lieu  de  bonne  foi  (1). 

07S.  Les  légataires  n'ont  droit  au  payement  de  leurs  legs 
que  pour  autant  que  les  biens  légués  ne  soient  pas  absorbés 
par  celui  des  dettes. 

993.  Les  créanciers  non  opposants,  qui  ne  font  valoir  leurs 
droits  qu'après  l'apurement  du  compte  rendu  par  l'héritier 
bénéficiaire,  n'ont  plus  d'action  que  contre  les  légataires.  Et 
encore  cette  action  se  prescritrelle  par  le  laps  de  trois  ans  à 
partir  du  jour  de  cet  apurement  (2)  (C.  civ.,  art.  809). 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  créanciers  opposants  et  si  l'héri- 
tier bénéficiaire  paye  les  non-opposants  à  leur  préjudice,  ils 
ont  une  action  en  répétition  à  la  fois  contre  lui  et  contre  les 
créanciers  payés,  et  cette  dernière  action  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  à  compter  du  jour  du  payement  (3). 

974.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  créan- 
ciers qui  n'ont  fait  aucune  opposition  ont  un  recours  contre 
l'héritier  ou  les  créanciers  payés  à  leur  détriment,  lorsqu'ils 
se  présentent  avant  la  clôture  du  compte. 

Nous  croyons  avec  Arntz  et  un  grand  nombre  d'auteurs  que 
la  négative  doit  prévaloir.  L'alinéa  proposé  au  conseil  d'Etat, 
et  qui  consistait  à  accorder  un  pareil  recours  à  ceux  qui  se 
présentaient  avant  l'apurement  du  compte,  n'a  pas  été  admis. 
Ceux-ci  ont  à  supporter  les  conséquences  de  leur  négligence  et 
de  leur  défaut  d'opposition.  Vigilantibtts  jura  sunt  scripta  (4). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n°  1465;  Demolombb,  t.  XV,  n®  310;  Rolland  db  Villaroues, 
vo  Bénéfice  d*inoentcUr$y  n»  152;  Aobry  et  Rau,  t.  VI,  §  618,  u9  59;  Duranton, 
t.  VII,  n0  35;  Bureaux,  t.  II,  n"  375;  Massé  et  Vergé,  §  386.  n»  31;  Pand. 
belges,  t.  XLIX,  eod.  verbo,  n9  467. 

(2)  Arntz,  t.  Il,  n«  1464;  Thiry,  t.  Il,  n*»  150  et  151;  Demolombe,  t.  XV, 
n9  325;  Aubrt  et  Rau.  t.  VI,  §  618;  Hue,  t.  V,  n^  216;  Baudrt-Lacantinbrie, 
t.  II,  n»  2049;  Duranton,  t.  VU,  n»  35.  —  Contra  :  Mourlon,  Rép.,  t.  II,  n»  307; 
Hureaux,  t.  II,  no»  377,  385  et  suiv. 

(3)  Mourlon,  t.  II,  n»"  126  et  145;  Marcadé,  sur  Tart.  809,  n»  2;  Dbuantb, 
t.  III,  no  ISUis;  Demolombe,  t.  XV,  n^  304;  Pand.  belges,  t.  XLIX,  eod,  verbo, 
no«  457  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n®  2019. 

(4)  Arntz,  t.  II,  n»  1464;  Demolombe,  t.  XV,  n»  325;  Zachari^,  t.  II,  §  619, 
n®  443;  Duranton,  t.  VII,  n®  35;  Rolland  de  Villaroubs,  v<>  Bénéfice  d'inven^ 


—  264  — 
SECTION  XIII.  —  De  l'abandon  des  biens 

PAR   l'héritier   bénéficiaire. 

915.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  décharger  du  paye- 
ment des  dettes  et  des  legs,  en  abandonnant  aux  créanciers  et 
légataires  tous  les  biens  de  la  succession  (C.  civ. ,  art.  802). 

976.  A  remarquer  toutefois  que  ces  héritiers  et  légataire 
n'ont  aucun  droit  aux  biens  sujets  au  rapport  ni  à  ceux  prove- 
nant de  la  réduction  des  donations  excédant  la  quotité  dispo- 
nible (art.  857  et  921). 

911.  En  cas  d'abandon,  les  créanciers,  qui  l'acceptent,  ont 
à  remplir  les  mêmes  obligations  que  celles  imposées  à  Théri- 
tier  pour  l'administration  et  la  réalisation  et  la  liquidation  des 
biens  et  valeurs  de  l'hérédité. 

918.  S'il  en  résulte  un  excédent  actif,  il  revient  à  rhéritier 
qui  n'a  point  cessé  de  conserver  sa  qualité  de  successeur  béné- 
ficiaire (1). 

919.  La  loi  n'exige  aucune  forme  pour  l'abandon  des  biens 
héréditaires  en  faveur  des  créanciers,  s'ils  l'acceptent  tous  ;  il 
suffit  d'un  acte  ordinaire  de  cession  auquel  rauthenticité  est 
nécessaire,  quand  il  comprend  des  immeubles  (2)  (loi  hyp.  du 
16  décembre  1851,  art.  2). 

980.  S'ils  ne  l'acceptent  pas,  l'abandon  peut  se  faire, 
comme  le  délaissement,  par  une  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte 
(môme  loi,  art.  102). 

981.  Il  est  nécessaire  de  notifier  cette  déclaration  à  chacun 
des  créanciers  et  des  légataires,  sinon  elle  ne  leur  est  pas 
opposable  (3). 

todre,  no  138;  Demante,  t.  III,  n«  IZZbis.  —  Contra  :  Mourlon,  fiép.,  t.  î^' 
p.  126;  Marcadé,  sur.  l'art.  809,  n«  2;  Toullirr,  t.  IV,  n<»383;  Chabot,  sur 
l'art.  809,  n®  3;  Hurbaux,  t.  II,  n»  377. 

(1)  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  206  et  208  ;  Zachari^,  t.  II,  §  619,  p.  446. 

(2)  Rolland  de  Villargues,  vo  Abandon  par  V héritier  bénéûciaire,  n<*  20  et 
21;  Chabot,  sur  l'art.  802,  n^  7;  Hurbaux,  t.  II,  n®  352;  àubrt  et  Rao,  t.  ^ï. 
§  618,  note  15;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n^  2089. 

(3)  Mêmes  auteurs  que  ceux  indiqués  au  n^  979. 
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9S1t.  Dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  et  les  légataires 
ont  à  s'entendre  entre  eux  à  Yeffet  de  commettre  l'un  d'eux 
pour  la  gestion  et  la  réalisation  des  biens  abandonnés. 

A  défaut  d'entente,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  du 
défunt  peut,  à  la  requête  des  créanciers  ou  de  l'un  d'eux,  dési- 
gner un  administrateur  ou  curateur,  chargé  de  ces  gestion  et 
aliénation  (1). 

SECTION  XIV.  —  Du  compte  a  rendre 

PAR   l'héritier   bénéficiaire. 

983.  Comme  tout  comptable,  l'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  de  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires  (C.  civ.,  art.  803,  1**). 

084.  S'il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  peut  y  être 
contraint  par  justice,  et  les  créanciers  ont  le  droit  de  pour- 
suivre le  payement  du  solde  de  leurs  créances  sur  ses  biens 
personnels  (même  article,  al.  3),  si  ceux  de  la  succession  sont 
insuffisants  pour  y  faire  face  (2)  (même  art.  803,  al.  3). 

985.  La  solidarité  n'existant  entre  les  héritiers  que  pour 
autant  qu'elle  résulte  d'une  stipulation  formelle  insérée  dans 
l'acte  de  l'obligation  contractée  par  le  de  cujus,  chacun  d'eux 
ne  peut,  dans  le  cas  précédent,  être  poursuivi  sur  ses  biens 
personnels  que  pour  sa  part  et  portion  virile. 

986.  Le  compte  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  être 
rendu  que  lorsque  sa  gestion  est  terminée,  c'est-à-dire  quand 
tout  a  été  vendu,  recouvré  et  réparti  entre  les  créanciers  et 
les  légataires  (3). 

(1)  TouLLiER,  t.  IV,  n»  358;  Demante,  t.  III,  n®  124bis;  Massé  et  Veroé,  t.  Il, 
p.  245;  Hue,  t.  V,  no228;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  11,  n»  2020;  Liège,  9  juillet 
1887  (Pasic,  1888,  11^  178). 

(2)  DEifOLOifBE,  t.  XIV,  n^  331;  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Bénéftce  d'inoen^ 
UUrBy  n»  2. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  174;  Pand,  belges,  v^  Héritier  bénéficiaire,  n®  301; 
Bbltjens,  Encyclop.,  code  civil,  t.  III,  p.  82,  n^  21;  Baudrt-Lacantinbrib, 
t.  II,  no  2152.  —  Cons.  Bruxelles,  2  mai  1894  (Pasic,  1894,  III,  274). 
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.  Lorsqu'il  y  a  entente  entre  les  parties  intéressées,  le 
compte  est  rendu  à  Tamiable,  même  s'il  y  a  des  incapables, 
leurs  tuteurs  ou  administrateurs  ayant  pouvoir  de  le  rraidre  et 
de  le  recevoir. 

Les  formes  tracées  par  le  code  de  procédure  ne  doivent  être 
observées  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés  (1). 

988.  L'établissement  du  compte  se  fait  en  quatre  chapitres  : 
Le  chapitre  1^  comprend  toutes  les  recettes  effectuées  ; 

Le  chapitre  II,  les  dépenses  faites; 

Le  chapitre  111,  la  récapitulation  et  la  balance  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Et  le  chapitre  IV,  les  objets  à  recouvrer  et  les  dépenses 
encore  à  faire. 

§  l*'.  —  Des  recettes, 

989.  Toutes  les  sommes  que  l'héritier  bénéficiaire  a  tou- 
chées pour  compte  de  la  succession,  telles  que  les  deniers 
comptants  trouvés  à  la  mortuaire  du  de  cujus,  les  prix  de 
ventes  mobilières  et  immobilières  (non  renseignés  directement 
aux  créanciers  hypothécaires),  les  capitaux  de  rentes  et 
créances  remboursés,  les  intérêts,  arrérages  et  autres  firuits 
perçus,  doivent  figurer  distinctement  au  chapitre  des  recettes. 

990.  11  n'en  est  pas  de  même  des  objets  et  sommes  pro- 
venus de  rapports  ou  de  réductions  de  donations  auxquels  les 
créanciers  et  les  légataires  n'ont  pas  droit.  (Voy .  infra,  n"*  1223.) 

991.  L'héritier  bénéficiaire  étant  assimilé  à  un  administra- 
teur, dépositaire  provisoire,  n'est  pas  tenu  de  faire  emploi  des 
sommes  reçues  et,  par  conséquent,  d'en  renseigner  aucun 
intérêt,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  servi  pour  son  usage  per- 
sonnel (2)  (art.  1996). 

(1)  AuBRY  et  Raù,  t.  VI,  §  618;  Toullibr,  t.  IV,  n^  388;  Chabot,  sur  l'art.  803, 
n9  2;  Laurent,  t.  X,  n»  174;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2151;  Pond,  beiges, 
t.  XLIX,  eod.  oerbo,  n^  505;  Bbltjbns,  loc.  cit. 

(2)  Demolombb,  t.  XV,  no*  257  à  331  ;  Rolland  de  Villaroues,  loc.  cit.,  n^  16; 
HuRBAOX,  t.  II,  n<^  395;  Dalloz,  Rép.,  Suppl.,  yr^  Succession,  d9  602. 
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999.  Il  n'est  pas  obligé  non  plus  de  comprendre  dans 
son  compte  le  prix  qu'il  a  pu  retirer  de  la  cession  de  ses 
droits  successifs,  cette  cession  constituant  un  fait  qui  ne 
peut  profiter  qu'à  lui  seul  comme  étant  l'équivalent  du  boni 
de  l'hérédité  (1). 

§  2.  —  Des  dépenses. 

093.  Les  principales  dépenses  susceptibles  d'être  portées 
au  compte  de  l'héritier  bénéficiaire  sont  : 

P  Les  remboursements  de  capitaux  dus  par  la  succession  ; 

2"^  Les  payements  des  intérêts  et  arrérages  de  ces  capitaux  ; 

3^  Les  dettes  de  ménage,  salaires  d'employés  et  domes- 
tiques ; 

4^  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

5°  Les  frais  funéraires  ; 

6**  Les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  liquidation; 

T  Les  frais  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

8**  Ceux  d'administration; 

9®  Les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des  biens 
héréditaires  ; 

10""  Les  frais  des  procès  soutenus  dans  llntérêt  de  la  suc- 
cession ; 

W  Toutes  sommes  payées  pour  compte  et  à  la  décharge  de 
la  succession  (2). 

994.  Les  dépenses  indiquées  sous  les  n^®  3  à  6  et  10 
doivent  être  payées  par  privilège  et  préférence  à  toutes 
autres  (loi  hyp.  du  16  décembre  1851,  art.  17  et  19). 

995.  L'héritier  a  le  droit  de  se  payer  comme  tout  autre 
créancier,  mais  il  ne  peut  invoquer  aucune  compensation  pour 
se  faire  rembourser  par  préférence,  ne  venant  en  liquidation 

(1)  Laurent,  t.  X,  n*>  178  ;  Dalloz,  Rép.,  Suppl.,  vo  Succession^  n®  602;  Dbmo- 
LOMBE,  t.  XV,  n<»  184;  Pond,  belges,  t.  XLIX,  eod.  oerbo,  n®  515;  Baudrt- 
Lacantinbrie,  t.  II,  n"  1783  et  2162. 

(2)  Demolom BB,  t.  XV,  n®  342;  Laurent,  t.  X,  no«  144  et  176. 


—  268  — 

qu'au  marc  le  franc  avec  ses  cocréanciers,  si  l'avoir  héréditaire 
est  insuffisant  pour  éteindre  le  passif  (l). 

OOO.  Quid  des  droits  de  succession  acquittés  par  l'héritier^ 

Ces  droits  constituent  une  dette  personnelle  de  l'héritier. 
Du  moment  où  il  a  accepté  la  succession,  même  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  est  tenu  de  les  acquitter. 

S*il  les  a  payés  de  ses  deniers  personnels,  il  est  subrogé  au 
fisc  et  devient  créancier  de  la  succession  (2). 

S'il  les  a  acquittés  au  moyen  des  deniers  de  la  succession, 
il  est  évident  qu'il  n'a  fait  que  ce  qu'un  administrateur  doit 
faire.  Dans  les  deux  cas,  les  droits  en  question  peuvent  donc 
être  portés  en  compte  (3). 

997.  Jugé  que  le  notaire  qui  a  fait  l'avance  des  droits  de 
succession  a  un  recours  contre  l'héritier  personneUe^nent  pour 
en  obtenir  le  remboursement  (4). 

998.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  droit  à  aucun  salaire  ni  à 
aucune  indemnité  pour  ses  soins  et  ses  peines,  ni  pour  loge- 
ment ou  nourriture  (5). 

SECTION  XV.  —  Du  payement  du  reliquat   du  comptb. 

999.  Les  créanciers  n'ont  aucune  action  personnelle  contre 
l'héritier  bénéficiaire  avant  de  l'avoir  mis  en  demeure  de 

(1)  Pand.  belges f  t.  XL IX,  eod.  verbo,  n^  516;  Rolland  de  Villarggss, 
y^  Compensation  de  bénéfice  d'inventaire^  n^  24;  Laurent,  t.  X,  n<^179;  Marcads» 
sur  l'art.  1290;  Toullier,  t.  VIII,  n®  380;  Arrêt,  rejet,  24  juin  1856  (D.  P.. 
1856, 1,  262). 

(2)  Pand.  belgesyi.  XLIX,  eod.  verbo,  vfi  532;  Hue,  t.  V,  n^  248;  Baudrt- 
Lacamtinerib,  t.  II,  no  2171;  Dalloz,  Rép.,  SuppL,  \^  Succession,  0^630;  Dbmd- 
LOMBB,  t.  XV,  n»  346;  Aubrt  et  Rau,  §  618,  n®  43;  Laurent,  t.  X,  n»  181.  — 
Cons.  trib.  Liège,  25  juillet  1889(Cloes  et  Bonjean,  1890,  col.  29). 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  184;  Championnière  et  Riqaud,  n«*  2566  et  38^; 
Chabot,  sur  l'art.  803,  n»  3  ;  Demolombe,  t.  XV.  n»  346  ;  Toullier,  t.  IV,  n«  371  ; 
Cam.  fr.,  23  juin  1857  (D.  P.,  1857,  1,  233);  Caen,  10  mars  1854;  Paris,  19  juin 
1854  (D.  P.,  1865,  2,  210). 

(4)  Caen,  10  mars  1884,  et  Angers,  25  août  1876. 

(5)  Demolombe,  t.  XV,  n®  333;  Toullier,  t.  IV,  n«  389;  Chabot,  sur  l'art.  810» 
n®4;  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n^  9;  Rolland  de  Villaroues,  loc.  cit. 
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rendre  compte  (C.  civ.,  art.  803)  et,  seulement,  s'il  est  en 
défaut  de  remplir  cette  obligation  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement  qui  le  condamne  à  l'accomplir  (1), 

iOOO.  Son  refus  n'entraîne  pas  sa  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  (2). 

Mais  les  créanciers  ont  le  droit  de  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  à  sa  charge  lorsqu'il  existe  un  jugement  de  condam- 
nation contre  lui. 

iOOl.  Le  reliquat  de  compte  ne  produit  intérêts  qu'à 
compter  du  jour  où  l'héritier  bénéficiaire  a  été  mis  en  demeure 
de  le  renseigner. 

Ces  intérêts  ne  sont  dus  que  sur  la  part  revenant  au  créan- 
cier ou  au  légataire  qui  Ta  poursuivi  (3). 

fOOS.  Dans  aucun  cas,  après  l'apurement  du  compte, 
rhéritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens.per- 
sonnels  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  il  est  reli- 
quataire  (art.  803). 

1003.  L'hypothèque  judiciaire  étant  supprimée  en  Bel- 
gique, aucune  inscription  ne  peut  être  prise  sur  les  biens 
de  l'héritier,  en  vertu  du  jugement  qui  le  condamne  à 
rendre  compte.  Les  créanciers,  s'ils  veulent  poursuivre  la 
réalisation  de  leur  gage  sur  ses  immeubles,  ont  à  suivre 
les  règles  tracées  par  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  du 
15  août  1854. 

1004.  Le  compte  de  bénéfice  d'inventaire  se  clôture  par 
l'affirmation  de  l'héritier  qui  le  présente  aux  créanciers 
que  ce  compte  est  sincère  et  véritable  et  qu'il  est  prêt  à 
leur  en  distribuer  le  reliquat.  Les  pièces  justificatives 
doivent  être  jointes  et  communiquées  à  Tappui  (C.  de 
procéd.,  art.  534). 

(1)  Laurbnt,  t.  X,  no  182;  Margadb,  t.  III,  p.  188. 

(2)  Bruxelles,  29  octobre  1829  (Poste.,  1829,  p.  262);  Pand.  belgea^.X,  XLIX, 
eod,  verbo,  n»»  525  et  suiv.;  Hoc,  t.  V,  n®  235;  Baudry-Lacaxtinbrie,  t.  II, 
no  2185  ;  Aobry  et  Rau,  t.  VI,  §  618. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n^  183;  Rolland  de  Villaroues,  toc.  cit.,  ti9  30;  Demo- 
LOHBB,  t.  XV,  Tl9  348. 
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SECTION  XVI.  —  De  la  renonciation 

AU   BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE. 

lOOft.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  plus  renoncer  à  k 
succession,  mais  il  a  le  droit  de  répudier  son  titre  poor 
prendre  celui  d'héritier  pur  et  simple  (1). 

1006.  Ce  droit  se  manifeste  par  une  déclaration  formdie 
insérée  dans  un  acte  sous  seing  privé  ou  authentique  ou  par 
un  acte  de  disposition,  sans  l'observation  des  formalités  pres- 
crites et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  intentions  de  rhéri- 
tier.  (Voy.  supra,  n^  876,  les  diflférents  cas  qui  ont  pour 
conséquence  de  rendre  le  successeur  héritier  pur  et  simple.) 

lOOl.  L'abandon  permis  par  l'article  802  du  code  civil, 
dont  nous  avons  parlé  à  la  section  XIII,  n'entraîne  pas  renon- 
ciation à  la  part  de  l'héritier  (2)  et  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
séparation  des  patrimoines  dont  nous  allons  nous  occuper  aa 
paragraphe  suivant. 

SECTION  XVII.  —  De  la  séparation  des  patrimoines. 

Origine  et  causes  juridiques. 

1008.  La  saisine  a  pour  conséquence  inévitable  la  confu- 
sion des  patrimoines. 

L'héritier,  continuant  la  personne  du  défunt,  est  tenu  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  de  celui-ci,  non  seulement  sur  les  biens 
héréditaires,  mais  sur  ses  propres  biens,  s'il  n'a  pas  recours  au 
bénéfice  d'inventaire.  De  là  l'origine  du  droit  accordé  aux 
créanciers  de  la  succession  de  demander  la  séparation  du  patri- 
moine du  de  cujus  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier,  de  manière 
à  sauvegarder  leur  gage  et  à  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la 
succession,  par  préférence  aux  créanciers  de  l'héritier. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n^  111;  Pond,  belges,  eod,  oerbo,  n<»265  et  suiv.,  dttoos 
)e8  auteurs. 

(2)  Thiry,  t.  II,  n«  140;  Pand,  belges,  eod,  verbo,  n»  305;  Hoc,  t.  V,  n»»3; 
Laurent,  t.  X,  n^  115,  et  la  plupart  des  auteurs.  —  Contra  :  Chahpxgnio&bb  s^ 
RiOAUD,  t.  !«',  no»  539  et  «uiv. 
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i009.  Il  s'ensuit  que  si  ce  dernier  était  insolvable,  ses 
créanciers  personnels  ne  pourraient  atteindre  les  biens  qu'il 
recueille  par  succession  qu'après  payement  des  dettes  hérédi- 
taires, bien  entendu  lorsque  les  créanciers  de  la  succession  ont 
accompli  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  de  leur 
privilège. 

SECTION  XVIII.  —  Qui  peut  demander  la  séparation 

DBS    PATRIMOINES    ET    A    QUELLES    CONDITIONS. 

iOflO.  Suivant  l'article  878,  la  séparation  des  patrimoines 
ne  peut  être  demandée  que  par  les  créanciers  de  la  succes- 
sion. L'article  881  refuse  le  droit  de  la  demander  aux  créan- 
ciers de  l'héritier. 

lOl  1 .  La  raison  en  est  bien  simple  :  ce  dernier  est  toujours 
libre  de  contracter  de  nouvelles  dettes,  n'importe  de  quelle 
manière,  même  par  une  adition  d'hérédité. 

Toutefois,  si  cette  adition  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
ses  créanciers  peuvent  en  demander  la  nullité  en  justice. 

lois.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  de  la 
succession  ;  quels  qu'ils  soient,  ils  ont  tous  et  dans  tous  les  cas 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines. 

Ainsi,  peu  importe  que  leurs  titres  soient  sous  seing  privé 
ou  authentiques,  accompagnés  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque 
ou  sans  garantie,  soumis  à  un  terme  d'exigibilité  ou  payable 
à  première  demande,  ou  bien  encore  assujettis  à  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire.  Il  n'est  môme  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  écrit.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de 
prendre  une  ordonnance  du  juge  (1). 

lois.  L'héritier,  qui  est  en  môme  temps  créancier  de  la 
succession,  a  le  même  droit  que  les  autres  créanciers,  sauf  à 

(1)  Laurent,  t.  X,  n®  7;  Demolombb,  t.  XVII,  n9 106;  Baudrt-Lacanhnerie^ 
t.  III,  no  406;  Zacharus,  t.  IV,  p.  317;  Grenoble,  18  mars  1854  (D.  P.,  1855,  2, 
93);  cass.  fr.,  2  féTrier  1885;  Toullier,  t.  IV,  ti9  539;  Rolland  de  Villaroubs» 
y^  Séparation  de  patrimoines,  n^  5;  Marcadé,  sur  l'art.  878,  n^l;  Duranton^ 
t.  VII,  no  492. 
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défalquer  de  sa  part  héréditaire  la  part  qui  lui  incombe  dans 
sa  propre  créance  (1). 

10i4.  L'article  878  ne  parle  pas  des  légataires.  Mais  étant 
placés,  par  l'article  89  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre 
1851,  sur  le  môme  pied  que  les  créanciers,  ils  ont,  conmie 
ceux-ci,  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
les  biens  héréditaires  formant  leur  gage  commun  (2). 

1015.  Toutefois,  nous  croyons  que  ce  droit  peut  leur  être 
enlevé  soit  par  une  clause  du  testament,  soit  par  une  hypo- 
thèque constituée  par  le  testateur  sur  un  de  ses  immeubles 
en  garantie  du  legs. 

1016.  L'héritier  qui  paye  les  dettes  de  la  succession,  tant 
pour  son  compte  que  pour  celui  de  ses  cohéritiers,  et  se  fait 
subroger  dans  les  droits  des  créanciers,  peut-il  demander  la 
séparation  des  patrimoines  contre  ses  cohéritiers? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  tant  que  la  succession  n'a  pas  été 
liquidée,  il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
créancier  ou  s'il  ne  l'était  pas  ;  on  peut  donc  lui  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  jusqu'à  cette  liquidation  (3). 

1017.  Mais  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  dette,  parce 
que  le  débiteur  est  devenu  héritier  de  sa  caution  ou  vice  versa, 
n'empêche  pas  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  (4). 

tOi8.  De  môme,  l'héritier  qui  s'est  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers,  en  les  remboursant  de  ses  deniers  per- 
sonnels, a  le  droit  d*y  recourir  (5). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n9  8;  Toullikr,  t.  IV,  n»  339;  Demolombk,  t.  XVII,  n»  126; 
Rolland  de  Villaroues,  v^  Séparation  de  patrimoines,  n^  8;  ZACHARiiE,  t.  IV, 
p.  317;  DuRANTON,  t.  VIII,  n0  658;  Arntz,  t.  II,  n®  1613;  Lepinois,!.  III,  n»1155. 

(2)  Demante,  t.  III,  no  219bis;  Hue,  t.  V,  n®  407;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  455;  Laurent,  t.  X,  n®  8;  Marcadé,  sur  l'art.  878,  n<>  1;  Dbmolombe,  t.  XVII, 
n»  110;  TmRY,  t.  II,  n»  238;  Arntz,  t.  II,  n»  1613;  Lepinois,  t.  III,  n»  1152.  — 
Cons.  Bruxelles,  4  juin  1892  (Pasic,  1893,  II,  5). 

(3)  Voy.,  dans  ce  sens,  cass.  fr.,  3  février  1857  (D,  P.,  1857,  1,  49);  Laurent, 
t.  X,  n^  9.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nO4053. 

(4)  Demolombb,  t.  XVII,  no«  149  et  150;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n^  7;  Duran- 
TON,  t.  VII,  no  474;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  619,  n»  12. 

(5)  Laurent,  t.  X,  n<>  9;  Hue,  t.  V,  n®  410;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
nO4053;  Lepinois,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n<>  1160. 
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lOlO.  De  même,  si  le  débiteur  est  appelé  à  recueillir  suc- 
cessivement plusieurs  héritages,  les  créanciers  de  chacun  de 
leurs  auteurs  peuvent  la  demander  pour  mettre  obstacle  à 
toute  confusion  (1). 

1050.  Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
est  un  droit  individuel  et  ne  profite  qu'à  celui  qui  en  a  usé. 

Les  autres  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  jamais  exciper 
de  la  mesure  prise  ;  chacmi  d'eux  n'a  qu'à  veiller  à  ses  intérêts 
et  ne  peut  contraindre  son  cocréancier  à  se  joindre  à  lui 
pour  exercer  ce  droit  (2). 

1051.  Il  n'y  a  aucun  droit  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers qui  ont  pris  une  inscription  dans  le  délai  prescrit. 
(Voy.  infra,  n**  1063.) 

MMtS.  Le  créancier  du  défunt,  dont  la  créance  est  garantie 
d'une  manière  certaine  par  un  gage  hypothécaire,  peut-il 
demander  la  séparation  des  patrimoines? 

Le  créancier,  assuré  du  remboursement  de  sa  créance,  est 
évidemment  sans  intérêt  à  pratiquer  pareille  demande  ;  mais 
la  loi  ne  distingue  pas  et,  comme  ce  n'est  que  par  la  réalisa- 
tion du  gage  et  la  distribution  des  deniers  qui  en  proviennent 
que  le  payement  s'opère  réellement,  il  y  a  là  un  intérêt  éventuel 
qui  suffit  pour  que  le  créancier  fasse  la  demande  (3). 

10SS«  La  confusion  qui  s'opère  dans  le  chef  de  l'héritier, 
recueillant  à  la  fois  la  succession  de  sa  mère  et  celle  de  son 
père,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de  la  mère, 
ayant  droit  à  des  reprises  matrimoniales,  demandent  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (4). 

(1)  Demolomiîe,  t.  XVII,  no  151;  Doranton,  t.  VII,  n»  473. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»  6;  Duranton,  t.  VII,  n»  487;  Mourlon,  v«  Prioilège, 
n<*  912;  Blondbau,  v«  Sépat-ation  de  patrimoines,  p.  485;  Cass.  fr.,  28  avril  1869, 
Paris,  9  décembre  1876 

(3)  Demolombe,  t.  XVII,  n»  107 ;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  619,  note  3;  Laurent, 
t.  X,  no  8;  Arntz,  t.  II,  n®  1613;  Toullier,  t.  IV,  n»  539;  Duranton,  t.  VIII, 
nO470;  Thirt,  t.  II,  no238;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nO4052;  Hue,  t.  V, 
no  410;  Casa,  fr.,  2  février  1885  (D.  P.,  1885, 1,  286). 

(4)  MoORLON,  v®  Privilège,  n<»  912;  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  619,  n<>  54;  Duran- 
ton, t.  VII,  no  487;  Massé  et  Vergé,  t.  II,  385. 

18 


i 
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SECTION  XIX.  —  Contre  qui  la  séparation 

PBUT  ET  DOIT  ÊTRE  DEMANDÉE. 

1094.  Le  but  même  de  la  séparation  des  patrimoines 
indique  suffisamment  qu'en  principe  c'est  contre  les  créanciers 
de  l'héritier  qu'elle  peut  et  doit  être  demandée. 

iOS5.  Il  est  clair  qu'en  l'absence  constatée  de  ces  créan- 
ciers, ceux  de  la  succession  n'ont  aucunement  besoin  d'y 
recourir  pour  régler  leurs  rapports  avec  les  héritiers. 

Mais,  à  l'ouverture  d'une  succession,  il  n'est  guère  possible 
de  savoir  immédiatement  si  les  héritiers  n'ont  pas  de  créan- 
ciers et,  dans  une  incertitude  qui  n'est  pas  trop  souvent  jus- 
tifiée, les  créanciers  du  défunt  peuvent  user  de  leur  droit,  ne 
fût-ce  que  comme  mesure  conservatoire  (1). 

10S6.  D'ailleurs,  l'héritier  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  con- 
tracter des  dettes,  et  il  y  aurait  ainsi  danger  pour  les  créan- 
ciers du  défunt  à  voir  leur  gage  compromis,  s*ils  n'usaient  pas 
du  privilège  y  attaché. 

Il  y  a  là  une  véritable  antinomie. 

Laurent  soutient  que,  sans  créanciers  de  l'héritier,  l'action 
est  impraticable,  alors  qu'il  dit,  au  même  endroit,  que  l'éven- 
tualité seule  d'en  voir  surgir  suffit  pour  légitimer  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines  (2). 

tOSV.  La  demande  en  séparation  peut-elle  être  intentée 
contre  les  légataires,  donataires  ou  successeurs  irréguliers  du 
défunt? 

L'article  878  admet  cette  action  contre  tout  créancier  de 
l'héritier  saisi;  les  légataires,  donataires  ou  successeurs  irré- 
guliers étant,  en  fait,  créanciers  de  l'héritier,  il  est  évident 
qu'elle  peut  être  intentée  contre  eux.  Mais  qu'elle  doive  l'être 
pour  éviter  la  confusion  des  dettes,  cela  n'est  aucimement 
nécessaire  puisque  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer  leurs  droits. 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Liège,  17  mars  1869  (Posic,  1869,  II,  124). 

(2)  Laurent,  t.  X,no  111. 
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qu'après  payement  des  dettes  de  la  succession.  Le  droit  de 
préférence  existe  donc,  en  ce  cas,  de  plein  droit,  en  faveur  des 
créanciers  du  défunt  et  la  demande  en  séparation  ne  serait 
qu'une  superfétation. 

l(Kt8.  Dans  le  cas  où  aucun  créancier  de  rhéritier  n'est 
connu,  la  séparation  des  patrimoines  peut-elle  être  demandée 
contre  l'héritier  lui-même? 

Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  (1). 

D'autres  auteurs  et  plusieurs  jugements  admettent,  avec 
raison,  qu'à  défaut  de  créancier  connu  de  l'héritier,  la 
demande  peut  toujours  être  formée  contre  lui,  sauf  à  ses 
créanciers  à  intervenir  (2). 

10!S9.  Quid  à  l'égard  du  cessionnaire  des  droits  successifs  ? 

Cette  question  divise  les  auteurs. 

Les  uns  soutiennent  que,  le  cessionnaire  prenant  la  place 
de  l'héritier,  les  créanciers  du  défunt  peuvent  demander  la 
séparation  contre  ses  créanciers,  de  manière  à  empêcher  ceux- 
ci  de  se  faire  payer  concurremment  avec  eux  sur  les  biens 
héréditaires  (3). 

Les  autres  prétendent  que,  le  cessionnaire  n'étant  pas  le 
débiteur  des  créanciers  du  défunt,  ces  derniers  n'ont  d'autre 
action  contre  lui  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 1166(4). 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  plus  logique  ;  seule- 
ment, il  est  à  remarquer  que  la  cession  ne  peut  causer  aucun 

(1)  Demolombe,  t.  m,  n»  2196m;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  619,  note  16;  Baudrt- 
Lacaktinerie,  t.  III,  no  4088;  Duranton,  t.  VII,  n®  488;  Toullier,  t.  IV,  n»  539. 
—  Voy.,  dans  le  même  sens,  Gand,  27  juin  1896  (Paaic.,  1897,  II,  10). 

(2)  Arntz,  t.  II,  n«  1616;  Hue,  t.  V,  n0  423;  Massé  et  Veroé,  t.  II,  p.  331; 
Vazbille,  sur  Tart.  878,  n»  1;  Liège,  17  mars  1869  (Pcwic,  1869,  II,  124); 
BruxeUes,  25  juillet  1896  (Pane,,  1897,  II,  28);  4  juin  1892  (Pasic,,  1893, 
II,  5);  18  février  1896  (Pûwic,  1896,  II,  239);  Paris,  2  novembre  1889  (D.  P., 
1890,  2,  285). 

(3)  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n»  6;  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  331  ;  Lyon,  27  no- 
vembre 1850  et  21  juin  1851  (D.  P.,  1852, 1, 165). 

(4)  Demolombe,  t.  XVII,  n»  127  ;  Laurent,  t.  X,  n»  13  ;  Aubrt  et  Rau,  §  619, 
n®  29  ;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  III,  n»  4064  ;  Duranton,  t.  VII,  n«  391  ;  Delvin- 
couRT,  t.  II,  p.  56,  note  2;  Hue,  t.  V,  n«  411  ;  Lepinois,  loc.  cit,,  n»  1162. 
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préjudice  aux  droits  des  créanciers  du  défunt»  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  immeubles  héréditaires,  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  le  décès  du  de  cujus. 

1090.  Toute  aliénation,  tous  droits  réels  consentis,  dans 
cet  intervalle,  par  l'héritier  sont  frappés  de  nullité  si  les 
créanciers  du  défunt  ont  soin  dlnscrire  leur  privilège,  confor- 
mément à  l'article  39  de  la  loi  hypothécaire  belge  du 
16  décembre  1851  (1). 

iOSI .  La  demande  en  séparation  des  patrimoines  peut  être 
intentée  soit  par  tous  les  créanciers  du  défunt  collectivement, 
soit  par  chacun  d'eux  séparément;  seulement,  elle  ne  prodte 
qu'à  ceux  qui  l'ont  poursuivie. 

De  même,  elle  peut  être  dirigée  contre  les  créanciers  d'un 
seul  héritier  ou  contre  les  créanciers  de  tous  les  héritiers  [ij. 

SECTION  XX.  —  Quelles  sont  les  formes  de  la  dbma>t)E 

EN   SÉPARATION. 

I03!i.  Il  existe  de  profondes  dissidences  entre  les  auteurs 
sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  un  jugement  pour  que  la  sépara- 
tion de  patrimoines  existe. 

Le  code  ne  dit  rien  de  formel  à  ce  sujet. 

Si  Ton  considère  le  droit  de  la  séparation  des  patrimoines 
comme  un  véritable  privilège,  ce  privilège  s'exerce,  comme 
tous  les  privilèges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  justice. 

Il  suffit  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  et  de  pra- 
tiquer une  saisie -arrêt  sur  les  meubles. 

1033.  L'intervention  du  tribunal  ne  devient  nécessaire 
que  pour  l'exécution  du  droit  des  créanciers  auxquels  le  privi- 
lège est  accordé  (3). 

(1)  Voy .  Pbtit,  TraM  des  hypothèques  conventionnelles,  p.  69,  n^'  169. 

(2)  DsMOLOifBE,  t.  XVII,  n»*  124  et  125;  Laurent,  t.  X.  n»  12;  Duramtoh. 
t.  VII,  nM  466  à  468;  Dbmantb,  t.  III,  no  219bis;  Aubrt  et  Rau,  §  619,  n«  17. 

(S)  Dbmoloube,  t.  XVII,  no  139;  Troplono,  n^  325;  Paris,  9  d6cembre  1876; 
Bblost-Jolimont,  nP  880. 
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Cette  appréciation  est  très  juste  quand  on  s'en  tient  à  la 
qualification  que  donne  au  droit  de  séparation  l'article  39  de 
la  loi  du  16  décembre  1851. 

Mais,  si  l'on  combine  cet  article  avec  les  articles  878  et  886 
du  code  civil,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  ne  suffit  pas 
de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  et  des  mesures  con- 
servatoires pour  les  meubles,  mais  qu'il  faut  encore  que  la 
demande  ou  Y  action  en  séparation  soit  portée  en  justice  (1). 

1084.  Cette  action  se  prescrit  par  trois  ans  pour  le  mobi- 
lier (C.  civ.,  art.  880,  §!•')•  Quant  aux  immeubles,  beaucoup 
d'auteurs  soutiennent  qu'elle  peut  être  exercée  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  dans  les  mains  des  héritiers.  Cette  prétention  était 
admissible  sous  l'empire  de  l'article  880,  §  2,  du  code  civil; 
elle  ne  l'est  plus  sous  celui  de  l'ariicle  39  de  la  loi  hypothé- 
caire belge. 

En  effet,  ce  dernier  article  dit,  en  termes  formels,  que  le 
droit  de  séparation  n'est  conservé  que  par  l'inscription  opérée 
dans  les  six  mois  du  décès. 

lOSft.  Le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité 
entraîne,  par  conséquent,  la  déchéance  du  privilège,  la  loi 
belge  n'admettant  plus  qu'il  y  ait  sur  les  biens  immeubles 
aucun  privilège  occulte,  sauf  ceux  concernant  le  Trésor 
public. 

10S6.  Après  le  délai  de  six  mois,  il  ne  peut  donc  plus  être 
pris  d'inscription,  puisque  le  privilège  est  perdu,  l'article  39 
précité  n'étant  pas  applicable  dans  l'espèce. 

10JI9.  Ce  point  est  très  important.  Il  prouve  que  les  créan- 
ciers d'une  succession  ne  sauraient  assez  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  en  prenant  l'inscription  en  temps  utile  et 
en  intentant  l'action  en  séparation  des  patrimoines. 


(1)  Laurent,  t.  X,  n»  19;  Aobry  et  Rao,  t.  VI,  §  619;  Hue,  t.  V,  n»»  420  et  424; 
Baudrt-Lacantinerie,  t.  m,  n»  4083;  Vazbillb,  sur  l'art.  880,  n®  8;  Toullibr, 
t.  IV,  n<^  544,  et  autres  auteurs.  -  Contra  :  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques^ 
t.  I«»r,  no  325;  Dkmolombk,  t  XVII,  n»  139;  Demantb,  t.  IIJ,  n^  222;  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  338;  Hurbaux,  t.  Il,  n»  502. 
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1038.  D'après  Târticle  39  de  la  loi  hypothécaire  bel^, 
rinscription  doit  être  prise  sur  chacun  des  immeubles  de  l'hé- 
rédité, à  Texception  des  biens  immeubles  rapportés  (1).  Une 
indication  générale  ne  suffit  pas.  Cette  inscription  est  soumise 
aux  mêmes  formes  que  celles  des  inscriptions  ordinaires  et  doi: 
contenir  toutes  les  énonciations  exigées  pour  la  validité  de 
celles-ci.  Mais  le  conservateur  n'est  pas  en  droit  d'exiger  la  jus- 
tification du  droit  du  créancier  qui  la  requiert. 

iOS9.  Quant  aux  meubles,  la  loi  n'établit  aucune  mesaie 
pour  la  conservation  du  privilège  en  question. 

La  meilleure  précaution  à  prendre  est  l'obtention  d'un  juge- 
ment prononçant  la  séparation  des  patrimoines  et  signifié  aui 
héritiers  et  à  leurs  créanciers. 

1040.  D'autres  mesures  conservatoires  peuvent  être  prises, 
par  exemple  :  lapposition  des  scellés,  une  opposition  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  des  biens  héréditaires  sans 
la  présence  des  créanciers  du  défunt;  leur  intervention  à 
l'inventaire  avec  réserve  formelle  de  demander  la  séparation, 
la  nomination  d'un  séquestre  ou  une  saisie-arrét  pratiquée 
par  eux. 

t041.  Le  bénéfice  d'inventaire  a  pour  résultat  immédiat  de 
séparer  le  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier. 

Plusieurs  auteurs  disent  que,  cette  séparation  ayant  lieu  de 
plein  droit,  il  n'est  plus  nécessaire  de  la  demander  ni  de 
prendre  inscription,  puisque  l'héritier  bénéficiaire  cesse  d'être 
débiteur  personnel  des  créanciers  de  la  succession  et  devient 
un  simple  administrateur,  comptable  envers  ces  derniers  (i;. 

104S.  Mais  quarrive-t-il  si  l'héritier  bénéficiaire  devient 
héritier  pur  et  simple,  soit  par  suite  de  renonciation  au  béné- 
fice, soit  par  suite  de  déchéance? 

(1)  Thiry,  t.  II,  n«  242;  Arntz,  t.  Il,  n»  1617;  Hue,  t.  V,  n^  426;  Baodrï- 
Lacantinkrib,  t.  III,  no4077;  Dbiioloiide,  t.  XVII,  n^  219.  et  presque  tous  1« 
auteurs. 

(2)  Troplono,  t.  in,  v  Hypothèque^  no  651;  Margaob,  sur  Tart.  809,  0*^2; 
AUBRT  et  Rau,  t.  VI,  §  619,  n»»  71  et  75;  Dalloz,  Rèp.,  v«  Successioti.  0*785; 
Rolland  dr  Villarooes,  v®  Bénéflce  d'inoentairet  n9  192;  Laurent,  t.  X,  n'^^ 
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Voilà  une  question  sur  laquelle  il  règne  un  désaccord  com- 
plet entre  les  auteurs  et  les  tribunaux. 

Les  uns  soutiennent  que  la  publicité  donnée  à  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  rend  inutile  l'inscription  requise  par 
larticle  39  de  la  loi  hypothécaire. 

La  déclaration  faite  au  greflfe  du  tribunal  civil  prévient  suf- 
fisamment les  tiers  que  le  patrimoine  des  héritiers  est  tout  à 
fait  distinct  de  celui  du  de  cujus  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent 
atteindre  ce  dernier  patrimoine  qu'après  payement  des  dettes 
de  la  succession. 

Les  autres  ripostent  en  disant  que  la  position  de  l'héritier 
bénéficiaire  peut  n'être  que  temporaire,  puisqu'il  a  le  droit  d'y 
renoncer,  quand  bon  lui  semble,  et  peut  s'en  trouver  déchu 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Nous  nous  bornons  à  invoquer  le  texte  de  l'article  39  de  la 
loi  hypothécaire  belge  pour  donner  la  préférence  à  cette  der- 
nière opinion.  Toutes  considérations  s'effacent  devant  le  texte 
qui  ne  distingue  pas  si  l'héritier  est  bénéficiaire  ou  ne  l'est  pas 
et  qui  déclare  le  créancier  déchu  du  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines,  s'il  ne  l'a  pas  conservé  par  l'inscription. 

Il  faut  donc  nécessairement  remplir  cette  formalité,  même 
quand  la  succession  est  bénéficiaire.  Quels  que  soient  les 
changements  qui  viennent  à  s'opérer  dans  l'état  de  l'héritier, 
elle  permet  au  créancier  de  réclamer  en  justice  la  séparation 
des  biens  et  charges  de  l'hérédité  d'avec  l'avoir  et  le  débet  de 
l'héritier,  sitôt  que  le  bénéfice  d'inventaire  viendra  à  dispa- 
raître dans  la  personne  de  l'héritier  réservataire. 

i043.  L'état  de  vacance  de  la  succession  emporte  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines. 

Il  n'en  est  pas  moins  prudent  de  prendre  l'inscription  du 
privilège  pour  le  cas  où  un  successeur  quelconque  viendrait  à 
réclamer  la  succession. 

1044.  L'actioD  en  séparation  des  patrimoines  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  Touverture  de  la  succession, 
môme  quand  l'héritier  est  en  faillite.  Elle  peut  être  introduite 
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par  voie  incidente,  comme  par  voie  principale.  Ainsi  une 
saisie-arrét  est  pratiquée  par  un  créancier  de  ITiéritier;  les 
créanciers  de  la  succession  y  répondent  par  la  demande  en 
séparation  des  patrimoines  et  l'écarté,  de  cette  manière,  de 
la  distribution  de  l'avoir  héréditaire  qui  forme  leur  gagie 
spécial  (1). 

SECTION  XXI.   —  Quels  sont  lbs  bibns   sur  lesquels 

LA   SéPARATION    PBUT   ÊTRE   EXERCÉE? 

104ft.  Sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  se 
compose  l'hérédité,  sauf  les  biens  donnés  par  le  défuni 
sans  dispense  de  rapport  et  que  les  héritiers  remettent  à 
la  masse,  les  créanciers  n'y  ayant  aucun  droit  (C.  civ., 
art.   857). 

1(146.  Les  créances  dues  par  l'héritier  à  la  succession, 
alors  même  qu'il  l'accepte  purement  et  simplement,  subissein 
l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  malgré  la  confusion 
qui  résulte  de  son  acceptation  (2). 

104V.  Par  contre,  l'héritier  conserve  les  créances  qu'il 
possède  à  charge  de  la  succession,  les  patrimoines  restant 
complètement  distincts  (3). 

1048.  Les  fruits  civils  et  naturels  produits  par  les  biens 
héréditaires,  depuis  le  décès,  profitent  à  la  succession  comme 
accessoires  de  ces  biens  et,  par  conséquent,  aux  créanciei's  du 
défunt  (4). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  17;  Duranton,  t.  VII,  n<>  488;  Adbry  et  lUu,  t.  VI, 
S  619;  Demolombe,  t.  XVII,  n<»  146;  Baudrt-Lacantinbrib.  t.  III,  n*  40^^: 
Lepinois,  toc.  cit,  n^  1165. 

(2)  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n0  4153;  Baraport,  n»61;  Hue,  t.  V. n« 425; 
Lepinois,  loc.  cit.,  n9 1167;  Demolombe,  t.  XVII,  n9 133  ;  Mourlon,  t.  II,  p-  ^^ 
n«  111;  Laurent,  t.  X,  n«  20. 

(3)  CasB.  fr.,  16  juillet  1828. 

(4)  Demolombe,  t.  XVII,  n0  132;  Zacharijî,  t.  IV,  p.  321;  Massé  et  Vbbo^ 
§385,  noi2;  Dupresne,  p.  118;  Laurent,  t.  X,  no22;  Caen,  26  février  1^^ 
(D.  P..  1851,  2,  286). 


—  281  — 

f  040.  Quid  du  prix  de  la  vente  de  meubles  héréditaires  ? 

Les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
la  vente,  le  gage  mobilier  ne  donnant  aucun  droit  de  suite  et, 
en  fait  de  meubles,  la  possession  valant  titre. 

Mais  ils  peuvent  recourir  à  l'action  paulienne  si  le  tiers 
acquéreur  a  été  de  mauvaise  foi  et  complice  d'une  fraude  (1). 

flOftO.  En  outre,  si  le  prix  de  la  vente  de  meubles  n'est 
point  remis  aux  héritiers  du  défunt,  il  prend  la  place  des 
meubles  aliénés.  Pretium  succedit  in  loco  rei. 

tOftl.  Il  en  est  de  môme  du  prix  de  la  cession  dune 
créance. 

Tant  que  les  fonds  n'ont  pas  été  confondus  avec  les  deniers 
personnels  de  l'héritier,  les  créanciers  du  défunt  peuvent 
les  revendiquer  comme  formant  leur  gage,  pourvu  que 
leur  action  soit  intentée  dans  les  trois  années  du  décès  (2) 
(art.  880). 

lOftliis.  Sous  l'empire  du  même  article,  la  séparation 
des  patrimoines  pouvait  être  demandée,  relativement  aux 
immeubles,  tant  que  ceux-ci  se  trouvaient  en  mains  de 
l'héritier. 

D'après  les  articles  2111  et  2113,  Finscription  de  privilège, 
prise  pendant  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  avait 
pour  effet  d'empêcher  la  validité  de  toute  hypothèque  consti- 
tuée au  préjudice  des  créanciers  et  légataires  du  défunt.  Mais 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ses  héritiers  aliénassent  les 
immeubles  héréditaires. 

La  loi  hypothécaire  belge  a  modifié  ces  dispositions  en 
prohibant,  pendant  le  délai  de  six  mois,  non  seulement  la 


(1)  Laurent,  t.  X,  n®  27;  Dalloz,  Rêp,,  v»  Succession,  n^  1456;  Lepinois, 
loc.  crt.,  t.  III,  noil79. 

(2)  DURANTON,  t.  VIII,  no*  482  et  490;  Dbuante,  t.  III,  n^  ZZlbis;  Chabot,  sur 
l'art.  880,  n»  7;  Laurent,  t.  X,  n»»  23  et  27;  Hue,  t.  V,  n®  414;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  n®  4143.  —  Contra  :  Lbpinois,  loc.  cit.,  n®  1176;  Rolland  de 
ViLL ARGUES,  v^  SéparoUon  de  patrimoines,  n»  69;  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  333; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  56,  note  9;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  619,  n®  1;  Demolombe, 
t.  XVII,  no  205. 
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constitution  d'hypothèque,  mais  encore  la  vente  des  immeubles 
de  la  succession.  Tout  acte  de  ce  genre  est  donc  frappé  de 
nullité  et,  s*il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  vente  de  ces  immeubles, 
c'est  contre  l'héritier  qu'elle  devra  être  poursuivie  et  non 
contre  le  tiers  acquéreur  qui  aura  son  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur  (1). 

tOKS.  Après  le  délai  de  six  mois,  l'héritier  reprend  la 
faculté  d'aliéner  les  immeubles  héréditaires,  et,  s'il  les  vend, 
la  vente  sera  valable,  malgré  la  demande  en  séparation  déjà 
formée  ou  que  formeraient  tardivement  les  créanciers.  Seule- 
ment, l'inscription  prise  par  les  créanciers  du  défunt  ayant 
averti  les  tiers  acquéreurs  de  l'existence  du  privilège,  ces 
derniers  ont  évidemment  tout  intérêt  à  ne  point  payer  leurs 
prix  en  mains  des  héritiers  vendeurs  et  à  recourir,  au  besoin, 
à  la  purge. 

lOftS.  La  question  de  savoir  si  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  non  payé  peut  être  réclamé  par  les  créanciers  du 
défunt  n'a  plus  de  raison  d'être  en  présence  de  la  prescription 
impérative  de  l'article  96  de  la  loi  hypothécaire  belge. 

iOft4.  L'inscription  étant  régulièrement  faite  et  la  sépa- 
ration des  patrimoines  obtenue,  les  créanciers  du  défunt 
ont  un  droit  de  suite  sur  ce  prix,  comme  tous  autres 
créanciers  hypothécaires  du  défunt  (loi  hyp.,  art.  96 
et  109),  droit  qui  s'exerce  par  préférence  à  tous  créanciers 
chirographaires  et  hypothécaires  de  l'héritier  (même  loi, 
art.  39). 

flOftS.  Le  même  droit  doit-il  être  exercé  pendant  les  trois 
années,  délai  fixé  par  l'article  880  du  code  civil  pour  la  reven- 
dication du  prix  des  meubles  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  droit  de  suite  ne  se  prescrit  que 
par  trente  années.  Seulement,  le  créancier  doit  avoir  soin  de 
renouveler  son  inscription  avant  l'expiration  de  la  quinzième 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  1618;  Martou,  Hypothèques,  t.  II,  n»677;  Laurent,  t.  X. 
n«38;  Liège,  4  juin  1887  (Pasic.,  1887,  II,  331).  —  Voy.  Bruxelles,  31  juillet 
1891  iPasic,  1892,  II,  130). 
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année  pour  qu'elle  conserve  son  effet  vis-à-vis  des  créanciers 
de  l'héritier  (1). 

1056.  Une  fois  le  délai  de  six  mois  expiré,  l'inscription 
ne  peut  plus  être  prise. 

1057 .  Le  privilège  de  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines ne  dégénère  pas,  comme  ceux  du  vendeur  et  de  l'archi- 
tecte prévus  par  les  articles  36  et"38  de  la  loi  hypothécaire,  en 
hypothèque  ordinaire.  L'article  2113  du  code  civil  n'a  pas  été 
reproduit  dans  cette  loi.  Il  s'ensuit  que  le  défaut  d'inscription 
dans  le  délai  prescrit  empêche  la  demande  en  séparation, 
quand  même  les  immeubles  seraient  encore  en  la  possession 
de  l'héritier  (2). 

SECTION  XXII.  —  Quand  y  a-t-il  renonciation  au  bénéfice 

DE  LA  séparation  DES  PATRIMOINES? 

1058.  La  renonciation  à  ce  bénéfice  peut  être  expresse 
ou  tacite. 

Elle  est  expresse  quand  le  créancier  du  défunt  conclut  avec 
l'héritier  une  convention  par  laquelle  ce  dernier  s'engage  per- 
sonnellement envers  lui,  par  exemple,  en  lui  conférant  un 
gage,  une  hypothèque  sur  ses  propres  biens. 

t059.  L'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur,  sans  nou- 
velle garantie  et  sans  réserve,  emporte  également  renonciation 
au  bénéfice.  Il  n  y  a  pas,  il  est  vrai,  novation  par  ce  fait,  dans 
le  sens  de  l'article  1274,  puisque  la  dette  reste  la  même,  ne 
faisant  que  passer  légalement  du  défunt  à  son  héritier;  mais 
l'article  879  du  code  civil  est  formel  et  la  novation  spéciale 
qu'il  établit  enlève  au  créancier  le  privilège  de  la  séparation  (3). 

(1)  Dbuolombb,  t.  XVII,  n9ÎOb;  Toullibr,  t.  IV,  n<^541;  Cass.  b.,22  juin  1851. 
—  Contra  :  Duranton,  t.  VII,  n»  490. 

(2)  Martou,  Hypothèques,  t.  II,  n°677;  ârntz,  t.  II,  nM618;  Lepinois,  loc, 
cit.,  no  1185. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n'^  41;  Hureaux,  Reoue  pratique,  t.  XXXVII,  p.  399; 
Thiry,  t.  II,  n®  245;  Arntz,  t.  II,  n®  1615;  Hue,  t.  V,  n»  413;  Lepinois,  loc,  cU., 
t.  m,  noil856w. 
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L  II  a  été  jugé  et  plusieurs  auteurs  prétendent  qull 
y  a  novation,  dans  le  sens  de  l'article  879,  dans  les  cas 
suivants  : 

l"*  Délégation  faite  par  l'héritier  au  profit  du  créancier 
d'une  créance  due  par  un  tiers  (1)  ; 

2*"  Titre  nouvel  en  faveur  de  l'héritier  d'une  rente  per[é- 
tuelle  (2)  ; 

3**  Transformation  d'une  rente  perpétuelle  en  une  créance 
à  terme  (3)  ; 

4**  Poursuites  contre  l'héritier  sur  ses  biens  personnels; 

5**  Production  à  un  ordre  ouvert  contre  lui  (4)  ; 

6""  Acceptation  d'une  caution  fournie  par  l'héritier  ; 

7**  Quittance  donnée  à  l'héritier  d'un  acompte  sur  la  dette 
héréditaire  (5)  ; 

8"*  Vente  simultanée  de  biens  successifs  et  de  biens  person- 
nels de  l'héritier,  sans  ventilation  des  prix  (6)  ; 

106t .  Par  contre,  on  admet  qu'il  n'y  a  pas  de  aovaûoD 
dans  les  cas  suivants  : 

1*"  Prorogation  de  délai  pour  le  payement  d'une  créance 
héréditaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  engagement  personnel  de 
l'héritier  ; 

2*"  Quittance  donnée  par  le  créancier  à  l'héritier  dzrede- 
7nent  des  intérêts  de  sa  créance  (7)  ; 

(1)  Demolombe,  t.  XVII,  n^l6d;  Rolland  de  Villargubs,  v<»  S^orcUron  de 
patrimoines»  n®  29;  Thirt,  t.  II,  n^  24;  Arntz,  t.  II,  a^  1615,  et  la  doctrine  en 
général. 

(2)  Cass.  fr.,  3  février  1857. 

(3)  Demolombb,  t.  XVII,  no  165;  Drmantb,  t.  III,  n^  220^is,  cass.  fr.,  3  février 
1857. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n^  51  et  52;  Lepinois,  loc.  cit.,  n^  1188;  Hue,  t.  V,  n*>  413; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n0  4112;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n^  163;  Durantok, 
t.  VII,  n»  495. 

(5)  Laurent,  t.  X,  n<»  51.  —  Contra  :  Demolombb,  t.  XVI ï,  n**  162;  Lepinois, 
toc.  cit.,  n«  1188. 

(6)  Laurent,  t.  X,  n^  48,  Grenoble,  7  février  1827  (Dalloz,  Rép.y  v^  Succes- 
sion, n<»  1423  et  1424). 

(7)  Demolombb,  t.  XVII,  n<'162;  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Séparation  de 
patrimoines,  n«  25;  Nîmes,  21  juillet  1852  (Dalloz,  Rép,,  v»  Succession,  n9  UUy 
—  Contra  :  Laurent,  t.  X,  o9  50;  Duranton,  t.  VII,  n^  494. 
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3^  Signification  du  titre  de  la  créance  conformément  à 
l'article  977  du  code  civil  ; 

4°  Poursuites  exercées  contre  l'héritier,  mais  seulement 
sur  les  biens  de  la  succession  (1). 

Dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'est  autre  que  celle  prévue 
par  l'article  877. 

106JI.  La  divergence  d'opinions  sur  le  point  de  savoir 
quand  il  y  a  novation  dans  le  sens  de  l'article  879  prouve 
avec  quelle  circonspection  le  créancier  doit  agir  à  l'égard  de 
l'héritier,  s'il  ne  veut  encourir  la  déchéance  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines. 

Dans  toute  convention  qui  intervient  entre  eux,  le  créancier 
doit  toujours  avoir  soin  :  P  d'éviter  les  expressions  desquelles 
on  puisse  induire  qu'il  accepte  l'héritier  pour  débiteur  person- 
nel et  que  la  nature  de  la  créance  est  modifiée  ;  2"^  de  stipuler 
toutes  réserves  de  droits  et  de  privilège,  sans  novation. 

Ces  réserves  démontrent  que  la  volonté  de  nover  n'a  pas 
existé  entre  parties  (art.  1273). 

Elles  sont,  du  reste,  généralement  admises  par  les  tri- 
bunaux, quand  elles  ne  sont  pas  contraires  à  l'acte  (2). 

SECTION  XXIII.  —  Des  effets  de  la  séparation 

DES   PATRIMOINES. 

§  l*"".  —  A  regard  des  créanciers  de  la  siiccession. 

iOttS.  La  séparation  des  patrimoines  ne  produit  aucun 
eifet  sur  les  rapports  entre  les  créanciers  de  l'hérédité.  Tous 
les  biens  du  défunt  forment  leur  gage  commun  ;  il  ne  peut  y 
avoir  de  droit  de  préférence  et  de  priorité  entre  eux  que  pour 

(1)  Demolombb,  t.  XVII,  û»  160;  Laurent,  t.  X,  iio45;  Nîmes,  5  mars  1855 
(D.  P.,  1855,  2, 163);  Cass.  fr.,  22  juin  1841. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n<»  53;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  III,  n»  4126;  Barafort, 
p.  115,  n0  72.  —  Grenoble,  9  janvier  1891  (D.  P.,  1891,  II,  193);  Trib.  Riom, 
2  mars  1895. 
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les  causes  déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  raison  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  attachés  à  leurs  créances  respectives  \1). 

t064.  Il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d*invoquer  Tin- 
scription  qu'ils  ont  prise  sur  les  biens  de  la  succession  pour  se 
faire  payer,  sur  le  prix  de  ces  biens,  avant  ceux  qui  n*ont  pas 
pris  cette  mesure  conservatoire. 

106ft.  Un  avantage  spécial  qui  résulte  de  Finscription  du 
privilège  de  la  séparation,  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  faite, 
c'est  de  leur  donner  le  droit  de  suite  sur  les  biens  grevés  de 
cette  inscription  et  de  surenchère,  en  cas  de  vente  dans  les 
six  mois  (2)  (loi  hyp.  belge,  art.  109). 

Ce  point  était  contestable  sous  l'empire  du  code  civil  en 
matière  d'hypothèque  ;  il  ne  l'est  plus  en  présence  de  la  loi 
hypothécaire  belge  (art.  96). 

1066.  Comme  tout  privilège  immobilier,  celui  de  la 
séparation  des  patrimoines  est  indivisible  et  peut  être  exercé 
sur  tous  les  immeubles  héréditaires  ou  sur  chacun  d'eux 
séparément.  Mais  il  n'empêche  pas  la  division  des  dettes 
qui  s'opère  entre  les  héritiers,  chacun  n'étant  tenu  person- 
nellement que  pour  sa  part  et  portion  virile  (3). 

1067.  De  ce  que  le  produit  des  biens  immeubles  de  la 
succession  doit  être  réparti  entre  les  créanciers  héréditaires 
d'après  l'ordre  légal,  il  ne  faut  pas  conclure  que  la  demande 
en  séparation  obtenue  par  quelques-uns  d'entre  eux  profite  en 
commun  à  la  masse  créancière  (4). 

1068.  Les  créanciers  du  défunt  qui  n'ont  pas  inscrit  leur 
privilège  pendant  le  délai  prescrit  en  sont  déchus  et,  après  le 

(1)  Laurent,  t.  X,  n^  62,  et  presque  tous  les  auteurs. 

(2)  Petit,  Traité  des  hypoth.  convenu,  n»  442;  Demolombb,  t.  XVII,  n«  209; 
Dbmantb,  t.  III,  no  2%2bis;  Laurent,  t.  X,  n0  72;  Cass.  fr.,  27  juillet  1870. — 
Contra  :  Marcadb,  sur  l'art.  880,  n<>  4;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  619,  note  67. 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  619,  note  68;  Merlin,  v*  Prioilège  de  créance, 
sect.  IV,  §  6;  Modrlon,  Examen  critique,  no*  3050  et  suiv.;  Baudrt-Lacan^ 
TiNERiE,  t.  III,  no"  1189  et  4170,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Laurent,  t.  X,  n^  64. 

(4)  Laurent,  t.  X,  no  67;  Arntz,  t.  II,  no  1619;  Dbmolombb,  Succesnofu, 
t.  V,  no  112;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  619;  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  385,  5o;  Hue. 
t.  V,  no  427;  Grenier,  t.  II,  no  432;  Lepinois,  no  1197. 
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délai  de  six  mois,  mis  sur  le  même  pied  que  les  créanciers 
personnels  des  héritiers. 

1069.  Supposons  une  succession  dont  l'actif  est  de 
100.000  francs  et  le  passif  de  60.000  francs,  passif  dû  à 
trois  créanciers.  Deux  de  ces  derniers,  dont  les  créances 
s'élèvent  à  40.000  francs,  obtiennent  la  séparation  des  patri- 
moines; le  troisième  ne  prend  pas  d'inscription.  L'héritier  est 
grevé  de  dettes  personnelles  s'élevant  à  plus  de  50.000  francs. 
Le  délai  de  six  mois  est  périmé.  Les  créanciers  ayant  le 
privilège  de  la  séparation  prendront  le  montant  de  leurs 
créances  respectives  sur  l'actif  héréditaire  qui  sera  ainsi  réduit 
à  60.000  francs  et  le  créancier  héréditaire  non  inscrit  parta- 
gera, avec  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  l'excédent  de 
cet  actif,  soit  60.000  francs,  au  marc  le  franc,  sauf  à  intenter, 
avec  eux,  l'action  personnelle  contre  ce  dernier  pour  le  solde 
de  leurs  créances. 

fl090.  Qu'arrivera-t-il  si,  parmi  les  créanciers  de  l'héritier, 
il  en  est  un  qui  a  pris  hypothèque  sur  les  biens  héréditaires 
insuffisants  pour  faire  face  aux  dettes  de  la  succession  ? 

Exemple.  A  meurt  laissant  un  avoir  immobilier  de 
60.000  francs  et  un  passif  de  80.000  francs  dû,  par  moitié,  à 
B  et  C,  créanciers  chirographaires.  B  obtient  la  séparation 
des  patrimoines;  C  ne  prend  aucune  inscription.  D,  héritier, 
confère  à  E,  son  créancier  personnel,  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  20.000  francs. 

Comment  faudra-t-il  liquider  la  succession  ? 

Il  faut  d'abord  distinguer  si  l'hypothèque  concédée  à  E  est 
antérieure  ou  postérieure  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
fixé  par  l'article  39  de  la  loi  hypothécaire  ;  si  elle  est  antérieure, 
elle  est  nulle  en  vertu  du  §  2  du  même  article  ;  si  elle  est 
postérieure,  elle  peut  être  opposée  à  tout  créancier,  môme 
héréditaire. 

Dans  le  cas  que  nous  supposons,  la  succession  immobilière 
doit  se  partager  comme  suit  : 

B,  créancier  héréditaire  pour  40.000  francs,  a  droit  à  la 
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moitié  des  60.000  francs  qu'elle  comprend,  soit  30.000  francs, 
pour  avoir  conservé  sa  part  équivalente  par  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines. 

E  primant,  par  son  inscription,  C,  non  inscrit,  recevra  sa 
créance  entière  et  ce  dernier  n'aura  droit  qu*à  10.000  francs 
formant  l'excédent  de  l'avoir  immobilier  de  la  succession.  Et 
encore  faut-il  qu'il  ne  soit  pas  en  concours  avec  d'autres  créan- 
ciers de  l'héritier,  car,  dans  ce  cas,  les  10.000  francs  en 
question  devraient  se  partager  entre  eux  tous,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  (1). 

107 1.  Certains  auteurs  prétendent  que  le  créancier  hérédi- 
taire qui  a  obtenu  la  séparation  des  patrimoines  a  droit  au 
payement  de  l'entièreté  de  sa  créance,  bien  qu'il  soit  en  con- 
cours avec  d'autres  créanciers  du  défunt  n'ayant  pas  conservé 
leur  privilège. 

C'est  là  une  erreur.  La  séparation  des  patrimoines  ne 
modifie  pas  la  position  des  créanciers  du  défunt  ;  cette  position 
reste  toujours  la  même,  telle  qu'elle  était  du  vivant  du  défunt, 
et,  en  obtenant  la  séparation,  elle  ne  profite  à  celui  d'entre 
eux  que  pour  assurer  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  masse,  si 
tous  ses  créanciers  avaient  agi  en  séparation  (2). 

§  2.  —  A  l'égard  de  Vhéritier. 

I07S.  La  séparation  des  patrimoines  n'empêche  pas  que 
l'héritier  reste  tenu  tant  envers  les  créanciers  héréditaires 
qu'envers  ses  créanciers  personnels.  Seulement,  les  créanciers 
et  les  légataires,  qui  ont  obtenu  la  séparation,  doivent  être 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  68;  Aubry  et  Rao,  t.  VI,  §  619,  54»;  Hue,  t.  V,  n<>  428; 
Grenier,  Hypothèques,  t.  II,  n«  435;  Massé  et  Vergé,  t.  Il,  §  385,  25«;  Lbpinois, 
Prioilèges  et  hypothèques,  n»*  1198  et  1199.  —  Contra  :  Duranton,  t.  XIX, 
qo  227;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III,  n^  4164,  qui  admettent  qu'après  payement 
du  droit  du  créancier  séparatiste  inscrit,  le  surplus  revient  aux  autres  créan- 
ciers héréditaires  inscrits  ou  non  inscrits. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»  62;  Marcadé,  sur  l'art.  880,  n«  6;  Druantb,  t.  III, 
n^  222bis;  Persil,  t.  III,  n^  4,  et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 


—  289  — 

payés  d'abord  sur  les  biens  de  la  succession,  et  ce  n'est  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  ces  biens  qu'ils  ont  action  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier  et  peuvent  concourir  sur  ces  biens 
avec  les  autres  créanciers  (1), 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  73;  Arntz,  t.  II,  n»  1621;  TmRT,  n»  247;  Baudrt- 
Lacantinbrib,  t.  III,  n*  4157;  Hoc,  t.  V,  no  429;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n»  218; 
Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  618,  note  64,  et  presque  tous  les  auteurs;  DspRéifOis, 
Traité  des  liquidaUona,  t.  I»,  n»  981;  Lbpinois,  t.  III,  n»  1202. 
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CHAPITRE  Vin 
De  la  renonciation  aux  successions. 


SECTION  r*.  —  Conditions  requises. 

1073.  Nous  avons  indiqué,  sous  les  n^"  851  à  861,  quelles 
sont  les  personnes  qui  peuvent  renoncer  à  une  succession. 

La  renonciation  exige  la  même  capacité  civile  que  l'accep- 
tation. Nous  allons  examiner  à  quelles  conditions  cette  renon- 
ciation peut  avoir  lieu. 

fl094.  L'article  791  défend  de  renoncer,  même  par  contrat 
de  mariage,  à  une  succession  non  ouverte  et  d'aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

Les  articles  1130,  1389  et  1600  viennent  confirmer  cette 
défense. 

1075.  On  ne  peut  Téluder  par  aucun  pacte,  et  toutes  les 
garanties  que  l'on  stipulerait  pour  son  exécution  seraient 
nulles  comme  le  pacte  lui-même.  (Accessorium  sequUur 
principale.) 

1076.  Pour  que  la  renonciation  puisse  avoir  lieu  valable- 
ment, il  faut  : 

V  Que  l'héritier  n'ait  point  fait  acte  d'acceptation  pure  et 
simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

2**  Qu'il  n'ait  point  diverti  ou  recelé  un  effet  de  la  succes- 
sion (art.  792); 

3^  Que  le  droit  héréditaire  ne  soit  pas  atteint  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  (art.  789); 

4^  Que  la  renonciation  à  ce  droit  soit  entière,  sans  réserve, 
et  sans  profit  pour  le  renonçant. 
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f07W>is.  Là  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 
pas  ;  elle  ne  peut  donc  pas  se  faire  tacitement,  comme  laccep- 
tation. 

fl079.  Peut-elle  être  conditionnelle? 

L'article  845  dit  que  l'héritier  qui  renonce  peut  retenir 
le  don  qui  lui  a  été  fait  entre  vifs  ou  réclamer  le  legs 
qu'il  a  reçu  du  défunt  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible. 

Certains  jurisconsultes  s'appuient  sur  cet  article  pour 
prétendre  que  la  renonciation  est  susceptible  d'être  subor- 
donnée à  la  validité  de  la  libéralité. 

Cette  opinion  est  admissible  s'il  y  a  convention  entre  les 
cohéritiers  et  le  renonçant.  Mais  si  la  condition  ne  rencontre 
pas  leur  adhésion,  il  nous  paraît  indubitable  qu'elle  est  inopé- 
rante et  que,  la  renonciation  étant  nulle,  Théritier  conserve  sa 
qualité  d'héritier. 

Dans  tous  les  cas,  la  renonciation  conditionnelle  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  (1). 

1098.  Le  code  ne  prescrit  et  n'admet  d'autre  forme  de  la 
renonciation  que  celle  d'une  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  judiciaire  où  la  succession  s'est 
ouverte. 

Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  particulier 
tenu  à  cet  effet. 

I090.  Beaucoup  de  praticiens  croient  qu'elle  exige  l'assis- 
tance d'un  avoué.  C'est  une  erreur.  La  renonciation  n'est  pas 
un  acte  judiciaire  ;  elle  est  simplement  la  manifestation  de  la 
volonté  de  l'héritier,  rendue  publique  par  son  inscription  au 
greffe  (2). 

Toutefois,  le  greffier  a  le  droit  d'exiger  la  constatation  de 
l'identité  du  renonçant. 

(1)  Bbltjens,  Encyel,,  code  ciyil,  t.  II,  p.  61,  n»  10;  Toullibr,  t.  IV,  n»  351; 
Vazbillb,  sur  l'art.  845,  n»  3;  Laurent,  t.  IX,  n»»  457  à  460.  —  Voy.  Aubrt  et 
Rau,  5*  édit.,  §  613,  note  5;  Baudrt-Lacantinêrib,  t.  I»,  n*  1410. 

(2)  Laurbnt,  t.  IX,  no  428;  Marcadé,  sur  Tart.  784;  Deiiolombe,  t.  XV,  n»  13; 
Hue,  t.  V,  no  178;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  n»  2232. 
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f  060.  La  renonciation  peut  être  faite  par  mandataire.  Il 
ne  faut  pas  que  la  procuration  soit  authentique  ;  il  suffit  d'un 
mandat  sous  seing  privé  (1). 

f  OSO&is.  Quelle  est  la  valeur  d'une  renonciation  faite  par 
convention  entre  parties  ? 

Il  est  évident  que,  vis-à-vis  des  tiers,  elle  est  radicalement 
nulle  et  inopérante. 

Elle  Test  encore  si  Tacte  qui  la  contient  est  unilatéral,  le 
texte  de  la  loi  n'admettant  que  la  renonciation  au  greffe. 

La  solution  de  la  question  n'est  douteuse  que  pour  ce 
qui  concerne  les  cohéritiers  ou  les  tiers  intervenus  dans  la 
convention. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  soutiennent  qu'entre  parties  la 
renonciation  produit  son  effet  (2).  Arntz  va  même  jusqu'à  l'ad- 
mettre par  simple  lettre  missive. 

Nous  croyons  avec  Laurent  que  la  seule  renonciation  qui 
soit  valable  est  celle  qui  est  faite  au  greffe.  Le  texte  de  la  loi 
est  formel  et  impératif  (3). 

108t.  Si  la  renonciation  faite  par  acte  a  lieu  moyennant 
un  prix,  une  concession  ou  une  compensation  quelconque,  ce 
n'est  plus,  au  fond,  une  renonciation,  mais  une  véritable  ces- 
sion de  droits  successifs  entraînant,  ipso  facto  ^  acceptation 
pure  et  simple  de  la  succession  (art.  780,  2^). 

Si  elle  a  lieu  gratuitement,  c'est  une  donation  déguisée 
soumise  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  ce  mode  de 
transmission  et  impliquant  encore  une  fois  un  abandon  de 
droits  héréditaires  en  faveur  de  ceux  qui  interviennent  au 
contrat;  donc  acceptation  de  la  succession  (art.  780). 

(1)  Dbmolombe,  t.  XV,  n»  14;  Laurent,  t.  IX,  n»  429;  Hoc,  t.  V,  n«  210; 
ZACHARiiB,  édit.  AUBRT  et  Rau,  t.  IV,  p.  282;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  !•', 
n®  1483;  Dalloz,  Rép.^  v«  Succession,  n«  582.  —  Contra  :  Rolland  de  Vil- 
LAROUBS,  v**  Renonciation  à  succession,  n^  55. 

(2)  Dbmolombe,  t.  XI V.  no«  21  et  22;  Rolland  db  Villarqubs,  loc,  cit.,  n»  63; 
AuBRT  et  Rau,  §  613,  n«  2;  Marcadé,  sur  l'art.  784;  Bblost-Joumont,  n»  784; 
Arntz,  t.  II,  n»  1417. 

(3)  Laurent,  t  IX,  no  432;  Demante,  t.  III,  n»  \04bis;  Thirt,  t.  II,  n«  121, 
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108S.  Nous  ne  voyons  pas,  da  reste,  pourquoi  le  succès* 
sible,  intentionné  de  renoncer  à  la  succession,  n'aurait  pas 
recours  à  une  déclaration  au  greffe,  simple  et  beaucoup  moins 
coûteuse,  plutôt  qu'à  une  convention  reconnue  sans  effet  vis- 
à-vis  des  tiers  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  et  pouvant 
donner  lieu  à  contestations  et  procès  (1). 

fl083.  Remarquons  encore  que,  pour  pouvoir  échapper  au 
payement  du  droit  de  succession  et  de  mutation,  Théritier  doit 
produire  une  renonciation  faite  au  greffe  purement  et  simple- 
ment, conformément  aux  articles  784  et  786. 

1084.  ^héritier  nest  pas  tenu  de  notifier  sa  renonciation 
à  ses  cohéritiers  ni  aux  tiers  intéressés.  Sa  déclaration  au 
greffe  lui  donne  la  publicité  voulue  et  c'est  à  eux  qu'il  incombe 
de  s  en  assurer. 

f  085.  Cependant,  si  la  renonciation  avait  lieu  pendant  le 
cours  d'une  instance  engagée  contre  la  succession,  l'héritier, 
pour  être  mis  hors  de  cause,  devrait  la  signifier  au  demandeur, 
sous  peine  de  dépens,  dommages-intérêts 


SECTION  II.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 

1O80.  D'après  l'article  785,  l'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier. 

Conséquences  : 

l""  Anéantissement  complet  de  la  saisine  dans  son  chef; 

2^  Accroissement  en  faveur  des  cohéritiers  du  renonçant  de 
la  part  héréditaire  de  ce  dernier,  et,  s'il  est  seul  héritier, 
dévolution  de  son  droit  aux  héritiers  subséquents  (art.  786); 

3^  Décharge  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  suc- 
cession ; 

4**  Annihilation  du  droit  de  représentation  en  faveur  des 

(1)  Demolombr,  t.  XV,  n^  20,  et  tous  les  auteurs  précités. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  no48l;  Toullier,  t.  IV,  n»  398;  Demolombb,  t.  XV,  n®  33. 
Contra  :  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n<>  2263. 
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descendants  du  renonçant,  lesquels  arrivent  de  leur  chef 
et  succèdent  par  tâte»  si  celui-ci  était  seul  successible 
(C.  civ..  art.  787); 

5""  Dispense  en  faveur  du  renonçant  de  rapporter  à  la 
succession  les  dons  ou  legs  qu'il  a  reçus  du  de  ctiftis  et  dont  le 
prélèvement  s'exerce,  sans  distinction,  sur  la  masse  des  biens 
héréditaires. 

1087.  Malgré  l'effet  rétroactif  de  la  renonciation,  les  actes 
conservatoires  et  administratifs  posés  par  l'héritier  sont 
valables  pour  la  succession  et  vis-à-vis  des  tiers. 

Mais  il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de 
remettre  à  ceux  qui  héritent  à  sa  place  tous  les  fruits  et  reve- 
nus qu'il  a  perçus  (1). 

1068.  Les  poursuites  commencées  contre  le  renonçant 
doivent  être  reprises  contre  ces  derniers  ;  les  frais  en  incom- 
bent à  la  succession,  à  moins  que  le  renonçant  n  ait  pas  notifié 
sa  renonciation  au  créancier  qui  les  a  intentées  (2). 

1089.  Le  point  de  savoir  à  qui  profite  l'accroissement  peut 
soulever  des  difficultés. 

En  principe,  l'accroissement  a  lieu  par  souche  lorsque  le 
partage  de  la  succession  s'opère  de  cette  manière  ;  il  a  lieu 
par  tète,  quand  le  partage  se  fait  par  tète. 

t089di5.  Pour  mieux  le  faire  comprendre,  nous  allons 
citer  divers  cas  de  renonciation  : 

1^  Une  succession  déférée  à  deux  enfants  et  à  quatre  des- 
cendants d'un  troisième  enfant  prédécédé.  L'un  de  ces  descen- 
dants renonce  ;  à  qui  accroît  sa  part? 

A  ses  frères  et  sœurs,  puisqu'il  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  et  que  ceux-ci  sont  seuls  aptes  à  recueillir  le  tiers  de 
la  succession  par  représentation  de  leur  auteur  (3)  ; 

(1)  Chabot,  t.  II,  p.  100;  Laurent,  t.  IX,  n9  4M;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II, 
a«*  2258  et  2270;  Dbmolombr,  t.  XV,  qo  35. 

(2)  Dbmolombe,  t.  XV,  n<>  33;  Toullier,  t.  IV,  n®  398,  et  les  auteurs,  sauf 
Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  Ti9  2263. 

(3)  Hue,  t.  V,  n*  182;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n«  2279;  Laurent,  t.  IX, 
n^  439;  Demolombb,  t.  XV,  n°>  33  et  suiv. 
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2^  Une  succession  est  dévolue  aux  père  et  mère  du  défunt 
et  à  des  frères  et  sœurs.  Le  père  renonce  ;  à  qui  accroît  son 
quart?  Évidemment  aux  frères  et  sœurs,  puisque,  le  père  étant 
devenu  étranger  à  la  succession,  elle  revient  légalement  pour 
un  quart  à  la  mère,  part  qu'elle  avait  avant  la  renonciation,  et 
pour  trois  quarts  à  ces  derniers  ; 

3^  Le  défunt  laisse  trois  enfants.  Lun  d*eux  renonce.  Ses 
descendants  ne  pouvant  le  représenter,  les  deux  autres  recueil- 
lent toute  la  succession  ; 

4''  Tous  les  enfants  renoncent  ;  leurs  descendants  succèdent 
par  tète.  Si  l'un  de  ceux-ci  renonce  à  son  tour,  sa  part  profite 
à  la  masse  ; 

5**  Concours  d'enfants  et  petits-enfants.  Un  de  ces  derniers 
renonce.  Les  cohéritiers  de  la  branche  profitent  seuls  de 
sa  part; 

6**  Concours  de  deux  frères  consanguins  et  d'un  frère 
utérin.  Un  des  consanguins  renonce  :  sa  part  accroît  à 
l'autre  seul; 

7**  Concours  d'un  frère  utérin  et  d'un  frère  consanguin.  Le 
frère  utérin  renonce  ;  pas  de  représentation  pour  ses  descen- 
dants. Le  consanguin  recueille  seul  la  succession. 

lOOO.  L'accroissement  profite-t-il  à  l'enfant  naturel  en 
concours  avec  des  parents  légitimes,  si  l'un  de  ceux-ci 
renonce? 

A  ne  consulter  que  le  texte  de  l'article  786,  qui  déclare  que 
la  part  du  renonçant  accroît  aux  cohéritiers^  il  faudrait 
décider  que  lenfant  naturel,  n'étant  pas  héritier  (art.  786),  ne 
profite  pas  de  l'accroissement. 

La  doctrine  admet  cependant  le  contraire,  avec  raison, 
lorsque  les  parents  légitimes  avec  lesquels  l'enfant  naturel 
est  en  concours  sont  des  descendants.  En  effet,  d'après 
l'article  757,  ce  dernier  a  droit,  dans  ce  cas,  au  tiers  de 
la  portion  qu'il  aurait  s'il  eût  été  légitime.  La  part  du  des- 
cendant  légitime  accroissant  à  la  masse  héréditaire,  il  s'ensuit 
que  celle  de  l'enfant  naturel  augmente  proportionnellement 
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et  qu'il  tire  ainsi  indirectement  profit  de  raccroissement  (1) 
(art.  757). 

1091.  Il  en  est  autrement  quand  l'héritier  concourant 
avec  l'enfant  naturel  n'est  pas  un  descendant  légitime.  Sa  part 
étant  alors  invariablement  fixée  à  la  moitié,  ou  aux  trois 
quarts  de  celle  que  la  légitimité  lui  aurait  value,  la  renoncia- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  concourants  ne  peut  y  appor- 
ter aucune  majoration  (2). 

109S.  En  cas  de  concours  entre  plusieurs  enfants  naturels, 
à  défaut  d'héritier  légitime,  la  renonciation  de  l'un  d'eux 
profite  aux  autres,  sa  part  ne  sortant  pas  de  la  masse  (3). 

14MIS.  L'accroissement  de  la  part  du  renonçant  a  lieu 
forcément  et  indivisiblement  en  faveur  de  ceux  à  qui  il 
profite  (4). 

f004.  Les  principes  que  nous  venons  d'expliquer  en 
matière  d'accroissement  ne  s'appliquent  évidemment  pas  à  la 
succession  anomale. 

Les  biens  donnés  se  retrouvant  en  nature  dans  la  succession 
du  donataire,  ou  les  prix  de  leur  aliénation  non  payés,  font 
retour  à  l'ascendant  donateur  qui  n'a  pas  d'autre  droit  que 
celui  de  les  reprendre. 

Au  contraire,  si  ce  dernier  renonce  à  son  droit,  les  biens 
sujets  à  retour  reviennent  à  la  masse  héréditaire  et  les  héri- 
tiers profitent  ainsi,  de  par  la  loi  même,  de  son  augment. 

I095.  S'il  y  a  plusieurs  ascendants  donateurs  et  si  l'un 
d'eux  renonce  à  exercer  son  droit,  à  qui  accroîtra  sa  part? 

(1)  Chabot,  t.  I*',  n«  6;  Demolombb,  t.  XIV,  rm  35,  52  et  suiv.;  Durantok, 
t.  VI,  n«  499;  Laurent,  t.  IX,  n»  448;  Pand.  belges,  t.  I",  v«  Accroiasenient, 
n»  24;  Thiry,  t.  II,  n«  123;  Hue,  t.  V,  n»  183;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I«, 
n«  1030;  Obmantr,  t.  III,  n»  1066Û. 

(2)  Pand.Jr.,  v»  Enfant  naturel,  n»  881  et  886;  Laurent,  t.  IX,  n»447;  Pand. 
belges,  t.  I«',  eod.  oerbo,  n«  24;  Dbfrbnois,  n»  80. 

(3)  Pand.  belges,  t.  I«',  eod.  oerbo,  n»  25;  Hue,  t.  V,  n«  183;  BAUDRT-LAeAK- 
tinerib.  t.  I«r,  n«  1030;  Dbmoloiibe,  t.  XV,  d9  42;  Laurent,  t.  IX,  n»  447. 

(4)  Deiiolombe,  t.  XIV,  n^  566;  Aubrt  et  Rau  sur  ZACHARiiB,  p.  240,  note  17; 
Maroadé,  t.  III,  n«  8,  sur  l'art.  783.  —  Contra  :  Mourlon,  t.  III,  n^  102; 
DuRANTON,  t.  VI,  D9  4t4;  Demante,  t.  III,  n^  lQ6bis;  Zacharije,  édit.  Aubrt  et 
Rau,  p.  240,  note  16. 
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Ce  droit  étant  limité  à  la  reprise  de  la  part  du  donateur 
renonçant,  celui-ci  faisant  défaut,  elle  revient  à  la  niasse  des 
biens  héréditaires  auxquels  le  donateur  ne  saurait  avoir  droit  (  1  ) . 

1090.  La  prescription  du  droit  héréditaire  équivalant  à 
une  renonciation ,  la  part  de  l'héritier  dont  le  droit  est  prescrit 
reste  dans  la  masse  et  conséquemment  revient  à  l'héritier  qui 
a  accepté,  non  point  par  voie  d'accroissement,  mais  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  l'acceptation  (2). 

SECTION  III.  —  De  la  révocation  bt  de  la  nullité 

DE   la   renonciation. 

1099.  L'article  790  contient  une  dérogation  au  principe 
de  l'irrévocabilité  d'une  renonciation  à  succession . 

Aussi  longtemps  que  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par 
d'autres  héritiers  et  que  le  droit  d'accepter  n'est  pas  prescrit, 
l'héritier  renonçant  conserve  la  faculté  de  revenir  sur  sa 
renonciation  ;  ses  héritiers  succédant  à  ses  droits  ont  la  même 
faculté  ainsi  que  ses  créanciers  (3)  (C.  civ.,  art.  1166). 

i098.  Les  trente  ans  requis  pour  qu'il  y  ait  prescription 
courent  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession. 

1O09.  Certains  auteurs  soutiennent  que  l'héritier  peut 
révoquer  sa  renonciation,  môme  après  trente  ans,  en  invoquant 
la  prescription  trentenaire  dont  sont  frappés  les  cohéritiers  ou 
héritiers  subséquents  qui  n'ont  pas  fait  acte  d'acceptation,  et 
la  vacance  de  la  succession  qui  est  la  conséquence  de  leur 
abstention  (4). 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n*»  446;  Pond,  belges,  t,  I»,  eod.  oerbo,  n®  32;  Hue,  t.  V, 
110  183;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  no  2282;  Dalloz,  Rép„  Suppl,,  y^  Succes' 
sion,  n^  550. 

(2)  Laurent,  t.  IX,  no  443;  Arrêt,  rejet,  23  janvier  1855  (D.  P.,  1855,  1, 116); 
Pand.  belges,  t.  I«',  eod.  oerbo,  n©  19. 

(3)  AUBRY  et  Rau,  t.  VI,  §  613,  note  24;  Duranton,  t.  VI,  no  407;  Demante, 
t.  III,  no  102bis;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  I^,  nos  i303  et  1501;  Demolombe, 
t.  XIV,  no  345. 

(4)  Vazeillb,  t.  I«',  yo  Prescription,  no  370;  Belost-Jolimont,  sur  Tart.  790, 
t.  II,  p.  131. 
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Comme  si  les  biens  sans  maître  n  appartenaient  pas  de  plein 
droit  à  l'État  et  comme  si  la  prescription  n'était  pas  absolue 
et  non  susceptible  d'être  annulée  (1). 

1  lOO.  Aucun  texte  de  la  loi  n'exige  de  formalité  spéciale 
pour  l'acceptation  d'une  succession.  Il  s'ensuit  que  la  révoca- 
tion d'une  renonciation  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  d'une 
manière  expresse  ;  elle  peut  avoir  lieu  comme  toute  accepta- 
tion, tacitement,  par  un  acte  ou  un  fait  impliquant  de  la 
part  de  l'héritier  l'intention  d'accepter.  (Voy.  supra ^  n*  875 
et  suiv.) 

1  toi.  Si  l'héritier  se  trouve  encore  dans  le  délai  voulu,  il 
peut  même  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  (2). 

IIIK.  S'U  a  diverti  des  effets  de  la  succession  après  sa 
renonciation  régulièrement  faite  au  greffe,  est-il  censé  l'avoir 
acceptée  et  révoqué  tacitement  sa  renonciation  ?  La  question 
est  controversée  (3).  La  négative  nous  paraît  être  incontestable, 
puisque,  par  sa  renonciation,  Théritier  est  déchu  de  son  droit 
(art.  785). 

1 103.  La  révocation  de  la  renonciation  ne  porte  pas  pré- 
judice aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  hérédi- 
taires, soit  par  prescription,  soit  par  acte  valablement  fait 
avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  (art.  790). 

1 104.  Cette  règle  est  applicable  au  cas  où  ce  serait  au  nom 
d'un  mineur  que  la  succession  aurait  été  répudiée  par  son 
tuteur  dûment  autorisé,  sauf  que  la  prescription  ne  lui  est  pas 
applicable  (4).  Ce  ne  sont  que  les  ventes  et  autres  actes 

(1)  Demoloiibe,  t.  XV,  DOS  56  et  57;  Marcadé,  sur  l'art.  790,  n»  2;  Zacharub, 
édit.  AUBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  284;  Laurent,  t.  IX,  n»  451  ;  Arntz,  t.  II,  n«  1428. 

(2)  Demolombe,  t.  XIV,  no  54 ;  Duranton,  t.  VI,  qo  410;  Zacharub,  t.  VI,  p.  286, 
notes  16  et  17;  Baudrt-Lagamtinbrib,  t.  l^,  no  1292;  Laurent,  t.  IX,  no452. 

(3)  Pour  la  négative.  Pond,  belges,  vo  Acceptation  de  succession,  no  272; 
Devante,  t.  III,  no  IbSbis;  Ducaurroy,  t.  II,  no  603;  Laurent,  t.  IX,  no  452; 
Thiry,  t.  Il,  no  130.  —  Pour  rafBrmative,  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  no  1203; 
Demoloiibe,  t.  XV,  no  199,  et  plusieurs  autres  auteurs. 

(4)  Devante,  t.  III,  n«»  Ulbis;  Laurent,  t.  IX.  no  455;  Thirt,  t.  II,  no  124; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I».  no  1294.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  VII, 'no  701; 
Duranton,  t.  VI,  n®  508;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  613,  note  20. 
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légalement  faits  pendant  la  vacance  de  la  succession  qui 
sont  inattaquables  (1)  (art.  462). 

nos.  Presque  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
admettent  que  le  successeur  régulier  ne  peut  plus  revenir  sur 
sa  renonciation ,  dès  que  le  successeur  irrégulier  a  accepté  la 
succession  et  a  appréhendé  les  biens  héréditaires  (2).  Il  ne 
faut  pas  pour  cela  qu'il  ait  demandé  l'envoi  en  possession. 

tl06.  Quid  si  le  légataire  universel  a  accepté,  alors  que 
l'héritier  réservataire  a  renoncé? 

Ce  dernier  ne  peut  plus  révoquer  sa  renonciation  ;  il  est 
censé,  comme  tout  autre  héritier  renonçant,  n'avoir  jamais  été 
héritier  et  est  atteint  de  déchéance  (3). 

il09.  Tous  les  héritiers  renoncent  et,  si  l'un  d'eux 
revient  sur  sa  répudiation,  il  recueillera  seul  toute  l'héré- 
dité (4). 

1 108.  La  rétractation  d'une  renonciation  remet  l'héritier 
dans  sa  position  primitive  et  lui  rend  la  saisine  d'une  manière 
irrévocable,  avec  rétroactivité  au  jour  de  louverture  de  la 
succession,  sauf  à  respecter  tous  droits  acquis.  (Voy.  supra, 
no  1103.) 

1 109.  La  nullité  d'une  renonciation  peut  être  demandée 
par  l'héritier  majeur  : 

1^  Pour  cause  de  dol  ou  de  violence  (C.  civ.,  arg.  des 
art.  783  et  1109); 

2^  Pour  erreur,  par  exemple   si  elle  a  eu  pour  objet  une 


(1)  Dbmolombb,  t.  XV,  n*  71;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  613;  Hue,  t.  V^  n»  192; 
Bauort-Lacantinerib,  t.  II,  n<>  1297;  Laurent,  t.  IX,  n»  456. 

(2)  Hue,  t.  V,  no  192;  Thiry,  t.  II,  n«  124;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  I«» 
no  1279;  Demolombb,  t.  XV,  nw  61  et  62;  Touluer,  t.  IV,  n9  34;  Rolland  db 
ViLLARauES,  vo  RetioncicUion,  no  126;  Duranton,  t.  VI,  no  507;  Devante,  t.  III, 
n®  lllbis;  Hurbaux,  t.  II,  n*»  32  et  suiv.;  âubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  613;  Caen, 
15  janvier  1848  (D.  P.,  1848,  2, 785);  Laurent,  t.  IX,  no  454. 

(3)  Deiiolombe,  t.  XV,  no  63;  Toullier,  t.  IV,  no  347;  Dbmante,  t.  III,  no  Zbis; 
Paris,  15  janvier  1856. 

(4)  Dbmolombe,  t.  XV,  no  65;  Marcadé,  sur  l'art.  790;  Duranton,  t.  VI, 
n®  507;  Le  Sbllter,  t.  II,  n®  740;  Baudrt-Lacantinerib,  1. 1*',  no  1275;  Chabot, 
sur  l'art.  790,  n»  2. 
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autre  succession  que  celle  que  rhéritier  a  eue  en  vue 
(art.   1110); 

3^  Pour  vices  de  formes,  et 

A^  Pour  incapacité  du  renonçant. 

11  Kl.  La  renonciation  à  une  succession  future  est  nulle 
de  plein  droit  et  doit  être  considérée  comme  inexistante  ;  par 
conséquent,  elle  n'est  pas  susceptible  d*être  confirmée  et  ne 
donne  pas  lieu  à  l'action  en  nullité. 

1111.  Un  héritier  renonce  à  cause  de  l'existence  d^un 
testament.  Plus  tard,  ce  testament  est  annulé.  Peut^il  se  faire 
restituer  contre  sa  renonciation  ? 

La  lésion  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  révocation  de  la 
renonciation  faite  par  l'héritier  majeur.  L'article  783  ne  parle 
que  de  la  restitution  contre  l'acceptation,  pour  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
moitié  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment 
de  l'acceptation.  Il  s'ensuit  que  l'héritier  renonçant  n'est  pas 
admis  à  réclamer  contre  sa  répudiation  à  raison  de  la  décou- 
verte d'un  testament,  quelles  que  soient  Timportance  du 
préjudice  qu'il  éprouve  et  la  cause  de  la  nullité  du  tes- 
tament (I). 

1 1 IS.  Mais  si  l'héritier  est  mineur  il  peut  se  faire  restituer, 
contre  une  renonciation  opérée  régulièrement  en  son  nom,  pour 
cause  de  lésion,  en  vertu  de  l'article  1305  (2). 

1113.  En  cas  d'annulation  de  la  renonciation  pour  cause 
d'erreur,  dol  ou  violence,  l'héritier  est  réintégré  dans  tous  ses 
droits  à  la  succession  et  libre  de  l'accepter  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(1)  Hue,  t.  V,  n»  180;  BAUDaY-LACANTiNERis,  t.  II,  n«  2362;  Thirt,  t.  II, 
no  124;  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  318;  Doranton,  t.  Vï,  n*  503;  Laurent,  t.  IX, 
no  471;  ârntz,  t.  II,  n«  1425;  Marcadé,  sur  l'art.  790,  n»  4;  Dbmolomde,  t.  XV, 
n»  94;  Aubry  et  Rau,  t.  V.  §  613,  n»  21;  Chabot,  sur  l'art.  784,  4,  n«  6.  — 
Contra  :  Toullier,  t.  IV,  n<>  351;  Rolland  de  Villargues,  v^  Renonciation  à 
succession,  n®  114;  Vazeille.  sur  l'art.  790,  n°  2;  Liège,  13  décembre  1876 
(Past«;.,1877,  11,113). 

(2)  Rolland  de  Villargues,  v»  Renonciation  à  succession,  n»  147;  Marcadé. 
sur  l'art.  733,  ii«  7. 
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Il  en  serait  autrement  si  l'annulation  provenait  de  vices  de 
formes  ;  l'héritier  majeur  ne  pourrait  s'en  prévaloir.  Les  tiers 
intéressés  seuls  auraient  ce  droit  (1). 

SECTION  IV,  —  Droits  des  créanciers  contre  lhéritibr 

RENONÇANT. 

tll4.  Si  la  renonciation  a  été  faite  au  préjudice  des 
créanciers  du  renonçant^  ils  peuvent  se  faire  autoriser  par 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances  et  sans  que  l'excédent  puisse  profiter  à  ce 
dernier  (art.  788). 

1115.  L'exercice  de  ce  droit  exige  trois  conditions  : 

1**  Les  titres  des  créanciers  doivent  avoir  date  certaine  au 
jour  de  la  renonciation.  Les  créanciers  postérieurs  à  celle-ci 
ne  sont  pas  admis  à  l'invoquer,  puisque  leur  débiteur  n'était 
plus  héritier  ; 

2°  Le  successible  doit  avoir  été  préalablement  discuté  dans 
ses  biens,  et  il  faut  qu'il  soit  établi  d  une  manière  positive  que 
la  renonciation  a  causé  un  préjudice  réel  aux  créanciers  (2)  ; 

3**  L'annulation  de  la  renonciation  doit  d'abord  être  pro- 
noncée en  justice,  avant  qu'ils  puissent  accepter  (3). 

1  fl  16.  La  demande  tendante  à  obtenir  pour  les  créanciers 
l'autorisation  d'accepter  doit  être  formée  par  voie  d'ajourne- 
ment et  non  point  par  requête  (4). 

(1)  Laurent,  t.  IX,  n«  473;  Hue,  t.  V,  n«  180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  E371;  Dbmolombe,  t.  XV,  nos  ]oo  et  suiv. 

(2)  TouLLiBR,  t.  IV,  qo  348;  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  80;  Rolland  de  Vil- 
largues,  yo  Renonciation  à  succession,  n^  135;  Audkt  et  Rau,  t.  VI,  §  613,  n^  30. 

(3)  HuREAUX,  t.  II,  no  49;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  no  2379;  Massé  et 
VKRGé,  t.  II,  n<»  314;  Laurent,  t.  IX,  n<»  476  et  477;  Duranton,  t.  VI,  n*»  510; 
Demoloubb,  t.  XV,  n^  81;  Vazeillb,  sur  Tart.  788,  n^  3;  Chabot,  t.  II,  p.  110; 
Le  Sellter,  t.  II,  n®  718;  Hue,  t.  V,  n®  189. 

(4)  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  32;  Toullibr,  t.  IV,  n»  318;  Deprbnois,  Traité  de 
liquidation,  t.  I",  n»  456;  Duranton,  t.  VI,  n®  518.  —  Contra  :  Chabot,  sur 
l'art.  788. 
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1117.  L'annulation  de  la  renonciation  ne  profite  qu'au 
créancier  qui  Ta  poursuivie  (1). 

1118.  Les  cohéritiers  du  renonçant  ont  le  droit  de  mettre 
fin  à  rinstance  et  d'empêcher  l'exécution  du  jugement  d'annula- 
tion en  désintéressant  le  créancier  demandeur  (S). 

1119.  L'annulation  n'a  point  pour  effet  de  rendre  héritiers 
les  créanciers  qui  acceptent  la  succession  ;  leur  action  a  tout 
simplement  le  caractère  de  l'action  paulienne»  et  ne  s'exerce 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  (3). 

1 190.  Seulement,  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  poursuites 
de  la  part  d'autres  créanciers,  il  importe,  avant  qu'ils 
fassent  vendre  les  biens  de  la  succession,  de  les  inventorier 
d'une  manière  régulière,  comme  aussi  de  rendre  compte  aux 
héritiers  acceptants  de  l'excédent  des  prix  des  ventes  sur  le 
montant  de  leurs  créances  (4). 

1191.  Les  créanciers  qui  acceptent  au  nom  de  l'héritier 
renonçant  sont  tenus  non  seulement  des  dettes  de  celui-ci 
envers  la  succession,  mais  encore  du  rapport  à  faire  par 
imputation  sur  la  part  qui  lui  serait  revenue,  s'il  eût 
accepté  (5). 

1  ISS.  Les  légataires  n'ont  aucune  action  contre  l'héritier 
renonçant,  puisqu'ils  ne  deviennent  créanciers  de  l'héritier  que 
lorsqu'il  a  accepté.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  provoquer  l'annula- 
tion de  la  renonciation  et  doivent  s'adresser,  pour  le  payement 
de  leurs  legs,  à  ceux  qui  ont  la  saisine,  ou  au  curateur  de  la 
succession,  si  elle  est  vacante  (6). 

1 1S3.  Les  cohéritiers  du  renonçant  et  les  créanciers  de  la 
succession  ne  peuvent  pas  invoquer  l'article  788;  ils  n'ont 

(1)  AUBRT  et  Rau,  t.  VI,  §  613,  noie  40;  Bureaux,  t.  II,  n«  54;  Marcadé, 
sur  l'art.  788,  n«  2. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XV,  no  87;  Hurbaux,  t.  II,  n®  55. 

(3)  Laurent,  t.  IX,  n»  473;  Thirt,  t.  II,  n*  126. 

(4)  OBiiOLOifBB,  t.  XV,  no«  84  et  85;  Laurent,  t.  IX,  ao478;  Chaïiot,  t.  Il, 
p.  111,  n*  7. 

(5)  DEifOLOMBB,  t.  XV,  no  86. 

(6)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  613,  note  33;  Hue,  t.  V,  n»  187;  Baudrt-Lacanti- 
Kerie,  t.  II,  no  2383;  Laurent,  t.  IX,  no  480. 
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aucun  recours  contre  lui  à  raison  du  préjudice  que  leur  a  fait 
éprouver  l'action  de  ses  créanciers,  en  annulant  sa  renon- 
ciation. Ceux-ci  sont,  il  est  vrai,  payés  sur  des  biens 
héréditaires  dont  il  aurait  perdu  sa  part  à  la.  suite  de  sa 
renonciation;  mais,  par  l'effet  de  la  révocation,  cette  part  est 
fictivement  rentrée  dans  son  patrimoine.  Ce  n'est  qu'une 
fiction,  mais  c'est  la  conséquence  de  l'article  788.  Dura  leœ 
sed  leœ  (1). 

(1)  Dbmolombb,  t.  XV,  no»  84  et  85;  Laurbht,  t.  IX,  n*»  479;  Hue,  t.  V,  n»  187; 
Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n«  2385;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  613,  note  33;  Dalloz, 
Hép,,  SuppL,  yo  Succession,  n^  566. 


CHAPITRE  IX 
Des  successions  vacantes^ 


SECTION  P.  —  Conditions  requises. 

1194.  Deux  conditions  sont  requises  pour  qu'une  succes- 
sion soit  vacante  : 

1^  Il  faut  que  les  délais  fixés  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer soient  expirés,  et  2^  il  faut  que  personne  ne  se  soit 
présenté  pour  la  réclamer  (C.  civ.,  art.  811). 

1195.  La  présence  d'un  héritier  irrégulier  n'empêche  pas 
la  vacance  de  la  succession  (1). 

1 IS6.  Mais  elle  n'est  pas  vacante  s*il  y  a  un  donataire  ou 
un  légataire  universel  qui  a  la  saisine  et  qui  est  assimilé  à 
l'héritier  légitime  (2). 

11S9.  La  renonciation  à  la  succession  par  les  héritiers 
connus  au  jour  de  son  ouverture  entraîne-t-elle  sa  vacance? 

Cette  question,  qui  présente  un  grand  intérêt  pratique, 
donne  lieu  à  controverse. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  que,  les  héritiers  renonçants 
^tant  censés  n'avoir  jamais  été  héritiers,  la  succession  est 
légalement  dévolue  aux  héritiers  du  degré  subséquent  qui 
sont  connus  et  obtiennent  la  saisine  dès  son  ouverture  (3). 

(1)  Laurent,  t.  X.  n»  186;  Thiry,  t.  II,  n<>  163;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II, 
no  2527;  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  407. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n®  186;  Dbmante,  t.  III,  n»  'iSSbis.  —  Contra  :  Duranton, 
t.  VII,  no  60;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  Il,  n«  2523;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  641, 
note  6;  Demolombb,  t.  XV,  n»  410. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n^  187;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  641;  Baudrt-Lacantinsrib, 
À.  II,  no  2529;  Bblost-Jolimont,  sur  l'art.  811,  obs.  3. 
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D'autres  auteurs,  s'appuyant  sur  ropinion  de  Pothier, 
répondent  que  la  succession  est  vacante  dès  que  les  héritiers 
au  premier  degré  y  renoncent,  les  créanciers  n'étant  pas  obligés 
d'attendre  que  ceux  du  degré  subséquent  l'aient  acceptée. 

S'ils  devaient  subir  cette  attente,  il  se  ferait  qu'en  cas 
de  plusieurs  renonciations  successives  ils  seraient  forcés 
de  parcourir  tous  les  degrés  de  parenté  jusqu'au  douzième 
avant  de  pouvoir  faire  nommer  un  curateur  (1). 

Cette  dernière  opinion  est  certes  la  plus  pratique.  C'est  pour 
elle  que  se  prononce  la  jurisprudence. 

1 1S8.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  vacance  d'une  succession 
avec  la  déshérence.  Elle  est  vacante  quand  personne  ne  se 
présente  pour  la  recueUlir  ;  elle  est  en  déshérence  quand  il  est 
constaté  qu'il  n'existe  aucun  héritier  et  que,  par  conséquent, 
elle  est  dévolue  à  l'Etat  (C.  civ.,  art.  539,  713  et  768). 

SECTION  II.  —  De  LA.  nomination  du  curateur, 

DE  SES  attributions  ET  DE  SES  OBLIGATIONS. 

t  tSO.  La  vacance  de  la  succession  donne  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur. 

Cette  nomination  se  fait  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte,  sur  la 
demande  d'un  intéressé,  tel  qu'un  créancier,  un  légataire,  le 
conjoint  du  défunt  ou  son  coassocié,  ou  même  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public  (C.  civ.,  art.  812,  et  C.  de  procéd., 
art.  998). 

1130.  La  demande  est  formée  par  ministère  d'avoué,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  un  contradicteur  (C.  civ., 
art.  812). 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  1467;  Bbltjbns,  Encycl,,  code  civil,  t.  II,  p.  87,  n?  2; 
Pand,  belges,  t.  XXVII,  v»  Curateur  à  succession  oacantSj  d9  21;  Thirt,  t.  II, 
n«  154;  Hue,  t.  V,  n»  250;  Mourlon,  t.  II,  p.  417;  Dbmolombb,  t.  XV,  n«  408; 
HuRBAUX,  t.  II,  no  424;  Duranton,  t.  VII,  n»  62;  Demantb,  t.  III,  no  IbQbis,  et 
autres  auteurs;  Liège,  13  novembre  1895  {Pasic.,  1896,  III,  23);  Cass.  fr., 
6  avril  1897  (D.  P.,  1897, 1,  223). 
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1131.  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  auraient  fait 
présenter  requête,  c'est  le  premier  des  curateurs  nommés  qui 
sera  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  (1)  (C.  de 
procéd.,  art.  999). 

113S.  L'article  813  du  code  civil  indique  quelles  sont  les 
attributions  du  curateur.  Elles  consistent  principalement  : 

P  A  faire  constater  l'état  de  la  succession  par  un  inventaire  ; 

2**  A  exercer  et  poursuivre  les  droits  de  la  succession  ; 

3^  A  répondre  aux  demandes  formées  contre  elle  ; 

4''  A  l'administrer,  à  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire 
qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  prove- 
nant des  meubles  ou  des  immeubles  vendus,  dans  la  Caisse  des 
consignations  ; 

5^  A  faire  vendre  les  meubles  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  945  et  suivants  du  code  de  procédure  et 
les  immeubles,  créances  et  rentes  en  observant  les  formes  indi- 
quées pour  le  bénéfice  d'inventaire  (2).  (Voy.  supra,  n®  949.) 

1133.  Le  curateur  peut  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  de  la  succession  ;  mais  pour  en  donner  valable  quit- 
tance, il  faut  le  concours  du  préposé  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions qui  en  encaisse  les  fonds  (3). 

1134.  Bien  que  l'article  813  impose  au  curateur  l'obliga- 
tion de  verser  les  prix  des  ventes  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, il  est  généralement  admis  que  les  acquéreurs  de  biens 
immeubles  de  la  succession  peuvent  valablement  payer  leurs 
prix  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  venant  en 
ordre  utile  (4). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  1469;  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v«  Curateur  à  succession 
vacante,  n^  34  et  suiv.;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n<>  2551. 

(2)  Voy.  loi  belge  du  15  novembre  1847  et  arrêté  royal  du  2  novembre  1848, 
art.  13  et  14. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n»  174;  Maton,  Dictionnaire,  \^  Succession  vacante,  n»  6; 
Pond,  belges,  t.  XXV,  v»  Consignation,  n»  258;  Hue,  t.  V,  n«  252;  Bacdrt- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  2591.  Contra  :  Laurent,  t.  X,  n®201. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n»  201;  Demolombb,  t.  III,  n»  451;  Arntz,  t.  II,  n«  1470; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2576  à  2598;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  642,  note  16; 
Maton,  ?oc.  cit.,  n»  7;  Hurbaux,  t.  II,  n<»453. 
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11S5.  On  admet  généralement  qne  le  curateur  peut  rece- 
voir directement  les  intérêts,  arrérages,  loyers,  fermages 
et  autres  revenus,  ne  faisant  par  là  qu'un  acte  d'adminis- 
tration (1). 

fllS6.  Cette  tolérance  est  contraire  au  vœu  de  la  loi.  Les 
revenus  de  la  succession  peuvent  avoir  une  certaine  impor- 
tance et,  le  curateur  n'étant  pas  tenu  de  fournir  caution,  il  ne 
devrait  pas  plus  être  admis  à  faire  la  recette  de  ces  revenus 
que  celle  des  créances.  Si  on  n'y  voit  qu'un  acte  d'administra- 
tion, au  moins  faudrait-il  obliger  le  curateur  à  verser  la 
recette  à  la  Caisse  des  consignations,  dès  qu'elle  atteint  le 
chiflfre  de  100  francs. 

1137.  Cette  manière  de  voir  est  d'autant  plus  rationnelle 
(]ue  le  curateur  n'est  pas  chargé  de  faire  les  payements. 

Il  se  borne  à  délivrer  des  mandats  de  payement  que  le  tri- 
bunal ordonnance  et  que  le  préposé  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations paye  aux  créanciers  (2). 

11S8.  D'après  l'article  814,  les  dispositions  relatives  au 
mode  d  administration  de  l'héritier  bénéficiaire  et  du  payement 
des  créanciers  sont  applicables  au  curateur.  Il  en  résulte  que, 
s'il  y  a  des  créanciers  opposants,  les  payements  doivent  avoir 
lieu  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge  (3)  (C.  civ. , 
art.  808). 

1139.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  accorder  au 
curateur  des  honoraires  pour  sa  gestion,  môme  dans  le  cas  où 
le  tribunal  aurait  omis  d'en  faire  une  clause  du  jugement  de 
sa  nomination.  Ces  honoraires  doivent  être  considérés  comme 
privilégiés  et  frais  de  justice  (4). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n<>  201;  Dbmolombb,  t.  XV,  no  446;  Toullibr,  t.  IV,  no402; 
Dbmamte,  t.  III,  n»  nibis;  Chabot,  sur  l'art.  812,  n»  2. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»  202. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n«  202;  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  454;  Baudry-Lacantimbrie, 
t.  II,  no  2603;  Dalloz,  Rép.,  SuppL^  v»  Succession,  n»  727;  Trib.  Bruxelles, 
6  janvier  1800  (Paasc,  1890,  III,  101);  Cass.  ft,,  4  mai  1892  (D.  P.,  1894, 1,  84). 

(4)  Laurent,  t.  X,  n^  193;  Thirt,  t.  II,  n»  152;  Bauory-Lacantinerie,  t.  II, 
n®  2631;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  642,  note  20;  Lepinois,  t.  II,  n«  606. 
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Il  est  d'usage,  quand  le  taux  n'en  a  pas  été  fixé  par  le  juge- 
ment, d'allouer  au  curateur  5  p.  c.  du  montant  des  recettes. 

1140.  Comme  l'exécuteur  testamentaire,  le  curateur  dune 
succession  vacante  est  tenu  envers  l'État  de  payer  les  droits 
de  succession  et  les  amendes,  en  tant  qu'il  a  dépendu  de  lui  de 
se  conformer  à  la  loi  (loi  du  27  décembre  1817,  art.  2).  Il  est 
évident  que  si  la  nomination  n  a  été  faite  qu'après  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la 
déclaration  de  la  succession  a  été  déposée  en  délai  utile  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  fonds  disponibles,  il  n'est  point  passible  d'amende. 

1141.  Le  curateur,  étant  salarié,  est  responsable,  même 
des  fautes  légères  (1). 

1 14S.  Ses  fonctions  cessent  de  plein  droit  dès  qu'un  suc- 
cesseur quelconque  se  présente  (2). 

1143.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent-ils,  dans  ce 
dernier  cas,  demander  la  séparation  des  patrimoines,  si  le 
successeur  accepte  purement  et  simplement  la  succession? 

Oui,  s'ils  ont  eu  soin  de  prendre  l'inscription  prescrite  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  et  si  le  délai  de 
trois  ans  n*est  pas  écoulé  pour  ce  qui  concerne  le  mobilier. 

1 144.  La  nomination  du  curateur  n'empêche  pas  les  créan- 
ciers de  saisir  les  biens  de  la  succession  et  de  pratiquer  des 
saifiies-arréts  (3). 

1145.  Ce  sont  eux  également  qui  ont  l'action  paulienne, 
le  curateur  n'ayant  pas  qualité  pour  provoquer  la  nullité  des 
actes  que  le  défunt  aurait  faits  en  fraude  de  leurs  droits  (4). 

(1)  Laubbnt,  t.  X,  noi95;  Duranton,  t.  VII,  n»  71;  Dbmolombb,  t.  XV,  q«431; 
Thirt,  t.  II,  no  156;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n»  2615. 

(2)  Pond,  belges,  t.  XXX,  v»  Déshérence,  vfi  10;  Demoloicbb,  t.  XV,  n»  465; 
AUBRT  et  Rau,  t.  VI,  §  642;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  n»  2617;  Laurbkt,  t.  X, 
n»  207;  Anvers,  14  juillet  1881  {Pasic,,  1882,  III,  68). 

(3)  Dbmolombe,  t.  XV,  n<>  457;  Hue,  t.  V,  n<»  253;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II, 
no  2589;  Laurent,  t.  X,  n»  204.  —  Voy.  cependant  trib.  Charleroi,  18  novembre 
1893  {Pasic,  1894,  III,  70). 

(4)  Pand,  belges,  v«  Curateur  à  succession  vacante,  t.  XXVII;  Baudrt- 
Lacantinbrib,  t.  II,  no  2571;  Laurent,  t.  X,  n^  205;  Trib.  Bruxelles,  26  mai 
1897  {Belg.jud.,  1897,  col.  947). 
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1 14A.  Les  actes  posés  valablement  par  le  curateur,  dans 
les  limites  de  son  mandat  judiciaire  et  dans  les  formes  légales, 
doivent  être  respectés  par  le  successeur  (1)  (art.  790). 

1147.  Il  en  est  de  même  des  droits  acquis  par  la  prescrip- 
tion, sauf  que,  si  l'héritier  qui  vient  recueillir  la  succession 
est  mineur,  la  prescription  ne  peut  courir  contre  lui 
(art.  2252). 

1148.  L'irrégularité  de  la  nomination  du  curateur  emporte 
la  nullité  radicale  de  tous  les  actes  qu'il  a  posés. 

L'héritier  connu,  quand  cette  nomination  a  été  faite,  ne  doit 
même  pas  poursuivre  cette  nullité  et  les  tiers  ne  peuvent  pas 
lui  opposer  leur  bonne  foi  (2). 

SECTION  III.  —  Du  COMPTE  a  rendre. 

1149.  Comme  tout  mandataire,  le  curateur  est  obligé  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  804). 

Suivant  Tarticle  814,  les  dispositions  légales  relatives  au 
compte  à  rendre  par  l'héritier  bénéficiaire  sont  communes  au 
curateur.  On  conclut  de  là  que  c'est  quand  sa  gestion  est  ter- 
minée que  le  curateur  doit  produire  son  compte  (3). 

llftO.  Il  faut  cependant  admettre  que,  ne  devant  fournir 
aucune  garantie,  le  curateur  peut  être  tenu  à  donner  des  états 
de  situation,  à  toute  réquisition,  surtout  quand  elle  émane  de 
l'administration  fiscale  (4). 

(1)  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v«  Curateur  à  succession  v(Âcante,  n^  3;  Thirt, 
t.  II,  D®  156.  —  Contra  :  Beltjbns,  EncycLf  code  civil,  t.  II,  p.  88,  n»  3. 

(2)  Pand.  belges,  t.  XXVII,  eod.  verbo,  n»  16;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  642; 
ToDLUER,  t.  IV,  DO  396;  Dsmolombb,  t.  XV,  n»  417;  Baudrt-Lacamtimbrib,  t.  II, 
n»  2532. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  206,  et  Suppl.,  t.  III,  n^  351. 

(4)  Dbmolombe,  t.  XV,  n«  462;  Beltjens,  loc,  cit.,  t.  II,  p.  90,  no  16. 


DEUXIÈME  PARTIE 

mm\m  Dl  imillDATIOli  IT  PARTiCI 


CHAPITRE   PREMIER 
Principes  généraux. 

tlftl.  D'après  rarticle  724  du  code  civil,  les  héritiers 
légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  et  les 
charges  de  la  succession. 

Ils  sont  donc  les  continuateurs  de  sa  personne  et  chacun 
d'eux  a  le  droit  de  sortir  d'indivision  (voy.  supra,  n^  1)  en 
provoquant  le  partage  de  l'hérédité  entière. 

1159.  Tous  les  héritiers  doivent  concourir  au  partage 
pour  qu'il  soit  définitif,  sinon  ce  n'est  qu'un  partage  provi- 
soire que  les  héritiers  mêmes  qui  y  ont  procédé  pourraient 
annuler,  en  faisant  un  autre  partage. 

I1S3.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  héritiers,  de  commun 
accord,  procèdent  à  un  partage  partiel  qui  soit  irrévocable  et 
indépendant  d'un  partage  subséquent  des  biens  restés  dans 
l'indivision  (1). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n<>291;  Aubrt  et  Rau,  5«édit.,  t.  VI,  §622;  Duranton, 
t.  VII,  174;  DuTRUC,  u9  47;  Tkirt,  t.  II,  no  161;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  II, 
nos  2847  et  3031;  Demolombe,  t.  XV,  n»  494.  —  Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  828, 
ii«2. 
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1154.  Le  partage  une  fois  consommé,  chacun  des  héritiers 
ou  ayants  droit  est  censé  avoir  été  propriétaire  de  son  lot,  en 
vertu  de  la  loi,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  883). 

Ce  droit  de  propriété  peut-il  être  soumis  à  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire? 

Une  pareille  condition  paralyse  évidenunent  les  effets  du 
partage  et  amène  de  grands  désagréments  pour  les  coparta- 
geants,  en  remettant  leurs  droits  en  question.  Mais  elle  nest 
pas  illicite  et  ne  porte  pas  atteinte  au  caractère  du  partage, 
puisqu'elle  détermine  simplement  certains  cas  desquels  dépen- 
dra son  existence  (1). 

Ilft5.  La  condition  se  réalisant,  il  importe  de  le  constater 
par  acte  authentique  à  soumettre  à  la  transcription,  si  le 
partage  est  immobilier  (loi  hyp.  belge,  art.  1*",  ïP  1). 

1156.  Pour  parvenir  au  partage  définitif,  il  ne  suffit  pas 
d'établir  la  masse  des  biens  et  le  montant  des  dettes  existant 
au  décès  du  de  cujus  :  il  faut  encore  déterminer  quels  sont  les 
rapports  à  effectuer  à  cette  masse  et  les  réductions  des  libéra- 
lités entre  vifs  qu'il  a  faites,  à  opérer  suivant  les  règles  fixées 
par  la  loi  pour  la  réserve  et  la  quotité  disponible. 

1159.  Incidemment,  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la 
division  des  créances  et  des  dettes,  avant  de  traiter  des  dif^ 
rentes  espèces  de  partage,  de  leurs  formes,  de  leurs  effets  et 
des  causes  de  leur  nullité  ou  de  leur  rescision. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  293;  Dbmolombe,  t.  XV,  n»  614;  Dutrdc,  n»  48;  Baqdrt- 
Lacantinbrib,  t.  II,  no  3084;  Cass.  fr.,  6  janvier  1846.  —  Voy.  aussi  Dallok, 
Rép.i  SuppL,  yo  Successions^  n9  1052. 


CHAPITRE  n 
De  la  formation  des  masses. 


SECTION  I".  —  De  la  masse  active. 
§  1^.  —  Des  biens  existants  au  décès. 

11II8.  Quelles  que  soient  la  nature,  la  consistance  et  la 
situation  de^  biens  appartenant  au  défunt,  au  jour  de  son 
décès»  ils  font  partie  de  la  masse  active  de  la  succession. 

Le  détail  doit  en  être  donné  d'une  manière  claire  et  précise, 
avec  indication  de  leur  valeur  distincte,  dans  le  cas  où  les 
parties  majeures  jugent  cette  indication  nécessaire,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  le  concours  de  mineurs  l'exige. 

1159.  La  date  à  laquelle  se  fait,  en  général,  l'évaluation 
des  biens  à  partager  est  celle  de  la  réalisation  du  partage. 
Toutefois,  si,  dans  Tintervalle  du  décès  au  jour  du  partage,  les 
biens  héréditaires  n*ont  subi  aucune  modification,  l'évaluation 
peut  en  avoir  lieu  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

1 160.  S'il  s'agit  d'un  partage  amiable,  les  parties  peuvent 
procéder  entre  elles  à  cette  évaluation,  avec  ou  sans  l'assis- 
tance d'experts  choisis  par  elles  ;  mais,  si  le  partage  est  judi- 
ciaire, l'évaluation  doit  se  faire  par  experts  à  désigner  en 
justice. 

ttOl.  Les  fruits  et  revenus  des  biens  courus  depuis  le 
décès  jusqu'au  jour  du  partage  sont  ajoutés  à  leur  valeur 
vénale  pour  la  composition  de  la  masse. 

Quant  aux  fruits  et  revenus  courus  avant  le  décès,  ils 
entrent  également  dans  la  masse. 
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IIAS.  A  ce  sujet,  il  importe  d'établir  une  distinction  entre 
les  fonds  et  les  fruits,  dans  les  cas  où  l'intérêt  de  l'une  ou  de 
Tautre  partie  la  rend  nécessaire. 

Tels  sont  les  cas  suivants  : 

P  Lorsque  les  biens  héréditaires  sont  grevés  en  tout  ou  en 
partie  d'un  usufruit  au  profit  d'un  donataire  ou  d'un  légataire 
du  défunt  ou  de  son  conjoint,  l'usufruitier  ayant  droit  aux 
fruits  courus  depuis  le  décès  ; 

2^  S*il  j  a  un  successible,  âgé  de  moins  de  18  ans,  dont  les 
biens  sont  soumis  à  la  jouissance  légale  de  son  père  ou  de  sa 
mère  (C.  civ.,  art.  384)  ; 

3^  Si  l'un  ou  l'autre  des  successibles  est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  ou  de  la  communauté 
d'acquêts  ; 

4"^  Quand  la  femme  successible  est  mariée  sans  commu- 
nauté ou  sans  le  régime  dotal,  le  mari  ayant  droit,  dans  ce 
cas,  aux  fruits  de  ses  biens  (G.  civ.,  art.  1549,  §  2); 

5^  En  cas  d'absence  d'un  des  intéressés,  afin  que  les  envoyés 
en  possession  provisoire  connaissent  les  revenus  sur  lesquels 
portent  leurs  droits  (Sellier,  Manuel  du  notariai^  t.  P, 
p.  451); 

6^  Lorsqu'il  y  a  parmi  les  intéressés  un  mineur  ou  un 
interdit  pour  que  le  tuteur  connaisse  les  revenus  qui  forment 
capitaux  et  qu'il  est  tenu  de  placer  dans  les  six  mois  de  leur 
réception  (C.  civ.,  art.  455). 

If  AS.  La  distinction  en  fonds  et  revenus  postérieurs  au 
décès  n'est  pas  nécessaire  quand  le  partage  a  lieu  peu  de 
temps  après  l'ouverture  de  la  succession.  Dans  ce  cas,  il  faut 
avoir  soin  de  comprendre  dans  chaque  lot  des  biens  pro- 
ductifs de  fruits,  en  faisant  remonter  la  jouissance  distincte 
au  jour  du  décès,  afin  de  conserver  l'égalité  entre  les  copar- 
tageants. 

1  tmSbis.  Si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé  un  assez  long 
espace  de  temps  entre  le  décès  et  le  partage,  il  vaut  mieux, 
pour  éviter  des  détails  et  des  calculs  compliquant  les  opéra- 
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tions,  établir,  dans  un  état  particulier,  le  compte  des  fruits  et 
revenus  courus  depuis  le  décès,  en  porter  le  reliquat  à  la 
masse  active  et  annexer  l'original  du  compte  à  la  minute  du 
partage. 

1104.  L'article  826  établit,  comme  principe  fondamental, 
que  le  partage  des  biens  héréditaires  doit  se  faire  en  nature; 
il  indique  une  seule  exception  à  ce  principe,  pour  ce  qui 
concerne  les  meubles.  Ceux-ci  doivent  être  vendus,  s'il  y  a  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des 
cohéritiers  en  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes 
et  des  charges  de  la  succession. 

La  majorité  doit  être  calculée  par  tâte  et  non  d  après 
l'importance  des  parts  héréditaires  (1). 

1165.  L'article  827  contient  également  une  exception  au 
principe,  en  disant  que  si  les  immeubles  ne  sont  pas  commo- 
dément partageables,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitation,  avec  cette  réserve  que  la  vente  peut  avoir  lieu  de 
gré  à  gré  entre  les  héritiers,  devant  un  notaire  à  leur  choix, 
s*ils  sont  tous  msgeurs. 

11A6.  Les  meubles,  étant  conservés  en  nature,  se  par- 
tagent d'après  l'estimation  qui  en  est  constatée  par  inventaire 
et,  à  défaut  d'inventaire,  suivant  l'évaluation  que  les  héritiers 
en  font  amiablement  entre  eux,  s'ils  sont  tous  majeurs,  ou  qui 
est  faite  par  experts  choisis  par  eux  ou  désignés  d'office  par  le 
président  du  tribunal  civil,  en  cas  de  désaccord  ou  d  existence 
d'héritiers  mineurs. 

1169.  Les  estimations  de  l'inventaire  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  prises  pour  base.  Il  peut  se  faire  que, 
dans  l'intervalle  de  l'inventaire  au  partage,  les  meubles  soient 
dépréciés  par  suite  d'usage  ou  détériorés,  ou  bien  encore  que 
les  estimations  soient  en  dessous  de  leur  valeur  réelle.  Dans 
ces  cas,  chacun  des  héritiers  peut  requérir  une  nouvelle  éva- 
luation à  faire  par  experts  nommés  en  justice. 

(1)  Pand,  belges,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n*287;  Bbltjbns,  t.  II,  no  4;  Baudrt- 
Lacantinbrie,  t.  II,  D»  3180;  Laurent,  t.  X,  d«  320. 
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1168.  Là  valeur  de  la  nue  propriété  d'un  bien  héréditaire 
dont  un  tiers  a  lusufruit  doit  être  fixée  par  expertise,  en  pre- 
nant pour  base  l'âge  et  l'état  de  santé  de  Tusuiruitier  et  les 
charges  pouvant  grever  la  nue  propriété. 

It69.  La  vente  amiable  entre  parties  ou  aux  enchères 
publiques  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  est 
le  moyen  le  plus  propre  à  en  connaître  la  valeur  réelle. 

Les  prix  qui  en  sont  la  représentation  figurent  à  la  masse 
active  avec  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus. 

1 190.  Il  en  est  de  même  du  reliquat  du  compte  rendu  par 
l'un  des  copartageants  qui  a  été  chargé  par  les  parties  ou  par 
le  tribunal  de  gérer  et  administrer  les  biens  héréditaires. 

1171.  Nous  avons  dit,  supra,  n^  61,  que  l'achalandage 
d'une  maison  de  commerce  entre  en  partage  pour  sa  valeur 
estimative. 

Il  en  est  de  même  du  fonds  de  commerce  que  le  défunt 
exploitait,  à  moins  que  les  parties  ne  s'entendent  entre  elles 
pour  en  continuer  l'exploitation  à  leur  profit  commun. 

IIVS.  Les  rentes  perpétuelles  figurent  dans  la  masse  pour 
leur  valeur  estimative  augmentée  des  arrérages  dus  au  décès 
et  à  courir  jusqu'au  jour  du  partage,  leur  caractère  de  perpé- 
tuité dépréciant  leur  valeur  nominale. 

1173.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère,  qui  était  servie 
au  défunt,  appartiennent  à  la  succession,  à  moins  que  le  titre 
constitutif  ne  dispense  le  débiteur  d'en  payer  le  prorata. 

1174.  Les  rentes  sur  l'État,  les  actions  de  banques,  les 
actions  et  obligations  des  villes,  chemins  de  fer,  sociétés  finan- 
cières et  industrielles  et  autres  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
sont  portées  à  la  masse  pour  leur  valeur  capitale  fixée  d'après 
le  cours  de  la  bourse  au  jour  de  la  liquidation,  si  les  parties 
ne  préfèrent  les  évaluer  amiablement  entre  elles  à  un  chiffire 
supérieur  ou  inférieur. 

1175.  Dans  les  ca§  prévus  au  numéro  précédent,  il  faut 
distinguer  les  valeurs  de  la  bourse  à  revenu  fixe  des  valeurs  à 
revenu  variable. 
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Les  intérêts  des  premières  valeurs  courus  depuis  leur 
dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  décès»  si  elle  est  posté- 
rieure à  ce  décès,  doivent  être  défalqués  du  cours  de  la 
bourse  qui,  comme  on  le  sait,  comprend  les  proratas,  et 
portés  à  la  colonne  des  fruits. 

Pour  les  parts  d'intérêt  et  les  dividendes  des  secondes 
valeurs,  les  parties,  d'accord  entre  elles,  peuvent  en  porter  à 
la  même  colonne  le  prorata  couru  depuis  la  dernière  échéance 
et  calculé  en  prenant  pour  base  le  produit  de  l'exercice  de 
l'année  précédente. 

A  défaut  d'entente  à  cet  égard,  on  ne  les  fait  figurer  que 
pour  mémoire  pour  en  faire  le  partage,  lorsque  leur  montant 
pourra  en  être  déterminé  d'une  manière  exacte. 

1196.  Les  parties  ont  également  à  s'entendre  au  sujet  de 
l'estimation  des  valeurs  de  bourse  qui  ne  sont  pas  cotées.  En 
cas  de  désaccord,  l'expertise  doit  en  avoir  lieu,  comme  il  est 
dit  supra,  n'  1089. 

1 171.  Le  §  2  de  l'article  585  du  code  civil  dit  que  les 
fruits  naturels  et  industriels  pendants  par  branches  et  racines 
au  moment  où  finit  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire, 
sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences. 

Il  s'ensuit  que  si  le  défunt  a  été  usufruitier  d'un  bien  agri- 
cole ou  industriel,  il  n'y  a  rien  à  porter  à  l'avoir  de  sa  suc- 
cession du  chef  des  fruits  de  ce  bien  non  recueillis  au  jour  de 
son  décès. 

Les  fruits  civils,  seuls,  courus  jusqu'au  même  jour,  doivent 
y  figurer. 

1198.  On  ne  comprend  pas  dans  la  masse  les  tombeaux 
de  famille  ni  les  monuments  funèbres,  queUe  que  soit  leur 
valeur  (1). 

Si,  à  la  demande  d'un  des  héritiers,  ses  cohéritiers  consen- 
tent à  ce  que  ces  objets  entrent  dans  son  lot,  à  prix  d'argent, 
il  faut  qu'ils  soient  estimés,  et  le  montant  de  l'évaluation  sera 
compris  dans  la  masse. 

(1)  Lyon,  19  février  1856;  Cass.  fr.,  7  avril  1857. 
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1179.  Les  portraits  de  famille  du  défont,  les  médailles 
dliomieur,  les  armes  et  armoiries,  croix  et  aatres  signes  de 
distinction,  les  titres  nobiliaires,  les  documents  généalogiques 
et  autres  de  famille  ne  sont  pas,  en  général,  susceptibles  de 
partage.  On  les  confie  souvent  à  Tainé  de  la  famille  qui 
s'oblige  à  les  représenter  à  toute  réquisition  de  Tun  ou  de 
l'autre  des  cointéressés. 

1 180.  A  défaut  d*entente  à  ce  sujet  et  d'impossibilité  d'en 
faire  un  parta^re.  on  admet  que  ces  objets  soient  licites  entre 
les  héritiersUris  admission  d'étrangis.  mais  en  accordant 
aux  cohéritiers  non  adjudicataires  un  délai  suffisant  pour  en 
prendre  copie  à  leurs  frais  (1). 

1 181 .  Dans  le  cas  où  la  succession  se  divise  en  deux  bran- 
ches, chaque  branche  retire  les  portraits  des  membres  de  sa 
famille.  11  est  aussi  d'usage  que  chaque  héritier  prenne  son 
portrait  et  que  le  portrait  du  défunt  soit  remis  à  son  conjoint. 
Il  est  évident  que  ces  usages  n'ont  aucun  caractère  juridique. 

118S.  Si  le  défunt  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie 
payable,  à  son  décès,  à  ses  héritiers  ou  représentants,  le  mon- 
tant de  l'assurance  fait  partie  de  sa  succession  et  doit  figurer 
dans  la  masse  active  (2). 

1183.  Si  le  capital  assuré  est  à  payer  à  un  tiers,  il  ne 
dépend  pas  de  la  succession,  le  contrat  d'assurance  n'étant  en 
réalité  qu'une  stipulation  pour  autrui  (C.  civ.,art.  1121). 
Seulement,  cette  stipulation  peut  impliquer  une  libéralité 
excédant  la  quotité  disponible  et,  par  conséquent,  être  soumise 
à  réduction. 

1184.  Comme  nous  l'avons  dit  au  n^  1078,  pour  composer 
la  masse  active,  il  ne  suffit  pas  d'indiquer  les  biens  existants 
dans  la  succession  au  jour  du  décès,  mais  encore  ceux  qui  pro- 
viennent de  rapports  et  de  réduction  de  la  libéralité. 

Nous  traiterons  des  rapports  à  l'article  suivant. 

(1)  AUBRY  et  Rau,  t.  VI,  §  621,  note  3;  Dotruc,  n®  406;  Paris,  19  mars  1864; 
Dbprbnois,  t.  !«•,  p.  126,  n»  819. 

(2)  Cass.  fp.,  7  février  1877;  Defrbnois,  t.  I«,  n®  814. 
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§  II.  —  Des  rapports, 
i^  Caractère  et  bnt. 

118ft.  L'article  843  du  code  civil  impose  à  tout  héritier 
db  intestat^  venant  à  une  succession,  l'obligation  de  rapporter  à 
la  masse  à  partager  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  directement 
ou  indirectement,  autrement  qu'à  titre  de  préciput  et  avec  dis- 
pense de  rapport. 

1186.  Cette  prescription  n'est  pas  d'ordre  public,  bien  que 
son  but  soit  de  maintenir  l'égalité  entre  tous  les  héritiers.  Le 
défunt  a  le  droit  d'opposer  sa  volonté  à  celle  de  la  loi»  en  dis- 
pensant le  donataire  ou  légataire  de  s'y  conformer;  de  son 
côté,  celui-ci  peut  y  échapper  en  renonçant  à  la  succession 
pour  ne  s'en  tenir  qu'au  don  ou  au  legs  qui  lui  a  été  fait  dans 
les  limites  du  disponible.  (Voy.  infray  n°  1195.) 

1 18  7  •  Il  ne  faut  pas  confondre  le  rapport  avec  la  réduction 
des  libéralités.  Les  articles  844,  866  et  918  appliquent  l'ex- 
pression de  rapport  à  l'obligation  pour  l'héritier  de  remettre 
à  la  masse  l'excédent  d'un  don  ou  d'un  legs  sur  la  portion  dis- 
ponible ;  mais  cette  obligation  est  soumise  à  des  règles  tout  à 
fait  spéciales  et  diffère  essentiellement  du  rapport  en  ce  qu'elle 
ne  peut  être  invoquée  que  par  les  héritiers  réservataires  et 
qu'elle  incombe  tout  aussi  bien  au  donataire  ou  légataire 
étranger  à  la  succession  qu'à  l'héritier,  tandis  que  le  rapport 
n'est  imposé  qu'à  ce  dernier. 

Nous  examinerons  les  difficultés  que  peut  soulever  la  réduc- 
tion des  donations  et  legs  en  concours  avec  les  rapports  en 
traitant  de  la  quotité  disponible. 

2»  Par  qui  le  rapport  est  dû. 

1188.  L'obligation  du  rapport  est  soumise  à  deux  condi- 
tions : 

a.  n  ftint  être  &  la  fols  héritier  et  lénrt^talre. 

Tout  héritier,  ah  intestat,  pur  et  simple,  ou  bénéficiaire, 
descendant  ou  ascendant  ou  collatéral,  est  tenu  au  rapport,. 
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même  si,  au  jour  de  la  donation,  il  n'était  pas  héritier  pré- 
somptif du  donateur  (1). 

Il  suffit  qu'il  soit  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

1189.  Il  faut  entendre  par  héritiers  tous  les  successeurs 
réguliers  ou  irréguliers  appelés  par  la  loi  à  recueillir  une 
succession  ah  intestat.  Ainsi  l'enfant  naturel  et  ses  descen- 
dants, les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  naturels  du 
défunt  sont  tenus  de  rapporter  à  la  succession  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  lui  par  donation  ou  testament  (2). 

1 190.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rechercher  à  quelle  ligne  l'héritier 
légataire  ou  donataire  appartient.  Le  rapport  est  dû  à  la 
masse  héréditaire  (3). 

1191.  L'obligation  du  rapport  s'étend  aux  cohéritiers  de 
l'absent  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses 
biens.  Le  même  motif  d'égalité  existe  entre  eux  (4). 

1 199.  Le  fils  de  l'héritier  donataire  n'est  tenu  de  rapporter  à 
la  succession  du  donateur  le  don  fait  à  son  père  que  s'il  y  arrive 
par  représentation,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  renoncé  à  la 
succession  paternelle  (5)  (art.  847  et  848).  (Voy.  infra^  j^  1 195.) 

1193.  Si,  venant  à  la  succession  par  représentation,  il  est 
lui-même  donataire  du  défunt,  doit-il  le  rapport  ? 

La  question  est  controversée. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  le  fils,  n'étant  pas  héritier 
par  lui-même  y  doit  être  considéré  comme  simple  donataire 
non  assujetti  au  rapport  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  person- 
nellement. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n^  533,  et  tous  les  auteurs;  Bruxelles,  27  juillet  ld9S 
(/.  trib,,  1899,  col.  5). 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  1523;  Dbmolombb,  t.  XIV,  n»  99,  et  t.  XVI.  no  175; 
Cass.  fr.,  28  juin  1831  et  16  juin  1847;  Gand,  20  février  1867  {Pasic.,  1867, 
II,  229). 

(3)  Demolombb,  t.  XVI,  no  174. 

(4)  Demolombb.  t.  II,  n»  132. 

(5)  Laurent,  t.  X,  n»  562.  —  Voy.  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n»»  3521  et 
fiuiv.;  Demolombb,  t.  XVI,  n»  200;  Dbmantb,  t.  III,  vfi  ISibis;  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  no  399. 
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Le  père  donataire  ne  devant  pas  rapporter  les  dons  faits  à 
son  fils  (art.  847),  celui-ci,  le  représentant,  n'est  pas  non  plus 
obligé  de  rapporter  ceux  faits  à  lui-même  (1). 

Le  texte  môme  de  la  loi  s'oppose  à  une  telle  interprétation. 

Il  ne  distingue  pas  entre  l'héritier  direct  et  celui  qui  ne  vient 
à  la  succession  que  par  voie  de  représentation.  Ce  dernier  est 
soumis  aux  mêmes  conditions  de  successibilité  que  le  premier. 

Ayant  des  droits  identiques,  il  a  les  mêmes  devoirs  et 
obligations  à  accomplir  (2). 

1 104.  Il  n'en  est  plus  ainsi  si  les  droits  successifs  recueillis 
par  le  père  sont  transmis  au  fils  par  voie  héréditaire.  11  n'est 
plus,  dans  ce  cas,  l'héritier  direct  du  de  cujus  qui  l'a  gratifié 
personnellement  (3). 

1195.  Khéritier  qui  renonce  est  considéré  comme  étranger 
à  la  succession,  donc  non  soumis  au  rapport  (art.  845). 

1196.  L'ascendant  qui,  aux  termes  de  l'article  747  du  code 
civil,  exerce  le  retour  légal  n'est  pas  assujetti  au  rapport,  la 
succession  anomale  étant  tout  à  fait  distincte  de  la  succession 
ordinaire  (4). 

1197.  Les  donataires  et  légataires  étrangers  à  la  succes- 
sion ne  sont  jamais  soumis  au  rapport,  mais  bien  à  la  réduction 
de  la  quotité  disponible. 

1198.  Le  conjoint  du  successible  est  dispensé  de  rapporter 
le  don  ou  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  défunt,  alors  même 
qu  U  serait  tombé  dans  la  communauté  (5). 

Mais  si  la  libéralité  existe  en  faveur  de  l'époux  successible, 
le  rapport  en  est  dû  par  lui  pour  la  totalité,  eût- elle  été 
absorbée  par  une  communauté  en  perte. 

(1)  Marcadé,  sur  l'art.  848,  n<*  2;  Ducaurroy,  t.  II,  d»  704. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n^  562.  —  Voy.  les  auteurs  cités  au  n*»  1115.  —  Voy.  aussi 
Duramton,  t.  VII,  no  230;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  629;  Arntz,  t.  II,  n»  1526. 

(3)  Demolombb,  t.  XVI,  no  204;  Laurent,  t.  X,  n»  560;  Demante,  t.  III, 
no  18S6Û;  Duranton,  t.  III,  no410;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  III,  n®  3535;  Hue, 
t.  V,  no  347. 

(4)  Demolombb,  t.  XVI,  n»  486;  Demante,  t.  lîl,  n»  b6bis, 

(5)  Demolombb,  t.  XVI,  n»  208;  Duranton,  t.  VII,  n»  235;  Hureaux,  t.  IV, 
n»  21;  AUBRY  et  Rau,  t.  VII,  §  631,  note  7. 
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Ainsi  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  ne  la 
soustrait  pas  à  l'obligation  du  rapport  de  sa  dot  (1),  à  moins 
qu'elle  ne  soit  mariée  sous  le  régime  dotal.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  rapport  doit  se  borner  à  l'action  en  répétition  qu  elle 
aurait  contre  son  mari  (2)  (art.  1573),  si  celui-ci  était  insol- 
vable ou  sans  art  ni  profession,  à  Tépoque  où  la  dot  a  été 
constituée  par  le  père  ou  la  mère  ou  tout  autre  ascendant,  seul 
responsable  de  l'imprudence  qu'il  a  commise  en  la  constituant. 

1199.  Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le 
mariage  ou  si,  à  la  même  époque,  il  avait  un  métier  ou  une 
profession,  la  femme  dotale  est  tenue  du  rapport  de  la  dot 
entière  (même  article). 

It99bis.  Remarquons  que  cet  article  ne  parle  que  du  père 
comme  ayant  constitué  la  dot.  Les  auteurs  en  général  l'ap- 
pliquent au  cas  où  c'est  la  mère  ou  un  ascendant  qui  a  doté  la 
fenmie  successible,  mais  non  si  c'est  un  parent  collatéral  (3). 

ISOO.  Les  dettes  contractées  par  l'héritier  envers  le 
défunt  sont  rapportables  comme  les  donations  et  les  legs. 
(Voy.  infra,  n^  1235.) 

t^OObis.  Si  deux  époux,  dont  l'un  est  successible,  ont 
contracté  une  dette  conjointement,  la  femme,  héritière,  devra- 
t-elle  la  rapporter  entièrement  ou  seulement  pour  moitié  ? 

La  question  est  importante  au  point  de  vue  pratique. 

La  solution  se  trouve  dans  les  articles  1482  à  1487  inclus. 

Si  la  dette  a  été  contractée  solidairement  par  les  époux,  la 
femme  en  doit  le  rapport  pour  la  totalité,  sauf  recours  contre 
son  mari. 

Si  elle  n'est  pas  obligée  solidairement,  elle  n'est  tenue  du 
rapport  que  pour  moitié  et,  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, seulement  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  à 

(1)  Arntz,  t.  II,  n9  152;  Mourlon,  t.  II,  p.  155;  Laurent,  t.  X,  b9  561; 
Chabot,  t.  II,  p.  454;  Zacrarls,  t.  IV,  no  5;  Dbmolombe,  t.  XVI,  n<>  209; 
Rolland  de  Villaroues,  v*  Rapport,  n»  41. 

(2)  DBifoLOifBE,  t.  XVI,  no211;  Rodièrb  et  Pont,  t.  I«,  n»  136;  Duranton^ 
t.  III,  no  418. 

(3)  Dbmolombb,  t.  XVI,  no*  211  et  213;  Duranton,  t.  VII,  n*  418. 
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la  condition  qu'elle  ait  fait  procéder  à  un  inventaire  régulier 
et  rendu  compte  du  contenu  de  cet  inventaire  et  de  ce  qui  lui 
est  échu  par  le  partage  (art.  1483). 

Elle  conserve,  en  tout  cas,  son  recours  contre  le  mari  vis- 
à-vis  duquel  elle  n'est  considérée  que  comme  caution  (art.  1431 
combiné  avec  Tart.  1483). 

IMIl.  La  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté  ne 
la  dispense  pas  du  rapport  total  de  la  dette  lorsqu'elle  s'est 
obligée  solidairement  avec  lui,  ou  lorsque  la  dette  provient 
originairement  de  son  chef  (art.  1486  et  1494). 

ISOS.  Quant  aux  dettes  de  communauté  contractées  par 
le  mari,  sans  le  concours  de  la  femme,  celle-ci  n'est  tenue  du 
rapport  que  si  elle  accepte  la  communauté  et,  comme  nous 
le  disons  plus  haut,  qu'à  concurrence  de  son  émolument, 
moyennant  inventaire  et  reddition  de  compte. 

1S<IS.  Eo  cas  de  donation  ou  de  legs  de  la  dette  contractée 
solidairement  par  les  époux,  elle  n  est  rapportable  que  pour 
moitié  par  l'époux  successible.  Elle  ne  l'est  pas  du  tout  si  le 
don  ou  le  legs  est  fait  à  l'époux  non  successible  seul.  Par 
contre,  si  la  libéralité  s'adresse  au  premier  seul,  il  en  doit  le 
rapport  entièrement  (art.  849). 

flS04.  L'obligation  du  rapport  est-elle  susceptible  d'être 
scindée  ? 

Il  est  certain  que,  s'il  n'y  a  qu'un  héritier  donataire, 
il  ne  peut  pas  scinder  sa  renonciation  ni,  par  conséquent,  son 
rapport.  La  question  n'est  douteuse  que  quand  il  s'agit  de  ses 
représentants. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  l'a  résolue  négativement. 
Si,  en  vue  de  retenir  leur  part  du  don,  certains  représentants 
du  successible  renoncent  à  la  succession,  leurs  cohéritiers, 
profitant  de  leurs  parts  héréditaires  par  voie  d'accrois- 
sement, sont  tenus  de  remplir  l'obligation  du  rapport  tout 
entière  (1). 

(1)  Cass.  fr.,  rejet,  ch.  civ.,  15  juin  1870  (Sirey,  1870,  p.  329).  —  Contra  : 
Laurent,  t.  X,  no  562. 
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flS05.  Le  droit  de  retenir  le  don  ne  peut,  dans  l'espèce,  être 
exercé  que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi  à  Théritier 
représenté. 

b.  n  tÊkut  Tenir  à  la  snooession. 

ISOO.  Le  rapport  ne  devant  se  faire  qu*à  la  succession  du 
donateur,  il  est  évident  qu'il  n'est  dû  que  par  celui  qui  s'y 
trouve  appelé  {art.  843  et  844). 

tSOV.  Le  don  ou  le  legs  fait  à  un  tiers  n*est  par  conséquent 
jamais  rapportable,  mais  il  est  sujet  à  réduction  s'il  excède 
la  portion  disponible. 

1S08.  Il  s^ensuit  également  que  l'héritier  qui  renonce  à 
la  succession  ne  doit  pas  rapporter  le  don  ou  le  legs  qui  lui 
a  été  fait,  même  à  titre  d'avancement  d'hoirie  (1). 

190B.  S'il  est  héritier  réservataire  lui-même,  il  ne  peut 
pas  toutefois  invoquer  la  réserve  pour  retenir  la  libéralité 
au  delà  du  disponible  ;  celle-ci  doit  être  imputée  sur  la  quotité 
disponible,  qui  ne  peut  être  cumulée  avec  la  réserve  (2). 

IStO.  Rien  n'empêche  non  plus  le  donateur  ou  le  testa- 
teur de  stipuler  que  la  libéralité  sera  caduque,  si  Théritier  gra-^ 
tifié  renonce  à  la  succession,  et  d'obliger  ainsi  ce  dernier  à 
remettre  le  don. 

1911.  Les  dettes  du  successible  envers  le  défunt  n'en  sont 
pas  moins  payables  aux  autres  héritiers,  s'il  renonce  à  la  suc- 
cession. L'article  843  ne  leur  est  pas  applicable  (3). 

1919.  Si  l'héritier  est  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  peut-il  retenir  le  don  qui  lui  a  été  fait  à  titre 
d'avancement  d'hoirie? 

L'indignité,  comme  la  renonciation,  rend  l'héritier  étranger 
à  la  succession.  Le  don  qu'il  a  reçu  du  défunt  n'est  donc  pas 

(1)  Demolombb,  t.  XVI,  n*  262;  Duranton,  t.  VU,  n» 262;  Chabot,  t.  II,  n« 3S7; 
MouRLON,  Répét,,  t.  II,  no  251  ;  Laurent,  t.  X,  n»  5566Û. 

(2)  Dbiiolombb,  t.  XVI,  no  257;  Laurent,  loc.  cit.;  Cass.  fr.,  27  novembr» 
1863,  22  août  1870  et  10  novembre  1880. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  546;  Chabot,  sur  l'art.  845,  n»  25;  Demante,  t.  III» 
no  U2bis;  Dbmolombe,  t.  XVI,  n»  459. 
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rapportable.  Mais  les  mômes  causes  que  celles  qui  entraînent 
Tindignité  donnant  lieu  à  la  révocation  de  la  donation,  l'héri- 
tier donataire  est  tenu  de  restituer  à  la  succession  du  donateur 
les  biens  qu'il  en  a  reçu  ou  leur  valeur,  s*ils  ont  été  aliénés, 
avec  tous  les  fruits  et  revenus  perçus  depuis  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  l'hérédité  (C.  civ.,  art.  727,  729  et  955). 

tS13.  Si  le  donataire  décède  avant  le  donateur  et  ne  laisse 
pas  de  successeurs  aptes  à  le  représenter,  le  don  n'est  plus 
susceptible  de  rapport.  Il  est  simplement  réductible  à  la 
quotité  disponible  (1). 

Z^  A  quelle  soooenioii  et  à  qui  le  rapport  eet  dû. 

« 

f  SI4.  C'est  toujours  et  seulement  à  la  succession  du  dona- 
teur ou  du  testateur  que  le  rapport  est  dû  (C.  civ.,  art.  850). 

tSlft.  Le  point  de  savoir  qui  est  le  donateur  ne  peut 
soulever  de  doute  que  lorsqu'il  s'agit  de  donations  faites  à 
Tenfant  par  contrat  de  mariage,  conjointement  par  ses  père  et 
mère.  Les  articles  1438  et  1439  contiennent  à  cet  égard  des 
règles  précises. 

1916.  Si  la  dot  a  été  constituée  par  les  père  et  mère,  sans 
indication  de  la  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux  entend  y 
contribuer,  elle  est  censée  avoir  été  consentie  par  chacun 
d'eux  pour  moitié,  quand  même  elle  aurait  été  fournie  ou 
promise  en  biens  personnels  à  Tun  d'eux  ou  consentie  solidai- 
rement par  eux  (2). 

IttlV.  Si  elle  a  été  constituée  en  biens  de  la  communauté 
par  le  père  setU,  le  rapport  se  fait  pour  moitié  à  sa  succession 
et,  pour  lautre  moitié,  à  la  succession  de  la  mère,  à  moins 
qu'elle  ne  renonce  à  la  communauté,  auquel  cas  ce  rapport 
s'effectue  à  la  succession  du  père  pour  la  totalité  (3). 

(1)  DiofOLOMBE,  t.  XVI,  n^  264;  Troplono»  v^  Donation,  t.  II,  n»  280. 

(2)  Chabot,  sur  Tart.  5S0,  n»  5;  Duranton,  t.  XVI,  n»  284;  Rolland  de 
ViLLAROUBS,  ▼«  Rapport,  n<»  62  et  63;  Armtz,  t.  II,  n«  1528;  Demolombb,  t.  XVI, 
n*  270;  Toulubr,  t.  IV,  no  464;  Cass.  fr.,  S  juillet  1832. 

(3)  Demolombb,  t.  XVI,  n»  274;  Duranton,  t.  XIV,  noi  284  et  285;  Toullier, 
t.  IV,  n*  327.  —  Contra  :  Casa,  fr.,  18  mai  1824. 
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tS18.  Il  va  de  soi  que  si  le  père  oa  la  mère  a  doté  seal 
l'enfant  au  moyen  de  biais  qui  loi  sont  propres,  la  dot  est 
rapportable  à  sa  succession  ;  ou  si  la  part  contributiTe  de 
chacun  d'eux  dans  la  dot  est  déterminée  par  l'acte  de  donation, 
le  rapport  se  fait»  proportionnellement  à  cette  part,  à  chacune 
de  leurs  successions. 

f  SI9.  Les  père  et  mère  peuvent  stipuler  que  la  somme 
donnée  par  eux,  à  titre  de  dot  ou  d'avancement  d'hoirie,  sera 
entièrement  rapportable  à  la  succession  du  prémourant 
d'eux  (1). 

tmo.  Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  rapport  qui  n'aurait  pas 
été  fait  à  cette  succession  est  dû  à  celle  du  survivant  des 
donateurs  (2). 

1S91.  La  dot  constituée  conjointement  par  les  père  et 
mère  est,  dans  tous  les  cas,  rapportable,  pour  moitié,  à  là 
succession  de  chaque  donateur.  Il  s'ensuit  que  si  elle  a  été 
fournie  au  moyen  de  biens  personnels  à  l'un  d'eux,  et  si  eUe  est 
rapportée  pour  le  tout  à  sa  succession,  celle  de  l'autre  époux 
devra  récompense  de  la  moitié  acquittée  à  sa  décharge  (3). 

iSSS.  Si  les  père  et  mère  sont  mariés  sous  un  régime 
exclusif  de  la  communauté,  la  dot  consentie  par  eux  est  rap- 
portable, pour  moitié,  à  chacune  de  leurs  successions,  à  moins 
qu'ils  n* aient  fixé  la  part  de  chacun  d'eux  dans  l'acte  de 
donation.  Il  en  est  de  mâme  s'ils  ont  adopté  le  régime  dotal. 

191t3.  L'article  857  du  code  civil  établit,  pour  principe, 
que  le  rapport  n'est  dft  par  le  cohéritier  qu'à  son  cohéritier 
venant  à  partage.  Les  légataires  et  les  créanciers  du  défunt 
n'y  ont  aucun  droit. 

Exemple.  Un  testateur  donne  aux  enfants  de  sa  sœur  la 
moitié  de  ses  biens;  il  lègue  à  un  étranger  le  quart  des 
mêmes  biens. 

(1)  RoDiÈRS  et  Pont,  v«  Contrat  de  mariage,  t.  1%  a»  99;  Dbmoloiibb,  t.  IV, 
no  271. 

(2)  Cass.  fr.,  24  novembre  1858. 

(3)  Rolland  db  Villargubs,  v»  Rapport,  n«  64;  Marcadé,  nol439;  Toollbr, 
t.  IV,  no  164. 
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Sa  succession  est  dévolue  à  ses  deux  frères  et  à  ses  neveux 
gratifiés.  Le  rapport  à  faire  par  ces  derniers  ne  profitera  pas 
au  tiers  légataire  ;  il  ne  prendra  son  legs  que  dans  le  surplus 
de  la  succession. 

Bien  que  le  légataire  ou  le  donataire  institué  ne  puisse 
réclamer  le  rapport,  il  est  admis  qu'ils  ont  le  droit  de  deman- 
der que  la  réserve  soit  imputée  sur  les  dons  rapportables,  afin 
de  fixer  la  quotité  disponible  et  de  se  faire  remettre  leurs 
dons  ou  legs  sur  le  surplus  des  biens  héréditaires  (1). 

1554.  La  règle  de  l'article  857  n'est  toutefois  plus  oppo- 
sable aux  créanciers,  si  Théritier,  assujetti  au  rapport,  accepte 
la  succession  purement  et  simplement. 

1555.  Les  créanciers  du  défunt  deviennent,  dans  ce  cas, 
ses  créanciers  personnels,  et,  en  vertu  de  l'article  1166,  ils 
acquièrent  le  droit  de  demander  le  rapport  au  nom  de  leur 
débiteur  (2). 

f  S96.  La  règle  de  l'article  887  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable au  rapport  des  dettes. 

Les  créanciers  de  la  succession  sont  substitués  aux  droits  du 
défunt,  comme  ses  héritiers  eux-mêmes,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  payement  des  créances  dues  à  la  succession 
auxquelles  la  dette  de  l'héritier  est  assimilée  (3). 

ISSy.  Cette  règle  est  encore  moins  suivie  quand  il  s'agit 
des  legs.  En  efiet,  les  legs  ne  pouvant  être  acquittés  qu'après 
le  payement  des  dettes  de  la  succession,  les  créanciers  sont 
sûrs  de  ne  pas  être  frustrés  ;  ils  n'ont  donc  aucun  intérêt  à  en 
exiger  le  rapport  (4). 

(1)  DmiOLOMBE,  t.  XVI,  nM  290  et  291;  Aubry  et  Rau,  §  630,  note  16; 
Casa,  fr.,  2  mai  1838. 

(2)  Rolland  db  Villaroubs,  v<*  Rapport,  n0  56;  Marcadâ,  sur  l'art.  817,  n^  2; 
Demolombe,  t.  XVI,  no'282  et  300;  Duranton,  t.  VII,  n»*  267  et  268;  Arntz, 
t.  II,  noi531;  Laurent,  t.  X,no]87;  Demantb,  t.  III,  noi926i5;  Massé  et  Vergé, 
§  897,  no  10. 

(3)  Rolland  de  Villaroubs,  v»  Rapport,  no  55;  Duranton,  t.  VII,  n^  264; 
Vazeille,  sur  Part.  857,  n®  7. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n»  587;  Demolombe,  t.  XVI,  n»  294;  Duranton,  t.  VII, 
ro  261;  Arntz,  t.  II,  n»  1530. 
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tS!i8.  Si  le  créancier  est  lui-même  successible,  il  n'a, 
pas  pins  que  les  autres  créanciers  de  la  succession,  droit 
au  rapport,  mais  il  a  celui  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  héréditaires,  abstraction  faite  des  rapports,  sans  pou- 
voir opposer  sa  créance  au  rapport  dont  lui-même  serait 
tenu  (1). 

f  S1t9.  S'il  est  héritier  réservataire,  il  a  le  droit  de  récla- 
mer son  legs,  en  même  temps  que  sa  réserve,  à  moins  que  le 
testateur  n'en  ait  ordonné  autrement  et  si  l'avoir  de  la  succes- 
sion est  suffisant  pour  acquitter  tous  les  legs,  déduction  faite 
de  la  quotité  réservée  (2). 

iS90.  Le  rapport  est  dû  par  l'héritier  légitime  à  l'enfiGuit 
naturel  et,  vice-versa^  l'enfant  naturel  le  doit  à  l'héritier 
légitime. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  qu  il  y  a  une  grande  difiè- 
rence  entre  l'imputation  et  le  rapport,  au  point  de  vue  de 
l'exécution,  Tenfant  naturel  devant,  dans  tous  les  cas,  impu- 
ter sur  sa  part  la  valeur  du  don  mobilier  ou  immobilier  quil 
a  reçu,  au  jour  de  la  donation  (3). 

Exemple.  Le  père  d'un  enfant  naturel  lui  fait  donation 
d'un  immeuble  valant,  au  jour  de  la  donation,  20.000  francs. 
Il  donne  à  son  enfant  légitime  un  autre  immeuble  de  même 
valeur.  Au  jour  du  décès,  chacun  de  ces  biens  ne  vaut  plus  que 
15.000  francs. 

L'enfant  naturel  doit  imputer  sur  ses  droits  le  don  qu'il  a 
reçu  sur  le  pied  de  20.000  francs,  tandis  que  l'enfant  légitime 
peut  rapporter  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  nature  ou  en  moins 
prenant,  sur  le  pied  seulement  de  15.000  francs. 

Plus  fort  que  cela  :  si  l'immeuble  donné  au  premier  a  péri 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  il  n'en  est  pas  moins  tenu 
d*en  imputer  la  valeur  sur  sa  part,  tandis  qu'en  cas  de  perte 

(1)  Dbmolombe,  t.  XVI,  no  299;  Cass.  fr.,  5  juin  1849  et  19  mars  1867; 
Laurent,  t.  X,  n«  5876m. 

(2)  Dbiiolombb,  t.  XVI,  n«  287;  Chabot,  sur  l'art.  857,  n»  13. 

(3)  Chabot,  sur  l'art.  757,  no  17;  Dbmolombb,  t.  XVI,  n»  100;  Rolland  de 
ViLLAROUBS,  ▼•  Rapport,  n«  47. 
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du  bien  donné  à  l'enfant  légitime,  il  est  dispensé  de  le 
rapporter  (1). 

tSSt.  La  jurisprudence  et  un  grand  nombre  d'auteurs 
décident,  au  contraire,  qu  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le 
rapport  et  l'imputation  (2). 

Nous  croyons  que  le  mot  imputation  est  synonyme  de 
rapport  et  que  l'enfant  naturel  ne  peut  l'invoquer  pour  retenir 
un  immeuble  ou  le  remettre  à  la  masse,  selon  que  sa  valeur  a 
augmenté  ou  diminué.  S'il  devait  en  être  ainsi,  Tenfant  natu- 
rel serait  mieux  favorisé  que  l'héritier  légitime  qui  se  trouve 
obligé,  lorsqu'il  ne  rapporte  pas  le  bien  en  nature,  d'en 
remettre  la  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  860).  Le  principe  de  l'égalité  serait  ainsi  violé.  Pour 
déterminer  le  droit  de  l'enfant  naturel,  il  faut,  dans  tous  les 
cas,  le  supposer  légitime  et  calculer  la  part  qui  lui  revien- 
drait, comme  tel,  dans  la  masse  héréditaire  formée  au  moyen 
des  biens  retrouvés  dans  la  succession  et  de  tous  ceux  dont  il 
lui  est  fait  rapport. 

t9S9.  Prenons  le  cas  où  l'enfant  naturel  a  reçu  en  avance- 
ment d'hoirie  ou  autrement  une  somme  de  6.000  francs. 

L'avoir  de  la  succession  est  de  60.000  francs.  D  après  le 
système  qui  n'admet  pas  l'assimilation  entre  l'imputation  et  le 
rapport,  la  somme  de  6.000  francs  en  question  ne  doit  pas 
être  rapportée,  mais  imputée  sur  la  part  de  l'enfant  naturel. 
Celui-ci,  qui  est  en  concours  avec  un  enfant  légitime,  a  droit 
à  un  sixième  de  l'hérédité  ou  10.000  francs.  Ayant  reçu 
6.000  francs,  il  n'a  plus  à  toucher  que  4.000  francs. 

D'après  le  système  contraire,  l'avoir  de  la  succession  doit 
être  majoré  de  6.000  francs  dont  Fenfant  naturel  fait  rapport 
en  moins  prenant  et  s'élève  ainsi  à  66.000  francs. 

L'enfant  naturel  ayant  droit  à  un  sixième,  ou  1 1 .000  francs, 

(1)  Marcadb,  t.  III,  n»  160;  Loisbau,  v®  Enfant  naturel,  p.  695;  Toullibr, 
t.  II,  n»  258. 

(2)  Caâs.  fr.,  16  juin  1847;  Agen,  2  janvier  1847;  Dbmolombb,  t.  XIV,  n»  99; 
MouRLON,  Rép,y  t.  II,  p.  67  et  69;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  518;  Laurbnt,  t.  XI, 
n«*  40  et  44. 
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et  âjant  reçu  6.000  francs  qu'il  a  rapportés,  le  solde  de  sa 
part  est  de  5.000  francs. 

On  le  voit,  la  difiGàrence  est  sensible  et  la  question,  qui  se 
présente  souvent  en  pratique,  mérite  les  explications  que  nous 
lui  avons  données. 

IttSS.  Malgré  la  similitude  que  présente  l'imputation  avec 
le  rapport  au  point  de  vue  liquidatif,  il  y  a  entre  eux  les  diffé- 
rences suivantes  : 

P  La  dispense  de  rapport  ne  peut  jamais  avoir  lieu  en 
faveur  de  l'enfant  naturel.  L'article  908  est  formel  à  cet  égard  ; 
il  frappe  l'enfant  naturel  de  l'incapacité  de  recevoir  au  delà  de 
la  quotité  héréditaire  que  la  loi  lui  accorde  ; 

2^  L'enfant  naturel  peut  renoncer  à  la  succession  de  son 
auteur;  mais,  s'il  en  a  reçu  un  don,  il  ne  peut  le  retenir  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire  et  non  de  la  quotité 
disponible,  comme  Théritier  légitime  a  le  droit  de  le  faire 
(art.  908  et  920)  ; 

3^  L'héritier  légitime  ne  doit  pas  rapporter  les  dons  et  les 
legs  faits  à  son  fils  ni  à  son  conjoint  (art.  847  et  849),  tandis 
que  toute  libéralité  en  faveur  d'un  descendant  ou  de  l'époux 
de  l'enfant  naturel  est  nulle,  comme  étant  faite  sous  le  nom  de 
personnes  interposées  (art.  911)  ; 

4^  Le  rapport  par  le  conjoint  se  fait  par  voie  d'imputation 
sur  l'usufruit  successoral  auquel  il  a  droit  (loi  du  20  novembre 
1896),  à  moins  que  le  disposant  ne  l'ait  dispensé  de  cette  impu- 
tation. 

A^  Quelles  sont  les  choses  sujettes  à  rapport. 

tS34.  Nous  avons  rappelé  ^upra,  n""  1108,  que  le  rapport, 
d'après  la  loi,  est  dû  par  l'héritier  ab  intestat  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  directement  ou  indirectement. 

Toute  libéralité  constituant  un  avantage  réel  pour  l'héri- 
tier est  donc  rapportable. 

1X35.  Le  rapport  peut  porter  sur  quatre  choses  : 

1""  Les  dons  entre  vifs  ; 
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2"*  Les  dettes  contractées  par  Théritier  envers  le  défunt  et 
celles  payées  par  le  défunt  à  la  décharge  du  successible  ; 
3°  Les  fruits  et  revenus  ; 
4^  Les  legs. 

a.  Rapport  des  dons  entre  Yitu. 

1936.  Tout  don  entre  vifs,  même  par  contrat  de  mariage, 
est  rapportable,  qu'il  soit  susceptible  de  réduction  ou  ne  le 
soit  pas. 

1937.  Sont  donc  soumis  au  rapport  : 

P  Les  dons  en  nue  propriété  ou  en  usufruit  ; 

2^  Les  dons  manuels  (1)  ; 

3""  Les  dons  rémunératoires,  sous  déduction  de  la  valeur  du 
service  rendu  ; 

4^  Les  donations  onéreuses,  pour  la  partie  excédant  les 
charges  ; 

5*"  Celles  faites  moyennant  une  rente  viagère,  sauf  à  défal- 
quer l'excédent  de  la  rente  sur  le  revenu  du  bien. 

1938.  A  côté  de  ces  dons  directs  viennent  se  placer  les 
dons  indirects,  tels  que  : 

P  La  remise  d'une  dette  faite  par  le  défunt  à  son  succes- 
sible, soit  par  quittance  simulée,  soit  par  la  restitution  du  titre 
(cas  très  fréquent)  ; 

2^  La  vente  d'un  bien  du  défunt  au  profit  du  successible 
pour  un  prix  vil  ou  déclaré  payé,  alors  qu'il  ne  Ta  pas  été; 

3®  L'acquisition  que  le  défunt  réalise  en  faveur  du  succes- 
sible, au  moyen  de  ses  deniers  personnels  ; 

4**  La  renonciation  par  le  défunt  à  une  succession,  un  gain 
de  survie,  un  legs  en  propriété  ou  en  usufruit,  par  suite  de 
laquelle  le  successible  se  trouve  avantagé  (2)  ; 

(1)  Laurent,  t.  X,  n«  596;  Arntz,  t.  II,  n®  1533;  Thiry,  t.  II,  n»  203;  Dbmo- 
LOiiBB,  t.  XVI,  n»  255;  Hue,  t.  V,  n«  341;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3568; 
Casa,  fr.,  12  mars  1873  (D.  P.,  1873,  1,  194).  —  Contra  :  Toullier,  n»  178; 
Mbrun,  Rép„  yo  Rapport,  §  4,  art.  2,  vfi  11;  Vazkille,  sur  l'art.  843,  n©  20. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n«  605;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  n»  3575;  Thirt,  t.  II, 
n«  204;  Dbiiolombe,  t.  XVI,  n^  333;  Chabot,  t.  II,  p.  371,  n«22;  Duranton, 
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5"*  L  abandon  en  faveur  de  ce  dernier  de  reprises  à  charge 
d'une  communauté  ou  d'une  succession»  ou  d'un  droit  péca- 
niaire  quelconque  ; 

6®  Les  constructions,  impenses  et  améliorations  faites  des 
deniers  du  défunt  sur  un  bien  du  successible  (1)  ; 

7^  La  renonciation  par  la  veuve  au  ^profit  d'un  de  ses 
successibles  à  une  communauté  ou  à  ses  prélèvements  oa 
reprises; 

8^  L'acceptation  par  une  femme  mariée  d'une  communauté 
qui  est  mauvaise,  dans  le  but  de  priver  les  enfants  du  premier 
lit  de  la  reprise  de  son  apport  ; 

9^  La  démission,  même  forcée,  donnée  par  un  fonctionnaire 
en  faveur  d'un  successible  (2). 

Voyons  maintenant  certains  cas  très  usités. 

f  M9.  A .  Un  père  achète  à  son  profit,  pour  l'usufruit,  et, 
pour  la  nue  propriété,  au  profit  d'un  de  ses  fils,  une  propriété 
dont  le  prix  est  payé  par  lui  pour  la  totalité. 

Que  doit  rapporter  le  fils? 

Il  faut  distinguer  si  le  fils  a  accepté  l'acquisition  avec 
réserve  d*usufruit  en  faveur  du  père  ou  ne  l'a  pas  acceptée. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  doit  rapporter  seulement  la 
partie  du  prix  applicable  à  l'achat  de  la  nue  propriété  et  que 
l'acte  doit,  du  reste,  spécifier,  au  point  de  vue  fiscal,  plus  une 
part  proportionnelle  des  frais  dont  le  père  a  fait  l'avance.  La 
valeur  de  l'usufruit  n'est  pas  rapportable  en  pareil  cas,  pas 
plus  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  918  du  code  civil. 

'  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  fils  doit  rapporter  l'inmieuble 
entier,  l'acquisition  n'étant  considérée  que  comme  un  don 
indirect. 

B.  Cession  par  une  veuve  en  faveur  de  son  fils  du  commerce 
qu'elle  exerce,  avec  bail  de  la  maison  qu'elle  occupe. 

t«  VII,  D«  305;  AUBRY  et  lUu,  5*  édit.,  t.  VI,  §  631,  note  26;  Obhaitts,  t.  III, 
n«  1876m;  Armtz,  t.  II,  n»  1536;  Cass.  fr.,  15  mai  1866, 12  mai  1875, 1«  mai  1876, 
27  octobre  1886  et  12  mars  1890  (D.  P.,  1890, 1,  30). 

(1)  Arhtz,  t.  II,  n«  1536;  Dkmoloiibe,  t.  XVI,  n«  ZZ'îbis, 

(2)  Demoloiibb,  t.  XVI,  ii«  334. 
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Y  a-t-il  lieu  à  rapport? 

Le  point  essentiel  est  de  s'enquérir  si  le  fils  a  pu  retirer  un 
bénéfice  réel  de  la  convention.  S'il  résulte  de  l'inventaire  du 
commerce  cédé  que  les  valeurs  commerciales  n'excédaient  pas 
les  dettes,  il  n'y  a  évidemment  pas  eu  d'avantage. 

Au  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  fils  avait 
des  ressources  personnelles  pour  payer  la  plus-value  du  fonds 
de  commerce,  et  c'est  aux  cohéritiers  qu'il  incombe  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  libéralité  rapportable. 

Quant  au  bail,  il  ne  peut  constituer  un  avantage  indirect 
que  pour  autant  que  le  loyer  ne  soit  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  locative  (1). 

Le  bénéfice  que  le  fils  a  pu  tirer  de  la  location  à  cause  de 
la  situation  favorable  de  la  maison  de  commerce  n'est  pas 
rapportable. 

1540.  11  en  est  de  môme  de  celui  de  l'augmentation  et  de 
la  prospérité  du  commerce  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  la  mère,  si  elle  n'est  que  le  produit  soit  de  la 
plus-value  des  objets,  soit  du  travail  ou  de  l'industrie  du 
successible. 

1541.  Qt^i(2  de  l'achalandage  ? 

L'achalandage  est  une  valeur  appréciable  et  qui  constitue  un 
avantage  réel  pour  le  successible  cessionnaire  de  la  maison  de 
commerce.  Si  l'acte  de  cession  n  en  fait  point  mention  ou  ne 
stipule  qu'une  somme  dérisoire  pour  la  valeur  de  la  clientèle,  il 
y  a  lieu  à  rapporter  cette  valeur  au  jour  où  la  cession  a  eu  lieu. 

flS49.  C.  Un  père  s'associe  avec  son  fils  pour  l'exploitation 
d'une  industrie  ;  le  père  fournit  les  fonds,  le  fils  apporte  un 
brevet  d'invention  qu'il  a  obtenu.  Ce  dernier  doit-il  rapport  des 
avantages  résultant  en  sa  faveur  de  l'association? 

Non,  pourvu  que  Tassociation  ait  été  constatée  par  acte 
authentique  et  faite  sans  fraude,  et  qu'elle  ne  présentât  aucun 
avantage  indirect,  lorsqu'elle  a  été  conclue  (art.  853  et  854). 

<1)  DURANTON»  t.  VII,  n»  347. 
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tS43.  Si  Tâcte  de  société  a  été  fait  sous  seing  privé,  enre- 
gistré et  publié  conformément  à  la  loi,  le  rapport  est-il  dû  î 

La  question  est  controversée. 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  la  publicité  donnée  à 
l'acte  supplée  à  l'authenticité  et  écarte  toute  présomption 
frauduleuse. 

Les  bénéfices  que  retire  le  fils  ne  sont  qu'une  juste  rémuné- 
ration de  son  concours  et  des  services  qu'il  a  rendus.  Le  juge 
peut  donc  les  afiranchir  du  rapport,  en  se  fondant  sur  les 
circonstances  et  sur  l'intention  du  père  (1). 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  cette  solution  est  admissible; 
mais  le  texte  de  l'article  854  est  formel.  L'authenticité  de 
l'acte  d'association  est  absolument  nécessaire  ;  elle  ne  peut  être 
remplacée  par  aucun  équivalent,  pas  même  par  un  acte  sous 
seing  privé  déposé  chez  un  notaire  (2). 

Donc,  pour  jouir  de  l'exemption  du  rapport,  il  faut  que  le 
successible  qui  s'associe  avec  un  parent  dont  il  doit  hériter 
ait  soin  de  recourir  à  une  convention  authentique. 

C'est  là  un  point  à  observer  et  duquel  on  ne  s'écarte  que 
trop  souvent  dans  la  pratique. 

Remarquons  que  l'authenticité  n'est  nullement  requise  pour 
les  associations  conclues  entre  le  père  et  le  conjoint  du 
successible,  quand  même,  à  raison  de  la  communauté,  ce  con- 
joint en  profite. 

1S44.  D.  Sans  être  associé  avec  son  fils,  le  père  l'emploie 
dans  son  industrie  et,  pour  le  rémunérer  des  services  qu'il 
rend,  lui  donne  une  part  des  bénéfices  sociaux.  Est-il  dû 
rapport  des  profits  obtenus  par  le  fils  î 

(1)  Marcadb,  t.  III,  n°  339;  Rolland  de  Villaroubs,  v»  Rapport  à  succession, 
n»  192;  Duranton,  t.  VII,  n»  340;  Toullirr,  t.  IV,  n»  477,  et  t.  III,  n»  353; 
Vazbillb,  sur  l'art.  854,  n«  3;  Cass.  fr.,  rejet,  9  novembre  1861  (D.  P.,  1862, 
1,  140). 

(2)  TfflRY,  t.  II,  n°  204;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  n»  3590;  Hoc,  t.  V, 
n«  368;  Demolombe,  t.  XVI,  n«»  370  et  372;  Aubry  et  Rao,  t.  VI,  §  631  ;  Arntz, 
t.  II,  no  1539;  Laurent,  t.  X,  n»*  615  et  616;  Mourlon,  t.  II,  p.  185;  Pari8^ 
28  décembre  1854  et  2  août  1860  (D.  P.,  1856,  2,  280,  et  1862, 1, 140);  Cass.  fr.^ 
rejet,  29  décembre  1858  (D.  P.,  1859, 1,  220),  et  Cass.  fr.,  31  décembre  1855. 
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Ce  cas  n'est  plus  le  même  que  le  précédent.  Le  fils  n'est 
plus  ici  l'associé  du  père,  c'est  plutôt  un  employé  qui  a  droit 
à  la  rémunération  de  ses  soins  et  des  services  qu'il  a 
rendus  (1).  Il  ne  peut  donc  être  soumis  au  rapport,  à  moins 
que  la  part  de  bénéfices  qu'il  reçoit  comme  traitement  ne  soit 
exagérée  et  n'excède  la  juste  indemnité  qui  lui  est  due  (2). 

1X45.  E.  Un  oncle  vend  à  son  neveu  la  maison  qu'il  habite 
pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  réelle.  Le  neveu  prouve 
qu'il  avait  des  ressources  suffisantes  pour  réaliser  l'achat  et 
qu'il  s'est  libéré  du  prix.  Est-il  tenu  du  rapport? 

Il  faut  distinguer  si  le  prix  est  sérieux  ou  dérisoire.  Dans 
le  premier  cas,  la  convention,  étant  à  titre  onéreux,  ne  peut 
être  assimilée  à  une  donation.  Le  neveu  n'est  alors  assujetti 
qu'au  rapport  de  la  difiërence  entre  le  prix  de  la  vente  et  la 
valeur  vénale  au  jour  de  l'aliénation  (3). 

Dans  le  second  cas,  la  convention  n'est,  au  fond,  qu'une 
libéralité  déguisée  sous  forme  de  vente,  et  l'obligation  du 
rapport  s'étend  à  l'immeuble  lui-même  (4). 

La  somme  que  le  successible  aurait  pu  payer  serait,  dans  ce 
dernier  cas,  imputable  sur  la  masse  héréditaire  (5). 

1S46.  F.  Un  fils  achète  une  propriété.  Il  est  reconnu 
que  le  prix  d'achat  a  été  fourni  par  le  père.  Que  doit  rappor- 
ter le  fils? 

La  réponse  à  cette  question  paraît  être  bien  simple. 

Le  fils  ayant  reçu  du  père  la  somme  nécessaire  au  payement 
du  prix,  c'est  bien  cette  somme  dont  il  doit  rapport. 

La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  c'est  une  question 
d'intention  laissée  à  Tappréciation  des  tribunaux. 

(1)  Laurbnt,  t.  X,  no617;  Arntz,  t.  II,  n^  1539;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  IIU 
no  3592;  Gand.  18  juin  1874  (Paaic,  1874,  II,  411);  Gand,  7  juillet  1876  (Pasic., 
1876,  II,  362). 

(2)  Casa,  fr.,  rejet,  17  août  1864  (O.P.,  1865, 1,  305). 

(3)  Laurent,  t.  X,  n®  621;  Demolombe,  t.  XVI,  n»*  394  à  396;  Aubrt  et  Rau, 
t.  VI,  §  631,  note  28;  Chabot,  t.  Il,  p,  365;  Duranton,  t.  VII,  n»  397. 

(4)  Dbmolourb,  t.  XVI,  no  393;  Dsii antb,  t.  III,  p.  284;  Cass.  fr.,  21  août  1837 
et  25  janvier  1841  (Dalloz,  Rép,,  yo  Succession,  no  429). 

(5)  Arntz,  t.  II,  no  1541. 
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Le  doute  ne  nous  semble  possible  que  lorsque  Tacquisition 
est  faite  par  le  père  au  nom  du  fils,  sans  acceptation  de  la 
part  de  ce  dernier  avant  le  décès  du  père.  Dans  ce  cas,  on 
peut  soutenir  que  le  fik,  n'ayant  jamais  confirmé  l'achat  par 
son  acceptation,  doit  rapporter  l'immeuble  qui  en  est  Tobjet. 
Cest  à  Théritier  qui  demande  le  rapport  à  prouver  qu'il  y  a  eu 
libéralité  par  le  père  (1). 

1947.  G.  Un  père,  cessant  sa  culture,  loue  les  biens 
qu'elle  comporte  à  son  fils  pour  un  fermage  inférieur  à  la 
valeur  locative. 

Quelle  sera  la  situation  du  fils,  au  décès  du  père,  au  point 
de  vue  de  l'obligation  du  rapport  ? 

Il  est  généralement  admis  que  le  rapport  est  dû  de  toute  la 
difiërence  qui  existe  entre  le  fermage  stipulé  et  le  revenu 
locatif  réel.  Si  le  fils  veut  continuer  le  bail,  le  juge  peut 
l'obliger  à  payer  le  fermage  ordinaire  et  ordonner  la  nullité 
du  bail,  s  il  ne  se  soumet  pas  à  cette  obligation  (2). 

1S48.  Si  la  durée  du  bail  dépassait  la  durée  ordinaire  des 
baux,  le  juge  pourrait-il  en  prononcer  la  nullité  t 

Plusieurs  auteurs  adoptent  l'affirmative  et  la  jurisprudence 
s'est,  plus  d'une  fois,  prononcée  dans  le  même  sens  (3). 

Par  contre,  on  trouve  des  arrêts  qui  déclarent  le  bail  non 
susceptible  d'annulation  pour  durée  excessive  (4).  L'héritier 
locataire  est  seulement  tenu  du  rapport  de  l'avantage  qui 
résulte  du  bail  en  sa  faveur. 

ltS40.  H.  Père  et  mère,  ne  pouvant  plus,  à  cause  de  leur 
âge  avancé,  continuer  leur  exploitation  agricole,  cèdent  à  l'un 
de  leurs  enfants  tous  les  biens  qui  en  dépendent  à  la  condition 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  609;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  n^  3582;  Hoc,  t.  V, 
n<>  530,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  DuRAMTON,  t.  VII,  no  342;  Demolombe,  t.  XVI,  n«  445;  Laurent,  t.  X, 
n«  610;  Bruxelles,  24  février  1858  (Paaic.,  1858,  II,  120);  Cass.  fr.,  13  août  1817 
et  28  juillet  1869. 

(3)  Demolombe,  t.  XVI,  qo  397;  Duranton,  t.  VII,  n»  342;  Angers,  29  janvier 
1840;  Paris,  21  avril  1812  (Dalloz,  Rép..  v«  Succession,  n»  1139). 

(4)  Bruxelles,  12  juillet  1815  (Pasic.,  1815,  p.  439);  Liège,  21  décembre  1867 
(Pa&ic,,  1868,  II,  241). 
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de  leur  fournir,  leur  vie  durant,  le  logement  chez  lui  et  tous 
les  soins  qui  leur  seront  nécessaires  tant  en  état  de  santé  qu'en 
état  de  maladie.  L'acte  de  cette  cession  stipule  que  si  les 
parents  venaient  à  ne  plus  cohabiter  avec  le  cessionnaire,  la 
charge  d'entretien  et  de  logement  sera  convertie  en  une  rente 
viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant  des  cédants. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  cas  qui  arrive  fré- 
quemment à  la  campagne. 

Le  législateur  voit  dans  une  convention  de  ce  genre  une 
donation  déguisée.  Par  l'article  918,  il  dispose  que  la  valeur 
en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un 
des  successibles  en  ligne  directe  sera  imputée  sur  la  portion 
disponible  et  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse. 

Il  s'ensuit  :  1^  que  si  la  convention  n'excède  pas  le  dispo- 
nible, elle  est  parfaitement  valable  et  ne  donne  lieu  à  aucun 
rapport,  puisque  la  loi  elle-même  en  renferme  implicitement 
la  dispense;  2^  que  si  la  convention  dépasse  le  disponible, 
l'excédent  seul  est  sujet  à  rapport  qui  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  exigé  qu'en  moins  prenant  (1). 

Le  fils  cessionnaire  reste,  par  conséquent,  propriétaire  des 
biens  aliénés  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Leur  valeur  est  celle  qu'ils  ont  au  jour  du  décès  de  chacun 
des  cédants,  le  rapport  de  l'excédent  sur  le  disponible  devant 
se  faire  par  moitié  à  chacune  de  leurs  successions  (art.  922). 
(Voy.  supra,  n^  1 142.) 

IttSO.  Les  frais  d'entretien  ou  arrérages  de  rente  viagère 
payés  sont-ils  sujets  à  répétition  lorsqu'il  y  a  lieu  à  rapport  ? 

La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative  (2). 

Il  y  aurait  cependant  justice  et  équité  à  restituer  au 
cessionnaire  ce  qu  il  a  payé  ou  les  frais  d'entretien  qu'il  a  dû 

(1)  Demolombb,  t.  XIX,  n<»  523  et  524;  Marcadé,  sur  l'art.  918,  n»  2;  Coik- 
Dblisle,  p.  141;  Troplonq,  n»  872;  Laurent,  t.  XII,  n»  129;  Bruxelles, 
27  avril  1865  (Pasic.,  1865,  II,  164);  Cass.  £r.,  14  janvier  1884. 

(2)  Cass.  fr.,  26  janvier  1836  (Dalloz,  Rép.,  v^  Succession^  n»  1020). 
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supporter,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  sinon  la  cession  que  la  loi  assimile  à  la  donation 
constituerait  une  charge  pour  lui  plutôt  qu'un  avantage  (1). 

195t.  Remarquons  enfin  que  l'imputation  et  le  rapport 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  cosuccessibles 
en  ligne  directe  qui  ont  donné  leur  adhésion  à  la  cession  et, 
dans  aucun  cas,  par  des  cohéritiers  collatéraux  (art.  918). 

Cette  adhésion,  qui  est  une  véritable  dérogation  à  l'ar- 
ticle 1130,  aux  termes  duquel  tout  pacte  sur  une  succession 
future  est  interdit,  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  l'acte  de 
cession  ;  elle  peut  se  manifester  ultérieurement,  même  d'une 
manière  tacite.  La  loi  ne  lui  assigne  aucun  délai.  (Voj  infra^ 
n^»  1507  et  1508.) 

1959.  Qu'arrivera-t-il  si,  après  la  donation,  il  survient 
un  nouveau  successible  en  Ugne  directe  ou  un  enfant  naturel 
reconnu  qui  n'adhère  pas  avant  le  décès  de  Taliénateur  ? 

La  loi  ne  distinguant  pas  entre  les  cosuccessibles  existant 
au  jour  de  la  donation  et  ceux  qui  surviennent  après,  ceux-ci 
sont  en  droit  d'exiger  le  rapport  de  l'excédent  sur  le  dispo- 
nible. Ce  droit  est  inhérent  à  la  qualité  d'héritier  réservataire 
et  personnel  à  tous  ceux  qui  la  possèdent.  Par  conséquent,  le 
consentement  donné  par  quelques-uns  des  réservataires  ne 
peut  pas  être  opposé  comme  une  fin  de  non-recevoir  aux 
autres  (2).  Les  termes  mêmes  de  l'article  918,  par  ceux  des 
sticcessibles,  le  disent  clairement. 

1953.  Une  veuve  vend  un  immeuble  à  un  de  ses  enfants, 
à  charge  de  payer  une  rente  viagère  à  un  tiers  désigné  dans 
l'acte  et  y  intervenant  pour  accepter  la  constitution  de  rente 
en  sa  faveur.  L'article  918  est-il  applicable?  La  question 
divise  les  auteurs. 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n»  130,  invoquant  Topinion  de  Portails  exprimée  dans 
la  séance  du  Conseil  d'État  du  28  pluviôse  an  xi,  n*  12  (Locré,  t.  V,  n»  337). 

(2)  Cass.  fr.,  23  novembre  1837  (Dalloz,  Rêp.f  v»  Disponible,  n»  1007);  Agen, 
29  novembre  1847  (D.  P.,  1848,  1,  39);  Coin-Deuslb,  sur  l'art.  918,  p.  141; 
Laurent,  t.  XII,  n»  131.  —  Contra  :  Demoloube,  t.  XIX,  no  526;  AuBRTet  Rao, 
5«  édit.,  t.  IV,  no  572,  note  12. 
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Plusieurs  d'entre  eux  prétendent  que  Tarticle  918  ne  vise 
que  les  aliénations  faites  avec  réserve  d  usufruit  ou  moyen- 
nant une  rente  viagère  au  profit  de  l'aliénateur  lui-même. 

On  ne  peut  pas,  d'après  eux,  supposer  que  si  la  rente 
viagère  est  créée  en  faveur  et  sur  la  tête  d'un  tiers,  celui-ci 
donne  des  quittances  d'arrérages  qui  ne  seraient  que  fictives, 
comme  le  ferait  par  complaisance  un  père  ou  une  mère  (1). 

C'est  là  une  interprétation  fort  gratuite  d'une  disposition 
légale  qui  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  en  matière  de 
donation  et  de  garantir  la  réserve  contre  toute  atteinte. 

L'expérience  prouve  que,  pour  éluder  la  loi,  on  a  souvent 
recours  à  l'interposition  de  personnes.  Il  serait  par  trop 
facile  d'échapper  à  la  sanction  de  l'article  918  si  on  pouvait 
recourir  à  un  tiers  complaisant,  signant  une  contre-lettre  par 
laquelle  il  reconnaît  ne  pas  avoir  droit  à  la  rente  viagère, 
ou  j  renonçant  quelque  temps  après  la  donation,  par  acte  en 
due  forme. 

Ce  genre  de  fraude  n'est  pas  plus  admissible  que  celui  des 
ventes  faites  à  des  tiers  qui,  ensuite,  revendent  aux  succes- 
sibles  le  même  bien,  sans  que,  pour  les  deux  transmissions, 
aucun  prix  n'ait  été  réellement  payé. 

Il  y  a  là  évidemment  violation  de  l'article  918. 

D'ailleurs,  le  texte  de  l'article  918  ne  distingue  pas  entre 
les  aliénations  à  fonds  perdu.  Dès  qu'il  y  a  possibilité  de 
fraude,  il  doit  recevoir  son  application  (2). 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  important  en  traitant  de  la 
réduction  des  donations  et  des  legs. 

lSft4.  Les  frais  d'établissement  sont  assujettis  au  rapport. 

Ainsi  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  d'un  office  de  notaire, 
la  dot  à  payer  à  un  couvent,  à  moins  qu'elle  ne  représente  une 
dette  alimentaire,  donnent  lieu  à  rapport. 

(1)  MARCADi,  sur  Part.  918,  n«  4;  Grxnibr,  t.  IV,  n«  639;  Coik-Dblislb,  p.  138. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XIX,  n»  501;  DBifAinx,  t.  IV,  no  Mfia;  Troplomg,  n»  800; 
Laurbnt,  t.  XII,  D»  125;  Aubrt  et  Rau,  §  684ter;  Cass.  fr.,  rejet,  7  août  1833 
(Dalloz,  Réf.,  vo  Disposition,  n»  988). 
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flS&tt.  Les  frais  d'édacation  sont  exempts  da  rapport,  pea 
importe  qalls  aient  été  plus  élevés  pour  un  enfant  que  pour 
l'autre.  L'éducation  n'est  qu'un  moyen  procuré  à  l'enfant 
d'exercer  une  profession  libérale,  industrielle  ou  commer- 
ciale (1). 

tSft6.  Le  rapport  est-il  dû  pour  le  prix  d'un  remplacement 
militaire? 

Cette  question  est  bien  souvent  soulevée  en  matière  de 
liquidation  et  partage.  En  principe,  le  prix  de  remplacement 
est  rapportable.  Quoique  dépendante  du  tirage  au  sort,  l'obli- 
gation du  service  militaire  est  chose  personnelle,  et  cette 
obligation  n'en  a  pas  moins  ce  caractère,  quoique  l'enfant 
sur  lequel  elle  pèse  soit  mineur  (2). 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  cependant  des 
exceptions  à  ce  principe. 

S'il  est  prouvé  que  le  remplacement  a  été  fait  plutôt  dans 
l'intérêt  du  père  ou  de  la  mère  que  dans  celui  de  l'enfant,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  rapport.  Ainsi,  lorsque  le  concours  du  fils  est 
indispensable  à  ses  parents  pour  l'exploitation  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  culture,  ou  même  l'administration  de  leur 
fortune,  ce  sont  eux  qui  retirent  un  avantage  réel  en 
l'exemptant  du  service  militaire  par  le  remplacement,  et  cet 
avantage  profite  à  leurs  héritiers  eux-mêmes.  Au  lieu  d'exiger 
le  rapport,  ceux-ci  devraient  plutôt  indenmiser  leur  cosucces- 
sible  remplacé  des  services  qu'il  a  rendus  (3). 

(1)  Laurbht,  t.  X,  n«  598;  Dbmolombb,  t.  XVI,  n«  417;  Toqlubr,  t.  IV,  n«  378; 
Dbmantb,  t.  III,  n<»  ISSbis;  Arntz,  t.  II,  ii<>  1534;  Baudry-Lacantimbrib,  t.  III, 
n»  3640;  Toulubr,  t.  III,  p.  350;  Dinant,  24  mai  1894  (Paaic,,  1895, 111,72). 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n«  350;  Dbmantb,  t.  III,  n»  1886m;  Laurbnt,  t.  X, 
no  602;  Arntz,  t.  II,  n»  1335;  Thiry.  t.  II,  a»  204;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  III, 
n^  3645,  et  presque  tous  les  auteurs. 

(3)  Demolombb,  t.  XVI,  n»  350;  Duranton,  t.  VII,  n»  362;  TmRT,  t.  II, 
n»  204;  Arntz,  t.  Il,  n»  1535;  Chabot,  sur  l'art.  851,  n«  4;  Zacharijb,  t.  IV, 
p.  453;  Laurbnt,  t.  X,  n»  602;  Mourlon,  t.  II,  p.  180;  Liège,  22  décembre  1853 
(Pasic.,  1854,  II,  152);  Bruxelles,  31  janvier  et  8  août  1855  (Pasic.,  1855. 
II,  2t4  et  356);  Cass.  fr.,  21  décembre  1853  (Dalloz,  Rip.,  ▼<>  Succession, 
no  1176);  Paris,  16  août  1872;  Grenoble,  16  décembre  1876  (/.  du  notariat. 
1876,  no  2974). 
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1S5Y.  Est  encore  considéré  comme  non  sujet  à  rapport  le 
prix  de  remplacement  payé  par  le  père,  alors  que  le  fils  avait 
une  cause  légale  d'exemption  que»  par  négligence  ou  par 
amour-propre,  le  père  n'a  point  fait  valoir  (1). 

Mais  la  prime  payée  à  raison  d'un  traité  à  forfait  pour  le 
remplacement  du  fils  exempté  par  le  sort,  constituant  une 
dépense  faite  dans  son  intérêt,  est  soumise  à  rapport, 

b.  Rapport  des  dettes. 

1S68.  Toute  dette  contractée  par  un  successible  envers 
son  auteur  donne  lieu  à  rapport  ;  elle  peut  être  établie  par 
tous  moyens  de  droit  (art.  829). 

tS50.  Il  en  est  de  même  de  toute  somme  que  l'auteur  a 
payée  à  la  décharge  du  successible,  soit  à  raison  d'un  déUt  ou 
d'un  quasi-délit,  soit,  par  suite  de  cautionnement,  du  chef  de 
condamnations  judiciaires. 

1560.  Si  la  dette  a  été  contractée  envers  les  père  et  mère, 
le  rapport  en  est  dû,  par  moitié,  à  la  succession  de  chacun 
d'eux  (2). 

1561.  Le  successible  peut-il  invoquer  le  terme  accordé 
pour  le  payement  de  la  dette  pour  en  retarder  le  rapport  î 

Le  rapport  des  dettes  devant  se  faire  suivant  les  règles 
établies  pour  le  rapport  des  libéralités,  le  successible  est  dès 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  censément  déchu  du 
bénéfice  du  terme.  L'article  830  confirme  cette  appréciation 
en  donnant  aux  cohéritiers  de  l'héritier  débiteur  le  droit  de 
prélever  chacun  une  somme  égale  sur  la  masse  de  la 
succession  (3). 

(1)  Laurbnt,  t.  X,  no  902. 

(2)  Demolombb,  t.  XVI,  0^458. 

(8)  Chabot,  sur  l'art.  843,  n*  23;  Dbmantb,  t.  III,  n»  ÎSIbia;  Horeaux,  t.  IV, 
no"  89,  98  et  99;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3876;  Hue,  t.  V,  n»  370; 
Zagharls,  édit.  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  n^  286;  Duranton,  t.  VII,  n»  312;  Dbmo- 
LOMBB,  t.  XVI,  no  461;  Rolland  db  Villaroubs,  v^  Rapport,  n»  871.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  X,  n»  637.  —  Comp.  Marcadé,  t.  III,  p.  214. 
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L  Cette  règle  reçoit  toatefois  exception  dans  Im  cas 
suivants  : 

1^  Si  le  successible  débiteur  renonce  à  la  succession  il  est, 
par  le  fait  même,  exempt  de  rapport,  tout  en  restant  débiteur 
envers  la  succession  ; 

2o  S*il  s'agit  d*une  sonmie  prêtée  moyennant  garantie  hypo- 
thécaire ou  autre  ; 

3^  Si  la  dette  consiste  dans  un  prix  de  vente  payable 
à  terme  ; 

4P  Lorsque  la  dette  a  été  créée  au  profit  d'un  tiers  et  que  le 
de  cujtis  n'est  devenu  créancier  que  par  voie  de  cession,  dona- 
tion, succession  ou  legs. 

ISftS.  Dans  tous  ces  cas,  le  successible  jouit  du  bénéfice  du 
terme  attaché  à  la  dette. 

Elle  est  ajoutée  aux  autres  valeurs  de  la  succession,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  imputée  sur  sa  part  et  que,  devenant  ainsi  à  la 
fois  créancier  et  débiteur,  il  n'en  soit  libéré  par  voie  de  confu- 
sion. Le  dernier  mode  est  celui  qui  est  le  plus  usité  et,  du 
reste,  le  plus  naturel  et  le  plus  régulier. 

11  est  à  l'abri  des  créanciers  du  débiteur,  attendu  qu'étant 
considéré  comme  don  rapportable,  les  cohéritiers  peuvent  leur 
opposer  l'article  857  du  code  civil  (1). 

1SA4.  Le  rapport  n'est  pas  dû  pour  une  dette  acquittée  par 
le  de  cujus,  alors  qu  elle  était  sujette  à  rescision  ou  annu- 
lation. 

Pareil  payement  n'a  même  aucun  avantage  pour  le  succes- 
sible et  ne  l'exempte,  en  réalité,  d'aucune  dépense  (aiqg.  de 
l'art.  1573). 

196S.  Les  dettes  de  l'héritier,  non  productives  d'intérêts, 
d'après  titre,  portent-elles,  comme  les  libéralités  rapportables, 
intérêt  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ? 

(1)  ARfiTZ,  t.  II,  !!•  1549;  Thirt,  t.  II,  n»  177;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  Ilï. 
n*  3905;  Hue,  t.  II,  n»  373;  Hurraux,  t.  IV,  n9  99;  Dbmolombs,  t.  XVI,  n«  464; 
AuBRT  et  Rao,  5«  édit.,  t.  VI,  §  624,  note  25;  Dbmamtb,  t.  III,  n<»  1626Û;  Venriers, 
10  juin  1884  {Pane,,  18S4,  III,  253);  Cass.  fr.,  8  février  1882  (D.  P.,  1882, 1, 317). 
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Da  moment  où  Ton  assimile  les  dettes  aux  dons,  il  est 
évident  que  l'intérêt  légal  en  est  dû  dès  le  décès  du  créancier, 
le  débiteur  jouissant  d'une  chose  devenue  créance  de  la 
succession  (1). 

t1K66.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  la  convention 
faite  avec  le  défunt  stipule  que  la  dette  ne  produira  aucun 
intérêt»  la  condition  du  débiteur  ne  pouvant  alors  être 
aggravée  après  le  décès  du  créancier  et  ses  héritiers  ne  pou- 
vant avoir  plus  de  droit  que  lui. 

1967.  La  prescription  de  la  dette  avant  le  décès  exempte 
l'héritier  débiteur  du  rapport  ;  il  n'y  est  plus  tenu  comme  tel, 
puisque  la  dette  est  éteinte  ;  mais  comme  ayant  retiré  de  la 
prescription  un  avantage  indirect,  il  en  est  tenu  (2). 

Mais  si  la  prescription  n*est  pas  acquise  avant  le  décès, 
elle  ne  court,  comme  l'action  en  partage,  qu'à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

1S68.  Peu  importe  l'origine  de  la  dette  :  elle  est  rappor- 
table  dès  que  le  successible  en  a  profité. 

Ainsi  les  reliquats  de  comptes  de  l'administration  ou  de  la 
jouissance  qu'il  aurait  eue,  avant  ou  depuis  le  décès  du 
de  cujus^  des  biens  de  ce  dernier  sont  soumis  au  rapport  et 
donnent  lieu  à  prélèvement  de  sommes  égales  en  faveur  des 
autres  héritiers,  malgré  toute  opposition  de  la  part  de  ses 
créanciers  personnels  (3)  (art.  830  et  831). 

1S60.  Toutefois  le  rapport,  en  pareil  cas,  ne  doit  se  faire 
que  sous  déduction  des  dépenses  nécessaires  occasionnées  par 
l'administration  des  biens  de  la  succession. 

(1)  DBifANTE,  t.  III,  no  WtbU;  Aubrt  et  Rad,  5«  édit.,  t.  VI,  §  617;  Hurbaux, 
t.  IV,  n<»  101  et  102;  Baudrt-Laoantinbrib,  t.  III,  n»  3895;  Hue,  t.  V,  n»  370; 
Zagharlb,  t.  IV,  p.  435;  Dbiioloiibb,  t.  XVI,  n»  462;  Casa,  flr.,  3  juillet  1862.  — 
Contra  :  Laurbnt,  t.  X,  n^  637. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n«  640;  Pand,  Jr.,  v©  Succession,  n«  11119;  Duranton, 
t.  VII,  n«  304;  Casa,  fr.,  14  novembre  1849;  Baudrt-Laoamtinbrib,  t.  III, 
n»  3909;  Hue,  t.  V,  n»  370.  —  Comp.  àubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  631, 
note  27. 

(3)  Dbmolombb,  t.  XVI,  no  475;  Aubry  et  Rau,  §  624,  notes  24  et  27;  Casa,  fr», 
24  février  1829  (Dalloz,  Rêp.,  vo  Succession,  n®  1235);  Laurent,  t.  X,  n»  642* 
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iHYO.  Supposons  un  prêt  d'argent  fait  par  un  père  à 
son  fils,  moyennant  une  rente  viagère  ou  une  rente  per- 
pétuelle. 

En  quoi  devra  consister  le  rapport? 

Il  n  7  aura  pas  lieu  à  rapport  si  la  somme  prêtée  n'excède 
pas  la  quotité  disponible.  S'il  j  a  excédent,  cet  excédent  devra 
être  rapporté,  déduction  faite  de  la  différence  entre  la  rente  et 
l'intérêt  légal  (aujourd'hui  réduit  à  4,5  p.  c).  (Voy.  supra, 
nû  1249.) 

Pareille  convention  faite  entre  parents  collatéraux  ne  nous 
semble  jamais  pouvoir  donner  lieu  à  rapport,  quand  il  s'agit 
d'une  rente  viagère,  puisqu'elle  en  implique  la  dispense,  tout 
aussi  bien  que  la  vente  d'un  bien  à  fonds  perdu.  (Voy.  supra, 
n^  1249.)  Aussi  nous  ne  nous  expliquons  pas  comment  certains 
auteurs  y  ont  trouvé  matière  à  rapport  (1). 

La  rente  viagère  s'éteignant  par  le  décès  du  préteur,  le 
capital  reste  acquis  au  successible  collatéral. 

Quant  à  la  rente  perpétuelle,  ce  dernier  n'a  d'autre  obliga* 
tion  que  celle  d'en  continuer  le  service  au  profit  du  cohéritier 
à  qui  elle  écherra  en  partage,  s  il  n'en  est  libéré  lui-môme  par 
voie  d'attribution. 

ISYI.  Autre  hypothèse  :  Le  successible  qui  a  reçu  du 
défunt  un  capital,  à  titre  de  prêt,  est  déclaré  en  état  de  faillite. 
Il  obtient  un  concordat  par  suite  duquel  sa  dette  est  réduite  à 
moitié. 

Que  doit-il  rapporter? 

Il  faut  distinguer  si  le  prêt  constitue  une  véritable  dette, 
fait,  par  exemple,  pour  un  terme  fixe  et  avec  charge  d'in- 
térêts ou  conditions  onéreuses,  ou  bien  si  c'est  une  libéralité 
indirecte. 

Au  premier  cas,  le  créancier  ayant  consenti  à  une  réduction 
de  la  créance,  le  successible  débiteur  n'a  plus  à  remettre  que 
le  solde  à  la  succession.  Il  ne  peut  être  assimilé  à  un  donataire 

«  (1)  Chabot,  sur  l'art.  848,  d»  Z4;  âubrt  et  Rau,  §  627,  note  9.  —  Conira  : 
Dbmolombb,  t.  XVI,  DO  386. 
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pour  la  partie  de  la  dette  dont  il  lui  a  été  fait  remise  et  qui  se 
trouve  éteinte  par  VeSet  même  du  concordat  (1). 

Au  second  cas,  au  contraire,  Tinsolvabilité  du  débiteur  ne 
l'empêche  pas  d'être  considéré  comme  donataire  et  ne  peut  pas 
porter  préjudice  à  ses  cohéritiers.  Il  y  a,  du  reste,  un  motif 
irréfutable  pour  ne  pas  apprécier  autrement  sa  situation  vis- 
à-vis  de  la  succession,  c'est  que  le  de  cujus^  n'étant  qu'un  dona- 
teur, n'a  pu  prendre  part  au  concordat  (2). 

Donc,  le  successible  failli  doit  rapporter,  en  moins  pre- 
nant, la  totalité  de  la  somme  dont  le  de  cujus  lui  a  fait 
ïavance. 

ISYS.  De  même  que  les  dons  faits  au  conjoint  du  succes- 
sible ne  sont  pas  rapportables,  les  dettes  contractées  par  ce 
conjoint  seul  envers  le  de  cujus  ne  le  sont  pas  non  plus.  Mais 
si  le  successible  s'est  rendu  caution  solidaire  de  son  conjoint, 
devenu  insolvable  et  déclaré  en  état  de  faillite,  il  est  tenu  de 
rapporter  toute  la  dette,  même  si  elle  a  été  réduite  par  un  con- 
cordat (3)  (loi  du  18  avril  1851,  art.  541). 

1SY3.  Une  grande  indécision  règne  chez  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  du  rapport 
sont  applicables  aux  prestations  dues  par  un  successible  du 
chef  de  faits  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession. 

A  notre  avis,  l'article  829  oblige  l'héritier  à  faire  rapport  à 
la  masse  de  toutes  sommes  dont  il  est  débiteur,  quelles  que 
soient  leur  cause,  leur  origine  et  leur  date. 

La  masse  d'une  succession  doit  comprendre  non  seulement 
toutes  les  créances  et  tous  biens  qu'elle  comporte  au  jour  de 
son  ouverture,  mais  encore  tout  ce  que  les  héritiers  peuvent  lui 

(1)  BAUDRT-LACAMTiNBRiB^t.  III,  D»  1864;  Vazbille,  sur  l'art.  843,  n^  4;  Namur, 
Code  de  commerce,  t.  III,  p.  211;  Laurent,  t.  X,  n^  640;  Marcadé,  sur  l'art.  851, 
n9  5 ;  DsifOLOiiBB,  t.  XVI,  n<»  384;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  631,  note  23;  Demamtb, 
t.  III,  n»  1376(8;  Paris,  11  janvier  1848  (D.  P.,  1848,  2,  63);  Dalloz,  Rép,, 
y^  Succession,  n^  1152. 

(2)  Laurent,  loc.  cit.;  Dbmolombb,  loc,  cit.;  Dbmantr,  loc,  cit.;  Massé  et 
Ybroé,  sur  Zacharuc,  t.  II,  p.  412. 

(3)  Cass.  fr.,  7  avril  1868  et  12  novembre  1879.  N 
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devoir  personnellement  du  chef  d'administration  ou  de  jouis- 
sance postérieure  au  décès.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas, 
ce  n'est  plus  un  véritable  rapport  qui  est  dû,  mais  bien  une 
restitution  en  argent. 

1994.  Entre  eux,  les  héritiers  peuvent  établir  la  liquidation 
comme  ils  l'entendent. 

Ordinairement  l'héritier  qui  a,  par  exemple,  reçu  seul  le 
remboursement  d'une  créance  héréditaire  ou  perçu  les  revenus 
d'un  bien  de  la  succession  fait  retour,  à  la  masse  du  capital, 
des  intérêts  et  des  revenus  qu'il  a  touchés.  S'il  ne  restitue  pas, 
les  cohéritiers  ont-ils  le  droit  d'imputer  la  dette  sur  sa  part 
héréditaire  et  de  prélever,  chacun,  une  somme  égale  au  mon- 
tant de  cette  dette  sur  lavoir  de  la  succession  par  préférence 
aux  tiers  créanciers? 

L'affirmative  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  Elle  accorde  aux  cohéritiers  un  privi- 
lège qui  leur  permet  d'écarter  toute  action  de  la  part  des 
tiers  créanciers,  en  exerçant  le  prélèvement  prévu  par  l'ar- 
ticle 830  (1). 

Cette  interprétation  de  la  loi  est  fort  rigoureuse.  Elle  est 
combattue  par  Laurent  qui  soutient  que  l'action  en  restitution 
n'est  pas  une  action  réeUe^  aucun  texte  ne  lui  donnant  ce 
caractère.  Son  avis  paraît  être  fondé  quand  il  s'agit  de  faits 
postérieurs  au  décès.  La  décision  de  la  cour  suprême  est  trop 
absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne  respecte  pas  le  droit  acquis  aux 
créanciers  d'un  héritier  sur  sa  part  héréditaire,  dès  que  la 
succession  est  ouverte.  Lui  permettre  d'annihiler  ce  droit  en 
posant,  après  décès,  des  actes  que  ses  cohéritiers  tolèrent 
parce  qu'ils  sont  assurés  de  n'éprouver  aucun  préjudice  par 
suite  d'un  droit  de  préférence  qu'on  leur  accorde,  c'est  incon- 
testablement prêter  le  flanc  à  la  fraude  (2). 

(1)  Cass.  fr.,  15  février  1865  (D.  P.,  1865,  1,  430);  Cass.  fr.,  l*'  juin  1891 
(D.  P.,  1892, 1,  212);  Cass.  fr.,  28  avril  1898  (D.  P.,  1898, 1,  890). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n^  642.  —  Dans  le  même  sens,  Grenier,  Traité  des  hypo- 
thèques, t.  I»,  no  159;  Vazeille,  sur  Tart.  830,  n®  31;   Duranton,  t.  VII, 
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1975.  Conseil  à  suivre  :  Provoquer  immédiatement  l'action 
en  partage,  si  les  héritiers  tardent  à  sortir  d'indivision,  pour 
empêcher  le  débiteur  de  soustraire  à  ses  créanciers  son  droit 
héréditaire  au  moyen  d'actes  tolérés  par  ses  cohéritiers 
(C.  civ. ,  art.  1 166  et  1 167,  et  loi  sur  l'expropriation  forcée  du 
15  août  1854,  art.  2). 

c.  Rapport  des  ttuitm. 

I!t96.  D'après  l'article  856,  les  fruits  et  revenus  des  choses 
soumises  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Il  s'ensuit  que,  jusqu'au  décès  du  de  cujtis^  l'héritier,  dona- 
taire ou  débiteur,  a  la  jouissance  du  bien  ou  du  capital  donné 
ou  reçu.  Il  se  trouve  ainsi  sur  le  même  pied  que  l'usufruitier, 
gagnant  les  fruits  naturels,  par  leur  perception  à  leur  maturité, 
et  les  fruits  civils,  jour  par  jour  (1). 

ISW.  Si  le  don  a  consisté  dans  un  usufruit,  le  donataire 
n'est  tenu  que  de  restituer  le  droit  de  jouissance  à  la  succes- 
sion (2)  (art.  1568). 

1SV8.  Quid  si  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant  et  si 
l'objet  du  rapport  est  une  somme  non  productive  d'intérêts? 

La  somme  donnée  gratuitement  devenant  exigible  dès  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  Théritier  donataire  ne 
peut  plus  la  retenir  sans  payer  l'intérêt  au  taux  légal  (3). 

1SY9.  Il  en  est  de  même  de  la  donation  d'objets  mobiliers 
dont  le  rapport  a  lieu  en  moins  prenant  et  des  sommes  à  rap- 
porter comme  représentant  la  valeur  d'un  immeuble  donné, 
mais  qui  a  été  aliéné  ou  a  péri  par  la  faute  du  donataire,  ou 

ja9  312.  —  Contra  :  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  627,  note  4;  Hureaux,  t.  IJI, 
n9  246;  DiafOLOicBB,  t.  XII,  n«475;  Hue,  t.  V,  n^Zll;  Baudry-Lacantinbrib, 
t.  III,  n^  3S5,  et  autres  auteurs. 

(1)  Chabot,  t.  II,  p.  482;  Duramton,  t.  VII,  n®  370;  Arntz,  t.  II,  n»  1546. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n*6S0;  Arntz,  t.  II,  noi546;  Thirt,  t.  II,  d»  206;  Hue, 
t.  V,  no  365;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n»  3669. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n9  631;  Dbiiolombb,  t.  XVI,  n»  451;  Duranton,  t.  VII, 
n«  369;  Toulubr,  t.  IV,  n®  487. 
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dont  le  rapport  ne  se  fait  pas  en  nature,  soit  parce  qu'il  y  a  des 
immeubles  similaires  à  partager,  soit  par  suite  de  dispense  (1). 

I!t80.  Les  fruits  et  les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
l'objet  direct  de  la  donation,  puisque  celle-ci  est  résolue  (2). 

198  fl.  La  prescription  quinquennale  ne  peut  les  atteindre 
tant  que  dure  l'action  en  partage  (3). 

l!i8S.  L'intérêt  dû  sur  le  rapport  est  l'intérêt  légal,  à 
moins  qu'il  s'agisse  d'une  dette  et  que  la  convention  de 
laquelle  elle  résulte  ne  stipule  le  taux  des  intérêts,  la  succes- 
sion ne  pouvant  pas  réclamer  un  intérêt  supérieur  à  celui  que 
touchait  le  de  cujus. 

K8S.  A  ce  sujet  s'élève  la  question  de  savoir  si  les 
héritiers,  ayant  tous  des  rapports  à  faire  à  la  succession, 
peuvent  établir  la  compensation  entre  les  intérêts  et  les  firuits 
auxquels  ils  donnent  lieu. 

L'affirmative,  pour  laquelle  se  prononcent  plusieurs  auteurs 
et  la  cour  de  cassation  de  France,  peut  donner  lieu  à  de  graves 
écarts  entre  les  lots  et  détruire  ainsi  les  principes  d'égalité  (4). 

Exemple.  Trois  enfants  liquident  et  partagent  la  succes- 
sion de  leur  père. 

Le  premier  doit  rapport  d'une  somme  de  10.000  francs  qui 
lui  a  été  prêtée  à  l'intérêt  de  3  p.  c.  ;  le  second,  d'un 
mobilier  évalué  à  la  même  somme  ;  le  troisième,  d'une  maison 
valant  10.000  francs  et  d'une  valeur  locative  de  600  francs. 

(1)  Baudry-Lacantimbrib,  t.  III,  n»  3801;  Toullbr,  t.  IV,  n«  487;  Dsmo- 
LOMBS,  t.  XVI,  TL^  449;  DuRANTON,  t.  VII,  D<>  369;  Laurent,  t.  X,  ii«  632; 
Maroadâ,  sur  l'art.  856,  n»  2;  Casa,  fr.,  5  juillet  1876  (D.  P.,  1877, 1,  277). 

(2)  Laursnt,  t.  X,  no  630;  Casa,  fr.,  2  février  1819;  Colmar,  24  novembre 
1857. 

(3)  Rolland  de  Villaroue^,  v»  Rapport,  n»  215;  Hoc,  t.  V,  n*  366;  Baodrt- 
Lacantinbrib,  t.  III,  no  3807;  Troplono,  t.  II,  v®  Prescription,  n«  1032;  Massé 
et  Vbrgé,  t.  II,  p.  412. 

(4)  Dbmoloiibb,  t.  XVI,  n^  iblbis,  et  les  auteurs  qu'il  cite;  Cass.  fr.,  19  jan- 
vier et  24  février  1852  (D.  P.,  1852,  I,  44  et  45);  Cass.  Ar.,  17  avril  1867.  —  Dans 
le  même  sens,  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III,  n^  3800;  Hureaux,  t.  IV,  n9 129.  — 
Contra  :  Laurent,  t.  X,  no  633;  Hue,  t.  V,  n9  366. 


—  349  — 

L'indivision  a  duré  un  an.  Le  premier  enfant  doit,  pour 
intérêts  à  3  p.  c,  300  francs  ;  le  second,  pour  intérêt  au  taux 
légal,  4,5  p.  c,  450  francs,  et  le  troisième,  qui  fait  le  rapport 
en  nature  ou  en  moins  prenant,  pour  loyer,  600  francs. 

Est-il  admissible  qu'en  présence  d'une  telle  diJflfêrence  on 
établisse  une  compensation  qui  dispense  d'im  règlement  de 
compte  de  fruits  et  intérêts?  Pareille  convention  ne  nous 
semble  valable  que  s'il  s*agit  d'une  compensation  partielle 
jusqu'à  concurrence  des  quotités  respectives  des  intérêts  et 
revenus  sujets  à  rapport,  ou  bien  encore  si  elle  est  le  résultat 
d'une  entente  entre  héritiers  majeurs.  Entre  mineurs,  ou  ma- 
jeurs et  mineurs,  elle  serait  évidemment  illégale. 

Nous  ne  lavons,  du  reste,  jamais  vu  mettre  en  pratique.  Les 
rapports  comprennent  toujours  les  capitaux  et  les  biens  qui  en 
sont  l'objet  avec  leurs  intérêts  et  accessoires  respectifs. 

1 984.  Autre  chose  est  la  compensation  établie  entre  héri- 
tiers pour  des  rapports  de  même  valeur,  l'égalité  n'étant 
aucunement  rompue  par  là  et  chacun  d'eux  recueillant  ce  qui 
lui  revient  de  droit. 

d.  Rapport  des  le^s. 

tS85.  L'obligation  de  ce  rapport  donne  lieu  à  une  ques- 
tion intéressante. 

Le  legs  doit-il  être  considéré  comme  inexistant  et  la  chose 
qui  en  est  l'objet  doit-elle,  nécessairement  et  dans  tous  les 
cas,  être  laissée  dans  l'hérédité  ? 

Il  serait  fort  étrange  qu'en  léguant  un  bien,  le  testateur, 
tout  en  ne  dispensant  pas  le  légataire  du  rapport,  n'eût  eu 
aucune  intention  de  lui  permettre  de  tirer  un  parti  quelconque 
de  son  legs.  Aussi  plusieurs  auteurs  soutiennent  que  le  léga- 
taire est,  comme  le  donataire  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
admis  à  en  faire  le  rapport  en  moins  prenant  (1). 

(1)  Dbmoloiibb,  t.  XVI,  a«  303;  Mourlon,  t.  II,  p.  148;  Dbmante,  t.  III, 
ii<^  VTîbia;  Ducaurrot,  Bonnibr  et  Roustain,  t.  II,  n«  724;  Marcadà,  sur 
l'art.  859,  n»  2;  Troplono,  Des  donations,  t.  II,  n«  881. 
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D*autres  se  fondent  sur  le  texte  de  Tartide  843,  d'après 
lequel  le  légataire  ne  peut  réclamer  le  legs  non  fait  par  pré- 
ciput,  lui  déniant  tout  droit  à  la  chose  léguée. 

Suivant  eux,  la  libéralité  est  résolue  de  plein  droit,  pour 
défaut  de  dispense  de  rapport,  et  le  testament  est  comme  s'il 
n'avait  jamais  été  fait. 

1986.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
11  février  1879  a  décidé  que  le  légataire,  non  dispensé  de 
rapport,  peut  demander  que  la  chose  léguée  lui  soit  attribuée 
en  partage,  par  imputation  sur  sa  part  héréditaire. 

La  loi  française  du  24  mars  1898  a  mis  fin  à  toutes  discus- 
sions à  cet  égard  en  réputant  les  legs  faits  à  l'héritier  pour 
préciputaires,  sauf  volonté  contraire  exprimée  par  le  testateur. 

Nous  verrons  plus  loin,  en  traitant  de  la  dispense  du 
rapport,  quand  elle  résulte  implicitement  des  dispositions 
testamentaires. 

5<^  Des  chosas  non  snjettM  à  n^^Kurt. 

f  98V.  Sont  exemptés  du  rapport  par  la  loi  même  : 
P  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien,  alors  môme  qu'ils 
seraient  en  disproportion  avec  les  ressources  des  parents  (i). 
Ces  frais  ne  seraient  pas  non  plus  rapportables  : 

a.  Si  les  père  et  mère  n'y  sont  pas  tenus,  l'enfant  ayant  des 
ressources  personnelles  ou  une  position  sociale  suffisante  pour 
subvenir  à  ses  besoins  (2)  ; 

b.  Lorsque  ce  sont  des  parents  collatéraux  qui  ont  fourni  la 
nourriture  et  les  soins  d'entretien,  ceux-ci  n'étant  jamais  tenus 
de  la  dette  alimentaire  ; 

c.  S'ils  consistent  en  une  pension  alimentaire  assimilée 
à  une  dot,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  payée  que  pendant  quelque 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  623;  Hue,  t.  V,  n»  357;  Thiry,  t.  II,  n*  206;  Baudrt- 
Lacantinerie,  t.  III,  n«  3657;  Demolombe,  t.  XVI,  n»  412;  Aubrt  et  Rau,  t.  IV, 
§  631.  —  Contra  :  Chabot,  t.  II,  p.  465,  n»  2;  Duranton,  t.  VII,  n»  356;  Vazsille, 
sur  l'art.  852,  n®  6. 

(2)  Nancy,  20  janvier  1830  (Dalloz,  Rip,,  y«  Succeaaiony  n^  1167). 


—  351  — 

temps  et  avant  que  l'enfant  ait  acquis  les  moyens  de  se  sufi&re 
à  lui-même  (1); 

2^  Les  frais  d'éducation  et  d'apprentissage. 

Ce  point  soulève  fréquemment  des  dissentiments  au  sein  des 
familles. 

Les  dépenses  faites  pour  l'instruction  d  un  enfant  sont  sou- 
vent plus  importantes  que  pour  l'instruction  d'un  autre  enfant, 
soit  à  raison  de  ses  aptitudes,  soit  à  cause  de  la  carrière  à 
laquelle  il  se  destine. 

La  loi  ne  tenant  aucun  compte  des  sacrifices  que  s'imposent 
les  parents  pour  procurer  une  position  à  leurs  enfants  et 
assurer  leur  avenir,  les  frais  d'éducation  ne  sont  jamais 
rapportables.  Si,  en  fait,  il  en  résulte  une  inégalité  entre  eux, 
elle  ne  peut  être  réparée  que  par  certains  avantages  en  faveur 
des  enfants  lésés  ;  mais,  au  point  de  vue  légal,  cette  inégalité 
ne  donne  pas  lieu  à  rapport.  Dura  leœ,  sed  lex  (2). 

Il  s'ensuit  que  les  frais  de  baccalauréat,  de  doctorat  en  droit 
ou  en  médecine,  sciences,  lettres  ou  théologie,  les  achats  de 
livres,  d'inscription,  dobtention  de  diplômes,  instruments, 
outils  et  objets  indispensables,  les  frais  de  voyage,  de 
stage,  etc.,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  rapport,  alors 
même  que  toutes  ces  dépenses  n'auraient  pas  profité  à  lenfant 
par  suite  d'incapacité  de  ce  dernier  ou  de  circonstances 
imprévues  ; 

3^  Les  frais  d'équipement. 

Ce  sont  ceux  qui  sont  occasionnés  par  l'entrée  d'un  fils  au 
service  militaire. 

Us  sont  limités  aux  frais  ordinaires. 


(1)  Demoloiibb,  t.  XVI,  n»  412  et  421;  Toullibr,  t.  IV,  n«  478;  Laurent^ 
t.  X,  n»  624;  Chabot,  sur  l'art.  852;  Duranton,  t.  VII,  n®  354;  Aobry  et  Rau,. 
§  631,  note  37;  BaudrY'Lacantinbrie,  t.  III,  n«3630;  Hoc,  t.  V,  n»  357.  —  Cons. 
Bruxelles,  6  février  1899  (Pasic.,  1899,  II,  268). 

(2)  Obholoiibe,  t.  XVl,  n»  417  et  425;  Laurent,  t.  X,  n»  625;  Marcadâ, 
t.  III,  no  337;  Deiiantb,  t.  III,  n»  lS6bia;  Toulubr,  t.  III,  n»  350,  et  t.  IV,  n®  478; 
Baudry-Lacantinerœ,  t.  III,  n«  3640;  Trib.  Dinant,  24  mai  1894  (Posrc,  1895, 
III,  146). 
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Donc,  toute  dépense  faite  pour  des  objets  qui  ne  sont  pas 
indispensables  à  l'équipement  est  susceptible  d'être  soumise 
au  rapport  (1); 

4^  Les  frais  et  cadeaux  de  noces  et  les  présents  d'usage. 

Les  frais  de  noces  proprement  dits,  tels  que  dinars, 
voitures,  ne  sont  point  rappor tables. 

Quant  aux  cadeaux  de  noces  et  présents  d'usage,  ils  ne  le 
sont  pas  non  plus,  pourvu  qu'ils  soient  en  rapport  avec  la  for- 
tune du  donateur.  Il  serait  par  trop  facile  d'éluder  la  quotité 
disponible,  s'il  était  permis  de  saisir  l'occasion  d'un  mariage  ou 
d'une  naissance  pour  faire  des  présents  d'une  valeur  exagérée. 

C'est,  en  pareil  cas,  une  question  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  qui  distinguent  surtout  entre  les  objets 
précieux  et  les  sommes  d'argent  qui  sont  donnés  (2). 

Si  le  don  figure  au  contrat  de  mariage,  ce  n'est  plus, 
à  vrai  dire,  un  cadeau  nuptial,  mais  bien  une  libéralité  sou- 
mise à  rapport  (3). 

Les  véritables  cadeaux  ou  présents  d'usage  ne  se  mettent 
pas  au  contrat. 

Ainsi  le  trousseau,  qui  s'y  trouve  porté  comme  faisant  partie 
de  la  dot,  est  rapportable  comme  la  dot  elle-même. 

On  admet  même  généralement  que  tout  trousseau  doit  être 
rapporté,  alors  que  le  contrat  n'en  fait  aucune  mention. 

Toutefois,  les  habits  de  noces  et  le  linge  de  corps  sont 
considérés  comme  de  simples  présents  (4). 

Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  aux  cadeaux  et  présents 
faits  après  la  célébration  du  mariage  (5). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  626;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n<»  3643;  Chabot,  aur 
rart.  852,  no  7. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»  627;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  n^*  3652  et  3647; 
Hue,  t.  V,  n«  360. 

(3)  Demolombe,  t.  XVI,  no  iSbbis;  Duranton,  t.  VII,  n»  368;  âubrt  et  Rau, 
t.  VI,  §  631,  note  38. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n»  627;   Grenoble,  26  août  1846;   Paris,  15  juin  1853; 
Rolland  de  Villaroues,  v^  Rapport,  n*»  148  et  149. 

(5)  Casa,  fr.,  6  janvier  1834  (Dalloz,  Rép,,  y^  Successiona,  n«  490);  Amiens, 
27  mars  1832. 
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Le  rapport  est  dû  pour  les  frais  du  contrat  de  mariage  dont 
les  père  et  mère  ont  fait  l'avance,  ces  frais  constituant  une 
dette  personnelle  des  époux  (1); 

5^  Les  fruits  naturels,  industriels  ou  civils  des  biens 
donnés,  perçus  et  échus  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  (art.  856). 

Comme  nous  l'avons  dit  supra,  le  donataire  est  sur  le  même 
pied  que  l'usufruitier;  les  fruits  et  revenus  lui  sont  acquis 
aussi  longtemps  que  dure  la  vie  du  donateur.  C'est,  en  un 
mot,  une  jouissance  subordonnée  à  l'existence  de  ce  dernier. 

Il  s'ensuit  que  si  la  donation  consiste  dans  une  rente  viagère 
constituée  sans  expression  de  capital,  les  arrérages  courus 
jusqu'au  jour  du  décès  du  donateur  ne  sont  jamais  rappor- 
tâmes (2). 

Il  en  est  de  même  des  fruits  et  revenus,  s'ils  sont  l'objet  de 
la  libéralité  (3). 

t!t88.  Quid  si  le  donataire  d'un  usufruit  subordonné  à 
l'existence  du  donateur  a  vendu  son  droit  moyennant  un  capi- 
tal? Ce  capital,  n'étant  que  la  valeur  plus  ou  moins  représenta- 
tive d'un  usufruit  temporaire,  n'est  point  soumis  au  rapport  (4). 

t!i89.  Les  autres  choses  exemptes  du  rapport,  dans 
certains  cas,  tels  que  les  bénéfices  d'associations  entre  le  défunt 
et  le  successible,  le  prix  de  remplacement  militaire,  etc.,  sont 
indiquées  ci-dessus  n^""  1242  et  1256. 

6^  Gomment  m  fait  le  rapport. 

1900.  Il  y  a  deux  manières  d'opérer  le  rapport  :  en  nature 
ou  en  moins  prenant. 

(1)  Douai,  18  février  1845. 

(2)  Deuoloube,  t.  XVI,  no  438;  Duranton,  t.  VII,  nos  369  à  371;  Toullier, 
t.  IV,  no  486;  NfARCADÉ,  sur  l'art.  856,  no  1. 

(3)  Laurbnt,  t.  X,  no  630;  Bauory-Lagantinbrib,  t.  III,  no  3676,  et  tous  les 
auteurs,  sauf  Marcaob,  t.  III,  no  343;  Dbmolombb,  t.  XVI,  no  437;  TmaT,  t.  II, 
no  206;  Duranton,  t.  VII,  no  374. 

(4)  Dbmoloicbb,  t.  XVI,  no  444;  Chabot,  sur  Tart.  856,  no  5;  Demantb,  t.  III, 
no  1916m;  Bordeaux,  17  Janvier  1854. 
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a.  Da  rapport  en  nature. 


lS9t.  Les  biens  immeubles  sont  seuls  susceptibles  du 
rapport  en  nature. 

Le  rapport  peut  être  exigé  toutes  les  fois  que  l'immeuble 
n'a  pas  été  aliéné  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'hérédité  des 
immeubles  de  mômes  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  cohéritiers  (art.  859). 

t99<.  La  perte  de  l'immeuble,  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire,  l'exempte  de  tout  rapport. 

C'est  à  lui  à  prouver  le  cas  fortuit  et  l'absence  de  faute  de 
sa  part. 

Ainsi,  lorsque  l'immeuble  a  été  détruit  par  un  incendie,  il 
faut  qu  il  prouve  que  ce  n'est  point  par  son  imprudence  ou  par 
défaut  de  précaution  que  l'incendie  a  été  causé  (1). 

1203.  Si  la  maison  incendiée  était  louée,  on  ne  peut 
pas  appliquer  au  donataire  la  présomption  de  faute  que 
l'article  1733  fait  peser  sur  le  locataire.  Aucune  responsabi- 
lité ne  peut  lui  être  imputée,  chacun  devant  répondre  de  sa 
faute  et  le  donataire  n'ayant  à  répondre  de  la  perte  que  lors- 
qu'il est  coupable  de  négligence  ou  dimprudence  (2). 

1994.  Le  donataire  doit-il  rapporter  l'indemnité  touchée 
de  la  compagnie  d'assurance  en  cas  d'incendie  du  bien  donné  ? 

Non,  l'indemnité  n'est  pas  ici  l'équivalent  de  l'immeuble, 
mais  bien  celui  de  la  chance  courue  par  le  donataire  en  acquit- 
tant les  primes.  C'est  le  résultat  d'un  contrat  aléatoire  qui  lui 
était  tout  à  fait  personnel  et  dont  il  a  supporté  les  charges  (3). 

1S9&.  L'aliénation  de  l'immeuble  donné  avant  l'ouverture 
de  la  succession  donne  lieu  au  rapport,  en  moins  prenant,  de 
sa  valeur  au  jour  même  de  cette  ouverture  (art.  860). 

<1)  Laurent,  t.  XI,  nos  12  et  13,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n»  489;  Delyincodrt,  t.  II,  p.  132;  Vazbills,  1. 1*'» 
p.  410;  DuRANTON,  t.  VII,  n»  393;  Laurent,  t.  XI,  n»  12. 

(3)  Rolland  de  Villaroues,  v<>  Rapport,  ii«  255;  Bureaux,  t.  V,  n»  378; 
Demolombb,  t.  XVI.  n»  491;  Laurent,  t.  XI,  n»  12.  —  Contra  :  Vazeille,  sur 
l'art.  855,  n®  3;  Belost-Joumont,  sur  l'art.  855,  obs.  1. 
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1206.  Si  cette  valeur  excède  la  part  héréditaire  du  dona- 
taire, la  vente  peut-elle  être  attaquée  par  les  cohéritiers? 

Une  action  de  la  part  de  ceux-ci  ne  peut  être  admise 
que  lorsque  la  valeur  des  biens, donnés  excède  la  quotité 
disponible. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  réduction  (1)  (art.  930). 

tSOV.  Si  le  donataire  a  échangé  l'immeuble  donné  contre 
un  autre  immeuble,  û  est  tenu  de  rapporter  l'immeuble  reçu 
en  échange. 

Cet  immeuble  prend  la  place  de  l'autre  et  la  position  du 
donataire  est  restée  la  même  (2).  La  soulte  qu'il  a  pu  payer 
doit  lui  être  restituée,  celle  qu'il  a  reçue  doit  être  rapportée. 

1298.  L'aliénation  forcée  du  bien  donné,  soit  pour  cause 
de  licitation,  soit  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  oblige  le  donataire  à  rapporter  à  la  masse  le  prix  de 
vente  ou  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  (3). 

ISOO.  Le  donateur  peut  stipuler  que  le  donataire  ne  devra 
pas  faire  le  rapport  en  nature,  ou  lui  laisser  l'option  entre  ce 
rapport  et  le  rapport  en  moins  prenant,  pourvu  que  cet  avan- 
tage ne  porte  pas  atteinte  à  la  quotité  disponible. 

Si  la  somme  à  rapporter  en  moins  prenant  n'a  pas  été  fixée 
par  le  donateur,  elle  devra  être  déterminée  d'après  la  valeur 
du  bien  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (4). 

Dans  le  cas  contraire,  c'est  toujours  la  somme  fixée  par  le 
donateur  qui  est  soumise  au  rapport,  quelle  que  soit  la  valeur 
du  bien,  en  plus  ou  en  moins,  au  jour  de  sa  mort. 

1300.  Le  donateur  a  aussi  le  droit  de  stipuler  que  le  rap- 
port ne  pourra  pas  avoir  lieu  en  nature  et  que,  par  conséquent, 
il   devra  être  effectué  en  moins  prenant,  moyennant  une 

(1)  Chabot,  sur  l'art.  860,  n»  5;  Toulubr,  t.  IV,  n«  495;  Dblvincourt,  t.  II, 
p.  356;  Marcadé,  t.  III,  vfi  352;  Arntz,  t.  II,  n®  1554. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n»  13. 

(3)  Dbmolombb,  t.  XVI,  no  523;  Obmante,  t.  III,  n»  1966Û;  Mourlon,  p.  172; 
Chabot,  sur  l'art.  866,  n»  3;  Mbrlin,  v»  Rapport^  §  8;  Cass.  fr.,  17  mai  1876. 

(4)  Laurent,  t.  XI,  n»  26;  Demoloiibb,  t.  XVI,  n»  526;  Bruxelles,  27  mars  1844 
{Pasic,,  1845,  II,  321). 
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somme  fixée  et  déterminée  à  forfait.  Le  donataire  est,  dans 
cette  hypothèse,  débiteur  d'une  valeur  certaine  dont  il  ne  se 
trouverait  pas  libéré  par  la  perte  de  la  chose.  Ayant  accepté 
l'obligation  de  rapporter  la  somme  en  question,  l'immeuble 
lui  est  définitivement  chose  acquise  et,  si  elle  périt,  il  doit  en 
supporter  les  conséquences.  Res  périt  domino. 

laOl.  L'article  886  prévoit  le  cas  où  l'immeuble  donné  à 
un  successible  avec  dispense  de  rapport  excède  la  quotité 
disponible. 

Le  rapport  de  l'excédent  se  fait  en  nature,  si  le  retranche- 
ment peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  distinguer  si  l'excédent  est 
supérieur  ou  inférieur  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

S'il  est  supérieur,  le  rapport  en  nature  doit  nécessairement 
avoir  lieu,  sauf  prélèvement  sur  la  masse  de  la  valeur  de  la 
portion  disponible. 

S'il  est  inférieur,  c'est-à-dire  si  la  quotité  disponible  s'élève 
à  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  de  Fimmeuble,  le  donataire  a 
l'option  de  le  retenir,  en  faisant  le.  rapport  en  moins  prenant, 
alors  même  qu'il  n'existerait  pas  dans  l'hérédité  d  autres 
immeubles  de  mêmes  qualité  et  valeur  (1)  (art.  866  combiné 
avec  l'art.  922). 

1S02.  Si  l'immeuble  est  impartageable  et  si  la  portion 
disponible  égale  la  portion  réservée,  les  tribunaux,  à  défaut 
d'entente  entre  les  cohéritiers,  ont  à  décider  qui,  de  l'héritier 
donataire  ou  de  la  succession,  a  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
server la  propriété. 

1303.  Le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  comprend  toas 
ses  accessoires. 

Ainsi,  toutes  les  améliorations  et  constructions  nouvelles, 
tous  accroissements  tels  qu'atterrissement,  alluvions,  font 
partie  du  rapport  (art.  556,  559  et  851). 

(1)  Dbmolovbe,  t.  XVI,  no  531;  Chabot,  sur  l'art.  S66,  n»  2;  M^iicAfiB, 
i.  III,  no  362;  Toullibr,  t.  IV,  n»  477;  Cass.  tr.,  28  août  1816  (/.  du  not., 
no  21536). 
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Par  contre,  la  succession  reprend  l'immeuble  amoindri  ou 
diminué,  sans  recours  contre  le  donataire,  si  sa  dépréciation 
et  sa  diminution  ne  peuvent  lui  être  imputées  (1). 

1804.  D'un  autre  côté,  la  succession  doit  indemniser 
l'héritier  des  impenses  qu'il  a  faites. 

Celui-ci  étant  assimilé  à  l'usufruitier  ne  peut  évidemment 
pas  réclamer  les  dépenses  occasionnées  par  l'entretien  de 
l'immeuble. 

11  a  droit  seulement  : 

1*  Aux  frais  des  grosses  réparations  faites  pour  conserver 
l'immeuble  ; 

2^  Aux  impenses  qui  l'ont  amélioré  ;  le  coût  des  impenses 
nécessaires  doit  lui  être  remboursé,  tel  qu'il  résulte  des  notes, 
factures  et  quittances  (2). 

1305.  Quant  aux  impenses  qui  n'étaient  pas  de  première 
nécessité,  mais  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  bien,  le  dona- 
taire a  droit  au  remboursement  non  du  chiffre  des  dépenses, 
mais  de  la  plus-value  déterminée  par  expertise,  au  jour 
même  du  partage  (3)  (art.  861). 

1806.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  cette  plus-value 
doit  être  fixée  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cette 
prétention  est  rationnelle,  puisque  la  succession  reprend  la 
propriété  diminuée  ou  bien  améliorée,  à  partir  de  ce  jour-là. 

Mais  le  texte  de  la  loi  est  formel,  et,  comme  le  dit  très  bien 
Laurent,  l'expertise  des  biens  d'une  succession  se  fait  seule- 
ment lors  du  partage.  C'est  à  l'héritier,  qui  fait  également 
alors  le  rapport,  à  veiller  à  ce  que  l'immeuble  conserve  sa  plus- 
value,  puisque  la  reconnaissance  de  ses  dépenses  en  dépend  (4). 

(1)  Proudhon,  vo  Domaine  public,  n»  1292;  Cass.  fr.,  20  juillet  1870. 

(2)  Dbmante,  t.  m,  n»  197Wa;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  477;  Chabot,  t.  II, 
p.  528;  Laurent,  t.  XI,  n»  15. 

(3)  Thiry,  t.  II,  no  216;  Arntz,  t.  II,  n<>  1561;  Hoc,  t.  V,  n»  383;  Demolombb, 
t.  XVI,  n*  499;  Duranton,  t.  VII,  n®  386;  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  477;  Laurent, 
t.  XI,  no  16.  —  Contra  :  Mourlon,  t.  II,  no  198;  Marcadé,  sur  Tart.  861,  n»  2; 
Chabot,  sur  Tart.  861,  n»  4;  Demantb,  t.  III,  n»  191bi8. 

(4)  Laurent,  t.  XI,  no  16;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  III,  no  3712;  THiRT,t.  II, 
no  216;  Hue,  t.  V,  n»  383. 
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1S09.  Les  dépenses  voluptoaires,  ne  procurant  ancnne 
augmentation  de  valeur,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
indemnité.  Mais  si,  en  réalité,  Timmeuble  vaut  davantage  à 
cause  de  ces  dépenses,  nous  croyons  que  la  succession 
devrait  rembourser  au  donataire  la  plus-value,  sur  pied  d'une 
expertise. 

La  succession  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  l'héri- 
tier (1). 

ISOS.  Nous  croyons  même  qu'il  a,  comme  l'usufiruitîer,  le 
droit  d'enlever  les  objets  qu'il  a  attachés  ou  incorporés  à  l'im- 
meuble pour  son  pur  agrément,  à  la  condition  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  (art.  599). 

fl309.  En  résumé,  chaque  fois  que  la  succession  tire  un 
profit  des  dépenses  faites  par  le  donataire,  il  est  juste  qu'il  en 
soit  indemnisé. 

Par  contre,  il  est  tenu  envers  elle  de  réparer  les  dégrada- 
tions et  les  détériorations  survenues  à  Fimmeuble  par  sa  faute 
ou  sa  négligence  ou  celle  des  personnes  dont  il  doit  répondre. 
C'est  à  lui  à  se  disculper,  en  prouvant  le  cas  fortuit  (2) 
(art.  863). 

IStO.  Supposons  le  cas  suivant  : 

Un  successible  est  donataire  d'une  part  indivise  dans  un 
immeuble  héréditaire. 

Par  suite  de  licitation,  il  devient  propriétaire  de  la  totalité 
de  cet  immeuble.  Que  doit-il  rapporter? 

La  solution  de  la  question  se  trouve  dans  l'effet  rétroactif 
du  partage.  Le  donataire  ayant  été  substitué  aux  droits  du 
donateur  se  trouve  avoir  obtenu  en  son  lieu  et  place  l'inté- 
gralité du  bien  donné.  C'est  donc  l'immeuble  entier  qu'il  doit 
rapporter,  sauf,  bien  entendu,  le  refournissement  des  soultes 
ou  prix  d'achat,  ainsi  que  de  tous  frais  qu'il  a  déboursés. 

(1)  Laurent,  t.  XI,  n91$;  Chabot,  t.  II,  p.  525;  Arntz,  t.  II,  n9  1561;  Hoc, 
t.  V,  ti9  383;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  d9  3713,  et  tou8  les  auteurs. 

(2)  Demolombe,  t.  XVI,  qo  490;  Rolland  de  Villaroues,  y^  Rapport,  ii«  253; 
Chabot,  t.  II,  p.  529;  Duranton,  t.  VII,  n^  387;  Aubrt  et  Rau  sur  Zacharub, 
t.  IV,  p.  477;  Laurent,  t.  XI,  n»  20. 
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1311.  L'article  867  accorde  à  Théritier  rapportant  un 
immeuble  en  nature  le  droit  de  rétention  sur  cet  immeuble 
jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  impenses  ou  améliorations. 

131!t.  Le  droit  de  rétention,  qui  n'est  qu'un  nantissement, 
ne  permet  pas  à  l'héritier  de  profiter  des  fruits.  S'il  les  perçoit, 
il  doit  en  tenir  compte  à  la  succession  qui,  dès  le  jour  de  son 
.ouverture,  devient  propriétaire  de  l'immeuble  (1). 

1313.  Beaucoup  d'auteurs  sont  d'avis  que  les  indemnités 
dues  par  la  succession  à  l'héritier  et  vice  versa  portent  intérêt 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ils  s'appuient 
sur  Tarticle  856  qui  dit  que  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 
rapport  courent  à  compter  de  ce  jour-là  (2). 

Laurent  combat  cette  opinion  en  se  fondant  sur  l'absence 
d'un  texte  formel  qui  fasse  courir  les  intérêts  sur  les  indem- 
nités en  question.  Il  faut,  d'après  lui,  une  convention  ou  une 
demande  en  justice,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  véritable  dette, 
ce  qui  rend  l'article  1 153  inapplicable. 

Son  avis  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivi  et  il  ne  l'est 
pas,  du  reste,  dans  la  pratique. 

Si  la  moins-value  de  l'immeuble  rapportable  provient  des 
dégradations  commises  par  l'héritier,  la  réparation  en  espèces 
de  ces  dégradations  n'est  que  le  complément  du  rapport  et, 
comme  tel,  il  comporte  intérêt,  conformément  à  l'article  856. 
Cet  intérêt  remplace  le  revenu  que  la  succession  reçoit  en 
moins  à  cause  des  dégradations.  Ne  pas  le  lui  accorder,  ce 
serait  permettre  à  l'héritier  de  jouir  lui-même  de  la  somme 
qu'il  est  tenu  de  payer  à  la  succession  du  chef  d'abus  dont  il 
s'est  rendu  coupable. 

Si  l'immeuble  présente  une  plus-value  résultant  des 
impenses  qu'y  a  faites  l'héritier,  il  est  également  juste  que  la 
succession  lui  en  paye  l'intérêt,  puisqu'elle  a  droit,  dès  le  jour 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n»  504;  Laurent,  t.  XI,  n«  19. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n«  446;  Duranton,  t.  VII,  n»  390;  Aubry  et  Rau, 
§  634,  note  25;  Zacharls,  t.  IV,  no  478;  Chabot,  t.  II,  p.  528. 
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où  elle  s'est  ouverte,  à  tous  les  revenus  de  rimmeuble  et  qu'elle 
ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  l'héritier  (1). 

1314.  Il  s'ensuit  que  la  compensation  est  admissible  entre 
les  fruits  et  revenus  perçus  par  l'héritier  après  l'ouverture  de  la 
succession  et  les  intérêts  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  (2). 

ISltt.  Quand  l'immeuble  vient  à  périr  par  cas  fortuit 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  il  ne  saurait  j  avoir  lieu  à 
indemnité,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  et  que  la  suc- 
cession ne  profitant  de  rien  ne  doit  rien  refoumir  au  dona- 
taire. Accessorium  sequitur  principale. 

1816.  Si  l'immeuble  périt  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion» celle-ci,  étant  devenue  propriétaire  par  suite  du  rapport, 
doit  indemniser  le  donataire  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le 
conserver  et  l'améliorer,  conune  elle  a  droit  à  la  réparation  des 
dégradations  qu'il  y  aurait  conmiises  (3). 

1317.  Le  bien  rapporté  en  nature  se  réunit  à  la  masse, 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire 
(art.  865). 

Il  faut  entendre  ici  par  charges,  non  seulement  les  hypo- 
thèques, mais  encore  tous  droits  réels  tels  que  :  les  servitudes, 
les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation. 

1818.  Toutefois,  si  l'immeuble  rapporté  lui  échoit  en  par- 
tage ou  est  acquis  par  lui  sur  licitation,  les  droits  en  question 
revivent  par  l'effet  rétroactif  du  partage  ou  de  la  lidtation  (4). 

1819.  L'article  865  donne,  d'un  autre  côté,  le  droit  aux 
créanciers  d'intervenir  au  partage  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  (5).  (Voy.  supra, 
n^  195  ) 

(1)  Casa,  fr.,  5  juiUet  1876. 

(2)  Demolombb,  t.  XVI,  no  504;  Rolland  de  Vill argues,  v»  Rapport,  n«  328; 
Dbuantb,  t.  III,  n»  ftOObia,  —  Contra  :  Laurent,  t.  XI,  n»  21. 

(3)  Demolombe,  t.  XVI,  n<»  500  et  501;  Deiiante,  t.  III,  n»  I91bis;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  3716  et  8724;  Laurent,  t.  XI,  n»  22. 

<4)  DURAMTON,  t.  VII,  no  404;  Vazeille,  sur  l'art.  865,  rm  4  et  5;  Dallot, 
Rép,y  vo  Succession,  chap.  Vï;  Arntz,  t.  II,  n»  1567. 

(5)  Demolombe,  t.  XVI,  û«  509;  Duranton,  t.  VII,  n^  404;  Dbiiantb,  t.  III, 
no  19Sbis;  Laurent,  t.  XI,  n»  24. 
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b.  Da  rapport  en  moins  prenant. 

I.  —  POUR  LES  HOfEUBLES. 

ISSO.  Le  rapport  d'un  immeuble  donné  a  lieu  en  moins 
prenant  dans  les  cas  suivants  : 

V  Quand  il  y  a  dans  Thérédité  des  immeubles  similaires,  de 
mêmes  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  égaux 
pour  les  autres  héritiers. 

Cette  exception  n'empêche  pas  le  donataire  d'opérer  le  rap- 
port en  nature,  8*il  le  préfère,  les  cohéritiers  ne  pouvant 
l'obliger  à  le  conserver  (1)  ; 

2^  Si  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  n^  1297,  qu'en  cas  d'échange  c'est 
l'immeuble  échangé  qui  est  soumis  au  rapport  ; 

3^  Si  l'immeuble  périt  par  la  faute  du  donataire  (Voyez 
supra,  n''  1292); 

4^  Lorsque  le  donataire  a  été  dispensé  par  le  donateur  du 
rapport  en  nature  et  que  la  valeur  de  l'immeuble  n'excède  pas 
la  quotité  disponible  (2). 

18S1.  Cest  toujours  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  qui  est  rapportable,  quand  le 
rapport  a  lieu  en  moins  prenant,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 
fixé  le  chiffre  de  cette  valeur  dans  le  dernier  cas  susindiqué, 
ou  que  l'aliénation  n'ait  eu  lieu  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Voy.  supra,  n*»  1299.) 

18!tS.  On  doit  comprendre  dans  la  détermination  de  cette 
valeur  les  augmentations  naturelles  survenues  à  l'immeuble, 
pendant  la  vie  du  donateur,  et  tenir  compte  des  impenses  ou 
des  dégradations  qui  y  ont  été  faites  (art.  861  à  863). 

(1)  Dbmantb,  t.  III,  Qo  302^û;  Laurent,  t.  XI,  n»  25;  Demolombb,  t.  XVI, 
n<*  525.  —  Voy.  Thiry,  t.  II,  n»  214;  Arntz,  t.  II,  n«  1554;  Hue,  t.  V,  n«  880; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n<>  3726. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  nos  25  et  26;  Thiry,  t.  II,  n9  214;  âubrt  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  634;  Dbmolombe,  t.  XVI,  no«  527  et  552;  Hue,  t.  V,  n<»  377;  Baudrt- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  3728;  Cass.  fr.,  7  juillet  1890  (D.  P.,  1890, 1,  301). 
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flSSS.  Dans  aucun  cas  le  tiers  acquéreur  ne  peut  être 
recherché  pour  cause  d'insolvabilité  du  donataire.  Les  cohéri- 
tiers de  ce  dernier  n'ont  aucune  action  contre  lui,  s'il  est 
entièrement  libéré  de  son  prix  d'achat  et  si  le  bien  acquis  n'est 
pas  d'une  valeur  supérieure  à  la  quotité  disponible  (1). 

n.  —  POUR  LES  MEUBLES. 

13tt4.  En  règle  générale,  le  rapport  du  mobilier  se  fait  en 
moins  prenant  (art.  868). 

tSSft.  Sa  valeur  est  celle  qui  lui  a  été  attribuée,  soit  dans 
l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  estimatif  annexé  à  cet  acte, 
conformément  à  l'article  948. 

13SO.  Cette  valeur  n'est  pas  à  l'abri  de  contestations. 

Les  cohéritiers  du  donataire  ont  le  droit  de  prouver  qu'elle 
est  inexacte  et  ne  répond  pas  à  la  valeur  réelle  des  objets 
donnés.  On  ne  peut  pas  induire  d'une  estimation  insuffisante  ou 
irrégulièrement  faite  que  le  donateur  a  eu  l'intention  d'affiran- 
chir  le  donataire  de  rapporter  son  excédent  de  valeur  (2). 

1397.  Larticle  868  suppose  le  cas  où  la  donation  mobi- 
lière a  été  faite  sans  état  estimatif. 

Dans  ce  cas,  dit-il,  le  rapport  a  lieu  sur  pied  d'une 
expertise. 

L'application  de  cette  règle  peut  offrir  de  grandes  dif- 
ficultés. 

La  valeur  rapportable  devant  être  celle  que  le  mobilier 
avait  au  jour  de  la  donation,  comment  la  fixer  s'il  a  disparu? 

L'expertise  n  est  plus  possible  et  l'on  se  voit  forcé  de 
recourir  à  des  présomptions  ou  des  témoignages  pour  décou- 
vrir cette  valeur. 

D'un  autre  côté,  l'article  948  déclarant  nulle  la  donation  de 
meubles  non  accompagnée  d*un  état  estimatif,  n'est-ce  pas 

(1)  Laurent,  t.  XI,  n»  28;  Toullibr,  t.  IV,  n«  495;  Demolombe,  t.  XVI,  n»  515; 
Thirt,  t.  II,  no  212;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  III,  n<»  3748. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n»  9;  Bauort-Lacantinerie,  t.  III,  n^  3751;  Masse  et 
Vergé,  t.  II,  p.  411;  Demolombb,  t.  XVI,  n»  543. 
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plutôt  une  revendication  qu'un  rapport  qui  doit  être  exercée  ? 
A  la  rigueur,  l'article  868  ne  trouve  son  application  qu'en 
matière  de  dons  manuels. 

13S8.  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
meubles  incorporels,  tels  que  :  créances  et  rentes  sur  particu- 
liers ou  sur  l'Etat,  actions  industrielles,  parts  de  société,  etc., 
sont  rapportables,  en  moins  prenant. 

Nous  avons  vu  fréquemment  le  rapport  de  ces  valeurs  se 
faire  en  nature. 

C'est  une  erreur.  Le  mot  mobilier  y  dont  se  sert  l'article  868, 
comprend  tout  ce  qui  est  meuble  aux  jeux  de  la  loi. 

Une  créance,  une  rente,  une  action  n'ont  pas  une  valeur 
invariable  :  c'est  la  valeur  qu'elles  avaient  au  jour  de  la  dona- 
tion qui  est  rapportable,  et,  pour  éviter  toutes  recherches 
ultérieures,  il  importe  d'estimer  les  meubles  incorporels  aussi 
bien  que  les  meubles  corporels  dans  l'acte  de  donation  ou  dans 
l'état  y  annexé  (1). 

1329.  Quant  à  l'argent,  le  rapport  en  a  lieu  en  moins  pre- 
nant dans  le  numéraire  de  la  succession  (art.  869). 

1330.  S'U  n'y  a  pas  de  numéraire  ou  s'il  est  insuffisant,  le 
donataire  peut  se  dispenser  de  remettre  la  somme  donnée  en 
abandonnant  des  meubles  ou  même  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, jusqu'à  due  concurrence  (2)  (art.  869). 

1331.  Le  rapport  du  mobilier  en  moins  prenant  n'est  pas 
d'ordre  public.  Le  donateur  peut  donc  déroger  à  l'article  868 
et  les  héritiers  peuvent  liquider  et  partager  la  succession  en 
permettant  le  rapport  en  nature  (3). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n®  1566;  TmaY,  t.  II,  n»  220;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III, 
n»  3772;  Hue,  t.  V,  n»  368;  Laurent,  t.  XI,  n®  8;  Demolombe,  t.  XVI,  n"  547 
et  548;  Rolland  de  Villaroues,  vo  Rapport^  n9  272;  Demante,  t.  III,  n^  2016»; 
AUBRY  et  Rao,  5«  édit.,  t.  IV,  §  634;  Bruxelles,  26  mai  1841  (Pasic.,  1841,  II,  334); 
Case,  fp.,  9  février  1880.  —  Contra  :  Marcadé,  t.  III,  p.  269;  Delvincourt,  t.  II, 
n91;  TouLLiER,  t.  III,  p.  375;  Duranton,  t.  VI,  n»  413;  Malpel,  n»  287. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n»  9.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  XVI,  n»»  556  et  557; 
Demante,  t.  III,  n®  2036w;  Marcadé,  sur  Part.  869,  n»  1;  Baudry-Lacantinerib, 
t.  III,  no  3788. 

(3)  Demolombe,  t.  XVI,  no  552;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  634,  note  2. 
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ISSS.  Remarquons  une  différence  entre  le  rapport  en 
immeubles  et  le  rapport  de  meubles,  quand  le  bien  a  péri.  Ce 
dernier  rapport  est  dû  dans  tous  les  cas,  le  donataire  ayant 
été  propriétaire  incommutable  de  Tobjet  dès  le  jour  même  de 
la  donation,  tandis  que  le  donataire  de  l'immeuble  n'est  tenu 
du  rapport  que  si  la  perte  résulte  de  sa  faute  (1). 

Il  s*ensuit  encore  que  si  l'objet  du  rapport  consiste  dans 
une  rente  ou  une  créance  devenue  irrécouvrable,  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  ou  de  la  perte  du  gage,  le  dona- 
taire n'en  est  pas  moins  tenu  d'en  restituer  la  valeur  au  jour  de 
la  donation. 

1S8S.  Si  le  mobilier  rapportable  est  grevé  d'usufruit,  quelle 
sera  la  valeur  à  remettre  à  la  succession  ? 

Evidemment  celle  qu'il  avait  au  jour  de  la  donation  et  dont 
l'acte  ou  l'état  estimatif  j  annexé  indique  le  montant,  quand  il 
s'agit  d'un  usufruit  réservé  au  donateur  lui-même. 

Si  Tusufruit  a  été  réservé  au  profit  d'un  tiers,  sans  que, 
pour  l'estimation  du  mobilier,  on  ait  tenu  compte  de  la  charge, 
la  valeur  doit  en  être  déterminée  par  expertise  en  ayant  égard 
non  seulement  à  l'âge  de  l'usufruitier,  mais  encore  à  la  dépré- 
ciation qu'il  aura  subie  par  suite  d'usage  au  jour  de  l'extinction 
de  l'usufruit. 

1334.  Le  rapport  des  dettes  se  fait  également  en  moins 
prenant,  quand  il  se  trouve  des  valeurs  mobilières  sufiKsantes 
dans  l'hérédité;  s'il  n'y  a  que  des  valeurs  insuffisantes  ou 
absence  de  valeurs  semblables,  la  dette  doit  être  payée  en 
deniers  par  l'héritier  débiteur,  sans  qu'il  puisse  invoquer 
aucune  compensation. 

1335.  Une  question  qui  a  donné  lieu  à  des  décisions  judi- 
ciaires contradictoires  est  la  suivante  : 

Un  père  fait  donation  à  son  fils,  par  contrat  de  mariage, 
d'une  somme  en  espèces  payable  un  an  après  le  mariage. 
Au  lieu  d'exécuter  le  don  en  argent,  le  père  abandonne  un 
immeuble  à  son  fils. 

(1)  Rolland  de  Villaroubs,  v»  Rapport,  no  266. 
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Est-ce  cet  immeuble  ou  bien  la  somme  constituant  Tavance- 
ment  d'hoirie  qui  est  rapportable  ? 

Le  texte  de  la  loi  nous  semble  décider  la  question.  En  effet, 
l'article  869  dit  que  le  rapport  de  f  argent  se  fait  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

Si  le  père  donateur  donne  un  immeuble  en  acquit  de  la  dot, 
c'est  une  véritable  dation  en  payement  soumise  au  droit  de 
transmission  d'immeubles,  conformément  à  Tarticle  69,  §  7, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  à  la  loi  du  28  juillet  1879. 
Ce  mode  d'exécution  de  la  donation  ne  lui  enlève  pas  son 
caractère  mobilier  ;  c'est  donc  la  somme  formant  la  dot  qui 
doit  être  rapportée  et  non  l'immeuble,  alors  même  que  la 
valeur  de  cet  immeuble  serait  inférieure  à  la  dot,  le  fils  dona- 
taire étant,  dans  ce  dernier  cas,  censé  avoir  eu  pleine 
satisfaction.  Si,  par  contre,  l'immeuble  valait  plus  que  la  dot, 
il  y  aurait  lieu  à  retranchement  pour  l'excédent  (1). 

1336.  Il  est  évident  que  si,  en  constituant  une  dot  à 
son  fils,  le  père  s'est  réservé  le  droit  de  la  payer  en  un 
immeuble  déterminé,  ce  sera  l'immeuble  qui  sera  sujet  au 
rapport,  puisque  c'est  lui  qui  formera  réellement  l'objet  de  la 
donation. 

1337.  Le  rapport  des  fruits  est  fait  en  moins  prenant  dans 
les  deniers  comptants  et,  en  cas  d'insuffisance  ou  d'absence 
de  deniers,  dans  le  mobilier  et  subsidiairement  dans  les 
immeubles  (art.  869),  à  moins  que  les  tribunaux  n'accordent 
à  l'héritier  donataire  un  délai  pour  restituer  les  fruits  en 
argent  (2). 

1338.  Si  l'héritier  est  insolvable,  la  somme  qu'il  doit 
rapporter  n'en  est  pas  moins  comprise  dans  la  masse  parta- 
geable afin  d'établir  la  part  héréditaire  de  chacun  (3). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n«  5;  Hoo,  t.  V,  n«  379;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III, 
n9  36d9;  Guillouard»  1. 1«,  n»  180;  Cass.  fr.,  17  janvier  1870 (D.  P.,  1870, 1,302). 
—  Comp.  DsifOLOMBB,  t.  XVI,  n»  528. 

(2)  Dbmolombe,  t.  XVI,  no  557;  Dbmantb,  t.  III,  n»  20Zbiê;  Dblyincourt,  t.  II, 
p.  48;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n^  3788. 

(3)  Rolland  ob  Villarocbs,  v»  Rapport,  n«  279. 
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K  L'article  830  dit  que  lorsque  le  rapport  se  fait  &i 
moins  prenant,  les  cohéritiers,  à  qni  il  est  dû  prélèvent  avant 
toat  partage,  sur  les  biens  héréditaires,  une  valeur  égale  au 
montant  du  rapport  en  principal  et  intérêts.  Ces  prélèvements 
se  font  autant  que  possible  en  objets  de  mêmes  valeur,  qualité 
et  bonté  que  ceux  non  rapportés. 

Donc,  si  le  rapport  a  pour  objet  la  valeur  d*un  immeuble 
aliéné,  chacun  des  héritiers  a  le  droit  de  prendre,  avant  par- 
tage^  un  immeuble  analogue,  sans  que  les  créanciers  du 
donataire  puissent  s'y  opposer  (1). 

1340.  L'héritier  ne  peut  pas  compenser  sa  créance  à  charge 
de  la  succession  avec  sa  dette  du  rapport,  avant  que  la  liqui- 
dation des  créances  et  dettes  ne  soit  établie  (2). 

7*  De  la  diqpcpse  da  rapport. 

lS4fl.  Aux  termes  de  l'article  919,  la  quotité  disponible 
peut  être  donnée  ou  léguée  sans  être  assujettie  au  rapport, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part. 

Si  cette  disposition  excède  cette  quotité,  l'excédent  doit 
être  rapporté. 

134!S.  La  dispense  ne  doit  pas  absolument  être  insérée 
dans  l'acte  de  donation  ou  le  testament.  Elle  peut  l'être  dans 
un  acte  subséquent  ayant  la  forme  d'une  donation  ou  d'un 
testament  (3). 

1343.  Elle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels.  Les 
expressions  hors  part^  par  préciput  peuvent  être  remplacées 
par  des  expressions  équivalentes  (4). 

.     (1)  Demolokbb,  t.  XVI,  n««  464  et  558;  Mourlon,  t.  Il,  p.  t74. 

(2)  Laureht,  t.  XI,  no  33;  Atort  et  RàU,  t.  VI,  §  629,  note  12;  Demolombs, 
t.  IV,  no  299. 

(3)  Dbmolombe,  t.  XVI,  ii«  226;  Marcadb,  sur  l'art.  919,  vfi  1;  Aubrt  et  Rau, 
§  632,  note  3. 

(4)  Dbmolombe,  t.  XVI,  n*  236;  Duranton,  t.  VII,  nos  219  et  234;  Demaitte, 
t.  III,  no  vnbU;  Marcadé,  t.  III,  p.  228;  Toullier,  t.  IV,  n»  456.  —  Contra: 
Laurent,  t.  X,  n»  573;  Gand,  7  mars  1872  (Pa«£c.,  1872,  II,  245). 
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1344.  La  plupart  des  auteurs  admettent  également  que  la 
dispense  de  rapport  peut  résulter  de  la  nature  même  de  la 
disposition  ou  du  rapprochement  des  diverses  clauses  de  Tacte. 

Ainsi  sont  considérés  comme  impliquant  la  dispense  du 
rapport  : 

P  Le  legs  universel  (1),  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
réserve  (2)  ; 

2®  Le  don  ou  le  legs  de  la  quotité  disponible  ; 

3^  La  substitution  fidéicommissaire  ou  simplement  vul- 
gaire (3)  ; 

4^  L'attribution,  par  lots,  aux  donataires  ou  légataires, 
faite  par  le  disposant  lui-môme  et,  a  fortiori,  le  partage 
d'ascendants  (4)  ; 

5^  L'institution  d'un  successible  comme  seul  héritier,  à 
charge  de  certains  legs  particuliers. 

1345.  La  clause  de  retour  et  la  réserve  d'usufruit  n'im- 
pliquent pas  la  dispense  du  rapport. 

1 346.  Il  existe  une  profonde  division  entre  les  auteurs  et 
les  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si  les  donations  dégui- 
sées sont  dispensées  du  rapport. 

La  donation  déguisée  est  considérée  par  les  uns  comme 
une  libéralité  que  le  donateur  veut  tenir  secrète  et  qui, 
comme  telle,  le  met  dans  l'impossibilité  d'exprimer  sa  volonté 
et  implique  virtuellement  la  dispense  du  rapport. 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n»  242;  Aubrt  et  Rau  sur  Zacharije,  t.  IV,  p.  463  ; 
Troplono,  Donations,  t.  II,  n^  883;  Hurbaux,  t.  IV,  n^  36;  Montpellier, 
9  juillet  1833  (Dalloz,  Rép.,  yo  Succession,  n»  1095);  Trib.  Seine,  22  février 
1868.  —  Contra  :  Laurbnt,  t.  X,  n«  577. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVI,  no  243;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  632,  note  11;  Hurbaux, 
t.  IV,  n«  37;  Caen,  16  décembre  1850  (D.  P.,  1851,  2,  246).  —  Contra  :  Laurent, 
t.  X,  n<>  578. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n»  579;  Avbrt  et  Rau,  t.  VI,  §  632,  note  11;  Thirt,  t.  II, 
no  201;  Cass.  fr.,  7  juillet  1835  et  22  mai  1833  (Dalloz,  Rép,,  v»  Succession, 
no  1102);  Dbmolombb,  t.  XVI,  n©  244.  —  Contra  :  Duranton,  t.  VII,  n©  2216m; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  no  3613;  Delvincourt,  t.  II,  p.  39,  note  10. 

(4)  Deiiolombe,  t.  XVI,  no  248;  Hurbaux,  t.  IV,  no  40;  âubrt  et  Rau,  t.  IV, 
§  632,  note  19;  Colmet  de  Santerrb,  t.  IV,  no  24bbis;  Duranton,  t.  IX,  no  658; 
Laurent,  t.  X,  no  580.  —  Contra  :  Baudry-Lacaiïtinerib,  t.  III,  no  3613. 
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Les  autres  se  fondent  sur  le  texte  des  articles  843,  853  et 
854  pour  soutenir  que  les  donations  déguisées,  soit  par  inter- 
position de  personnes,  soit  sous  forme  de  contrats  onéreux, 
ne  renferment  pas  l'intention  de  dispenser  du  rapport. 

D'autres  encore  laissent  la  solution  de  la  question  à  l'appré- 
ciation du  juge  qui  doit  tenir  compte  des  termes  de  la  conven- 
tion et  des  circonstances. 

Les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  Bruxelles  (1)  les  7  juin 
1831,  3  février  1849  et  29  novembre  1859  décident  que  la 
dispense  de  rapport  doit  être  formelle  pour  les  donations 
indirectes  comme  pour  les  donations  directes,  les  termes  de  la 
prohibition  consacrée  par  l'article  911  ne  permettant  pas 
d'établir  une  distinction  entre  elles  pas  plus  que  ceux  de  l'ar- 
ticle 843. 

Cette  décision  est  certes  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  Mais  comment  exprimer  la  dispense  de  rapport  dans 
un  acte  qui  contient  une  donation  cachée?  Ce  serait  avouer  la 
fraude  même  que  de  l'énoncer  dans  cet  acte  ou  dans  un  acte 
postérieur.  Ce  dernier  acte  devant  avoir  la  forme  d'une  dona- 
tion ou  d'un  testament,  la  contre-lettre  sous  seing  privé  ne 
peut  y  suppléer  (2). 

1347.  Le  plus  souvent,  les  actes  de  ce  genre  se  font  au 
profit  d'enfants  naturels,  sous  forme  de  cession  ou  vente  à  titre 
onéreux. 

Nous  en  reparlerons  «n  traitant  de  la  réduction  des  dona- 
tions et  legs. 

1348.  Le  donateur,  seul,  peut  accorder  la  dispense  de 
rapport  et  cette  dispense  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  son 
hérédité. 


(1)  Paaic.,  1831,  p.  397;  Paaic,,  1849,  II,  374;  Pasic,,  1860,  II,  208;  Gand, 
2  mai  1874  (PoMic,,  1874,  II,  365). 

(f)  Voy.  contre  la  dispense,  Armtz,  t.  II,  n»  1543;  Baudrt-Lagavtembrib, 
t.  III,  n<>  3805;  Huo,  t.  V,  n»  341;  Dbmoloiide.  t.  XVI,  n«  253;  Troploho, 
vo  Donation,  t.  II,  no  863;  Demantb,  t.  III,  n»  ISlbis;  Laurent,  t.  X,  n^*  581 
et  suiv.  —  Pour  la  dispense,  Toullier,  t.  IV,  n^  474;  Malpbl,  a«  266;  Vazbillb» 
sur  l'art.  843,  n»  14;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  632,  note  17;  Dutruc,  n«416. 
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Ainsi  la  dot  constituée  par  un  père  à  son  fils  en  biens  de 
communauté,  par  préciput  et  hors  part,  n'emporte  pas  la  dis- 
pense pour  la  moitié  de  la  dot  rappor table  à  la  succession  de 
la  mère  (1). 

1340.  Quelques  auteurs  prétendent  que  le  don  manuel 
implique  la  dispense  de  rapport. 

Il  y  a  même  des  arrêts  rendus  dans  ce  sens. 

L'article  843  exige  le  rapport  de  tous  dons  sans  distinction. 
Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  dispense  virtuelle  dans  un  don 
manuel,  à  moins  que  les  circonstances  ne  prouvent  à  l'évidence 
que  le  donateur  a  eu  l'intention  de  dispenser  du  rapport. 

1350.  Il  est  généralement  admis  que  des  dons  manuels, 
sans  importance,  ne  diminuant  pas  sensiblement  le  patrimoine 
du  donateur,  ne  sont  pas  sujets  à  rapport.  Ce  sont  de  simples 
cadeaux  considérés  comme  souvenirs  et,  comme  tels,  faits  avec 
intention  de  dispenser  du  rapport. 

1351.  Il  va  de  soi  que  le  partage  d'ascendants,  quoique  ne 
contenant  aucune  mention  de  dispense,  ne  l'emporte  pas  moins, 
puisqu'il  a  pour  but  principal  d'éviter  entre  les  descendants 
toutes  discussions  sur  le  partage  des  biens  du  donateur  et  de 
donner  irrévocablement  à  chacun  d'eux  son  lot  distinct.  Par 
conséquent,  il  ne  peut  plus  être  question  de  rapport. 

1352.  Le  don  d'un  immeuble  est  susceptible  d'être  dispensé 
du  rapport  en  nature,  alors  même  qu'il  n'en  existerait  pas  de 
mêmes  qualité  et  valeur  dans  la  succession,  attendu  que  le 
donateur  peut  l'exempter  de  tout  rapport  [Qui  mcytis  potest 
minus  potest)  (2). 

1353.  Il  y  a  dispense  tacite  de  rapport  dans  la  reconnais- 
sance d'une  dette  par  un  successible,  avec  stipulation  qu'elle 
sera  prélevée,  avant  tout  partage,  sur  la  masse  de  la  suc- 
cession (3). 

(1)  Douai,  26  janvier  1861  (D.  P.,  1861,  2,  235).  —  Contra  :  Laurent,  t.  X, 
no  568. 

(2)  Deiioloiibb,  t.  XVI,  n»  225. 

(3)  Cass.  fr.,  16  juillet  1855. 
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1354.  La  dispense  de  rapport  étant  autorisée  par  la  loi  en 
faveur  du  donataire,  il  a  la  faculté  d'y  renoncer  et  de  trans- 
former ainsi  le  don  en  simple  avancement  d'hoirie. 

L'objet  de  ce  don  rentre  alors  dans  la  masse  partageable, 
soit  en  nature,  soit  en  moins  prenant,  sans  que  la  renonciation 
du  donataire  puisse  donner  lieu  à  aucun  droit  de  muta- 
tion (1). 

1365.  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  n°  1287,  plusieurs 
cas  de  dispense  virtuelle.  Ainsi,  en  l'absence  de  tout  héritier 
réservataire,  le  legs  universel  est  exempt  de  rapport,  la  sai- 
sine ou  l'envoi  en  possession  enlevant  tout  droit  aux  autres 
héritiers  légaux. 

Toutefois,  il  est  prudent  de  stipuler  la  dispense  dans  le  tes- 
tament. Quod  abundat  non  viciât. 

1356.  Les  héritiers  peuvent-ils  se  dispenser  entre  eux  du 
rapport  des  dons  et  legs  que  le  de  cujus  leur  a  faits  ? 

Pareille  dispense  insérée  dans  l'acte  de  partage  pro- 
duirait son  effet  entre  les  héritiers;  mais  elle  serait  ino- 
pérante à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession,  s'il  est 
question  d'une  dette,  l'article  857  n'étant  pas  applicable  en 
pareil  cas. 

1359.  Remarquons  aussi  qu'aux  yeux  du  fisc  cette  dis- 
pense mutuelle  serait  considérée  comme  donation^  quand 
même  il  serait  dit  dans  l'acte  de  partage  qu'elle  n'est  que 
l'exécution  de  l'intention  du  donateur  ou  du  testateur  (2), 

1358.  La  dispense  de  rapport  peut-elle  être  accompagnée 
de  la  dispense  de  faire  inventaire,  quand  le  don  ou  le  legs 
consiste  en  un  usufruit? 

La  négative  n'est  pas  douteuse,  lorsqu'il  y  a  un  héritier  à 
réserve. 

Ce  dernier  a  incontestablement  le  droit  de  faire  relever  tous 
les  biens  qui  dépendent  de  la  succession,  relevé  indispensable 
pour  déterminer  la  portion  disponible. 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  569;  Casa,  fp.,  11  décembre  1855  (D.  P.,  1856, 1,  24). 

(2)  Maton,  Dictionnaire,  v®  Dispense  de  rapport  à  succession,  n<>  526. 
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SU  n  y  a  aucun  héritier  à  résen^e,  on  peut  soutenir  que 
le  donateur  ou  le  testateur,  ayant  le  droit  de  disposer  de 
toute  sa  fortune,  doit,  n  fortiori^  avoir  celui  de  dispenser 
et  même  de  défendre  de  faire  inventaire  des  biens  qu'il 
délaisse. 

La  jurisprudence  se  prononce  cependant  dans  le  sens  con- 
traire et  elle  est  suivie  par  la  plupart  des  auteurs. 

L'inventaire  est,  à  ses  yeux,  une  mesure  d*ordre  public. 

Tout  héritier,  tout  créancier  môme,  intéressé  dans  une  com- 
munauté ou  une  succession,  peut  faire  apposer  les  scellés  et 
requérir  l'inventaire. 

1359.  La  dispense  accordée  à  l'usufruitier  n'a  d'autre  effet 
que  de  lui  épargner  la  charge  de  dresser  inventaire  et  d'en 
supporter  les  frais,  que  le  nu-propriétaire  doit,  en  ce  cas, 
acquitter. 

1360.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  les  contrats  de  mariage 
ou  testaments,  la  défense  de  faire  inventaire  est  parfois 
exprimée.  Mieux  vaut  se  borner  à  dire  que  tous  frais  d'inven- 
taire seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Cette  clause  n'a  rien  d'illicite  ;  elle  n'a  trait  qu'à  un  point 
matériel,  comme  celle  par  laquelle  le  testateur  dispense  le 
légataire  particulier  de  payer  les  droits  dus  sur  son  legs. 

ISOt.  Il  y  va,  du  reste,  de  l'intérêt  de  l'usufruitier  d'in- 
ventorier les  biens  soumis  à  son  usufruit,  avant  son  entrée  en 
jouissance,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  que  la  loi 
fait  peser  sur  lui  (C.  civ.,  art.  626,  1415,  1442,  1504,  1720 
et  1731,  et  C.  de  procéd.,  art.  942). 

SECTION  II.  —  De  la  masse  passive 

^  DE   LA   SUCCESSION. 

t9%tbis.  Les  dettes  de  la  succession  sont  de  deux 
espèces  : 

Celles  contractées  par  le  défunt  lui-même,  et  celles  qui 
n'ont  pris  naissance  qu'après  le  décès. 
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§  1*'.  —  Des  dettes  antérieures  au  décès. 

ISBl^^r.  Ces  dettes  comprennent  notamment  : 

V  Les  frais  de  dernière  maladie,  à  moins  que  le  défrmt  ne 
décède  en  mariage,  sous  le  régime  de  la  communauté,  auquel 
cas  la  communauté  en  est  chargée  ;  ou  bien  qu'ils  ne  soient  à  là 
charge  du  conjoint  survivant  à  raison  de  sa  jouissance  légale 
(C.  civ.,art.  385); 

2**  Les  impôts,  loyers,  redevances  pour  eau  et  gaz  ou  primes 
d  assurances  contre  l'incendie,  qui  peuvent  encore  être  dus  à 
raison  des  immeubles  de  la  succession  ou  du  chef  de  Thabi- 
tation; 

3^  Les  gages  des  domestiques  ; 

4^  Les  dettes  chirographaires  ou  hypothécaires  dont  il  y  a 
lieu  de  donner  un  détail  aussi  complet  que  possible  ; 

5®  Les  dettes  conditionnelles  qui  ne  doivent  figurer  à  la 
masse  que  pour  mémoire  ; 

6**  Les  rentes  perpétuelles  dont  le  montant  est  porté  à  la 
masse  passive,  si  on  la  rembourse,  ou  mis  à  la  charge  de 
l'héritier  attributaire  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé  et  dont  la 
valeur  en  a  été  diminuée  ; 

7**  Les  sommes  dont  le  défunt  était  comptable  envers  les 
nus-propriétaires  de  biens  dont  il  était  usufruitier,  comme 
étant  restées  en  ses  mains  ou  provenant  de  la  vente  du  mobi- 
lier ou  du  remboursement  de  créances  qu'il  a  reçus  en  cette 
qualité; 

8"*  Les  intérêts  et  arrérages  courus  jusqu'au  jour  du  décès; 

9*"  Les  rentes  viagères  dont  le  défunt  était  débiteur  et  dont 
les  héritiers  continuent  le  payement,  chacun  pour  sa  part 
héréditaire. 

Dans  ce  cas,  ces  rentes  sont  portées  au  passif,  seulement 
pour  mémoire. 

Si,  au  contraire,  on  emploie  un  capital  en  rentes  sur  TEtat 
ou  en  un  placement  hypothécaire  dont  l'intérêt  suffit  pour  le 
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payement  de  la  rente  viagère,  ce  capital  figure  au  passif  avec 
mention  de  son  affectation  ; 

1 0**  Les  sommes  dont  le  défunt  peut  être  redevable  envers 
sa  veuve,  soit  du  chef  de  la  communauté  ou  de  ladministra- 
tion  qu'il  aurait  eue  des  biens  propres  de  celle-ci  non  sujets  à 
l'usufruit  de  la  communauté,  ou  bien  encore  du  chef  des 
reprises  qu  elle  a  à  exercer  contre  la  succession,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1472). 

§  2.  —  Des  dettes  postérieures  au  décès. 

1369.  Les  dettes  postérieures  au  décès  comprennent  prin- 
cipalement : 

V  Les  frais  funéraires,  à  moins  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 385  du  code  civil,  ces  frais  ne  soient  une  charge  de  la 
jouissance  légale  que  cet  article  accorde  au  conjoint  survivant 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ; 

2®  Le  deuil  de  la  veuve  dont  la  valeur  est  réglée  suivant  la 
fortune  du  mari  défunt  (C.  civ.,  art.  1481),  sauf  dans  le  cas  de 
jouissance  légale  que  nous  venons  de  citer,  les  frais  de  deuil 
étant  alors  compris  dans  les  frais  funéraires  (1); 

3^  Les  legs  en  argent  faits  par  le  défunt  ; 

4**  Les  frais  de  testament,  de  scellés,  d'inventaire  et  de 
partage. 

Par  frais  de  testament,  il  faut  entendre  ceux  relatifs  à  sa 
confection  par  notaire  et  à  son  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire, 
s'il  est  olographe. 

Quant  aux  honoraires  proportionnels  dus  aux  notaires,  à 
l'ouverture  de  la  succession,  ils  sont  à  la  charge  des  léga- 
taires au  prorata  de  leur  émolument  ; 

5^  Les  frais  de  délivrance  de  legs  (C.  civ.,  1016)  ; 

6"*  Les  honoraires  de  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession, amiable  ou  judiciaire,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 

(1)  Demolombe,  t.  VI,  no  548;  Massé  et  Vergé,  §  189,  n»  16;  âubrt  et  Rau, 
§  5506i5,  note  22;  Rolland  de  Villaroubs,  v»  Deuil,  no  19. 
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tarif  contenu  dans  larrété  royal  du  27  mars  1893,  et  dont 
nous  reproduisons  ici  le  texte  : 

N**  64.  Liquidation  avec  partage,  volontaire  ou  judiciaire, 
d'une  indivision  ;  sur  l'actif  brut  : 


2  francs  p.  c 

.  sur  les  premiers  . 

10.000  francs. 

1  fr.  50  c.  p. 

c.  sur  les  .     .    .    . 

20.000      » 

suivants. 

1  fr.  25  c. 

»           .... 

20.000      » 

» 

1  franc 

»          .... 

50.000      » 

n 

75  centimes 

»          .... 

100.000      • 

» 

50        » 

»           .... 

800.000      » 

j» 

25        » 

»           .... 

.    2.000.000      » 

» 

10        » 

»           .... 

.     3.000.000      » 

» 

5        » 

»           .... 

.    4.000.000      > 

» 

0  sur  le  8UI 

•plus. 

Minimum,  25  francs. 

Si  lacté  porte  plus  d'une  indivision,  la  même  valeur  ne  peut 
subir  plus  d'une  fois  l'honoraire. 

Si  le  passif  absorbe  la  moitié  de  l'actif,  l'honoraire  ci-dessus 
est  réduit  de  moitié. 

Au  cas  de  liquidation  de  prix  de  vente,  si  les  droits  des 
parties  représentent  un  tantième  net  ou  une  somme  fixe,  ou  se 
trouvent  établis  dans  le  cahier  des  charges,  l'honoraire  est  celui 
de  quittance. 

N°  65.  Liquidation  sans  partage,  volontaire  ou  judiciaire, 
d'une  indivision  ;  moitié  de  l'honoraire  du  n**  64,  à  percevoir 
dans  les  mêmes  conditions  qu'au  n**  64. 

Nous  relevons  ici  l'article  17,  §  2,  des  dispositions  générales 
que  renferme  l'arrêté  en  question  et  qui  porte  que,  sauf  con- 
vention contraire,  le  partage  des  honoraires  se  règle  de  la 
manière  suivante  :  le  notaire  qui  garde  la  minute  a  droit  aux 
deux  tiers  de  l'honoraire,  et  l'autre  au  tiers  restant. 

L'article  12  des  mêmes  dispositions  dit  que  l'honoraire 
tarifé  d  un  acte  comprend,  à  l'exclusion  de  tous  les  déboursés, 
l'émolument  de  tous  les  devoirs  principaux  et  accessoires  du 
ministère  des  notaires  auxquels  cet  acte  donne  lieu,  sauf  les 
droits  de  rôle  ou  de  copie  et  les  frais  de  voyage,  de  séjour  et 
de  nourriture  ; 
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T  Les  droits  de  succession  et  de  mutation  établis  à  charge 
des  héritiers  mômes  par  les  lois  des  27  décembre  1817  et 
17  décembre  1851  et  ceux  dus  sur  legs  qui  en  sont  exemptés 
par  le  testament. 

§  3.  —  Delà  division  des  dettes  et  des  poursuites 

des  créanciers. 

t9%%bis.  Nous  expliquerons  à  la  section  II  du  cha- 
pitre IV,  n^^  1839  à  1857,  comment  a  lieu  la  division  des 
dettes  entre  les  héritiers  et  les  ayants  droit  de  la  succession 
et,  sous  la  section  III  du  môme  titre,  n***  1857  à  1869, 
comment  s'exercent  contre  eux  les  actions  des  créanciers 
chirographaires  et  hypothécaires. 

Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 


CHAPITRE  in 

De  la  réserve  et  de  la  portion  de  biens 

disponible. 


SECTION  I~.  —  Nature  db  là  réserve. 

tsmier.  En  matière  de  disposition  des  biens  à  titre  gra- 
tuit, la  loi  restreint  le  pouvoir  qu'il  accorde  à  celui  qui  en  est 
le  propriétaire. 

ISIKI.  Le  patrimoine  du  disposant  se  divise  en  deux 
portions. 

La  première  comprend  les  biens  dont  il  a  la  libre  disposition  : 
elle  s'appelle  portion  ou  quotité  disponible. 

La  seconde  comprend  les  biens  indisponibles  et  forment  ce 
qu'on  appelle  7^éserve. 

1364.  La  réserve  implique  Tinvestiture  légale  de  toute 
l'hérédité  en  faveur  des  héritiers  auxquels  elle  appartient. 

L'article  1014  dit  clairement  qu'ils  sont  saisis  de  plein  droit 
de  tous  les  biens  de  la  succession,  alors  même  qu'il  y  aurait 
un  légataire  universel,  celui-ci  étant  tenu  de  leur  demander 
la  délivrance  de  la  quotité  disponible. 

SECTION  IL  —  Qui  a  droit  a  la  réserve. 
§  P'.  —  De  la  réserve  des  enfants  légitimes. 

1365.  La  réserve  appartient,  en  premier  lieu,  aux  enfants 
bu  descendants  légitimes;  à  leur  défaut,  aux  ascendants  du 
donateur  ou  testateur  (art.  913  et  915). 
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1366.  Les  descendants  d'an  enfant  prédécédé  ne  sont 
comptés  que  pour  leur  auteur  qu'ils  représentent.  Cette  règle 
s  applique  au  cas  où  les  descendants  de  l'enfant  arrivent  à  la 
succession  par  suite  de  la  renonciation  ou  de  l'indignité  de  ce 
dernier  (1). 

Mais  il  faut,  en  tout  cas,  que  les  enfants  du  renonçant  ou  de 
l'indigne  viennent  de  leur  chef  à  la  succession  pour  avoir  droit 
à  une  réserve. 

1367.  Si  lenfant  héritier  est  absent,  ses  descendants  ont-ils 
droit  à  une  réserve? 

L'enfant  absent  étant  considéré  comme  n'existant  plus,  ses 
descendants  sont  aptes  à  le  représenter.  L'article  136  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  en  se  servant  de  ces  mots  :  <<  ou  à 
ceux  qui  auraient  recueilli  la  succession  à  son  défaut  i> .  Ils  ont 
donc  droit  à  la  réserve  (2). 

1368.  Il  est  hors  de  doute  également  que  l'enfant  adoptif, 
étant  assimilé  à  l'enfant  né  en  mariage,  a  droit  à  une 
réserve  (3)(C.  civ.,  art.  356). 

1300.  La  jurisprudence  admet  aussi  qu'elle  appartient  aux 
enfants  de  l'adopté  prédécédé,  ceux-ci  pouvant  invoquer  le 
bénéfice  de  la  représentation  et  arriver  de  leur  chef  à  la  suc- 
cession de  l'adoptant. 

1370.  Les  auteurs  sont  profondément  divisés  sur  ce  dernier 
point.  C'est  une  vraie  tour  de  Babel. 

Au  milieu  de  cette  confusion  d'opinions  nous  n'hésitons 
pas  à  nous  prononcer  pour  celle  qui  refuse  aux  enfants  de 

(1)  DURA.NTON,  t.  VIII,  n?  290;  Dalloz,  Rép.,  v»  Disposition,  n^  77;  Laurent, 
t  XII,  n»  15;  Arntz,  t.  II,  n«  1771;  Maton,  Dictionnaire,  vo  Quotité  disponible, 
Tfi  13;  Thiry,  t.  II,  n«>  326;  Baudry-Lacantinerib,  t.  I^",  n»  704;  Hoc,  t.  VI, 
n»  193. 

(2)  TouLLiBR,t.  II,  no  1015;  Casa,  fr.,  2  décembre  1822  et  10  mai  1869;  Paris, 
27  janvier  1824;  Marcaoâ,  sur  l'art.  350,  n»  2;  Rolland  de  Villaroues, 
To  Adoption,  n9  48;  Coin-Deuslb,  sur  l'art.  924,  n^  14;  Proudhon,  t.  II,  p.  221; 
Duranton,  t.  VI,  n»  189,  et  t.  VII,  n»  314.  —  Contra  :  Laurent,  t.  IX,  n"  82 
et  83;  Demolombb,  t.  VI,  n»  154;  Grenier,  vo  Adoption,  n»*  26,  37  et  40;  Arntz, 
t.  II,  no  1316;  ZACHARiis,  §  560,  note  2;  Cass.  fr.,  10  novembre  1869. 

(3)  Demolombb,  vo  Donation,  t.  II,  no  79;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VII,  §  651; 
Grenier,  t.  II,  no  567;  Toullier,  t.  V,  n»  105;  Troplono,  t.  II,  n*  782. 
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l'adopté  tout  droit  sur  la  succession  de  ladoptant,  soit  de  leur 
chef,  soit  par  voie  de  représentation. 

La  parenté,  qui  naît  de  l'adoption,  est,  comme  le  disent 
Arntz  et  Laurent,  une  parenté  purement  factice. 

L'adoption  crée  un  lien  personnel  seulement  entre  l'adoptant 
et  l'adopté.  C'est  un  contrat  qui  n'a  de  valeur  qu'entre  les 
personnes  qui  y  sont  parties. 

L'adopté  ne  porte  môme  pas  le  nom  de  l'adoptant  ;  il  ne  peut 
que  1  ajouter  au  sien,  tandis  que  Tenfant  naturel  reconnu  porte 
celui  de  son  père,  sans  qu'il  s'établisse  une  parenté  entre  lui  et 
ses  frères  et  sœurs  légitimes. 

««  Si  l'enfant  naturel  reste  étranger  à  la  famille  dont  le  sang 
coule  cependant  dans  ses  veines,  a  fortiori  les  descendants  de 
l'enfant  adoptif  ne  peuvent-ils  pas  devenir  des  descendants  de 
l'adoptant  avec  lequel  ils  n'ont  rien  de  commun,  ni  lien  natu- 
rel ni  lien  civil,  r 

13V t.  Le  retour  qui  s'opère,  en  vertu  des  articles  351  et 
352,  en  faveur  de  l'adoptant  pour  les  biens  donnés  à  l'adopté 
prédécédé,  sans  laisser  d'enfants  légitimes,  ne  prouve  aucune- 
ment qu'il  existe  un  droit  réciproque  de  successibilité  entre  les 
enfants  de  l'adopté  et  de  ladoptant. 

Ce  retour  n  a  aucun  caractère  successoral^  puisqu'il  a  lieu 
aussi  bien  au  profit  des  enfants  survenus  à  l'adoptant  qu'en 
faveur  de  ce  dernier,  sans  qu'il  j  ait  une  ombre  de  successibi- 
lité entre  eux  et  l'adopté. 

Les  articles  351  et  352  le  disent  clairement,  en  maintenant 
au  profit  des  parents  de  l'adopté  le  droit  de  recueillir  seui^  les 
biens  qu'il  délaisse,  comme  ne  provenant  pas  du  chef  de 
l'adoptant. 

Et,  puisque  l'opinion  contraire  procède  pari  nduction,  nous 
demanderons  comment  les  enfants  de  l'adopté  pourraient  le 
représenter  dans  l'hérédité  de  l'adoptant,  alors  que  la  finale 
de  l'article  352  exclut  formellement  les  héritiers  de  l'adoptant, 
même  du  droit  de  revendiquer  les  choses  données  par  ce 
dernier,  dans  le  cas  où  l'adopté  ne  laisse  pas  de  postérité  ou 
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si  elle  s'éteint  avant  le  donateur.  Ce  droit  est  inhérent  à  la 
personne  de  l'adoptant  et  non  transmissible  à  ses  héritiers 
même  en  ligne  descendante, 

13V!K.  Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  l'enfant 
naturel  a  droit  à  une  réserve  proportionnelle  à  sa  part  hérédi- 
taire. (Voy.  supra,  n^'  273  à  275.) 

§  2.   —  Du  montant  de  la  réserve  des  enfants 

ou  descendants  légitimes. 

ISVS.  Quels  que  soient  leur  nombre  et  le  degré  auquel  ils 
se  trouvent,  les  descendants  d'un  enfant  légitime  ne  sont 
comptés  ensemble  que  pour  leur  auteur,  qu'iLs  arrivent  à  la 
succession  par  représentation  ou  de  leur  chef  (art.  914). 

1394.  L'article  913,  en  fixant  la  quotité  disponible,  déter- 
mine, par  le  fait  même,  le  montant  de  la  réserve  en  faveur  des 
enfants  légitimes. 

Cette  réserve  est  de  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  ne 
laisse  qu'un  enfant  à  son  décès,  des  deux  tiers  s'il  laisse  deux 
enfants,  et  des  trois  quarts  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

1376.  Ainsi,  lorsque  le  disposant  laisse  un  seul  enfant  ou 
des  descendants  de  ce  dernier,  il  peut  donner  ou  .léguer  à  un 
tiers  la  moitié  de  tous  ses  biens  ;  s'il  laisse  deux  enfants  ou 
descendants  d'eux,  la  quotité  disponible  est  d'un  tiers;  s'il  en 
laisse  trois  ou  davantage,  elle  est  invariablement  du  quart. 

1876.  L'enfant  prédécédé,  sans  postérité  légitime,  ne 
compte  pas  pour  la  réserve  ;  il  en  est  de  même  de  ses  descen- 
dants, s'ils  meurent  tous  avant  le  disposant. 

1377.  Quid  de  l'enfant  qui  renonce  à  la  succession? 
Supposons  un  père  qui  laisse  trois  enfants. 

L'un  d'eux  renonce  à  la  succession. 

Comment  faut-il  faire  le  calcul  de  la  quotité  disponible  ? 

Sera-ce  le  tiers  ou  le  quart  dont  elle  se  composera  ? 
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La  plupart  des  auteurs  et  la  cour  de  cassation  admettent 
que  Théritier  renonçant  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve. 
Ils  se  fondent  sur  le  texte  de  l'article  913  qui  emploie  les 
mots  laissés  à  son  décès  ^  et  sur  le  motif  que  le  nombre  des 
enfants  existant  au  jour  du  décès  forme  la  base  fixe  et  inva- 
riable de  la  détermination  de  la  quotité  disponible  (1). 

Ainsi  l'enfant  qui  renonce,  quoique  considéré  par  l'ar- 
ticle 785  comme  n'ayant  jamais  été  héritier,  compte  pour  la 
réserve  !  Il  en  résulte  que,  malgré  la  renonciation  à  la  suc- 
cession, il  conserve  son  droit  à  la  réserve  et  se  trouve  être 
héritier  sans  le  vouloir  ! 

Cela  nous  paraît  tellement  contradictoire  que  nous  prête- 
rons adopter  lavis  de  plusieurs  auteurs  distingués  qui  com- 
battent la  jurisprudence  et  soutiennent  que  l'héritier  renonçant 
perd,  ipso  facto,  tout  droit  à  la  réserve.  C'est,  d  après  eux, 
fausser  la  maxime  nid  n'est  héritier  qui  ne  veut,  puisque  c'est 
compter  comme  héritier  celui  qui  ne  veut  pas  l'être  et  qui  est 
censé  ne  Tavoir  jamais  été  (2). 

Sa  part,  objecte-t-on,  profite  à  ses  cohéritiers  ou,  s  il  n'y  en 
a  pas,  aux  héritiers  du  degré  subséquent.  Donc,  il  est  héritier, 
puisqu'il  a  une  part.  C'est  jouer  sur  les  mots. 

L'héritier  renonçant  n'a  pas  recueilli  de  part,  attendu  qu  il 
n'a  pas  conservé  sa  qualité  ;  seulement,  la  part  qui  lui  serait 
échue,  s'il  avait  accepté,  se  trouve  confondue  dans  la  masse 
héréditaire  et  déférée  aux  cohéritiers,  comme  s'il  n'existait 
pas,  sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  y  ait  eu  accroissement 
ni  dévolution  de  réserve.  Cela  est  tellement  vrai  que  si  le 
renonçant  ou  l'indigne  était  seul  héritier  au  premier  degré, 


(1)  TouLLiER,  t.  V,  n<»  109;  Duranton,  t.  VIII,  no298;  Troplono,  t.  II,  n»7d4 
et  795;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  V,  §  681;  Cass.  fr..  13  août  1866  (D.  P.,  1866, 
1,  465);  Rejet,  25  janvier  1867  (D.  P.,  1868,  1,  65);  Bruxelles,  30  juin  1873 
(Belg.jud.,  1873,  col.  1220). 

(2)  Marcadé,  t.  III,  p.  448  et  536;  Dbmolombb,  t.  II.  n^  99;  Arntz,  t.  Il, 
no  1773;  Laurent,  t.  XII,  n®  21;  Hue,  t.  VI,  n»  147.  —  Voy.  aussi  Pont,  Revue 
de  législation,  1843,  t.  II,  p.  435;  Thiry,  t.  II,  n<»  325;  Bbi.tjbns,  Bncyclop., 
code  civil,  t.  II,  p.  232,  n«  8;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  I«r,  n^  723. 
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sans  descendants  ni  ascendants,  il  n*y  aurait  plus  du  tout  de 
réserve. 

1398.  Le  montant  de  la  réserve  varie  donc  suivant  le 
nombre  d'héritiers  réservataires  qui  acceptent  la  succession  et 
la  recueillent  réellement. 

Il  s'ensuit  que  l'enfant  frappé  d'indignité,  avant  ou  après 
le  décès  du  de  cujus,  étant  exclu  de  la  succession  à  partir  du 
jour  même  de  son  ouverture,  ne  compte  pas  pour  la  réserve  (1). 

1379.  Le  successible  <]ui  renonce  ou  qui  est  déclaré 
indigne  n'étant  pas  héritier,  ses  enfants  et  descendants  ne 
peuvent  pas  le  représenter  (art.  746).  C'est  là  une  preuve  de 
plus  que  sa  survivance  au  de  cujus  n'exerce  aucune  influence 
sur  le  quantum  de  la  réserve,  puisque  la  loi  écarte  de  la  suc- 
cession ceux-là  mômes  qui  seraient  appelés  à  le  représenter 
s'il  était  décédé  avant  la  mort  du  de  cujus. 

1380.  Si  tous  les  héritiers  du  premier  degré  renoncent  ou 
sont  déclarés  indignes,  leurs  descendants  sont  appelés  à  la 
succession  de  leur  propre  chef  et  par  tête  (art.  787).  La 
réserve  sera  donc  calculée  suivant  leur  nombre,  conformément 
à  l'article  913,  la  quotité  disponible  restant  invariablement 
fixée  à  un  quart  s'ils  sont  trois  ou  plus  de  trois. 

1381.  La  renonciation  ou  l'indignité  de  l'héritier  réserva- 
taire lui  enlevant  tout  droit  à  la  réserve,  il  en  découle  tout 
naturellement  que,  s'il  est  seul  successible  au  premier  degré 
et  ne  laisse  aucun  descendant  ni  ascendant,  le  de  cujus  a  pu 
épuiser,  par  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires,  la  tota- 
lité de  ses  biens  (art.  916). 

§  3.  —  De  là  réserve  des  ascendants  légitimes. 

1389.  L'article  915  détermine  la  quotité  disponible  dans 
le  cas  où,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  des  ascendants. 

(1)  Dbmolombb,  t.  II,  n«101;  Arntz,  t.  II,  n»1773;  Laurent,  t.  XII,  n0  22; 
Dalloz,  Réf.,  vo  Dispense,  n»  735;  Dbmante,  t.  IV,  n«>  ibbis;  Thirt,  t.  II,  n«  825; 
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1883.  Cette  quotité  est  de  moitié  s'il  y  â  des  ascendants 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  des  trois 
quarts  s'il  ne  s'en  trouve  que  dans  une  ligne,  quel  que  soit 
leur  nombre. 

1384.  La  réserve  est  donc  de  moitié  dans  la  première 
hypothèse  et  d'un  quart  dans  la  seconde. 

1385.  Les  biens  réservés  aux  ascendants  sont  recueillis 
par  eux  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 

1386.  Quand  les  père  et  mère  sont  en  concours  avec  des 
frères  et  sœurs,  ils  prennent  chacun  la  même  part  dans  la 
réserve  que  dans  la  succession  ab  intestat^  c'est-à-dire  un 
quart. 

1387.  De  même,  les  ascendants  autres  que  père  et  mère, 
et  qui  ont  droit  à  une  réserve,  la  partagent  par  tête  comme 
la  succession  db  intestat^  cette  réserve  étant  toujours  d'un 
quart  pour  chaque  ligne. 

Nous  disons  qui  ont  droit  à  une  réserve.  En  effet,  cette 
réserve  ne  saurait  leur  être  accordée  s'ils  ne  sont  pas 
héritiers.  Il  faut  qu'ils  soient  appelés  à  la  succession 
comme  tels. 

1388.  Ainsi,  ils  n'y  ont  aucun  droit  si  le  de  cujus 
laisse  des  frères  et  sœurs,  puisque  ceux-ci  les  excluent  de  la 
succession . 

1389.  Nous  rencontrons  ici  un  cas  que  nous  avons  vu  se 
présenter  plus  d'une  fois  dans  la  pratique. 

Une  personne  meurt  laissant  comme  parents  un  aïeul  et 
des  frères  et  sœurs.  Ab  intestat ^  sa  succession  serait  dévolue 
à  ceux-ci,  à  l'exclusion  de  l'ascendant.  Mais  elle  a,  par  testa- 
ment, institué  pour  légataire  universel  son  conjoint  ou  un  tiers. 
Les  frères  et  sœurs  renoncent  à  la  succession. 

L'ascendant  qui  est,  par  suite  de  cette  renonciation,  appelé 
pour  un  quart  à  la  succession  a-t-il  droit  à  une  réserve  ? 

Bbltjens,  loc.  cit.j  t.  II,  p.  322,  n^S;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1*',  ii<»  727;  Hue, 
t.  VI.  no  147.  —  Contra  :  Duranton,  t.  VIII,  n"  300;  Vazkille,  sur  l'art.  913, 
vfi  9;  Troplono,  t.  II,  n»  795. 
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La  question  n*est  pas  sans  soulever  des  doutes. 

Beaucoup  dauteurs  soutiennent  que  les  frères  et  sœurs, 
quoique  n'ayant  aucun  droit  de  réserve,  ne  sont  pas  moins  les 
représentants  légitimes  de  la  succession.  S'ils  y  renoncent, 
l'hérédité  est  déférée  aux  héritiers  subséquents,  et  si  ceux-ci 
sont  des  ascendants,  ils  sont  censés  avoir  été  héritiers  dès 
l'ouverture  de  la  succession. 

Donc  ils  ont  droit  à  la  réserve  qu'ils  recueillent  dans  l'ordre 
où  la  loi  les  appelle  à  l'hérédité. 

Ce  raisonnement  est  exact,  disent  d'autres  auteurs,  lorsque 
les  frères  et  sœurs  ont  la  saisine.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  dis- 
positions du  de  cujus  ne  constituent  que  des  legs  particuliers 
ou  à  titre  universel,  ils  n'en  restent  pas  moins  héritiers  et, 
s'ils  renoncent,  l'article  785  recevant  son  application,  l'ascen- 
dant qui  arrive  à  l'hérédité  a  incontestablement  droit  à  la 
réserve  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  legs  est  universel.  Les 
frères  et  sœurs  sont  alors  exclus  de  la  succession  et  privés  de 
la  saisine  qui  appartient  au  légataire  universel,  conformément 
à  l'article  1U06.  N'étant  plus  héritiers,  ils  ne  sauraient  pas 
renoncer  à  un  droit  qu'ils  nont  plus  et,  comme  consé- 
quence toute  naturelle,  ce  droit  ne  saurait  être  déféré  à 
l'ascendant. 

En  un  mot,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  plus  de  succession  ab 
intestat;  le  légataire  a  l'investiture  complète  de  l'hérédité,  et 
toute  renonciation  des  frères  et  sœurs  serait  inopérante  et  con- 
sidérée comme  faite  dans  un  but  frauduleux  :  celui  d'en  tirer 
parti,  de  connivence  avec  l'ascendant  (2) . 

Bien  que  cette  dernière  opinion  soit  partagée  par  des 
auteurs  distingués,  nous  préférons  nous  ranger  à  l'avis  des 


(1)  Demolomub,  t.  Il,  no»  117  et  118;  Troplong,  t.  VIII,  n^  806;  Duranton, 
t.  VIII,  no  310;  Marcauê,  sur  Part.  915,  n»  2;  Laurent,  t.  XII,  n^  26. 

(2)  Laurent,  t.  XII,  n'>  27;  Arntz,  t.  II,  n»  1778;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VII,  §  680,  note  10;  Mourlon,  t.  Il,  n»  609;  Hue,  t.  VI,  n®  148;  Vazbille,  sur 
rart.  915,  n^  3. 
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partisans  de  lopinion  contraire,  adoptée,  du  reste,  par  la 
jurisprudence  (1). 

Le  fait  seul  de  Texhérédation  des  frères  et  sœurs  ne  leur 
enlève  pas  la  qualité  de  représentants  du  de  cujus^  puisque 
c'est  à  eux  que  l'action  en  nullité  du  testament  appartient. 

S'ils  abdiquent  leur  titre,  il  passe,  en  vertu  de  l'article  786, 
à  l'ascendant  qui,  à  cause  de  sa  réserve,  n'a  pu  être  atteint 
par  rexhérédation  (art.  915). 

Le  défunt,  dit  Laurent,  a  eu  le  droit  de  déshériter  ses  frères 
et  sœurs  incontestablement,  mais  le  défunt  était  censé  ne  pas 
ignorer  la  loi  et  devait  savoir  qu'à  défaut  de  frères  et  sœurs 
la  succession  était  dévolue  à  l'ascendant. 

En  faisant  une  disposition  universelle,  il  a  donc  dû  être 
pénétré  de  cette  idée  qu'en  cas  d'appel  de  son  aïeul  à  son 
hérédité,  soit  directement,  à  cause  du  prédécès  des  frères  et 
sœurs,  soit  par  suite  de  renonciation  de  ceux-ci,  cette  disposi- 
tion serait  réduite  à  la  quotité  disponible,  c'estrà-dire  aux  trois 
quarts. 

1S90.  Il  faut  toutefois  admettre  que  si  la  renonciation 
des  frères  et  sœurs  n'était  pas  essentiellement  gratuite,  et  s'il 
était  prouvé  qu'ils  en  ont  tiré  un  profit  réel,  le  légataire  uni- 
versel aurait  le  droit  d'attaquer  cette  renonciation  comme  faite 
à  son  préjudice  et  impliquant  une  acceptation.  (Voy.  supra, 
n^  1389.) 

1391.  Comme  nous  le  disons  plus  haut,  n^  1387,  les 
ascendants  n'ont  droit  à  une  réserve  que  pour  autant  qu'ils 
viennent  à  la  succession. 

Si  l'ascendant  unique  dans  la  ligne  paternelle  renonce,  il  ne 
s'opère  pas  d'accroissement  en  faveur  des  ascendants  de  la 
ligne  maternelle,  aucune  dévolution  n'ayant  lieu  d'une  ligne 

(1)  TmRT,  t.  II,  no  383;  Dbmantb,  t.  IV,  n^  506m;  Coin-Dbusle,  sur  Tart.  1006. 
no  5;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  I«,  n«  740;  Dbmolombb,  t.  II,  n»»  116  et  122; 
Marcadé,  sur  l'art.  915,  n®  2;  Dcranton,  t.  III,  no  311;  Troplono,  t.  II,  n«806; 
Cass.  fr.,  11  mai  1840  et  24  février  1863  (D.  P.,  1863,  1,  121);  MontpeUier, 
19  novembre  1857  (D.  P.,  1858,  2,  259);  Ntmes,  17  février  1862  (D.  P.,  1863, 2, 
20);  Rejet,  ch.  civ.,  22  mars  1869  (D.  P.,  1869, 1,  432). 
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à  l'autre.  Mais  la  renonciation  d'un  des  ascendants  d'une 
ligne  profite  aux  autres  ascendants  de  la  même  Hgne. 

Supposons  un  testateur  laissant  pour  héritiers  réservataires 
sa  mère  et  deux  aïeux  paternels  et  ayant  institué  un  légataire 
universel.  La  réserve  est  de  moitié.  Si  l'un  des  aïeux  renonce, 
la  part  de  réserve  ou  un  huitième  passe  à  lautre  aïeul  et,  par 
conséquent,  n'accroît  pas  à  la  mère.  De  même,  si  la  mère 
renonce,  son  quart  n'accroît  pas  aux  aïeux  paternels  et  pro- 
fite au  légataire. 

1399.  Quelles  que  soient  les  dispositions  du  de  cujtis,  la 
réserve  des  ascendants  doit  toujours  être  couverte  avant  que 
les  collatéraux  puissent  réclamer  leurs  droits. 

Paul  décède,  laissant  pour  héritiers  sa  mère  et  des  cousins 
dans  la  ligne  paternelle  et  ayant  légué  à  un  tiers  une  somme 
de  30.000  francs. 

Sa  fortune  s'élève  net  à  60.000  francs;  la  réserve  de  la 
mère  étant  d'un  quart  ou  15.000  francs  et  le  legs  de30.000fr. , 
les  cousins  n'ont  droit  qu'aux  15.000  francs  restants.  Si  le 
legs  eût  été  de  45.000  francs,  ceux-ci  n'auraient  rien  eu  à 
réclamer. 

1393.  Autre  exemple.  Jean  meurt,  ayant  fait  un  legs  de 
20.000  francs,  par  préciput,  en  faveur  d'un  de  ses  frères.  Il 
laisse  pour  héritiers  ses  père  et  mère  et  quatre  frères  et  sœurs. 

Déduction  faite  des  dettes,  la  succession  présente  un  boni 
de  50.000  francs. 

La  réserve  est  de  moitié  en  faveur  des  père  et  mère,  soit 
25.000  francs;  le  legs  ne  dépassant  pas  la  moitié  de  l'avoir 
n'est  pas  sujet  à  réduction. 

Il  s'ensuit  que  la  succession  revient  : 

Aux  père  et  mère,  pour fr.    25.000 

Au  frère  légataire,  pour 20.000 

A  ce  dernier  et  à  ses  frères  et  sœurs,  seulement  pour.    .      5.000 

Fr.    50.000 

Si  le  legs  eût  été  de  25.000  francs,  les  frères  et  sœurs  autres 
que  le  légataire  perdaient  tout  droit. 

25 
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1394.  Lies  biens  donnés  par  on  ascendant  et  qoi  lui  font 
retour^  d'après  l'article  747,  doivent-ils  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  la  portion  disponible  et  la  réserve  f 
En  d'autres  termes,  l'ascendant  donateur  doit-il  contribuer  à 
la  formation  du  disponible? 

La  négative  ne  peut  offiir  des  doutes  que  si  le  donateur  est 
appelé  à  la  succession  ordinaire.  S'il  ne  l'est  pas,  il  est  évident 
que  les  biens  donnés,  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  l'hérédité 
du  donataire,  doivent  être  repris  par  lui  à  titre  de  succession 
anomale  et  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 747  est  formel  (1).  (Voy.  supra,  n®  1447.) 

S'il  vient  à  la  succession  ordinaire  du  donataire,  il  faut 
distinguer  si  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  nature  ou  si  le 
donataire  en  a  disposé. 

Au  premier  cas,  le  principe  de  l'article  747  reçoit  son 
application,  c'est-à-dire  que  l'ascendant  à  droit  à  la  reprise 
des  biens  donnés  sans  devoir  contribuer  à  la  formation  de  la 
quotité  disponible.  Celle-ci  se  calculera  uniquement  sur  les 
biens  personnels  du  de  cujus  qui  réellement  composent  son 
hérédité  (2). 

Au  second  cas,  le  retour  légal  ne  pouvant  être  exercé,  il  est 
évident  que  le  droit  du  donateur  s'est  évanoui  et  que  tous  les 
biens  du  défunt,  j  compris  ceux  que  l'ascendant  lui  avait 
donnés  et  dont  il  a  disposé,  doivent  servir  de  base  au  calcul 
de  la  quotité  disponible  (3). 

1395.  Quid  si  les  biens  donnés  ont  fait  l'objet  d'un  legs? 
Peu  importe  de  quelle  manière  le  descendant  donataire  en  a 

disposé,  le  retour  légal  nest  plus  possible.  Tous  les  biens 
délaissés  par  lui  contribuent  au  calcul  du  disponible  et  de  la 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n«  32;  TmRT,  t.  II,  n»  339;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  I«f, 
n«  758. 

(2)  DBMOLOiiBE,  t.  H,  no  139;  Laurent,  t.  II,  n»  29. 

(3)  Demolombb,  t.  II,  ii<>  141;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n»  10;  Touluer,  t.  II, 
n»  229;  Grbnibr,  vo  Donation,  n»  598t6r;  Laurent,  t.  XII,  n<»  34  et  35;  Charle- 
ville,  26  avril  1877.  —  Contra  :  Duranton,  t.  VI,  n»  228;  Chabot,  sur  l'art.  7, 
no  15. 
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réserve,  que  Tascendant  donateur  soit  appelé  à  la  succession 
ou  ne  le  soit  pas.  (Voy.  supra,  n'^  402.) 

1396.  Supposons  que  l'ascendant  donateur  soit  seul  appelé 
à  la  succession  du  donataire,  en  vertu  de  sa  réserve. 

Tous  les  biens  donnés  par  l'ascendant,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  faites  par  le  défunt,  seront 
repris  par  lui,  de  manière  que  le  partage  se  bornera  aux  biens 
personnels  de  ce  dernier  (1). 

Outre  les  biens  repris,  l'ascendant  devra  être,couvert  de  sa 
réserve  dans  la  succession  ordinaire,  c'est-à-direj  d'un  quart, 
les  donataires  et  les  légataires  prenant  les  trois  autres  quarts 
proportionnellement  à  leurs  droits  respectifs. 

§  4.  —  De  la  réserve  des  enfants  naturels. 

1397.  Ladoctrineet  la  jurisprudence  accordent  une  réserve 
à  l'enfant  naturel,  bien  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  la  qualité 
d'héritier. 

Cette  réserve  s'exerce  sur  les  donations  comme  sur  les 
legs  (2). 

1398.  Mais  s'étend-elle  aux  donations  antérieures  à  la 
reconnaissance  de  lenfant  naturel? 

Certains  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  en  invo- 
quant l'irrévocabilité  des  donations  à  laquelle  il  ne  peut  être 
porté  atteinte  que  pour  les  causes  prévues  par  l'article  953 
(inexécution  des  conditions,  ingratitude  et  survenance 
d'enfants). 

1399.  L'article  960  corrobore  cette  opinion  en  stipulant 
que  par  enfants  il  faut  entendre  ici  les  enfants  légitimes  et 
l'enfant  naturel  légitimé  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né 
depuis  la  donation. 

(1)  Demolombb,  t.  II,  n<»  132;  âubry  6t  Rau,  t.  V,  n»  7;  Laurent,  t.  XII, 
n<>»  31  et  35. 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  1780;  Maton,  Dictionnaire,  v*  Enjant  naturel,  n»  160,  et 
tous  les  auteurs,  sauf  Laurent,  t.  XII,  n«  40,  et  Chabot,  sur  l'art.  756,  n»»  17 
et  suiv. 
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S'il  pouvait  en  être  autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  à 
un  donateur  que  de  révoquer  ou  réduire  sa  donation  par  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 

L'adoption  postérieure  à  la  donation  ne  donne  pas  non  plus 
à  l'adopté  le  droit  de  la  faire  réduire.  A  fortiori^  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel  ne  lui  accorde  pas  ce  droit,  puisqu'il 
n'est  pas  assimilé,  comme  l'adopté,  à  Fenfant  légitime,  vii&-à- 
vis  de  la  succession  de  l'adoptant  (1). 

1400.  L'opinion  contraire  est  cependant  admise  par  la 
cour  de  cassation  et  un  grand  nombre  d'autres  jurisconsultes  : 
suivant  eux,  il  ne  s'agit  pas  de  la  révocation,  mais  de  la  réduc- 
tion de  la  donation  excédant  le  disponible,  réduction  qui  ne 
s'opère  qu'au  jour  du  décès  du  donateur  et  à  raison  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  héritiers  réservataires  parmi  lesquels  figure 
l'enfant  naturel  reconnu.  Si  ce  dernier  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  réduire  les  donations  antérieures  à  la  reconnaissance, 
il  se  ferait  que  bien  souvent  sa  réserve  ne  lui  servirait  à  rien. 
Ce  n'est  que  visrà-vis  du  conjoint  et  des  enfants  nés  du  mariage 
que  cette  reconnaissance  est  sans  effet.  A  l'égard  de  tous  autres 
et  surtout  de  tiers  donataires,  elle  est  efficace  (2). 

1401.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  est  en  raison  de  la 
qualité  des  parents  légitimes  avec  lesquels  il  est  en  concours 
et  suit,  par  conséquent,  la  gradation  de  la  quotité  de  ses 
droits.  Sa  réserve  est  donc  : 

P  D'un  neuvième,  s  il  est  en  concours  avec  un  enfant 
légitime; 

2*  De  la  moitié  de  la  moitié,  ou  un  quart,  s'il  concourt  avec 
des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs  du  défunt  ; 

3^  De  trois  huitièmes  ou  la  moitié  des  trois  quarts,  s*il  est 
en  concours  avec  des  collatéraux  autres  que  frères  et  sœurs. 

(1)  TouLUBR,  t.  III,  no  263;  Grhnibr,  t.  II,  n»  665;  Mbrun,  Rép.^'T*  Réserve, 
sect.  IV,  §  9;  Zacharls,  §  689,  note  10;  Chabot,  8ur  l'art.  756,  n»  20;  Troploho, 
t.  II,  n»  932. 

(2)  Ouranton,  t.  VI,  nos  311  et  313;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  686. 
note  10;  Demolombe,  t.  II,  n®  165;  BaudrtoLacamtimerib,  t.  l^,  n«  715; 
Vazbxllb,  1. 1%  p.  93,  n«  5;  Malpbl,  n<*  162;  Vbrnbt,  Quoi,  disp.,  p.  515. 
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1^  Gonconrs  de  Tenfant  naturel  ayec  des  enfants  légitimes. 

1409.  Examinons  les  divers  cas  que  présente  lar- 
ticle  756. 

Dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  a  droit  à  un  tiers  de  la  portion 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime. 

Supposons  trois  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel.  Ce 
dernier,  étant  considéré  comme  légitime,  aurait  droit  au  quart 
de  la  succession.  N'ayant  droit  qu'au  tiers  de  cette  quotité,  il 
prendra  seulement  un  douzième. 

140S.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prélève  sur  l'avoir 
total  de  la  succession,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  enfants 
légitimes  et  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  naturels  (1). 

1404.  Mais  ce  mode  d'opérer  ne  doit  plus  être  suivi  lors- 
qu'il y  a  plus  de  deux  enfants  légitimes. 

La  portion  disponible  étant  alors  invariablement  du  quart, 
il  faut  l'imputer  d'abord  sur  la  masse  héréditaire  et  partager 
le  surplus  entre  les  enfants  légitimes  et  naturels,  suivant  leurs 
droits  fixés  par  l'article  757  (2). 

Exemple.  Supposons  deux  enfants  naturels  en  concours 
avec  trois  enfants  légitimes  et  un  légataire  universel. 

La  succession  s'élève  à fr.    60.000 

Le  légataire  ayant  droit  à  1/4 15.000 

Il  reste   .     .     .  fr.    45.000 

Chaque  enfant  naturel  prend  1/3  du  1/5  ou  3.000  francs, 
soit  ensemble 6.000 

Excédent     .     .  fr.    39.000 

Cet  excédent  appartient  pour  1/3  ou  13.000  firancs  à  chacun 
des  enfants  légitimes,  soit  ensemble fr.    39.000 

14MI5.  Une  règle  facile  et  exacte  au  moyen  de  laquelle  on 
parvient  à  déterminer  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  quand  le 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n»  49. 

(2)  TouLLiBR,  t.  m,  no  265;  Duranton,  t.  VI,  n<»  316;  Laurent,  t.  XII,  no  51; 
Marcadb,  sur  Tart.  916,  no  1;  Dbmantb,  t.  VI,  no  1476m /Dbuolombb,  t.  II,  n®  174; 
AuBRT  et  Rau,  t.  Vlil,  §  686,  notes  14  et  suiv.;  Hue,  t.  VI,  no  146. 
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nombre  d'enfants  excède  celui  de  deux,  est  celle  qu  indique 
M.  Rolland  de  Villargues  dans  son  Répertoire^  v^  Portion 
disponible. 

Cette  règle  consiste  simplement  à  prendre  Tunité  pour 
numérateur  et,  pour  dénominateur,  le  nombre  total  des 
enfants  multiplié  par  quatre. 

1406.  Supposons  cinq  enfants  légitimes  et  deux  enfants 
naturels.  Leur  nombre,  multiplié  par  quatre,  donne  28.  La 
réserve  de  chaque  enfant  naturel  est  donc' d'un  vingt-huitième. 

Si  l'avoir  héréditaire  est  de  28.000  francs,  le  légataire 

universel  prendra  1/4  ou  7/28 fr.  7.000 

Les  deux  enfants  naturels,  2/28  ou 2.000 

Les  cinq  enfants  légitimes,  19/28  ou 19.000 

Total  pareil     .  fr.    28.000 

1407.  Si  parmi  les  enfants  légitimes  l'un  d'eux  renonce  à 
la  succession  ou  est  déclaré  indigne,  il  ne  compte  pas  pour  le 
calcul  ;  sa  part  reste  confondue  dans  la  masse  et  tourne  ainsi 
au  profit  de  lenfant  naturel  comme  à  celui  des  autres  enfants 
légitimes  (1). 

1408.  S'il  n'y  a  qu'un  enfant  légitime  et  s'il  renonce  ou  est 
frappé  d'indignité,  l'enfant  naturel  se  trouvant  en  concours 
avec  des  ascendants  et  des  collatéraux,  sa  réserve  se  déter- 
mine d'après  la  qualité  de  ceux-ci  (la  moitié  de  moitié,  si  ce 
sont  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs,  et  la  moitié  des 
trois  quarts  ou  trois  huitièmes,  si  ce  sont  des  collatéraux  plus 
éloignés). 

^  CSoncoon  de  reniant  naturel  avec  des  ascendants  légitimes. 

1409.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  étant  assimilée  à  celle 
de  l'enfant  légitime,  sauf  le  quantum,  il  exclut  l'ascendant, 
mais  seulement  dans  la  limite  de  son  droit. 

(1)  AUBRT  et  Rau,  5«édit.,  t.  VI,  §  605,  note  15;  Laurent»  t.  XII,  n«U3; 
Arntz,  t.  II,  n«  1340;  Baudry-Lacantinbrie,  1. 1»,  nos  635  et  suiv.;  Thirt,  t.  II, 
n«  86;  Hue,  t.  V,  n<»  94. 
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Ainsi,  lorsqu'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  sa 
réserve  est  d'un  quart,  ce  qui  diminue  de  moitié  la  quotité 
afférente  aux  ascendants  qui  n'ont  plus,  dans  chaque  ligne, 
qu'un  huitième  au  lieu  d'un  quart. 

1410.  Lorsqu'il  n'y  a  d'ascendant  que  dans  une  ligne,  la 
part  de  l'enfant  n'augmente  pas  à  raison  de  l'existence,  dans 
l'autre  ligne,  de  collatéraux  autres  que  frères  et  sœurs;  cette 
part  ne  peut  pas  excéder  la  moitié  (art.  908). 

1411.  Supposons  que  l'enfant  naturel  soit  en  concours 
avec  le  père  du  défunt,  un  oncle  maternel  et  un  légataire 
universel. 

La  succession  du  de  cujus  s'élève  à  32.000  francs. 

Le  droit  de  Tenfant  naturel  portant  sur  toute  l'hérédité, 
sa  part  est  de  la  moitié  à  cause  de  l'existence  du  père 
du  défunt. 

C'est  sur  cette  moitié  que,  pour  l'enfant  naturel,  se  calcule 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'article  913  du  code  civil.  Cette 
quotité  étant  de  moitié,  l'enfant  naturel  n'aura,  pour  sa 
réserve,  qu'un  quart  ou  huit  trente-deuxièmes. 

Quant  au  père  du  défunt,  il  a  droit  à  une  réserve  d'un  quart, 
de  sorte  qu'il  reste  disponible  seize  trente-deuxièmes. 

L'oncle  maternel  est  exclu  par  le  legs  universel  ;  il  s'ensuit 
que  l'avoir  de  32.000  francs  revient  : 

Pour  8/32,  au  père  ou fr.      8.000 

Pour  8/32,  à  Tenfant  naturel  ou 8.000 

Et  pour  les  16/32  restants,  au  légataire  universel  ou    .    .    16.000 


Total  égal  à  l'avoir .    .  fr.    32.000  (1) 

1412.  La  même  question  que  celle  relative  à  la  renon- 
ciation des  frères  et  sœurs  se  présente  pour  la  renonciation  de 
l'ascendant. 


(1)  Dbmolombb,  t.  XIV,  n^  72;  Baudrt-Lacantimbrie,  t.  !«%  n^  647;  Laurent, 
t.  IX,  no«  123  et  126;  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  §  605,  note  4;  Marcadé,  t.  III,  p.  121; 
Anvers,  19  janvier  1888  (Pane,  1888,  III,  59). 
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Un  défunt  laisse  pour  héritier  son  père,  un  cousin  dans 
la  ligne  maternelle  et  un  enfant  naturel. 

Le  père  renonce  à  la  succession.  Quel  sera  le  montant  de  la 
réserve  de  l'enfant  naturel? 

Par  suite  de  la  renonciation  du  père,  le  cousin  devient  seul 
héritier  légitime  du  défunt.  L*enfant  naturel  se  trouvant  en 
concours  avec  ce  dernier  a  droit  aux  trois  quarts  de  la  succes- 
sion. La  quotité  disponible  étant,  d'après  l'article  913,  de 
moitié  de  la  succession,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  de 
trois  huitièmes  au  lieu  du  quart,  ou  deux  huitièmes,  auquel 
elle  se  serait  élevée  si  le  père  n'eût  pas  renoncé. 

5®  Concours  de  reniant  natnrel  avec  des  IrdrM  et  lœnrs  légitimée. 

14tS.  Dans  ce  cas,  il  faut  diviser  la  succession  en  deux 
parties  :  l'une  affectée  à  la  succession  légitime  et  l'autre  à  la 
succession  naturelle.  La  première  est  tout  à  fait  disponible, 
les  frères  et  sœurs  n'ayant  pas  de  réserve. 

Celle  de  l'enfant  naturel  se  calcule  sur  l'autre  moitié. 

1414.  Cette  réserve  est  proportionnelle  au  nombre  des 
enfants  naturels,  conformément  à  l'article  913;  elle  est 
donc  de  moitié  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  de  moitié  d'un  tiers 
s'il  y  en  a  deux,  et  de  moitié  d'un  quart  s'il  y  en  a 
trois  ou  plus. 

141ft.  Nous  retrouvons  ici  la  question  de  savoir  si,  les 
frères  et  sœurs  étant  exclus  de  la  succession  par  un  legs  uni- 
versel, la  réserve  de  l'enfant  se  calcule  sur  toute  l'hérédité,  ce 
dernier  étant  alors  assimilé  à  l'enfant  légitime. 

De  nombreux  auteurs  soutiennent  que,  quand  il  y  a  des 
parents  légitimes,  les  droits  de  l'enfant  naturel  doivent,  dans 
tous  les  cas  et  quelles  que  soient  les  dispositions  du  de  cujus, 
être  réglés  d'après  la  qualité  des  légitimaires. 

Dans  l'espèce,  l'article  908  est  applicable.  L'institution 
d'un  legs  universel  ne  pouvant  accorder  à  l'enfant  naturel 
un  droit  supérieur  à  celui  que  lui  assigne  l'article  iS7,  sa 
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réserve  est  restreinte  au  quart  et  la  quotité  disponible  est  de 
trois  quarts  (1).  (Voy.  supra,  n^  1411.) 

1416.  Quid  si  les  frères  et  sœurs  renoncent  à  la  suc- 
cession? 

Nous  avons  examiné  cette  question  sous  le  n"^  1389. 

141  T.  La  renonciation  à  une  hérédité  dlS&re  de  l'exclusion 
résultant  d'un  legs  universel. 

Elle  fait  perdre  aux  frères  et  sœurs  leur  qualité  d'héritiers. 
Leurs  droits  passent  aux  autres  collatéraux  et  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  se  calcule  sur  les  trois  quarts  que  l'ar- 
ticle 757  lui  accorde  en  pareil  cas.  Elle  sera  donc  de  trois 
huitièmes. 

1418.  Autre  question  importante. 

L'article  761  donne  au  père  de  lenfant  naturel  le  droit  de 
réduire  de  moitié  la  quotité  qui  lui  est  attribuée  par  les 
articles  757  et  758.  Cette  réduction  s'applique-t-elle  à  la 
réserve  de  cet  enfant  ? 

Supposons  un  enfant  naturel  et  un  frère  légitime.  La  réserve 
de  l'enfant  est  de  moitié  d  une  moitié  ou  un  quart.  La  réduc- 
tion permise  au  père  sera-t-elle  d'un  quart  ou  d'un  huitième? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  la  réduction 
doit  porter  sur  la  réserve  môme  de  l'enfant  naturel.  Dans 
l'espèce,  il  suffit  donc  au  père,  pour  écarter  son  enfant  du  par- 
tage de  sa  succession,  de  lui  donner  le  huitième. 

On  fait  à  ce  mode  de  réduction  trois  objections.  La  réserve 
de  l'enfant  naturel  est,  dit-on,  irréductible,  comme  celle  de 
l'enfant  légitime.  D'un  autre  côté,  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle 761  exige  que  l'enfant  ait  reçu  la  moitié  de  la  portion 
que  lui  attribue  l'article  757,  donc  un  quart,  s'il  est  en  con- 
cours avec  un  ascendant  ou  un  frère  légitime. 

(1)  TouLLiBR,  t.  X,  n9  266;  Grenier,  t.  II,  n®  667;  Bblost-Jolimont,  sur 
l'art.  756,  obs.  8;  Merjlik,  i2ép.,  v<>  Réserve;  Demolombe,  t.  II,  n<*55;  Aubrt 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  586,  note  6;  Troploho,  t.  II,  n»  775;  Vazbille, 
•ur  l'art.  761,  n«  3;  Case,  ftp.,  20  avril  1875  (D.  P.,  1875,  1,  487).  —  Contra  : 
Laurent,  t.  XII,  n^*  43  et  44;  Chabot,  sur  l'art.  756,  n®  29;  Masse  et  Vbrob, 
t.  II,  §  369,  note  8;  Duranton,  t.  VI,  p.  285;  Vernbt,  p.  513. 
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Enfin  le  pacte  à  intervenir  entre  le  père  et  l'enfant  est  un 
pacte  successoire  dérogeant  aux  articles  1130  et  1600,  qui 
prohibent  les  conventions  de  ce  genre.  Il  faut  l'interpréter 
strictement  et  ne  pas  lui  donner  de  Textension» 

Ces  objections  sont  fondées,  et  nous  ne  doutons  pas  que  si 
la  cour  de  cassation  avait  à  décider  de  nouveau  de  la  question, 
elle  se  prononcerait  pour  la  réduction  à  la  moitié  de  la  portion 
que  la  loi  accorde  à  Tenfant  naturel  dans  la  succession  ab 
intestat  de  son  père  (1). 

1419.  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ont-ils  droit  à 
une  réserve  ? 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question. 

Les  uns  se  prononcent  pour  Tafl^mative  en  s'appuyant  sur 
l'article  765  qui  attribue  la  succession  de  l'enfant  naturel  à 
ses  père  et  mère,  s'il  décède  sans  postérité.  Ils  sont  donc 
bien  héritiers,  ayant  l'investiture  légale  de  l'hérédité  et  non 
pas  un  simple  droit  de  préférence  à  l'État* 

Les  mêmes  motifs  qui  justifient  la  réserve  des  ascendants 
légitimes  existent  pour  l'ascendance  naturelle.  La  protection 
et  le  respect  militent  en  faveur  d'une  réserve  à  accorder  aux 
père  et  mère  naturels. 

1490.  Malgré  toutes  ces  considérations,  cette  réserve 
n'existe  pas  légalement.  Aucun  texte  ne  la  concède.  Le  droit 
héréditaire  consacré  par  l'article  765  ne  peut  pas  plus  l'auto- 
riser que  le  droit  héréditaire  des  frères  et  sœurs  légitimes,  qui 
cependant  est  préférable  à  celui  de  l'aïeul  auquel  la  loi  accorde 
une  réserve  (2). 

(1)  Laurent,  t.  II,  nos  45  et  46;  Arntz,  t.  II,  a^  1352;  Aubrt  et  Rau,  5*  édit., 
§  686,  note  11;  Toullibr,  t.  IV,  p.  193;  Dbmolombb,  t.  II,  u9  111;  Duranton, 
t.  VI,  n9  301;  Vazeillb,  sur  l'art.  761,  n®  6.  —  Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  761, 
no  1;  Grbnibr,  t.  II,  n»  674;  Dblvincourt,  t.  X,  p.  265;  Dbmantb,  t.  III, 
n^QObia. 

(2)  ÂRNTZ,  t.  II,  no  1782;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  680,  note  4;  Drmo- 
LOMBB,  t.  II,  n®  184;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  I",  n®  745;  Hue,  t.  VI,  n^U9; 
Thirt,  t.  II,  n«  331;  Massé  et  Veroé,  t.  III,  p.  164;  Laurbnt,  t.  XII,  n^  53.  — 
Contra  :  Troplono,  t.  II,  n»  817;  Toullibr,  t.  IV,  u9 190;  Grenier,  t.  II,  n»676; 
Merlin,  Rép,»  t.  IV,  v»  RèseroBy  n<»  20;  Vazeillb,  sur  l'art.  765,  n®  5. 
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Â^  Gomcoiirs  de  Fenfant  naturel  avec  des  coUatôraiiz 
antres  qne  iràres  et  sœnrs. 

14!tl.  Le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel  est,  dans  ce 
cas,  des  trois  quarts  ou  six  huitièmes  de  la  succession  ab 
intestat.  La  réserve  doit  se  calculer  sur  cette  quotité  :  elle  est 
donc  de  trois  huitièmes.  S'il  eût  été  légitime,,  étant  seul  enfant, 
sa  réserve  eût  été  de  moitié  des  biens;  étant  naturel,  il  n'a 
que  la  moitié  de  la  part  que  lui  accorde  l'article  757  (1). 

14<!t.  S'il  y  a  deux  ou  plus  de  deux  enfants  naturels,  le 
calcul  de  la  réserve  se  fait  proportionnellement  à  leur  nombre. 

14S3.  Doit-on  considérer  comme  héritiers  collatéraux 
ordinaires  les  descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt? 

En  d'autres  termes,  la  représentation  peut-elle  être  invoquée 
pour  réduire  la  part  de  l'enfant  à  la  moitié  au  lieu  des  trois 
quarts  ? 

Question  très  controversée.  Un  grand  nombre  d'auteurs  sou- 
tiennent que  les  neveux  et  nièces  sont,  par  voie  de  représen- 
tation, vis-à-vis  de  l'enfant  naturel,  sur  la  même  ligne  que  les 
frères  et  soeurs,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  prend  que  la 
moitié  des  biens  de  la  succession.  Leur  opinion  se  fonde  sur 
l'intention  du  législateur  et  sur  cette  considération  que,  si  les 
aïeux  réduisent  la  part  de  l'enfant  à  moitié,  a  fortiori  les 
neveux  et  nièces  ont  le  même  droit,  puisqu'ils  excluent  les 
ascendants  autres  que  père  et  mère. 

Le  texte  de  l'article  757  condamne  cette  opinion  ;  les  termes 
en  sont  précis  :  ^  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  de  trois 
quarts  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  ni  ascendants  ni 
frères  ni  sœurs  v.  Il  n'ajoute  pas  :  ou  des  descendants  d'eux. 

La  jurisprudence  s'est,  du  reste,  constamment  prononcée 
dans  ce  dernier  sens  (2). 

(1)  Demoloiibb,  Donations,  t.  II,  n^  160;  Obiiante,  t.  IV,  n^  ilbis;  Zacharls, 
§  689,  note  5;  Vbrnbt,  p.  513;  Laurknt,  t.  XII,  n^  43.  ~  Contra  :  Aubrt  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VII,  §  686,  note  6. 

(2)  CasB.  b.,  21  novembre  1858  {Paaic,,  1869,  I,  42);  Gand,  20  février  1867 
(PcMic,  1867,  II,  229);  Liège,  29  février  1868  (Pasic.,  1868,  II,  159);  Laurent, 
t.  IX,  no  117,  et  t.  XII,  n«  42. 
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t4SS&ts.  Gomment  s'établira  la  réserve  de  l'enfant  naturel 
en  concours  avec  un  ascendant,  autre  que  père  et  mère,  daos 
une  ligne  et  des  collatéraux  au  quatrième  degré  dans  Tautre 
ligne? 

De  nouveau  grande  controverse  sur  ce  point. 

Beaucoup  d'auteurs  considèrent  les  deux  lignes  comme  deux 
successions  distinctes.  L'enfant  prend,  par  conséquent,  la 
moitié  de  moitié  affôrente  à  la  ligne  où  se  trouve  l'ascendant, 
et  trois  quarts  de  l'autre  moitié,  ce  qui,  pour  la  première 
ligne,  lui  vaut  comme  réserve  deux  seizièmes  ou  un  huitième, 
et  pour  l'autre  ligne  trois  seizièmes  (1). 

Cette  dictinction  ne  nous  paraît  pas  admissible. 

Le  quantum  de  la  part  de  l'enfant  naturel  est  toujours  fixé 
d'après  le  degré  de  parenté  le  plus  proche.  Dans  l'espèce,  il  y 
a  un  ascendant  héritier  plus  proche  que  les  collatéraux.  La 
réserve  de  l'enfant  doit  être  de  moitié  de  moitié  ou  quatre 
seizièmes,  sa  part  héréditaire  ne  pouvant,  dans  aucun  cas, 
dépasser  la  moitié  de  la  succession  ab  intestat.  En  lui  donnant 
cinq  seizièmes  par  la  succession  des  lignes,  on  excède  donc 
le  droit  de  l'enfant  naturel  (2). 

§  5.  —  Mode  de  calcul  de  la  réserve  de  Venfant  naturel. 

14S3^er.  Un  premier  point  à  observer  c'est  que,  malgré 
le  concours  d'enfants  naturels,  la  réserve  des  enfants  légitimes 
est  invariablement  fixée  par  l'article  913. 

14S4.  Un  second  point  c'est  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  ou 
deux  enfants  légitimes,  la  réduction  d'une  libéralité  excessif)e 
s'opère  en  imputant  d'abord  la  réserve  de  l'enfant  naturel  sur 

(1)  Arntz,  t.  XII,  no  1344;  Marcaoé,  sur  Tart.  761,  n^  4;  Dbmantb,  t.  VI, 
n<>75;  Chabot,  sur  l'art.  757,  n9  13;  Toulubh,  t.  IV,  n^  256;  Mourlon,  t.  II, 
n9  12;  RoLijufD  de  Villaroubs,  v^  Succession,  n9  203;  Amiens,  23  mars  1854 
(D.  P.,  1857,  2,  25). 

(2)  DBMOLOiiBE,  t.  II,  n9  76;  Aubrt  et  Rau,  §  605,  note  12;  Duramton,  t.  VI, 
qo  287;  Touluer,  t.  III,  p.  175;  Hurbaux,  t.  V,  n«  218;  Laurent,  t.  IX,  vfi  123; 
Paris,  21  novembre  1868;  Bordeaux,  5  mai  1856. 
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la  masse  successive,  la  réserve  des  enfants  légitimes  devant  se 
calculer  sur  le  surplus. 

1495.  Supposons  un  enfant  naturel»  deux  enfants  légi- 
times et  un  légataire  universel.  La  masse  de  la  succession 
s'élève  à  36.000  francs. 

L'enfant  naturel  a  droit  à  un  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait 
obtenue  étant  légitime. 

En  cette  dernière  qualité  il  aurait  eu  12.000  francs  ;  naturel, 
il  n'a  que  4.000  francs  et,  cette  part  étant  susceptible  d'être 
atteinte  par  le  legs  universel  à  concurrence  d'un  quart,  se 
trouve  réduite  à  3.000  francs.  La  masse,  diminuée  de  ces 
3.000  francs,  n'est  plus  que  de  33.000  francs,  dont  le  tiers 
disponible,  ou  1 1 .000  francs,  forme  le  legs,  et  les  deux  autres 
tiers  ou  22.000  francs,  constituent  les  parts  des  deux  enfants 
légitimes. 

1496.  La  loi  française  a  apporté  à  l'article  913  du  code 
civil  des  modifications  qui  facilitent  la  détermination  de  la 
réserve  de  l'enfant  naturel.  Consultez  à  ce  sujet  le  Commen- 
taire de  cette  loi  par  Dbprénois  et  B audry-Laoantinbrib,  t.  P% 
n^*  709  et  suivants.  Il  est  à  souhaiter  que  la  législature  belge 
modifie  dans  le  même  sens  l'article  913  qui  soulève  tant  de 
dissidences  entre  les  auteurs  et  tant  de  contradictions  dans  la 
jurisprudence. 


CHAPITRE  IV 
De  la  rédaction  des  donations  et  des  legs. 


SECTION  I'*.  —  Des  dispositions  qui  sont  réductibles. 

1499.  Toute  disposition  à  titre  gratuit,  directe  ou  indirecte, 
est  sujette  à  réduction  quand  elle  excède  la  quotité  disponible 
(art.  920). 

14!t8.  Ainsi  les  dons  rémunératoires  sont  susceptibles  de 
réduction  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  réserve,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  en  rapport  avec  les 
services  rendus  et  que,  sans  le  don,  le  donataire  eût  pu  les 
réclamer  en  justice. 

1490.  Mais  sont  irréductibles  les  avantages  que  se  font 
mutuellement  les  futurs  époux  relativement  aux  biens  de 
communauté,  tels  que  l'attribution  à  forfait  au  survivant  de 
tout  ou  de  partie  de  ces  biens  (1)  (C.  civ.,  art.  1520  à  1525) 
et,  en  ce  qui  concerne  tous  les  biens  du  conjoint  prédécédé, 
les  dispositions  de  l'article  1094. 

14SO.  Il  y  a  lieu  à  réduire  l'institution  contractuelle  quand 
les  enfants  du  donateur  autres  que  le  bénéficiaire  ne  trouvent 
pas  leur  réserve  dans  le  surplus  des  biens  héréditaires. 

1431.  Les  donations  onéreuses  ne  sont  réductibles  que  pour 
ce  qui  dépasse  les  charges. 

143S.  La  dispense  de  rapport  n'empêche  pas  la  réduction 
à  la  quotité  disponible,  sauf  dans  le  cas  où  elle  résulte  de  la 
loi  même. 

(1)  Dbmolombe,  t.  II,  n^   332;  Troplono,  t.  II,  n9  902;  Laurent,  t.  XII, 
no  66. 
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SECTION  II.  —  De  l'action  en  réduction. 
§  l*'.  —  Quand  elle  s'ouvre. 

1433.  —  L'action  en  réduction  est  ouverte  seulement  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  dure  trente  ans. 

Tant  que  le  donateur  vit,  l'héritier  réservataire  n'a  pas 
d'action,  pas  plus  qu'il  ne  peut  y  renoncer,  puisque  cette 
action  n'est  pas  encore  née. 

1434.  Quid  de  l'action  en  retranchement  prévue  par  l'ar- 
ticle 1527  en  faveur  des  enfants  d'un  premier  lit? 

Elle  ne  peut  pas  plus  que  la  réduction  ordinaire  être  exercée 
du  vivant  de  leur  auteur  (1). 

Certains  auteurs  admettent  cependant  qu'ils  peuvent  prendre 
des  mesures  conservatoires  (2), 

1436.  Le  droit  des  enfants  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  leur 
auteur  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  il  ne  peut  porter  atteinte 
aux  dispositions  à  titre  onéreux  faites  par  leur  auteur. 

1436.  L'absence  du  donateur  ne  donne  pas  lieu  à  l'action 
en  réduction  ;  il  faut  que  le  décès  soit  prouvé  (3)  et  que  les 
héritiers  aient  été  envoyés  en  possession  définitive. 

§  2.  —  Qui  pevi  exercer  V action  en  réduction. 

14362^'^.  Les  héritiers  réservataires,  leurs  représentants  ou 
ayants  cause  ont  seuls  le  droit  d'exercer  Taction  en  réduc- 
tion (4). 

(1)  Demolombb,  t.  XIX,  no  199;  âubry  et  Rau,  §  683,  note  5. 

(2)  Demolombe,  t.  II,  n«»  200  et  201  ;  Troplono,  t.  I»',  n®  935;  Grenier,  t.  IV, 
n®  69bbi8.  —  Contra  :  Demamte,  t.  IV,  n®  61bis;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII, 
§  683,  note  6;  Valeille,  sur  l'art.  1099,  n««  13  et  14;  Laurent,  t.  XII,  n®  143; 
Baudrt-Lacamtinerie,  1. 1«',  n®  856. 

(3)  Demolombb,  t.  II,  n^  140;  Cass.  fr.,  23  janvier  1855. 

(4)  ÂRNTz,  t.  II,  noi798;  Baudrt-Lacamtinerie,  t.  I*',  n^  866;  Thiry,  t.  II, 
n®  346;  Laurent,  t.  XII,  n«  139. 
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1437.  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  ne  leur 
enlève  pas  ce  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  môme  et  qui  les 
exempte  de  l'exécution  des  legs  ultra  vires  (1). 

1438.  Mais  sont-ils  tenus  de  faire  inventaire? 

Cette  question  est  plus  douteuse.  Les  auteurs  et  les  arrêts 
que  nous  citons  se  prononcent  pour  la  négative  (2). 

Il  est  cependant  bien  difficile  d'établir  l'importance  et  h 
valeur  des  biens  d'une  succession  sans  un  inventaire  régulier. 
Comment  calculer  le  disponible  et  la  réserve  sans  avoir  les 
éléments  nécessaires  pour  la  formation  de  la  masse  ? 

Les  donataires  et  les  légataires  ne  peuvent  pas  demander  la 
réduction  ni  en  profiter  (art.  921).  Mais  ils  ont  le  droit  de 
vérifier  si  le  calcul  de  la  réserve  est  exact. 

Nous  trouvons  donc  qu'au  point  de  vue  pratique  il  est 
nécessaire  de  dresser  inventaire  préalablement  à  l'action  en 
réduction. 

C'est  le  vrai  moyen  pour  l'héritier  réservataire  de  fixer  le 
quantum  du  disponible  et,  pour  le  donataire  ou  le  légataire, 
de  s'assurer  de  la  régularité  de  la  réduction,  moyen  d'autant 
plus  admissible  que  l'on  conteste  à  l'héritier  réservataire  le 
droit  de  prouver  la  consistance  des  biens  par  commune 
renommée,  par  témoins  et  par  présomption.  Cette  dernière 
prétention  est  combattue,  avec  raison,  par  plusieurs  auteurs  et 
la  jurisprudence  française  (3). 

1439.  Les  créanciers  du  défunt  n'ont,  dans  aucun  cas,  le 
droit  de  demander  la  réduction  ni  d'en  tirer  profit,  pas  plus 
qu'ils  n'ont  celui  d'exiger  le  rapport  à  succession. 

(1)  Bruxelles,  11  mai  1868  {Pasic,,  1868,  II,  246);  Aubrt  et  Eau,  t.  VII,  §  682; 
Laurent,  t.  XII,  no  138;  Arntz,  t.  II,  n«  1800;  Cass.  fr.,  19  mars  1878  (D.  P., 
1878, 1,  218j. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  1800;  Hue,  t.  VI,  n*  165;  BAUDRT-LACANmfERiK,  t.  I», 
Qo  861;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  682;  Laurent,  t.  XII,  n<»138;  Bruxelles,  11  mai 
1868  (Pasic,  1868,  II,  245);  Cass.  fr.,  19  mars  1878  (D.  P.,  1878, 1,  218). 

(3)  ToULLiER,  t.  V,  n®  166;  Grenier,  t.  IV,  n«  591;  Merlin,  Rép,,  v»  LégiUmê, 
sect.  V,  §  3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  921,  n*  5;  Vazeillb,  sur  Tart.  921,  n«  3; 
Baudry-Lacantinerib,  1. 1*",  no  861;  Hue,  t.  VI,  n®  165;  Laurent,  Suppl.,  t.  IV, 
p.  76,  et  les  jugements  et  arrêts  qu'il  cite. 
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Il  s'ensuit  que  l'héritier  réservataire  peut  conserver  des 
biens  donnés  entre  vifs  pour  une  somme  importante,  alors  que 
la  succession  serait  obérée.  Ceux  qui  rentrent  dans  la  masse, 
par  voie  de  réduction,  sont  à  Tabri  des  poursuites  des  créan- 
ciers, alors  môme  qu'ils  auraient  demandé  la  séparation  des 
patrimoines  (art.  921). 

1440.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  créanciers  personnels  de 
l'héritier  réservataire. 

Ceux-ci  peuvent,  en  vertu  de  l'article  1166,  exercer  l'action 
en  réduction  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  (1). 

1441.  Remarquons  que,  si  la  loi  refuse  cette  action  aux 
créanciers  du  défunt,  ils  peuvent  atteindre  les  biens  repris 
par  suite  de  réduction,  lorsque  l'héritier  accepte  la  succession 
purement  et  simplement.  Cette  remarque  vient  corroborer 
l'avis  que  nous  avons  émis  plus  haut  au  sujet  de  l'inventaire 
préalable  à  réduction  et  prouve  que,  en  présence  des  dettes 
héréditaires,  on  agit  toujours  prudemment  en  recourant  au 
bénéfice  d'inventaire. 

144S.  Suivant  l'article  920,  il  n  y  a  lieu  à  réduction  que 
lorsque  les  libéralités  excèdent  la  qtu>tité  disponible;  quand  la 
réserve  n'est  pas  entamée,  l'action  en  réduction  fait  défaut.  11 
s'ensuit  que,  s  il  reste  dans  la  succession  des  valeurs  mobilières 
suffisantes  pour  remplir  les  droits  de  l'héritier  réservataire, 
il  ne  peut  pas  demander  la  réduction  des  donations  immobi- 
Hères  (2). 

SECTION  III.  —  Formation  de  la  masse  sur  laquelle 

SB  CALCULE  LA  RÉSERVE. 

1443.  L'état  d'une  succession  se  détermine  au  moment 
même  de  son  ouverture,  sans  qu'il  faille  rechercher  si  elle  a 
augmenté  ou  diminué  depuis  le  décès  (3). 

(1)  Thirt,  t.  II,  n»  346;  Arntz,  t.  II,  n»  1798;  Laurent,  t.  XII,  n»  147. 

(2)  Demolombr,  t.  II,  n<>427;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n®  427;  Laurent, 
t.  XII,  no  146.  —  Voy.  Pand,/r.,  v«  Donation,  n®  3098. 

(3)  Cass.  fr.,  11  décembre  1854. 
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1444.  La  masse  héréditaire  se  compose  : 
P  Des  biens  existants  au  décès  du  de  cujus; 
2^  De  ceux  dont  il  a  disposé  par  actes  entre  vifs. 

§  !•'•  —  Des  Mens  existants  dans  la  succession. 

144ft.  Ces  biens  se  composent  des  immeubles  de  toute 
espèce  et  des  valeurs  mobilières,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  peu  importe  leur  origine. 

1446.  Les  biens  légués,  ceux  qui  ont  été  donnés  par  insti- 
ttdion  contractuelle^  ceux  qui  font  l'objet  d'un  partage  d'ascen- 
dant, par  acte  testamentaire  ou  par  donation  entre  vifs,  sont 
compris  dans  les  biens  existants. 

1447.  Mais  les  biens  dont  le  défunt  n  a  été  détenteur  qu'à 
titre  d'usufruitier  ou  commie  grevé  de  substitution,  de  même 
que  les  biens  donnés  par  l'ascendant  et  dont  il  exerce  la 
reprise  en  vertu  de  l'article  747,  ne  font  évidemment  point 
partie  des  biens  héréditaires  (1). 

14ti8.  Toutefois,  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour, 
et  les  fruits  pendants  par  racines  ou  branches,  au  jour  du 
décès,  doivent  être  remis  à  la  masse. 

1449.  Il  est  d'un  usage  consacré  par  la  jurisprudence  que 
les  objets  honorifiques,  tels  que  :  médailles,  cadeaux,  sou- 
venirs, portraits  de  famille  et  autres  objets  d'aflfection  ne  sont 
pas  compris  dans  la  masse.  On  n'y  comprend  pas  non  plus 
les  tableaux  de  famille  ou  le  terrain  concédé  pour  sépulture 
de  ses  membres  ;  ces  choses-là  sont  considérées  comme  étant 
hors  commerce. 

1450.  Quant  aux  meubles  incorporels,  tels  que  :  créances, 
rentes,  actions  et  obligations,  eUes  ne  comptent  que  pour 
autant  qu'elles  soient  recouvrables,  à  moins  qu  elles  ne  soient 
léguées  aux  débiteurs. 

Celles  qui  sont  douteuses  sont  écartées,  sauf  à  recourir  à  un 

(1)  Grenier,  t.  IV,  n«  598;  Deiiantb,  t.  IV,  vfi  btbU;  BAUDRT-LACANmaïUE» 
1. 1",  n»  749;  Thiry,  t.  II,  n«  339;  Troplono,  t.  II,  n»  952;  Hue,  t.  VI,  n®  149; 
Laurent,  t.  XII,  n»  30;  Duranton,  t.  VI,  n»  229;  Dbmolombb,  t.  II,  n^'lSl; 
Cass,  fr.,  8  mars  1858.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  n®  596;  Vbrnbt,  p.  546. 
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règlement  ultérieur,  si  elles  venaient  à  être  recouvrées.  On  les 
porte  pour  mémoire  dans  la  liquidation. 

Toutefois,  les  donataires  et  les  légataires  pourraient  les  faire 
admettre  â  l'actif  héréditaire,  en  oflTrant  de  fournir  caution  ou 
de  les  prendre  pour  leur  compte. 

Un  autre  moyen  encore  de  les  rendre  liquides  immédiate- 
ment, c'est  de  les  vendre  aux  enchères  publiques  et  d'admettre 
le  prix  obtenu  comme  représentant  leur  valeur  réelle. 

1451.  Quid  si  le  débiteur  de  la  créance  mauvaise  ou  dou- 
teuse en  est  lui-même  légataire? 

Plusieurs  modes  de  liquidation  sont  mis  en  avant. 

Celui  que  préconise  M.  Demolombe  nous  semble  être  le  plus 
logique  et  le  plus  juste  (1).  Supposons  une  succession  dont 
l'avoir  est  de  80.000  francs,  y  compris  une  créance  de 
25.000  francs,  due  par  A  et  irrécouvrable,  à  cause  de  son 
insolvabilité.  Le  de  cujus  laisse  un  enfant  ;  il  a  légué  à  A  la 
créance  qu'il  lui  doit  et  pareille  somme  de  25.000  francs  à  B. 

La  quotité  disponible  est  de  40.000  francs;  les  legs  parti- 
culiers s'élevant  ensemble  à  50.000  francs,  l'excédent  est  de 
10.000  francs,  dont  moitié  à  déduire  de  chacun  d'eux,  puis- 
qu'ils sont  d'égal  import.  Le  legs  de  A  est  donc  réduit  à 
20.000  francs,  dont  il  se  trouve  libéré  par  voie  de  confusion. 
Il  redoii  5.000  francs  à  répartir,  si  le  recouvrement  en  a  lieu 
ultérieurement,  entre  l'enfant  et  le  légataire  B. 

La  masse  héréditaire  est  de fr.    80.000 

Déduisant  la  fraction  de  legs  dont  A  reste  débiteur .    .    .      5.000 

Cet  avoir  est  réduit  à  .fr.    75.000 

Dont  l'enfant  prend  la  moitié  ou  37.500  francs,  restant 
créancier  de  A  pour  la  moitié  des  5.000  francs  déduits. 

De  l'autre  moitié  il  faut  défalquer  les  20.000  francs  dont  A 
est  libéré;  il  reste,  par  conséquent,  17.500  francs  pour  B 
qui  conserve  toute  action  pour  le  surplus  de  son  legs,  ou 
2.500  francs,  contre  A  débiteur. 

(1)  Demolombe,  t.  XIX,  n»  278.  —  Dans  le  môme  sens,  Duranton,  t.  VIII, 
n®  332;  Coin-Dblislb,  sur  l'art.  922,  n®  15. 
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145S.  Si  les  legs  soumis  à  réduction  n'étaient  pas  de 
même  import»  il  y  aurait  lieu  à  déterminer  par  une  règle  de 
proportion  la  part  de  réduction  à  subir  par  chacun  d'eux. 

Supposons  une  succession  dont  la  masse  comprend  un  avoir 
réel  de  60.000  francs  et  une  créance  de  20.000  francs  due 
par  X. . .  et  recouvrable.  Le  défunt  laisse  son  père  pour  héritier 
réservataire  pour  un  quart. 

Il  a  légué  à  X...  la  créance  de  20.000  francs  dont  il  e&i 
débiteur,  à  B  une  somme  de  35.000  francs  et  à  E...  une 
somme  de  15.000  francs,  soit  ensemble  70.000  francs. 

En  ajoutant  aux  60.000  francs  d'avoir  réel  la  créance  X,... 
la  masse  s'élève  à  80.000  francs. 

La  quotité  disponible  est  de  3/4  ou fr.    60.000,00 

Les  legs  s'élevant  ensemble  à 70.000,00 

Il  y  a  un  excédent  de  .  fr.    10.000,00 

Cet  excédent  doit  être  déduit  de  chaque  legs  proportionnel- 
lement à  son  import. 

Ainsi  le  legs  X  sera  réduit  à fr.    17.142,83 

Le  legs  B  à 30.000,02 

Et  le  legs  E  à 12,857,15 

Fr.    60.000,00 

X...  aura  donc  à  suppléer  2.857  fr.  17  c.  pour  parfaire  le 
payement  de  sa  dette  envers  la  succession  ;  il  se  trouve  libéré  de 
cette  dette  à  concurrence  de  la  dite  somme  de  17. 142  fr.  83  c, 
par  voie  de  confusion. 

1453.  En  règle  générale  tous  les  biens  qui  se  trouvent 
appartenir  en  propriété  au  défunt  au  jour  de  son  décès,  et  qui 
sont  susceptibles  d'être  évalués,  doivent  être  compris  dans  la 
masse  pour  la  détermination  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible.  Nous  disons  qui  appartiennent  en  propriété  au 
défunt.  Ceux  qu'il  possède  à  titre  d'usufruitier  ou  qui  sont 
grevés  de  substitution,  ou  qui  font  retour  à  un  ascendant 
donateur,  ne  doivent  pas  être  portés  à  la  masse  (1). 

(1)  Laurent,  t.  XII,  no*  30  et  58;  Demolombb,  t.  II,  n»  256;  TmaT,  t.  II. 
H*  339;  Maton,  Dictionnaire,  v^  Quotité  disponible,  n«  39;  Baudry-Lacanti- 
NERiB,  t.  I«,  n®  885. 
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1454.  L'achalandage  d*uû  fonds  de  commerce,  le  bénéfice 
à  résulter  d'une  convention  relative  à  l'office  ministériel  du 
de  cujuSf  celui  d'une  assurance  sur  la  vie,  les  indemnités  ou 
dommages-intérêts  provenant  de  procès  entamés  par  lui  ou 
engagés  au  profit  de  l'hérédité,  les  récompenses  dues  à  celle-ci, 
les  reprises  constituent  des  éléments  devant  servir  à  la  compo- 
sition de  la  masse  (1). 

14ftft.  Mais  toute  créance  dont  le  recouvrement  est  impos- 
sible, qui  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ou  qui  dépend 
de  la  solution  d'un  litige,  doit  être  écartée  de  la  formation 
de  la  masse  et  n'être  renseignée  que  pour  mémoire,  à  moins 
que  la  créance  irrécouvrable  ne  soit  due  par  un  légataire  et 
qu'elle  ne  lui  soit  attribuée  par  le  partage  (2).  (Voy.  supra  ^ 
n«M450etl451.) 

1456.  Le  profit  d'un  bail  doit  être  évalué,  de  même  que 
l'usufruit  de  la  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers  : 
ce  sont  là  des  valeurs  qui  continuent  à  subsister  en  faveur  des 
héritiers. 

1459.  Le  jour  du  décès  est  celui  qu'il  faut  prendre  pour 
estimer  les  biens  qui  existent  alors.  C'est  la  valeur  qu'ils  ont 
ce  jour-là  qui  doit  servir  de  base,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  dépréciation  qu  ils  aient  pu  subir  depuis  lors  (3). 
Toute  la  doctrine  l'enseigne  ainsi  et  cependant,  en  pratique, 
l'estimation  se  fait  souvent  au  jour  du  partage. 

1458.  L'estimation  des  meubles  portée  dans  l'acte  de  dona- 
tion ne  doit  donc  pas  être  admise  conmie  base  invariable  du 
calcul  de  la  réserve.  Il  y  a  lieu  de  les  estimer,  comme  les 
immeubles,  d'après  leur  valeur  au  jour  d«  décès  (4). 

(1)  Coin-Dblislb,  sur  l'art.  922,  n»  18;  Demolombb,  t.  II,  n»  265;  Paris, 
18  juin  1883. 

(2)  Arntz,  t.  Il,  no  1806;  Hoc,  t.  VI,  n»  167;  Dbmolombe,  t.  II,  no  280;  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  922,  n»  2.  —  Voy.  Pand.Jr.,  v©  Donation,  n»  2636. 

(3)  Laurent,  t.  II,  n»  86,  et  toute  la  doctrine.  —  Voy.  Gand,  7  juillet  1876 
(Pcuic,  1876,  II,  362). 

(4)  Laurent,  t.  XVII,  n®  93;  Dbmolombe,  t.  II,  n*»  378;  Marcadé,  sur  l'art.  922, 
ii«  14;  TouLLiBR,  t.  V,  n»  139;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  576,  note  5;  Duranton, 
t.  VIII,  no  342. 
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1459.  Quid  s  ils  n'existent  plus  en  nature  ? 

Si  les  objets  mobiliers  donnés  ont  été  vendus  ou  consommés, 
il  faut  forcément  s'en  rapporter  à  leur  valeur  à  l'époque  de  la 
donation  (1). 

L'état  estimatif  dont  la  donation  doit  être  accompagnée  est, 
dans  ce  cas,  l'indicateur  de  la  valeur  à  faire  entrer  dans  la 
masse  pour  la  réserve  comme  pour  le  rapport. 

1400.  Les  créances  reconnues  bonnes  j  sont  portées  pour 
leur  valeur  nominale.  Si  une  partie  seulement  est  recouvrable, 
on  ne  tient  compte  de  l'autre  partie  que  pour  mémoire. 

1401 .  Si  le  défunt  a  légué  une  servitude  sur  un  de  ses 
immeubles,  il  y  a  lieu  d'en  faire  déterminer  la  valeur  par 
expertise,  la  quotité  disponible  ne  pouvant  être  excédée  par 
aucun  moyen  détourné. 

146S.  Aux  termes  de  l'article  792  du  code  civil,  l'héritier 
qui  a  diverti  ou  recelé  un  objet  quelconque  de  la  succession 
perd  tous  droits  dans  cet  objet. 

Faut-il  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dispo- 
nible déduire  de  la  masse  la  valeur  de  l'objet  diverti  ou  recâé? 

Exemple.  Le  de  cujus  laisse  un  actif  de  50.000  francs.  Son 
fils,  qui  est  son  unique  héritier,  détourne  une  somme  de 
10.000  francs.  L'actif,  diminué  de  ces  10.000  francs,  est  de 
40.000  francs,  et  la  réserve  du  fils  seulement  de  20.000  fi*., 
tandis  que  la  quotité  disponible  sera  de  la  moitié  de  la  masse 
totale,  c'est-à-dire  de  30.000  francs. 

1403.  S*il  y  a  deux  enfants  réservataires,  le  recel  commis 
par  l'un  d'eux  n'est  imputable  que  sur  sa  part,  et  la  valeur  de 
l'objet  recelé  ou  diverti  accroît  au  profit  de  la  réserve  et  de  la 
quotité  disponible. 

Exemple.  L'avoir  héréditaire  est  de  30.000  francs;  il  y  a 
deux  enfants  et  un  légataire  universel  ;  le  disponible  est  d'un 
tiers  ou  10.000  francs  ;  un  des  enfants  a  diverti  5.000  francs  ; 
sa  part  ou  10.000  francs  étant  diminuée  des  5.000  francs 

(1)  Dbmolombb,  t.  II,  n<>  381;  Marcadê,  sur  l'art.  922»  ifi  4;  Laurent,  t.  XII, 
no  93;  Thirt,  t.  II,  n»  343;  Baudrt-Laoantinbrie,  t.  I*',  n»  911. 
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recelés,  cette  somme  profite  au  légataire,  à  concurrence  d'un 
tiers,  et  à  l'autre  enfant,  à  concurrence  de  deux  tiers. 

Ce  dernier  aura  donc  10.000  francs  plus  2/3  de  5 .000  francs , 

soit fr.  13.333,33 

Le  légataire  10.000  francs  plus  1/3  de  5.000  francs,  soit.  11.666,67 

Et  l'enfant  receleur  n'aura  que 5.000,00 

Somme  égale  à  l'avoir   .  fr.    30.000,00 

1464.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  enfants,  le  retranchement 
accroît  exclusivement  à  la  réserve,  attendu  que  le  disponible 
reste  invariablement  fixé  à  un  quart  de  l'avoir  héréditaire,  soit 
à  7.500  francs,  dans  l'hypothèse  précédente. 

t405.  La  créance  due  au  défunt  par  un  de  ses  héritiers, 
et  qui,  étant  inférieure  au  droit  héréditaire  de  ce  dernier, 
s'éteint  par  voie  de  confusion,  doit-elle  être  comprise  dans 
la  masse? 

A  ne  s'en  tenir  qu'au  texte  de  l'article  1300  du  code  civil, 
pareille  créance  est  censée  ne  plus  avoir  d'existence  et,  consé- 
quemment,  n'est  pas  susceptible  de  figurer  à  l'avoir  d'une  suc- 
cession. L'héritier  débiteur  devient  créancier  de  lui-même  en 
acceptant  la  succession  et  se  met  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'agir  et  d'être  recherché  en  payement. 

1466.  Ce  raisonnement  est  exact  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes ;  mais,  en  réalité,  une  créance  de  cette  nature  n'en  est 
pas  moins  un  élément  de  la  succession  dont  la  masse  est  formée 
des  biens  constants  au  jour  du  décès. 

Il  faut,  par  conséquent,  l'y  comprendre,  d'autant  plus  que, 
dans  la  liquidation,  elle  est  imputable  sur  la  part  de  l'héritier 
débiteur  qui  ne  s'en  trouve  libéré  que  si  elle  lui  est  attribuée 
en  partage  (l). 

(1)  DuRANTON,  t.  VIII,  no  233;  Coin-Dbuslb,  sur  l'art.  922,  no  10;  Aubrt  et 
Rau,  5«  édit ,  t.  VII,  §  684,  note  4;  Laurent,  t.  XII,  no  60;  Dbmolombe,  t.  II, 
no*  266,  292  et  suiv.;  Dalloz,  Rêp.y  v^  Dispositions,  n^  1068  et  1071;  Arntz, 
t.  II,  no  1806;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I»,  no  884;  Hue,  t.  VI,  nol67;  Vazbillb, 
sur  l'art.  922,  n«  14.  —  Comp.  TmRY,  t.  II,  no  339;  Pand.  /r.,  vo  Donation, 
no«  2641  et  suiy. 
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§  2.  —  Des  biens  donnés  entre  vifs. 

1469.  Tous  les  biens  dont  le  déftint  a  disposé  par  acte 
entre  vifs,  soit  à  des  successibles,  soit  à  des  tiers,  doivent  être 
réunis  fictivement  à  la  masse  des  biens  existant  dans  sa  suc- 
cession au  jour  de  son  décès,  alors  même  que  la  donation 
remonterait  à  plus  de  trente  ans. 

t4fi8.  La  dispense  de  rapport  n'empêche  pas  de  joindre 
à  la  masse  Tobjet  donné,  le  calcul  de  la  quotité  disponible 
devant  se  faire  sur  la  totalité  des  biens  du  de  cigus,  donnés 
ou  se  retrouvant  dans  son  hérédité. 

14611.  Toutefois  les  libéralités  qui  n'ont  qu'un  simple 
caractère  de  bienfaisance  en  rapport  avec  la  fortune  du 
défunt,  telles  que  :  les  présents  d'usage,  les  frais  de  nourri- 
ture, d'éducation,  d'apprentissage,  les  cadeaux,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  réunies  à  la  masse,  pas  plus  qu'ils  ne  sont 
sujets  à  rapport  (1). 

1490.  Sont  considérés  comme  devant  être  réunis  à  la 
masse  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  : 

1^  Les  dons  numératoires,  déduction  faite  de  la  valeur  des 
services  rendus  ; 

^  Les  dots  constituées  par  contrat  de  mariage  ou  autre- 
ment, alors  même  qu'elles  présenteraient  un  caractère  oné- 
reux (2)  ; 

3^  La  dot  payée  pour  lentrée  d'une  fille  en  religion  (3) ; 

4^  L'assurance  contractée  par  le  de  cujtis  sur  sa  vie  en 
faveur  d'un  successible  ou  d'un  tiers,  tant  pour  le  capital  versé 
que  pour  les  primes  payées  ; 

5^  Les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre 
onéreux,  telles  que  :  la  vente  d'un  immeuble  à  vil  prix,  le  bail 

(1)  Dbmolombb,  t.  II,  no  92;  Laurent,  t.  XII,  n«  63;  Cass.  fr.,  rejet,  29  jaillet 
1861  (D.  P.,  1862, 1,  288);  Case,  fr.,  13  janvier  1862. 

(2)  Dbmolombb,  t.  II,  n«  318;  Troplono,  t.  II,  ii*899;  Laurbmt,  t.  XII,  n«65; 
Cass.  fr.,  10  mars  1856  et  12  novembre  1879. 

(3)  Demolombe,  t.  II,  n<»335. 
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à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  locative,  en  faveur 
d'un  successible  (1); 

6^  Les  avantages  provenant  d'associations  entre  le  de  cujtÂS 
et  Ton  de  ses  héritiers,  lorsqu'ils  sont  sujets  à  rapport,  les 
associations  n'étant  pas  conformes  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 854  du  code  civil. 

149  f.  Nous  avons  dit,  au  numéro  1394,  que  les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  d'un  partage  d'ascendant  par  donation  entre 
vifs  doivent  être  réunis  à  la  masse  pour  la  détermination  de 
la  quotité  disponible.  Cette  réunion,  qui  n'est  que  fictive,  laisse 
le  partage  intact  et  irrévocable  (2). 

147S.  Il  en  résulte  que  l'ascendant  auquel  il  survient, 
après  le  partage,  d'autres  biens  que  ceux  qu'il  comprend  peut 
en  disposer  jusqu'à  concurrence  du  quantum  disponible,  qui 
sera  calculé  conformément  à  larticle  922,  c'est-à-dire  sur  le 
montant  des  biens  donnés  réunis  aux  biens  existants  à  son 
décès  (3). 

t4VS.  Jugé  également  que  l'ascendant,  donateur  de  biens 
non  partagés,  peut  limiter  sa  libéralité  aux  biens  qu'il  laissera 
au  jour  de  son  décès,  par  une  déclaration  formelle,  et  stipuler 
que,  pour  en  déterminer  le  disponible,  il  ne  devra  pas  être 
tenu  compte  des  biens  donnés  (4). 

1474.  La  quotité  disponible  doit  être  calculée  sur  tous  les 
biens  du  de  cujus  indistinctement.  Peu  importe  que  le  don  ait 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n<>68;  Bacdry-Lacantiubiub,  t.  !«,  ii®895;  Bruxelles, 
11  juin  1866  {Pasic,,  1867,  II,  58). 

(2)  Dbmolombb,  t.  II,  n^  321;  Dbhante,  t.  IV,  n^  Sibbis;  Vazbille,  sur 
Tart.  1077,  n^  3;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  684;  Baudrt-Lacantinbrib, 
t.  I«r,  n9  898;  Maton,  Dictionnaire,  vo  Quotité  disponible,  n9  28;  Laurbnt, 
t.  XII,  no  72;  Cass.  fr.,  30  mars  1874  (D.  P.,  1875, 1,  298).  —  Contra  :  Massb  et 
Vbroé,  t.  III,  §  455,  note  3;  Coin-Dblisle,  Reoue  critique,  1855,  p.  16;  Trop- 
LONO,  t.  II,  n^  964. 

(3)  Rejet,  13  février  1866  (D.  P.,  1866, 1,  169);  20  avril  1861  (D.  P.,  1861, 1, 
227);  17  août  1863  (D.  P  ,  1864, 1,  29);  4  mars  1866  (D.  P.,  1866, 1, 173);  Liège, 
7  février  1856  {Paeic.,  1856,  II,  230). 

(4)  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  684;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  §  455,  note  3; 
Pond,  fr,,  V»  Donation,  n®  2761;  Dbmolombe,  t.  II,  n«  322;  Laurbnt,  t.  X, 
n^  74;  Cass.  fr.,  30  juillet  1879  (D.  P.,  1880, 1,  259). 
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été  fait  par  avancement  d'hoirie  et  qu'il  ne  soit  pas  sujet  à 
rapport  réel,  il  ne  doit  pas  moins  être  tenu  compte  de  sa 
valeur  pour  la  détermination  de  la  quotité  disponible. 

1474^.  Mais  cette  réunion  fictive  des  biens  donnés  entre 
vifs  aux  biens  que  possède  le  de  cujtis,  au  jour  de  sa  mort,  ne 
peut  porter  atteinte  à  Tirrévocabilité  des  donations.  Le  léga- 
taire du  disponible  ne  pouvant  pas  demander  le  rapport, 
comme  le  cohéritier,  a  seulement  le  droit  de  prélever  la 
quotité  qui  lui  a  été  léguée,  dans  les  limites  du  disponible,  sur 
les  biens  existants,  en  mains  du  testateur,  au  jour  de  sa  mort. 

Il  faut  aussi,  comme  le  dit  très  bien  Liaurent,  rechercher 
quelle  a  été  Tintention  du  testateur.  Rien  ne  s  oppose  à  ce 
qu  il  prescrive  lui-même  que  les  biens  sur  lesquels  le  legs 
devra  être  calculé  seront  ceux  qu  il  laissera  au  jour  de  son 
décès.  Qui  majus  potest  minus  potest  (1). 

t47ft.  Ainsi  le  legs  d'une  quotité  des  biens  qui  existeront 
dans  sa  succession,  en  rapport  avec  le  quantum  fixé  par  l'ar- 
ticle 913,  ne  peut  évidemment  pas  être  assimilé  à  celui  de 
la  quotité  disponible,  ni  même  d'une  fraction  du  disponible,  ni 
donner  lieu  à  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  entre  vifs. 

C'est  tout  simplement  un  legs  particulier  d'une  portion  de 
biens  déterminés. 

1476.  Tel  est  également  le  legs  très  fréquent  entre  époux 
ayant  enfants,  qui  consiste  à  donner  au  survivant  le  quart  en 
propriété  et  le  quart  en  usufruit  des  biens  que  délaissera  le 
prémourant.  Ces  expressions  limitatives,  conçues  dans  le  sens 
de  l'article  1094  du  code  civil,  excluent  les  biens  que  l'époux 
a  pu  donner  par  acte  entre  vifs  et  qui  ne  lui  appartenaient 
plus.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  cas,  de  la  quotité  disponible,  mais 
bien  d'un  legs  particulier.  Il  en  serait  autrement  si  le  testa- 

(1)  Dalloz,  Rép,,  yo  Dispositions,  noi  1099  et  1100;  Aubrt  et  Rao,  5«  édit., 
t.  VI,  p.  308,  note  8;  Dbmolombb,  t.  II,  nos  290  et  318;  Mourlon,  t.  II,  p.  306; 
Marcadb,  sur  l'art.  922,  n»  4;  Duranton,  t.  VII,  n<»  293;  Dbicantb,  t.  III, 
noi926»;  BAUDRT-LAGAMTiifBRiB,  t.  I«r,  n<»901;  Hoc,  t.  VII,  n»  169;  Laurbkt, 
t.  XII,  noB  79  et  80;  Casa,  b.,  28  Juillet  1849  (Pasic.,  1850,  I,  102);  Cass.  fr., 
29  juillet  1890  (D.  P.,  1891, 1,  438). 
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teur  léguait  à  son  conjoint  toute  la  portion  de  ses  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer  en  sa  faveur  (1). 

La  masse  comprend  alors  les  biens  donnés  aussi  bien  que 
ceux  existant  dans  lliérédité  au  jour  du  décès. 

Supposons  que  cette  masse  s'élève  à  80.000  francs  dont 
60.000  francs  de  biens  existants  et  20.000  francs  de  biens 
donnés. 

Dans  le  premier  cas,  le  conjoint,  légataire,  n'a  droit  qu'à 
un  quart  en  propriété  des  biens  existants,  ou  15.000  francs,  et 
un  quart  en  usufruit  des  mêmes  biens,  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  le  quart  en  propriété  est  de  20.000  francs  et  le 
quart  en  usufruit  de  même  importance,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants. 

1477.  Le  point  que  nous  venons  de  signaler  mérite  une 
grande  attention,  surtout  de  la  part  des  notaires  chargés  de 
recevoir  les  donations  entre  époux. 

1478.  Le  rapport  n'étant  dû  qu'au  cohéritier,  comment 
faut-il  procéder  pour  le  calcul  du  disponible  lorsque  le  léga- 
taire de  ce  disponible  est  à  la  fois  réservataire? 

La  cour  de  cassation  de  France  s'est  prononcée  sur  ce  point 
par  arrêt  du  3  août  1870. 

Voici  le  cas  qu  elle  a  eu  à  juger  : 

Une  mère  laissant  pour  héritiers  six  enfants  lègue,  par 
prédptU,  la  quotité  disponible  à  deux  d'entre  eux.  Deux  autres 
enfants  ont  reçu  chacun,  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  une 
somme  de  50.000  francs. 

Les  biens  en  nature  au  jour  du  décès  valent  320.000  francs. 
Un  des  donataires  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
son  avancement  d'hoirie  qui,  n'excédant  pas  sa  part  nette  de 
l'hérédité,  n'est  pas  sujet  à  rapport  (2). 

La  masse  se  compose  donc  des  320.000  francs  de  biens 
existants  et  des  50.000  francs  que  rapporte  l'enfant  qui  en  est 

a)  Rouen,  18  juin  1857  (D.  P.,  1858,  2,  10);  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  V, 
p.  308;  Dbmolombb,  t.  II,  n9  293;  Laurent,  t.  XII,  n<"  81  et  82. 
(2)  DURANTON,  t.  VII,  no  259. 
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donataire  et  accepte,  soit  ensemble  370.000  francs.  La 
quotité  disponible  est  ainsi  fixée  à  un  quart  de  cette  masse 
ou  92.500  francs.  Déduisant  ces  92.500  francs  dont  deux 
des  enfants  acceptants  sont  légataires  par  préciput,  la  masse 
se  trouve  réduite  à  277.500  francs,  à  partager  entre  les  cinq 
enfants  acceptants,  soit  pour  chacun  d*euz  55.500  francs  (1). 
Chacun  des  deux  enfants,  légataires  préciputaires  du 
quantum  disponible,  aura,  par  conséquent,  droit  : 

10  A  la  moitié  de  ce  quantum,  ou fr.      46.250 

2<»  Au  1/5  de  la  masse  partageable,  ou 55.500 

Ensemble  .    .  fr.    101.750 

1479.  Les  biens  qui  ont  été  aliénés  à  titre  onéreux,  ne  fai- 
sant plus  partie  du  patrimoine  du  donateur,  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d*être  réunis  à  la  masse  (2). 

1480.  Il  en  est  de  même  des  biens  qui  ont  péri  par  cas 
fortuits  et  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part  du  donataire, 
puisque  leur  perte  n'eût  pas  été  évitée  s'ils  étaient  restés  en 
la  possession  du  donateur  (3). 

Peu  importe  que  la  perte  ait  eu  lieu  après  la  transmission  du 
bien  à  un  tiers  et  que  le  donataire  en  ait  reçu  le  prix. 

C'est  la  perte  fortuite  qui  diminue  le  patrimoine  du  donateur 
et  qui  tourne  au  préjudice  des  réservataires  (4). 

f  481 .  Toutefois,  si  Taliénation  avait  eu  lieu  par  suite  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  la  sonmie  touchée 
par  le  donataire  serait  assujettie  à  la  réunion  à  la  masse. 

148S.  La  dot,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  est  sujette 
à  la  légitime  des  autres  enfants.  Elle  doit  donc  être  comprise 
dans  la  formation  de  la  masse. 

1483.  Si  elle  a  été  constituée  conjointement  par  les  père 
et  mère,  elle  est  toujours  censée  l'avoir  été  pour  moitié  par 

(1)  Cass.  fr.,  3  août  1870  (D.  P.,  1871,  1,  356).  —  Voy.  aussi  Dbmoloicbk, 
t.  II,  no  308;  Aubry  et  Rau,  t.  V.  p.  309. 

(2)  Laurent,  t.  XII,  n»  61:  Hue,  t.  VI,  n9  170,  et  tous  les  auteurs.  —  Voy. 
Liège,  4  décembre  1890  (Pasic.,  1891,  II,  128). 

(3)  Dbmolombe.  t.  II,  n*  338;  Laurent,  t.  XII,  n<»  70  et  71. 

(4)  Laurent,  loc.  cit. 
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chacun  d'eux,  alors  même  que  la  femme  renoncerait  à  la  com- 
munauté (1). 

1484.  Les  biens  qui,  après  avoir  été  donnés,  rentrent  dans 
le  domaine  du  donateur  par  l'effet  de  la  révocation  de  la  dona- 
tion ou  d'un  retour  légal  ou  conventionnel  ne  doivent  pas 
compter  pour  la  formation  de  la  masse,  pas  plus  que  ceux  dont 
le  donateur  redevient  propriétaire,  comme  héritier,  donataire 
ou  légataire  du  donataire  lui-même. 

148ft.  Il  en  est  autrement  si  la  reprise  du  bien  donné  a  eu 
lieu  par  suite  dUachat.  Dans  ce  cas,  la  masse  doit  comprendre 
et  le  prix  de  l'achat  et  le  bien  rentré  dans  l'hérédité  (2). 

1486.  Le  bail  peut  parfois  renfermer  une  véritable  libé- 
ralité. 

Après  avoir  légué  à  un  de  ses  enfants  la  quotité  disponible 
de  tous  ses  biens,  un  père  lui  consent  bail  des  mêmes  biens 
pour  un  prix  évidemment  inférieur  à  leur  valeur  locative  ou 
pour  un  terme  excédant  celui  des  baux  ordinaires. 

Y  a-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  à  annulation  du  bail  ou  à 
réduction? 

Ce  cas  est  assez  fréquent,  surtout  à  la  campagne. 

Les  arrêts  sont  contradictoires  :  les  uns  annident  les  baux, 
les  autres  les  réduisent  (3).  Cette  dernière  opinion  nous  paraît 
être  plus  conforme  au  droit  et  à  l'équité. 

1487.  Il  est  incontestable  qu'un  bail  à  vil  prix  ou  pour  une 
durée  excessive  cause  un  grand  préjudice  aux  réservataires,  en 
diminuant  la  valeur  vénale  des  biens  héréditaires  ou  en  les 
empêchant  d'obtenir  la  jouissance  directe  de  leurs  lots,  en  cas 
de  partage.  Pareil  bail  constitue,  en  réalité,  une  libéralité  en 
faveur  de  Tenfant  déjà  gratifié  de  la  quotité  disponible.  Cette 
libéralité  ne  pouvant  coexister  avec  le  legs  du  disponible,  il  y 


(1)  Laurbnt,  t.   XÏI,  n«  65;  Rejet,  ch.  civ.,  11  janvier  1856  (D.  P.,  1856, 
1,  67). 

(2)  Deuolohbe,  t.  II,  n<»  314  à  316. 

(3)  Bruxelles,  18  février  1867  (Pasic.,  1867,  II,  59);  Dalloz,  Rép.,  v«  Disposi- 
tion, n«  991  et  1130. 
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a  lieu  à  réduction  du  prix  de  location  et  de  sa  durée,  à  moins 
que  le  légataire  ne  fasse  rapport  à  la  masse  de  l'avantage  que 
le  bail  lui  procure,  sur  pied  d'une  expertise. 

SECTION  IV.  —  Du  CAS  de  l'article  918. 

Nous  consacrons  une  rubrique  spéciale  à  ce  cas  à  cause  de 
sa  fréquence  et  de  son  importance. 

1488.  L'article  918  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La  valeur 
en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des 
successibles  en  ligne  directe^  sera  imputée  sur  la  portion  dispo- 
nible et  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse  ». 

1489.  Que  la  convention  ait  la  forme  d'une  (iono/ton  ou  d'une 
vente,  elle  tombe  sous  l'application  de  cet  article,  du  moment 
où  elle  est  faite  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  (1). 

1400.  Il  faut  entendre  par  fonds  perdu  tout  bien,  meuble  ou 
immeuble,  qui  est  soumis  à  un  droit  viager  disparaissant  à  la 
mort  du  vendeur  ou  du  donateur  ou  d'un  tiers  désigné  et  n'étant 
pas  remplacé  par  une  valeur  quelconque.  Ainsi  la  charge  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  l'aliénateur,  pendant  sa  vie,  est 
assimilée  à  la  rente  viagère,  la  prestation  représentant  le  fonds 
aliéné  et  celui-ci  étant  perdu  pour  l'hérédité  quand  cette 
prestation  vient  à  cesser. 

1491.  Mais  l'aliénation  consentie  moyennant  une  rente  jp^r- 
pétuelle  n'a  pas  ce  caractère.  La  rente  est  une  valeur  qui  con- 
tinue à  remplacer  le  bien  aliéné,  comme  le  prix  lui-même,  s'il 
n'était  payable  qu'au  décès  de  l'aliénateur  (2). 

(1)  Coin«Dbuslb,  sur  Tart.  918,  n^  2;  Dbmantb,  t.  IV,  n<>  566ù;  Massb  et 
VEROé,  t.  III,  §  455,  p.  141,  n»  10;  Aubrt  et  Rad,  5*  édit.,  t.  VII,  §  684t«r, 
note  9;  Vbrnbt,  n®  433;  Laurent,  t.  XII,  n^  122;  Bruxelles,  19  février  1876 
{Paaic.,  1877,  II,  143);  Liège,  28  juillet  1887  (Pcute.,  1888,  III,  36).  —  Contra  : 
Marcadé,  sur  l'art.  918,  n^  1  ;  Baudrt-Lagantinbrib,  t.  I«r,  n^  830;  Dbmolombb, 
t.  Il,  n^'  506,  qui  prétendent  que  l'article  918  ne  s'applique  pas  à  la  donation. 

(2)  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  684ter,  note  9;  Demoloiibb,  t.  II,  n9  500; 
Laurbnt,  t.  XII,  n«  116;  Arntz,  t.  II,  n»  191.  —  Contra  :  Duranton,  t.  VII, 
no  334;  Cass.  fr.,  14  janvier  1884. 
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fl40S.  Il  ne  faut  pas  que  le  droit  viager  soit  réservé  au 
vendeur  ou  au  donateur  même  pour  que  l'article  918  soit  appli- 
cable. Il  l'est  également  si  ce  droit  a  été  stipulé  en  faveur 
d'un  tiers,  ou  si  le  bien  est  aliéné  à  charge  de  payer  une  rente 
viagère  déjà  existante  au  profit  d'un  tiers  (1). 

1493.  Ce  point  est  controversé.  Plusieurs  auteurs  sou- 
tiennent que  le  droit  viager  doit  être  stipulé  en  faveur  de  l'alié- 
nateur  pour  que  la  réduction  puisse  être  invoquée  (2). 

1494.  Le  texte  de  la  loi  ne  distinguant  pas,  il  s'applique  à 
toute  aliénation  à  fonds  perdu.  Le  tiers  peut,  tout  aussi  bien 
que  l'aliénateur,  n'être  qu'un  crédirentier  fictif,  et  la  fraude 
devient  même  plus  facile  à  pratiquer  par  son  intermédiaire. 

Il  n'arrive  que  trop  souvent,  dans  la  pratique,  que  l'on  a 
recours  à  pareil  intermédiaire  pour  échapper  à  la  loi  et 
détourner  les  patrimoines  de  leur  destination. 

1495.  Un  père  vend  à  un  de  ses  enfants  certains  biens, 
sans  aucune  réserve,  pour  un  prix  déterminé,  et  d'autres  biens, 
avec  réserve  d'usufruit  ou  moyennant  une  rente  viagère,  ou 
encore  à  charge  d'entretien. 

Comment  faut-il  appliquer  l'article. 918? 

Qu'il  y  ait  un  prix  spécial  pour  les  biens  vendus  sous  réserve 
ou  stipulation  de  rente,  ou  qu'il  n'ait  été  fixé  qu'un  prix  pour 
tous  les  biens  aliénés,  il  y  a,  en  pareil  cas,  deux  conventions  : 
Tune  constitue  un  contrat  onéreux,  la  vente  dlmmeubles  pour 
un  prix  déterminé  ou  à  ventiler  ;  l'autre  un  contrat  qui  n'est 
onéreux  qu'en  apparence  et  qui  tombe  sous  l'application  de 
l'article  918. 

Ce  n'est  donc  que  cette  dernière  convention  qui  soit  suscep- 
tible de  réduction  et  imputable  sur  la  quotité  disponible  (3). 

(1)  Troplono,  t.  II,  qo  860;  Aubrt  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VII,  §  684t6r,  note  17; 
Dbmoloiibk,  t.  II,  n9b01;  Baudry-Lacantinbrib,  1. 1»,  n<»223;  Hue,  t.  VI,  n^  155; 
Vazbillb,  sur  Tart.  918,  n®  6;  Demante,  t.  IV,  n^  b6biê;  Laurent,  t.  XII,  n^  125. 

(2)  Marcadb,  sur  Tart.  918,  n^  4;  Coin-Delislb,  sur  l'art.  918,  n®  5;  Grenier, 
t.  IV,  n«  639;  TmRT,  t.  II,  n«  342. 

(3)  Cass.  fr.,  rejet,  6  juin  1866  (D.  P.,  1866,  1, 445).  —  Voy.  arrêts  en  sens 
contraire,  Pasic.,  1862,  II,  379;  Liège,  11  janvier  1860;  Demolombe,  t.  II, 
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1496.  L'article  918  implique  la  dispense  de  rapport  à 
concurrence  du  disponible  en  faveur  du  donataire  ou  de  l'ac- 
quéreur du  bien  sounds  à  usufruit  ou  à  rente  viagère.  Mais 
cette  dispense  ne  s'étend  pas  au  successible  non  réservataire. 
La  libéralité,  excessive  quand  elle  profite  à  un  héritier 
collatéral,  est  soumise  au  rapport  conformément  à  l'ar- 
ticle 843. 

14117.  L'article  918  n'est  pas  non  plus  applicable  : 

VA  l'aliénation  faite  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  conjoint  du  successible  ; 

2°  A  celle  faite  en  faveur  d'un  gendre  du  père  ou  de  la  mère 
du  successible; 

3^  A  l'héritier  renonçant  ; 

4^  A  celui  qui  n'est  pas  héritier  présomptif  au  moment  de 
l'aliénation  et  qui  n'est  successible  qu'au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession . 

Il  faut  donc,  pour  que  la  disposition  soit  applicable,  que 
l'acquéreur  ou  le  donataire  soit  héritier  présomptif,  au  jour  de 
la  convention;  qu'il  soit  successible  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  et  qu'il  l'accepte  (1). 

1498.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  soumettre  à  la  réduction  l'acqui- 
sition faite  par  un  père  pour  l'usufruit,  et  par  un  fils  pour 
la  nue  propriété.  Le  premier  n'ayant  pas  été  propriétaire  du 
bien  acquis  n*a  évidemment  pu  se  trouver  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 918. 

1499.  Si  l'acquisition  cache  vraiment  une  libéralité,  elle 
n'est  donc  pas  imputable  sur  la  quotité  disponible,  mais  bien 
susceptible  du  rapport  à  la  masse. 

n»502;  Laurent,  t.  XII,  n<»  123  et  124;  Arntz,  t.  II,  n»179I;  Aubrt  et  Rac, 
5«édit.,  t.  VII,  §  684tôr,  notes  19  et  20;  Baudry-Lacantinbrik,  1. 1«,  n^SSn; 
Hue,  t.  VI,  n^  155. 

(1)  Thirt,  t.  II,  n»342;  Arntz,  t.  II,  n9  1790;  Baudrt-Lacantinbrie,  1. 1» 
n9  813;  Hue,  t.  VI,  n®  156;  Grenier,  t.  IV,  n»  642;  Troplono,  t.  II,  n^  876; 
Laurent,  t.  XII,  n^  126;  Aubry  et  Rau,  5«  ôdit.,  t.  VII,  §  eSSUer;  MARCAOB,sur 
Fart.  918,  u9  2;  Coin-Delislb,  p.  139;  Cass.  fr.,  7  décembre  1857;  Deuaitie, 
t.  IV,  n»  156ÔW.  —  Voy.  Dalloz,  v«  Disposition,  n«  998  et  999;  Bruxelles, 
l*'  avril  1840  {Pasic..  1840,  p.  94). 
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1500.  L'article  1975  suivant  lequel  tout  contrat  de  rente 
viagère  est  nul,  s'il  a  été  passé  dans  les  vingt  jours  de  la  mala- 
die dont  le  crédirentier  est  mort,  a  pour  conséquence  d'em- 
pêcher l'application  de  l'article  918  à  un  acte  par  lequel  une 
mère  aurait  vendu  à  son  fils  un  bien  à  fonds  perdu  et  serait 
décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  Ce  bien 
rentre,  dans  ce  cas,  dans  la  masse  de  la  succession,  l'aliéna- 
tion étant  frappée  de  nullité. 

1501.  L'imputation  de  la  valeur  du  bien  sur  la  quotité 
disponible  n'est  possible  que  pour  autant  que  cette  quotité 
n'ait  pas  été  déjà  absorbée  par  des  donations  antérieures.  Il  va 
de  soi  qu'en  pareille  occurrence  la  dispense  du  rapport  n'est 
plus  admissible  et  que  la  totalité  du  bien  aliéné  j  est  soumise. 

I50S.  La  demande  en  réduction  peut  être  demandée  : 

V  Par  tout  héritier  réservataire ^  légitime  ou  naturel,  peu 
importe  qu'il  soit  né  ou  ait  été  reconnu  seulement  après  l'alié- 
nation (1)  (art.  921); 

2®  Par  tous  les  ayants  cause  des  réservataires  (2). 

150S.  Sauf  quelques  auteurs,  tous  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  présomption  établie  par  l'article  918 
empêche  le  successible  acquéreur  de  prouver  que  l'aliéna- 
tion est  un  contrat  sérieux  (art.  1352).  Il  en  résulte  qu'aucune 
répétition  ne  saurait  être  admise  ni  pour  un  capital  payé, 
ni  pour  des  arrérages  également  payés  excédant  le  revenu 
locatif  du  bien  vendu.  Les  cosuccessibles  n'ont  pas  non  plus  le 
droit  de  réclamer  le  prix  ou  la  partie  du  prix  dont  le  paye- 
ment ne  serait  pas  justifié  (3). 

(1)  Armtz,  t.  II,  1793  et  1794;  Ladrbnt,  t.  XII,  v9 128;  Cass.  fr.,  29  novembre 
1839;  Bruxelles,  7  mars  1855;  Liège,  11  janvier  1862  {Pash.,  1862,  II,  879). 

(2)  Thirt,  t.  II,  n«346;  Arntz,  t.  II,  n®1798;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  I", 
n0  866. 

(3)  DsMOLOifBE,  t.  II,  n9  578;  Marcadé,  sur  Tart.  918,  n0  4;  Dbiiantb,  t.  V; 
n^  lùbis;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  684,  note  11;  Vazeillb,  sur  l'art.  918, 
n^  9;  Coin-Deusle,  sur  l'art.  918,  n9  11;  Vbrnbt,  p.  435;  Masse  et  Veroé,  t.  III, 
§  455,  n<>  13;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  l»,  n^  820;  Laurent,  SuppL^  t.  IV,  p.  74. 
—  Contra  :  Dorakton,  t.  VII,  n<^  337;  Laurent,  t.  XII,  n^  130;  Malleville,  sur 
l'art.  918;  Delaporte,  Pand,Jr.,  sur  l'art.  918. 
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lft<l4.  La  position  du  successible  acquéreur  est  donc  telle 
qu'il  est  nécessairement  reconnu  comme  donataire  sujet  à 
réduction,  et  que,  dans  aucun  cas  ni  pour  aucune  raison,  il 
ne  peut  la  transformer  en  celle  d  acquéreur. 

IftOS.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Si  la  répétition 
des  payements  faits  par  l'acquéreur  était  admise,  il  en  résulte- 
rait qu'il  retiendrait  plus  que  la  quotité  disponible. 

Cet  argument  ne  nous  paraît  être  admissible  que  pour 
autant  que  les  payements  effectués  soient  inférieurs  aux  revenus 
du  bien  vendu,  car  s'ils  les  excèdent,  au  lieu  de  constituer 
un  avantage  pour  lui,  la  libéralité  devient  une  véritable  chai^ 
et  n'atteint  plus  le  disponible. 

L'exemple  suivant  le  prouve  : 

Une  veuve,  que  l'âge  a  rendue  impotente,  vend  à  l'afné  de 
ses  deux  fils  la  maison  qui  forme  son  seul  bien,  moyennant 
une  rente  viagère  de  2.000  francs.  Cette  maison  ne  donne 
qu'un  revenu  locatif  de  1 .200  francs. 

Pendant  dix  ans,  le  fils  acquéreur  (condamné  à  rester  dona- 
taire) a  payé  la  rente.  Il  en  résulte  un  écart  de  8.000  francs 
à  son  préjudice,  le  revenu  n'ayant  produit  que  12.000  francs. 

L'immeuble  vendu  vaut  15.000  francs  ;  ayant  deux  enfants, 
la  veuve  a  pu  disposer  du  tiers  ou  de  5.000  francs.  Au  lieu 
d'obtenir  ce  cbifi&e  comme  quantum  disponible,  il  se  fera  que 
l'acquéreur  éprouvera  un  déficit  de  3.000  francs,  à  cause  de 
l'écart  entre  le  quantum  et  les  arrérages  de  rente,  sans  avoir 
droit  à  aucune  répétition. 

Est-ce  juste?  Est-ce  équitable?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux 
admettre,  avec  Laurent,  qu'en  pareil  cas  la  répétition  doit 
avoir  lieu,  au  moins  pour  l'excédent  des  arrérages  payés  sur 
le  produit  des  revenus  du  bien  donné  (1)? 

Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  sous  le  n^  1239. 


(1)  Laurent,  t.  XII,  n^  130.  ^  Voy.  aassi  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  19  août  1847,  qui  permet  la  preuve  contraire  à  la  préeomption  de 
l'article  918.  Voy.  aussi  arrêt  cour  d'appel  de  Gand  du  18  juin  1874  (PasU.» 
1874,  H,  411). 
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IftOO.  Si  rhéritier  acquéreur  ne  peut  répéter  les  payements 
qu'il  a  effectués,  on  lui  accorde  cependant  le  droit  de  réclamer 
les  impenses  qu'il  a  faites  à  l'immeuble  vendu. 

1507.  Le  paragraphe  final  de  l'article  918  enlève  aux 
cosuccessibles  le  droit  de  demander  l'imputation  et  le  rapport, 
lorsqu'ils  ont  consenti  à  l'aliénation.  Leur  concours  à  l'acte 
lui  imprime  un  caractère  indélébile  de  sincérité  et  valide  com- 
plètement l'aliénation,  alors  même  qu'il  contiendrait  une  libé- 
ralité excessive  en  faveur  de  l'acquéreur  (1). 

tfM7 bis.  Le  consentement  des  cosuccessibles  doit-il 
revêtir  certaines  formes  ?  Peut-il  être  stipulé  par  acte  distinct 
de  l'aliénation  et  par  chacun  d'eux  séparément? 

L'acte  de  consentement  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  le  consentement  peut  même  être  tacite  et  dépendre  de 
l'exécution  volontaire  de  l'aliénation  (2). 

iSOS.  Chacun  des  cosuccessibles  peut  y  donner  son  adhé- 
sion par  acte  séparé,  même  antérieurement  à  la  vente  (3). 

ift09.  Ce  dernier  point  a  de  l'importance  en  pratique.  11 
est  bon,  parfois  nécessaire,  de  s'assurer  du  concours  de  tous 
les  enfants,  avant  la  réalisation  de  l'acte  de  vente. 

15iO.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  convention  permise 
par  l'article  918,  avec  le  concours  des  successibles,  est  un 
véritable  pacte  successoire,  dérogeant  aux  principes  de  la  loi 
en  matière  de  donation. 

Toute  convention  faite  en  dehors  du  cas  que  prévoit  cet 
article,  avec  renonciation  à  l'imputation  et  au  rapport,  con- 
stitue un  pacte  successoire  prohibé  par  la  loi  et,  consé- 
quemment,  radicalement  nul  (4). 

(1)  Cass.  fr.,  rejet,  7  février  1848  (D.  P.,  1848, 1,  203). 

(2)  Baudrt-Lacantii«rib,  t.  I«,  n0  839;  Dalloz,  Rép.,  SuppL,  v^  Donaiion 
entre  mjs,  n<>266;  Dsmolombb»  t.  II,  n<»532;  Laurent,  t.  XII,  n®  133;  Rejet, 
7  février  1848  (D.  P.,  1848, 1,  203). 

(3)  Rejet,  30  novembre  1841,  Dalloz,  Rép„  v®  Disposition,  n^lOlô;  Laorbnt, 
loc.  cit.;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  1",  n<>  839;  Pand.  Jr,,  v«  Donation,  n®  3071. 

(4)  DSMOLOMBB,  t.  II,  n*534;  Troplono,  t.  II,  n9  858;  Marcad*,  sur  l'art.  918, 
n«  6;  Lacrbwt,  t.  XII,  ù9  135;  Case,  fr.,  12  novembre  1827  (Dalloz,  Mêp., 
Y^  Disposition,  n«  1016);  Grenoble,  25  mars  1831. 
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t51l.  On  n'échappe  pas  non  plus  à  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle par  une  stipulation  conçue  dans  ces  termes  : 

tf  Dans  le  mois  de  décès  du  vendeur,  l'acquéreur  aura  à 
payer  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  une  somme  de  . . .  pour 
ses  droits  dans  le  bien  aliéné.  >» 

Pareille  stipulation  ne  peut  enlever  aux  réservataires  leur 
droit  de  demander  la  réduction.  Il  leur  est  parfaitement  libre 
d'accepter  ou  de  refuser  la  somme  en  question,  alors  même 
qu  elle  répondrait  à  la  valeur  du  droit  de  chacun  d'eux. 

15 IS.  Il  en  serait  encore  ainsi  bien  que  l'aliénation  ait  eu 
lieu  sous  forme  de  donation,  tout  en  présentant  le  caractère 
d'une  cession  à  titre  onéreux,  soit  à  cause  de  charges  impo- 
sées à  l'acquéreur,  soit  à  raison  de  l'usufruit  réservé  au  ven- 
deur ou  de  la  constitution  d'une  rente  viagère. 

1513.  Un  point  qui  divise  les  auteurs  et  dont  la  solution 
est  d'un  grand  intérêt  (le  cas  se  présentant  souvent)  est  celui 
de  savoir  si  l'excédent  de  valeur  de  l'immeuble  aliéné  sur  la 
quotité  disponible  est  rapportable  en  nature  ou  en  moins 
prenant. 

Au  milieu  des  opinions  et  des  arrêts  contradictoires  que 
soulève  ce  point,  il  nous  semble  que  le  texte  même  de  Tar- 
ticle  918  le  décide  en  ce  sens  que  le  rapport  doit,  dans  tous 
les  cas,  avoir  lieu  en  moins  prenant.  En  effet,  cet  article  ne 
dit  pas  que  c'est  le  bien  aliéné  qui  est  susceptible  d'imputation 
et  de  rapport,  mais  bien  sa  valeur.  Il  y  a  là  une  véritable 
dérogation  à  l'article  859  qui  ne  se  sert  pas  du  mot  valeur  et 
qui  ordonne  le  rapport  de  Vimmeuble^  même  quand  il  n'a  pas 
été  aliéné  par  le  donataire  (1). 

1514.  La  présomption  de  libéralité  porte  non  pas  sur  le 
bien,  mais  sur  sa  valeur  en  pleine  propriété.  C'est  donc  cette 
valeur  qui  est  soumise  à  l'imputation  et  au  rapport. 

Pour  concilier  les  droits  de  l'acquéreur  et  ceux  des  réserva- 

(1)  Deiiolombb,  t.  II,  n0  499;  Massé  et  Vbkgb,  t.  III,  §  455,  note  14;  Hue, 
t.  VI,  qo  158;  Coin-Dblislb,  sur  Tart.  918,  n^  13;  Batle-Mouxllard,  t.  IV, 
no  644;  Laurent,  t.  XII,  n^"  129. 
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taires,  là  loi  distingue  entre  la  transmission  de  la  propriété  et 
la  valeur  des  biens  ;  la  propriété  reste  à  celui  qui  l'a  acquise, 
mais  la  valeur  des  biens  est  imputée  sur  le  disponible  et  l'ex- 
cédent de  cette  valeur  est  rapporté  (1). 

Iftlft.  Un  exemple  fera  mieux  ressortir  l'indivisibilité  du 
rapport  en  nature  dans  le  cas  de  l'article  918.  Un  père,  se  reti- 
rant des  affîdres  et  désirant  que  l'établissement  industriel, 
qu'il  a  fondé  et  fait  prospérer,  ne  sorte  pas  des  mains  de  la 
famille,  le  vend  à  l'un  de  ses  fils,  à  charge  d'une  pension 
alimentaire,  sans  le  concours  des  autres. 

A  son  décès,  ceux-ci  demandent  la  réduction  de  la  libéra- 
lité au  quantum  disponible  et  le  rapport  de  l'excédent  à  la 
masse. 

En  quoi  consistera  cet  excédent? 

L'article  918,  impliquant  la  dispense  de  rapport  pour  la 
portion  disponible,  y  aura-t-il  une  indivision  entre  le  fils 
acquéreur  ou  donataire  et  les  cohéritiers,  et  le  bien  étant  par 
sa  nature  même  impartageable,  devront-ils  en  venir  à  une 
licitation  publique  ? 

N'est-il  pas  plus  rationnel,  plus  conforme  aux  intentions  du 
père,  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  que  la  propriété  reste  à 
celui  qui  l'a  acquise  et  que  sa  valeur,  déterminée  par  exper- 
tise, soit  imputée  sur  la  quotité  disponible,  l'excédent  de  cette 
valeur  devant  être  rapporté  à  la  masse  (2)? 

ISIO.  C'est  bien  là  évidemment  le  moyen  de  concilier  tous 
les  intérêts.  Il  est  incontestable  que  l'article  918  déroge  aux 
règles  du  rapport;  il  ne  doit  donc  jamais  se  faire  en  nature 
dans  le  cas  qu'il  prévoit,  à  moins  que  la  quotité  disponible  ne 
soit  entièrement  absorbée  par  des  donations  antérieures. 

1519.  Une  autre  raison  qui  milite  en  faveur  du  rapport 
en  moins  prenant,  c'est  l'absence  de  tout  droit  pour  Tacqué- 

(1)  Rapport  de  Jaubert  au  Tribunal;  Laursnt,  t.  XII,  n»  129. 

(2)  Demoloiibb,  t.  II,  n»»  523  à  525;  Troplonq,  t.  II,  n»  872;  Coin-Delislb, 
toc,  cit.;  Laurent,  t.  XII,  n«  129;  Dbmante,  t.  IV,  n*  566m;  Orléans,  2  avril 
1854;  Bruxelles,  27  avril  1865  {Pasic,  1865,  II,  164).  —  Contra  :  Aubry  et  Rao, 
5«  édit.,  t.  VII,  §  e»4ter,  note  24. 


422  — 


reur  d'exercer  la  répétition  de  l'excédent  des  arrérages  de 
rente  payés  sur  le  revenu  du  bien  aliéné.  (Voy.  supra^  n9 1503.) 
Il  peut  en  résulter  que  la  convention  faite  avec  le  père,  au 
lieu  de  lui  avoir  été  avantageuse,  constituerait  pour  lui  une 
véritable  charge,  sans  recours  contre  ses  frères  tenus,  cepen- 
dant, comme  lui,  à  la  dette  alimentaire. 

1518.  Quid  si  le  fils  acquéreur  aliénait  à  son  tour  l'im- 
meuble que  le  père  lui  a  vendu  ?  Lie  tiers  acquéreur  pourrait- 
il  être  inquiété  au  décès  de  ce  dernier  ? 

L'opinion  à  laquelle  nous  venons  de  nous  rallier  le  met  sous 
ce  rapport  à  l'abri  de  toutes  réclamations.  Et,  en  admettant 
que  l'opinion  contraire  doive  prévaloir,  il  n'a  rien  à  craindre 
non  plus,  puisque  le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant, 
quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la 
succession  (art.  860). 

1519.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n^  1497,  que  l'héritier 
légitime  ou  naturel,  survenu  après  l'aliénation  à  fonds  perdu, 
peut  exercer  l'action  en  réduction.  Le  consentement  des  suc- 
cessibles  existant  au  jour  de  cette  aliénation  ne  peut  lui  être 
opposé. 

Tel  est  lavis  de  la  jurisprudence  partagé  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  (1). 

C'est  un  hommage  rendu  au  droit  de  réserve  qui  ne  peut  être 
atteint  par  aucune  convention. 

1590.  Ainsi,  voilà  un  pacte  de  famille  sérieux,  auquel  tous 
les  intéressés  prennent  part  et  qui  sauvegarde  tous  les  droits 
et  les  intérêts.  Survient,  après  plusieurs  années,  un  enfant 
naturel  reconnu  par  le  père.  Et  cet  enfant,  auquel  on  accorde 
une  réserve,  a  le  droit  de  venir  demander  la  réduction  à  la 
quotité  disponible  de  ce  pacte  si  vrai,  si  sincère!  Et  s'il  faut 
admettre,  comme  le  prétendent  plusieurs  auteurs,  que  le  rap- 

(1)  Cass.  fr.,  25  novembre  1839;  Agen,  29  novembre  1847  (D.  P.,  1848,1,  39); 
AuBRT  et  Rau,  t.  V,  p.  572;  Demolombb,  t.  II,  n~  526  à  528;  Troplono,  no  853; 
Vaseeille,  sur  Tart.  918,  n»  3;  Massé  et  Ybroé,  §  255,  note  16;  Arntz,  t.  II, 
no»  1793  et  1794;  Laurent,  t.  XII,  no«  128  à  131;  Coin-Drlislb,  »ur  l'art.  918. 
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port  de  Texcédent  doit  s'effectuer  en  nature,  il  se  fera  que 
l'immeuble  aliéné,  étant  le  seul  de  la  succession,  sera  indivis 
entre  Tenfant  légitime  acquéreur  et  l'enfant  naturel  réserva- 
taire, et  qu'étant  impartageable  la  licitation  publique  en 
deviendra  inévitable  ! 

On  le  voit,  les  conséquences  d'un  pareil  S3rstème  peuvent 
être  désastreuses. 

Pour  y  obvier  autant  que  possible  il  importe  de  stipuler 
dans  le  pacte  de  famille  que  les  adhérents  se  portent  solidai- 
rement garants  de  son  exécution,  de  manière  à  rendre  l'enfant 
acquéreur  indemne  des  pertes  qu'il  viendrait  à  subir  par  suite 
d'une  action  en  réduction. 

IftSI.  Il  est  à  souhaiter  qu'un  projet  de  loi  soit  soumis  à 
la  législature  belge,  ayant  pour  but  de  modifier  l'article  918 
et  de  mettre  fin  aux  d^cultés  et  aux  conséquences  fâcheuses 
qu'entraîne  l'application  de  cet  article,  soit  bientôt  discuté 
et  voté. 

15SS.  L'action  en  réduction  ne  peut  être  intentée  lorsqu'il 
s'agit  d'aliénations  faites  à  fonds  perdu  au  profit  d'un  succès* 
sible  en  ligne  collatérale,  d'un  futur  gendre,  du  conjoint  du 
successible,  de  son  père  ou  de  sa  mère.  L'interposition  de 
personne  n'est  pas  à  invoquer,  dans  ce  cas,  à  moins  que  la 
fraude  ne  soit  évidente  (1). 

SECTION  V.  —  Du  CAS  prévu  par  l'article  917. 

15!t3.  Ce  cas  se  présente  tout  aussi  fréquemment  dans  la 
pratique  que  celui  de  l'article  918. 

L'article  917  accorde  aux  héritiers  réservataires  la  faculté 

(1)  Thirt,  t.  II,  no  342;  Grbnibr,  t.  IV,  n»  642;  Massé  et  VsRoé,  t.  III,  §  455, 
note  12;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  l^,  n»  832;  Hue,  t.  VI,  n»  556;  Dbiiolombb, 
t.  II,  n^  512;  Marcadé,  sur  l'art.  912,  no2;  Dbmantb,  t.  IV,  n»  566^;  Troplono, 
t.  II,  no  876;  Laurent,  t.  XII,  n»  126;  Arntz,  t.  II,  n»  1790;  Bruxelles, 
1«  avril  1840  (Posic,  1840,  p.  94);  Cass.  fr.,  8  juillet  1823  (Dalloz,  Rép„ 
y^  Disposition,  n^  1000,  1001  et  1006;  Cass.  fr.,  27  juillet  1869  (D.  P.,  1870, 
1, 113). 
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d'exécuter  là  disposition  qui  consiste  en  un  usufiruit  ou  une 
rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  ou  de 
faire  l'abandon  de  la  propriété  de  cette  quotité. 

15S4.  La  difficulté  que  soulève  cet  article  consiste  dans 
l'interprétation  à  donner  aux  mots  :  dont  la  valeur  excède  la 
quotité  disponible.  Les  uns  disent  qu'il  y  a  excès  quand  la  rente 
viagère  ou  l'usufiruit  dépasse  le  revenu  de  la  quotité  disponible 
et  que  c'est  seulement  dans  cette  hypothèse  que  l'option  est 
permise. 

Les  autres  prétendent  que  la  valeur  du  droit  viager  doit  être 
déterminée  par  expertise  préalable,  d'après  les  chances  pro- 
bables de  sa  durée,  et  que  c'est  seulement  dans  l'hypothèse  où 
la  valeur  estimative  excède  celle  de  la  pleine  propriété  du 
quantum  disponible  que  l'option  est  admissible. 

IftSft.  Laurent  (1)  défend  cette  dernière  opinion,  mais  il  en 
fait  abstraction,  dit-U,  parce  qu'elle  est  rejetée  par  tout  le 
monde.  Ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  puisque  plusieurs 
auteurs  distingués  la  partagent,  en  se  fondant  sur  le  texte 
même  de  la  loi,  et  vont  jusqu'à  admettre  que,  dans  tous  les 
cas,  le  réservataire  a  l'option  (2). 

1596.  L'opinion  contraire  d'après  laquelle  il  n'y  a  jamais 
lieu  de  faire  estimer  le  droit  viager  donné  ou  légué  pour  fixer 
les  rapports  entre  l'héritier  à  réserve  et  les  donataires  ou 
légataires  soulève  dans  son  application  des  difficultés  qui 
seraient  évitées  par  la  capitalisation  du  droit  viager. 

i5S7.  Posons  quelques  exemples  : 

1^  A  meurt  laissant  un  seul  enfant  et  une  fortune  de 
60.000  francs. 

La  quotité  disponible  est  de  moitié  ou  30.000  francs. 

Le  défunt  a  fait  trois  donations  :  la  première  au  profit  de 
B,  son  frère,  d'une  somme  de  10.000  francs;  la  deuxième, 


(1)  T.  XII,  no  151. 

(2)  TouLUBR,  t.  V,  n»  142;  Duraiïton,  t.  VIII,  n«  345;  Troploko,  t.  II,  n<»  833 
à  838;  AUBRT  et  Rad,  5*  édit.,  §  6846is,  note  14;  Grenier,  t.  IV,  n9  638;  DELvm- 
cocRT,  t.  II,  p.  6d,  n*  6;  Vazbille,  sur  l'art.  917,  n»  2. 
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d'une  rente  viagère  de  2.000  francs  en  faveur  de  C,  sa  sœur  ; 
et  la  troisième,  d'une  somme  de  10.000  francs  en  faveur  de  D, 
son  autre  sœur. 

L'enfant  peut  se  dispenser  d'exécuter  ces  donations  en 
abandonnant  les  30.000  francs  qui  forment  la  quotité  dispo- 
nible. 

Mais  comment  cette  somme  sera-t-elle  répartie  entre  les 
donataires? 

La  chose  serait  facile  si  la  rente  pouvait  être  évaluée  en 
capital. 

La  première  donation  n'est  pas  susceptible  de  réduction  ; 
reste  une  somme  de  20.000  francs  qui  se  partagerait  entre  les 
deux  autres  au  marc  le  franc  de  leurs  dons,  en  capital. 

La  rente  ne  pouvant  pas  être  capitalisée,  les  20.000  francs 
en  question  devront  être  placés  à  intérêts.  Chaque  année,  le 
crédirentier  percevra  ces  intérêts,  à  valoir  sur  sa  rente,  et 
prendra  le  déficit  sur  le  capital  de  20.000  francs.  Ce  qui  en 
restera,  au  décès  de  C,  reviendra  à  D. 

lftS8.  2^  A  décède,  laissant  deux  enfants,  une  fortune  de 
120.000  francs  dont  le  revenu  est  de  6.000  francs  et  ayant  fait 
les  dispositions  suivantes  : 

P  Donation  en  faveur  de  B,  son  père,  âgé  de  70  ans,  d'une 
rente  viagère  de  3.000  francs; 

2*^  Legs  de  15.000  francs  à  C; 

3**  Legs  de  10.000  francs  à  D; 

La  quotité  disponible  est  de  40.000  francs. 

Le  revenu  des  deux  tiers  de  la  fortune,  soit  80.000  francs, 
étant  de  4.000  francs,  la  rente  excède  de  1 .000  francs  celui  de 
quotité  disponible  qui  n'est  que  de  2.000  francs. 

Les  enfants,  usant  de  l'option  que  leur  confère  l'article  917, 
abandonnent  cette  quotité  aux  donataires  et  légataires. 

Comment  faut-il  procéder?  La  rente  ne  pouvant  être 
évaluée,  les  40.000  francs  abandonnés  devront  être  placés,  les 
intérêts  qu'ils  produiront  serviront,  à  due  concurrence,  au 
payement  de  la  rente  et  le  déficit  sera  pris  sur  le  capital  dont 
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le  restant,  au  décès  de  B,  sera  réparti  entre  les  deux  l^;ataires 
proportionnellement  à  leurs  legs. 

Si  l'évaluation  de  la  rente  était  admise,  elle  s'élèverait  au 
maximum,  en  capital,  à  20.000  francs,  et  les  20.000  francs 
d'excédent  qu'offire  le  quantum  disponible  seraient  immédia- 
tement remis  aux  légataires  dans  la  proportion  de  leurs 
legs. 

lft!tO.  Il  y  aurait  un  mode  plus  simple  de  liquider  la  situa- 
tion :  ce  serait  de  verser  dans  une  compagnie  d'assurances  sur 
la  vie  une  somme  suffisante  pour  assurer  la  rente  viagère. 
A  Tâge  atteint  par  B,  un  'capital  de  .. .  suffirait.  C  et  B  pour- 
raient ainsi  toucher  proportionnellement  les  ...  restants,  sans 
devoir  attendre  la  mort  de  B. 

t&99bis.  3^  AtUre  exemple,  A  décède  laissant  trois  enfants, 
une  fortune  de  200.000  francs  et  ayant  fait  diverses  dispositions 
en  propriété  ou  usufruit  et  en  rentes  viagères,  par  testament^ 
dispositions  qui,  à  toute  évidence,  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible. 

Aucune  préférence  n'existant  pour  ces  legs,  les  enfants 
font  aux  légataires  l'abandon  du  quantum  disponible,  c'est-à- 
dire  d'une  somme  de  50.000  francs. 

11  faudra  bien,  dans  l'espèce,  recourir  à  l'évaluation  des 
droits  viagers  légués,  en  ayant  égard  à  l'âge  et  à  l'état  de 
santé  des  usufruitiers  et  des  crédirentiers,  car  la  base  fixée 
pour  les  évaluations  de  ce  genre,  et  qui  est  de  moitié  de  la 
valeur  de  la  propriété,  en  matière  fiscale,  ne  peut  pas  ici  rece- 
voir son  application  (1). 

Les  droits  viagers  étant  capitalisés,  les  50.000  francs  dis- 
ponibles seront  partagés,  entre  leurs  titulaires  et  les  léga- 
taires des  capitaux  déterminés  par  le  testament,  au  marc  le 
franc  de  leurs  imports  respectifs. 

1530.  Remarquons  que,  pour  faire  usage  de  l'option  prévue 

(1)  Demolombe,  t.  II,  n«*449  et  451;  MarcadA,  sur  l'art.  917,  n^  8;  ârrtz, 
t.  II,  n»  1785;  Beltjbns,  EncycL,  droit  civil,  t.  II,  p.  236,  n^  Ibis;  Baudrt- 
Lacantinbrib,  t.  I«,  no  782;  Gand,  21  avril  1891  {Pasic.y  1891,  II,  310). 
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par  Tarticle  917,  il  ne  faut  pas  que  l'usufruit  ou  la  rente  soit 
constitué  pour  un  temps  indéterminé. 

IftSl.  Cette  option  peut  même  être  exercée  lorsque  le  droit 
viager  est  soumis  à  une  condition  résolutoire  ou  suspensive. 

Cette  condition  reste  attachée  à  l'abandon  de  propriété  pour 
lequel  opte  l'héritier  réservataire  (1). 

1S89.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  réservataire  soit  héri- 
tier pur  et  simple.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  fait  pas  obstacle 
à  Texercice  d'une  faculté  que  la  loi  elle-même  lui  accorde  ;  seu* 
lement,  pour  faire  l'abandon,  il  doit  se  conformer  aux  forma- 
lités légales  et  s'entendre  préalablement  avec  les  créanciers  (2)* 

IftSS.  Faut-il  que  tous  les  réservataires  soient  d'accord 
sur  l'abandon  de  la  quotité  disponible  ? 

Il  est  généralement  admis  que  chacun  d'eux  peut  aban- 
donner isolément  sa  part.  Si  le  bien  soumis  à  l'usufruit  est 
indivisible  par  sa  nature,  il  y  aura  lieu  de  s'entendre  entre  eux 
pour  l'attribuer  en  partage  à  ceux  qui  veulent  en  faire 
l'abandon  (3). 

t5S4.  Comment  se  fait  l'abandon?  Exige-t-on  une  forme 
particulière  ? 

Quand  la  donation  ou  le  legs  consiste  en  une  rente  via- 
gère, il  suffit  de  remettre  un  capital  en  argent  au  bénéficiaire, 
contre  décharge  n'exigeant  qu'une  forme  ordinaire. 

S'il  s'agit  d'un  usufruit  partiel,  l'abandon  du  disponible 
peut  consister  soit  en  un  capital,  soit  dans  une  part  de  l'objet 
soumis  au  droit  viager.  De  la  nature  de  cet  objet  dépend  la 
forme  de  l'acte  d'abandon.  Si  c'est  un  immeuble,  il  devra 
nécessairement  revêtir  la  forme  notariée  ou  être  déposé  chez 
un  notaire  pour  être  admis  à  la  transcription. 

(1)  ÂUBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  6d46û,  note  17;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  917,  n»  13;  Proudhon,  t.  I»,  v«  Usufruit,  n»  341;  Cass.  fr.,  8  janvier  1849. 
—  Contra  :  Dsiiolombe,  t.  II,  n9  460. 

(2)  Coin-Dbuslb,  sur  l'art.  917,  no  8;  Marcadé,  sur  le  même  article,  n<>  3.  — 
Voy.  Dem ANTB,  t.  IV,  n«  55ôi«. 

(3)  Troplono,  t.  II,  n^  841;  Demolombe,  t.  II,  n^  455;  Coin-Dblisle,  sur 
l'art.  917,  n<»  8  et  9. 
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l5Sft.  Quand  il  est  question  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  l'abandon  ne  peut  consister  que  dans  une 
part  en  nature  de  ces  biens,  et,  s'ils  comprennent  des 
immeubles,  il  faudra  évidemment  constater  l'abandon  par  acte 
^authentique  (loi  h3rp.  du  16  décembre  1851,  art.  P*). 

lftS6.  Si  le  donataire  ou  le  légataire  refuse  la  quotité  dis- 
ponible qui  lui  est  offerte,  l'acte  d'abandon  doit  lui  être  signifié 
et  il  est  nécessaire  d'intenter  une  action  en  justice  pour  le 
faire  condamner  à  l'accepter,  sur  pied  d'une  expertise,  au 
besoin  (1). 

IftSV.  Dans  les  cas  où  l'estimation  est  nécessaire,  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  tenus  à  suivre  les  règles  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  yft.  Au  contraire,  ils  doivent  baser  leur  appréciation 
sur  l'âge  et  l'état  de  santé  de  l'usufruitier  (2). 

Le  jugement  rendu  doit  être  exécuté  suivant  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure  et  être  transcrit  pour  pouvoir  être 
opposé  aux  tiers  (loi  hyp.  précitée,  art.  2). 

1538.  L'abandon  du  disponible  change-t  il  la  nature  de  la 
libéralité  en  usufruit  ou  en  rente  viagère?  En  résulte-t-il  une 
dation  en  payement  ou  une  novation  ? 

L'abandon,  n'étant  considéré  que  comme  un  mode  d'exécu- 
tion de  la  libéralité  autorisé  par  la  loi  elle-même,  ne  produit 
aucun  changement  dans  la  nature  de  celle-ci  ni  dans  le  titre  du 
bénéficiaire.  Ce  dernier  tient  ses  droits  de  la  volonté  du  défunt, 
mais  cette  volonté  est  subordonnée  à  celle  de  la  loi  qui  exige 
le  respect  de  la  réserve.  La  situation  du  bénéficiaire  reste  la 
même  à  l'égard  du  passif  héréditaire.  Il  ne  doit  pas  y  contri- 
buer, puisque  l'usufruit,  même  universel,  n'est  assimilé  qu'à 
un  don  ou  à  un  legs  particulier,  sauf  toutefois  pour  ce  qui 
concerne  les  intérêts  des  dettes  (3)  (art.  612).  C'est,  du  reste, 

(1)  DBUOLOifBB,  t.  II,  n<>  453;  Coin-Dblislb,  sur  l'art.  917,  n»  8. 

(2)  Bbltjbns,  Encycl.,  droit  civil,  t.  II,  p.  236,  no  Ibis;  Arntz,  t.  II,  b«  17S5; 
Laurbnt,  t.  XII,  n^'  154  ;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  1%  n»  782. 

(3)  Laurbnt,  t.  XII,  n»*  155  et  156;  Coin-Dbuslb,  sur  Tart.  917,  p.  136,  n*  12; 
Troplono,  t.  IV,  n»  842.  —  Contra  :  Dbmantb,  t.  IV,  p.  121,  n»  556m;  Dbmo- 
LOMBB,  t.  II,  ro  458. 
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après  déduction  du  passif  que  se  déterminent  la  réserve  et  le 
quantum  disponible.  (Nemo  liberatis  nisi  Uberatus.) 

1539.  Uacte  d'abandon  ne  constituant  ni  une  dation  en 
payement»  ni  une  novation,  et  n'étant,  en  réalité,  que  l'exer- 
cice d'un  droit  légal,  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  droit 
proportionnel,  mais  bien  à  un  droit  de  succession  sur  la  pleine 
propriété  abandonnée. 

1540.  Il  arrive  souvent  que  le  don  ou  le  legs  en  usufruit 
est  fait  à  la  condition  que,  si  le  donataire  vient  à  se  remarier, 
la  disposition  deviendra  caduque. 

Cette  condition  est-elle  im  obstacle  à  l'exercice  de  l'option 
accordée  par  l'article  917? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'abandon  de  la  quotité  disponible, 
fin  pareil  cas,  reste  soumis  à  la  condition  imposée  par  le 
donateur  ou  le  testateur.  Si  le  bénéficiaire  la  viole,  les  biens 
abandonnés  font  retour  aux  réservataires,  libres  de  toutes 
charges  et  hjrpothèques  provenant  de  son  chef,  avec  action 
récursoire  contre  les  tiers  détenteurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 954  du  code  civil. 

La  loi  permet  de  changer  Voijet  de  la  libéralité,  mais  non 
pas  de  modifier  les  clauses  de  l'acte  constitutif  (1). 

1&41.  L'article  917  n'est  pas  applicable  à  la  libéralité  qui 
consiste  dans  la  disposition  de  la  nue  propriété  des  biens  du 
disposant  en  faveur  d  un  tiers,  l'usufruit  restant  acquis  à  l'héri- 
tier réservataire. 

Cet  article  renferme  une  exception  tout  à  fait  particulière  et 
non  susceptible  d'être  étendue  à  d'autres  que  celui  qu'il 
prévoit. 

Dans  l'espèce,  le  réservataire  ne  peut  donc  pas  faire  abandon 
de  la  quotité  disponible  et  obliger  le  bénéficiaire  à  l'accepter. 
Cet  abandon  lui  est  certes  permis  par  voie  d'arrangement  ou 

(1)  Batlb-Mouillard,  t.  IV,  n<>  293;  Baudrt-Laganttnerib,  t.  I«',  n»  804; 
Proudhon,  Uuaxijruit,  t.  I^',  no341;  Laurent,  t.  XII,  n^  156;  Coin-Dblislb, 
•ur  l'art.  917,  n»  13;  Case,  fr.,  8  janvier  1849  (D.  P.,  1849,1,161);  Angers, 
18  février  1847  (D.  P.,  1847,  2, 1071);  Douai,  19  juin  1861.  —  Contra  :  Dbmo- 
LOMBB,  t.  II,  n»*  460  et  461. 
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transaction,  mais  alors  il  y  a  une  véritable  dation  en  paye- 
ment. Ce  n'est  pins  rezécution  d'une  faculté  légale,  c'est  une 
interversion  de  titre.  La  volonté  du  donateur  est  altérée  et 
il  s'opère  novation,  donnant  incontestablemeit  ouverture  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  valeurs  aban- 
données (1). 

lft4S.  Exemple.  Un  père,  veuf,  n'ayant  qu'un  en£uit, 
lègue  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  à  ses  neveux  et  nièces, 
laissant  ainsi  à  cet  enfant  seulement  l'usufiruit  des  mêmes  biens. 

Ce  dernier  ne  peut  pas  invoquer  l'article  917  pour  obliger 
les  légataires  à  accepter  la  moitié  en  propriété  des  biens  en 
question,  comme  représentant  la  quotité  disponible. 

Le  père  pouvait  léguer  à  un  tiers  la  moUié  de  ses  biens  en 
pleine  propriété.  Il  s'agit  de  rechercher  si  le  legs  en  nue  pro- 
priété de  la  totalité  de  ces  biens  excède  la  quotité  disponible. 
Il  faut  donc  évaluer  l'usufiruit  que  recueUle  l'enfant  pour  savoir 
s'il  le  couvre  de  sa  réserve  en  propriété,  c  est^rdire  si  cet  usu- 
fi:uit  correspond  à  la  valeur  de  la  moitié  des  biens. 

Le  legs  sera  réduit  proportionnellement  à  la  valeur  de  l'usu- 
fruit sans  que,  dans  aucun  cas,  les  légataires  puissent  obtenir 
une  part  en  propriété^  attendu  que  le  testateur  ne  leur  a  légué 
qu'une  nue  propriété  (2). 

tft4S.  Nous  avons  examiné  jusquid  l'application  de 
l'article  917  dans  l'hypothèse  où  les  réservataires  sont  des 
descendants. 

Comment  doit-elle  avoir  lieu  quand  la  succession  est  dévolue 
à  des  ascendants  et  à  des  collatéraux? 

Les  ascendants  ont,  seuls,  le  droit  d'user  de  l'option  prévue 
par  l'article  917,  pour  ce  qui  les  concerne  et  en  raison  de  leur 

(1)  Laurxmt,  t.  XII,  n*  157.  —  Voy.  Beltjbks,  t.  Il,  p.  237,  vfi  11;  Baodrt- 
Lacamtwbiub, t.  I«,n«787;  Hoc, t.  Vf,  vfi\h2;  Troplomo,  t.  IV,  n«2571;  Admit 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  VII,  §  689;  Bonnet,  DispotUiona  par  contrat  de  ntariage, 
t.  III,  Tfi  1040.  —  Contra  :  Arntx,  t.  II,  n«  1768;  Dbmolombb,  t.  II,  a«  468.  — 
Comp.  Gand,  l«r  juillet  1874  (Poêie.,  1874,  III,  315). 

(2)  Cass.  fr.,  7  juin  1857  (D.  P.,  1857, 1, 348);  Caen,  17  mars  1858  (D.  P.,  1858, 
2,  97).  —  Contra  :  Gand,  5  mai  1851  (Pasic.,  1851,  II,  285).  Ce  dernier  jugemeat 
accorde  la  moitié  en  propriété  aux  légataires. 
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réserve  légale.  Les  frères  et  sœurs  ou  autres  collatéraux,  ne 
pouvant  en  profiter»  sont  tenus  de  respecter  la  libéralité  en 
usufruit  ou  rente  viagère  (1). 

1544.  L'article  917,  n'étant  qu'une  simple  faculté  accordée 
à  l'héritier  réservataire,  n'est  pas  d'ordre  public  ;  le  donateur 
ou  le  testateur  peut  par  conséquent  en  interdire  l'appli- 
cation (2). 

Ift4ft.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'exercice  du  droit 
d'option  (3). 

SECTION  VL  —  Des  libéralités  imputables  sur  la  réserve 

ET  LA  QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1546.  L'imputation  sur  la  réserve  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celles  du  rapport. 

Elle  n'a  lieu  que  lorsque  la  libéralité  a  été  faite  à  titre 
d'avancement  d'hoirie  et  sans  préciput,  à  un  successible  qui 
accepte  la  succession  ;  c'est  à  titre  d^héritier  qu'il  reprend  sur 
sa  réserve  même  ce  qu'il  doit  rapporter  à  la  masse. 

1549.  Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  n^  1209,  le  rap- 
port qui  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  n'est  que  fictif  et  efiectuè 
pour  former  la  masse  de  la  succession.  Il  s'ensuit  que  si  la 
réserve  suffit  pour  amortir  le  don  rapportable,  le  legs  dispo- 
nible reçoit  son  exécution. 

1548.  Jean  décède  ayant  donné  à  l'un  de  ses  deux  enfanta 
survivants  une  somme  de  30.000  francs,  à  simple  titre  d'avan- 
cement d'hoirie.  Les  biens  qu'il  possède  au  jour  de  sa  mort 
valent  90.000  francs. 

Par  suite  du  rapport  fictif  que  fait  son  enfant  donataire,  sa 
succession  présente  un  actif  de  120.000  francs.  Il  a  légué 

(1)  Dbmoloicbe,  t.  II,  nP  456;   Coin-Delisle,  sur  Tari.  917,  n®  14;   Batlb- 

MOOILLARD,  t.  IV,  Tfi  638. 

(2)  Cass.  fr.,  1«  juillet  1873  (D.  P.,  1874, 1,  26).  —  Voy.  Dalloz,  Rép.,  SuppL, 
Y^  Disposition  entre  oiJSp  l9  255. 

(3)  Laurent,  SuppL,  t.  II,  p.  79;  Liège,  15  juillet  1887  {Pasic,  1887,  II,  379). 
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40.000  francs  à  sa  sœur,  donc  juste  la  quotité  disponible;  ce 
legs  doit  être  exécuté  ;  Tenfant  donataire  prend,  dans  les  biens 
existants,  10.000  francs  qui,  joints  aux  30.000  francs  qu'il 
rapporte  et  reprend,  représentent  sa  part,  et  l'autre  enfant 
trouve  la  sienne  ou  40.000  francs  dans  les  mêmes  biens  (1). 

1540.  Il  n'en  serait  plus  ainsi  si  la  donation  excédait  la 
réserve. 

Supposons  qu'un  des  deux  enfants  successibles  ait  reçu, 
sans  dispense  de  rapport, une  somme  de  50. 000 francs.  L'avoir, 
comme  dans  le  cas  précédent,  est  de  120.000  francs,  composé 
de  70.000  francs,  valeur  des  biens  existants,  et  du  rapport 
des  50.000  francs  donnés.  Le  défunt  a  légué  à  sa  sœur  une 
somme  de  40.000  francs;  la  quotité  disponible  est  de 
40.000  francs. 

La  réserve  de  l'enfant  donataire  n'étant  que  de  40.000  fr., 
il  y  a  un  écart  de  10.000  francs.  Cet  écart  est  imputable  sur  la 
quotité  disponible  et  se  partage  entre  les  deux  enfants,  la 
légataire  ne  pouvant  pas  profiter  du  rapport.  L'enfant  non 
donataire  prendra  donc  40.000  francs  dans  les  biens  existants, 
plus  la  moitié  des  10.000  francs  que  son  frère  aura  à  lui 
rendre,  pour  parfaire  sa  part.  Chacun  des  enfants  aura  ainsi 
45.000  francs  et  le  legs  de  la  sœur  du  défunt  se  trouvera 
réduit  à  30.000  francs  (2). 

1550.  Si  l'avancement  d'hoirie  avait  été  fait  avec  dispense 
de  rapport,  le  légataire  n'aurait  droit  à  rien,  puisque  là 
donation  excéderait  la  quotité  disponible. 

1551.  Le  but  de  l'article  922  est  de  reconstituer  le  patri- 
moine du  défunt  pour  calculer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 

(1)  Thiry,  t.  II,  no  345;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  I",  n»  935;  Hue,  t.  VI, 
no  173;  Arntz,  t.  II,  n<^1811;  Laurent,  t.  XII,  n«  108;  Dbmolojibe,  t.  Il,  n«  485; 
Casa,  fr.,  12  novembre  1879  (D.  P.,  1880, 1,  50). 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  1812;  Toullier,  t.  II,  n»  345;  Hue,  t.  VI,  n»  173;  Demamte, 
Revue  critique,  1852,  p.  163;  BAUDRT-LAeANTiNBRiB,  t.  I*'',  n^  947;  Cass.  fr., 
3  août  1870  (D.  P.,  1872,  1,  356);  Riom.  9  février  1895  (D.  P..  1895,  2,  256); 
Laurent,  t.  XII,  n^  109.  —  Contra,  pour  l'imputation  sur  la  réserve  en  bloc, 
Demolombe,  Succession,  t.  IV,  n^  291;  Aubrt  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VII,  §  684ter, 
note  36,  et  autres  auteurs. 
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nible.  Il  faut  donc  rappliquer  dans  tous  les  cas,  mais  toujours 
en  ce  sens  que  cette  quotité  sera  imputée  sur  les  biens  existants 
au  jour  du  décès  du  donateur  ou  du  testateur  (1). 

155S.  Ne  perdons  pas  de  vue  non  plus  que  l'enfant  dona- 
taire, sans  dispense  de  rapport,  ne  peut  cumuler  sa  réserve 
avec  la  portion  disponible. 

Exemple.  A  décède  laissant  trois  enfants  ;  il  a  donné  à  chacun 
d'eux,  par  avancement  d'hoirie,  30.000  francs,  et  légué  à  son 
frère  la  quotité  disponible  de  tous  les  biens  dont  se  compose 
sa  succession.  A  son  décès,  il  possède  encore  des  biens  valant 
50.000  francs,  ce  qui,  joint  aux  donations,  forme  une  masse 
de  140.000  francs  et  amène  un  quantum  disponible  de 
35.000  francs,  ou  un  quart,  conformément  à  l'article  922. 

S'il  était  permis  à  chaque  enfant  d'imputer  sur  sa  réserve, 
qui  est  de  35.000  francs,  le  montant  de  son  avancement 
d'hoirie  et  de  prendre  les  5.000  francs  sur  le  disponible,  il  se 
ferait  que  celui-ci  se  trouverait  réduit  à  20.000  francs  et  que  le 
frère  légataire  n'aurait  droit  qu'à  cette  somme. 

Ce  mode  de  procéder  serait  injuste. 

L'hérédité  doit,  dans  l'espèce,  se  partager  par  quart  entre 
les  réservataires  et  le  légataire  qui  prendra  le  sien  sur  les  biens 
existants.  Le  surplus  de  ceux-ci,  ou  15.000  francs,  sera  par- 
tagé entre  les  trois  enfants  (2)  et  chacun  d'eux  sera  ainsi  cou- 
vert de  sa  réserve. 

ISftS.  Supposons  maintenant  le  cas  où  les  biens  existants 
au  jour  du  décès  sont  insuffisants  pour  répondre  au  quantum 
disponible.  Dans  le  cas  précédent,  par  exemple,  les  trois 
enfants  ont  reçu  en  avancement  d'hoirie  chacun  40.000  francs 
et  les  biens  existants  ne  s'élèvent  qu'à  20.000  francs.  Comment 
faut-il  liquider?  Le  légataire  ne  pouvant  profiter  des  rapports 

(1)  Cass.  b.,  28  juillet  1849  (Pasic,  1850,  1, 102). 

(2)  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  I*',  n^  901  et  suiv.;  Demante,  t.  IV,  n®  606w; 
Laurent,  t.  XII,  n»  77  à  80;  Aubry  et  Rau,  5«'é(lit.,  t.  V,  p.  310  et  311; 
Hue,  t.  VI.  no  169;  Duranton,  t.  VII,  p.  430;  Dalloz,  Rép.y  v<>  Disposition, 
p.  367,  n»  1100;  Cass.  fr.,  29  janvier  1890  (D.  P.,  1891,  1,  438).  —  Voy.  aussi 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  du  8  juillet  1826. 

28 
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que  les  enfants  font  à  la  masse,  son  legs  se  trouTe  rédoit  aux 
biens  existants  et  les  enûmts  conservent  l^us  ayancemoit» 
d*hoirie  (1). 

ttUMbis.  Nons  venons  de  voir  que  T^ofant  donataire  ne 
peut  cumuler  son  don  avec  sa  réserve. 

En  est-il  de  mâme  lorsqu'il  s*agît  d'un  legs?  L'affirmative  ne 
nous  paraît  pas  douteuse. 

Un  père  laisse  une  fortune  de  90.000  francs  et  deux  en&nts. 
Il  lègue  à  l'un  d'eux  par  prédput  30.000  francs  et  pareille 
somme  à  un  tiers. 

La  quotité  disponible,  étant  de  30.000  francs,  se  trouve 
excédée  par  le  legs  fait  au  tiers.  L'enfant  légataire  ne  devant 
pas  imputer  son  legs  sur  sa  réserve^  qui  est  de  30.000  francs,  la 
conserve  tout  entière  et  partage  avec  le  tiers  les  30.000  francs 
disponibles.  Chacun  d'eux  aura  donc  15.000  francs,  le  déficit 
devant  être  supporté  par  moitié,  les  legs  étant  sur  le  même 
pied  et  constitués  sans  droit  de  préférence. 

Le  fils  non  légataire  aura  sa  réserve  ou  30.000  francs,  le 
fils  légataire  la  même  réserve,  plus  15.000  firmes  du  dispo- 
nible, et  le  tiers  15.000  francs. 

lftS4.  Il  y  a  plusieurs  exceptions  au  principe  de  l'imputa* 
tion  de  l'avancement  d'hoirie  sur  la  réserve. 

Un  père,  dont  la  fortune  s'élève  à  84.000  û*ancs  et  qui  a 
deux  enfants,  a  fait  donation  à  l'un  d'eux,  en  avancement 
d'hoirie,  de  biens  valant  30.000  francs,  et  légaé  20.000  francs 
à  un  tiers. 

L'enfant  donataire  vient  à  prédécéder  le  donateur,  sans 
laisser  d'enfant,  mais  après  avoir  disposé  des  biens  donnés. 

Le  retour  légal  n'a  pas  lieu  et  la  réserve  n'existe  plus  pour 
l'enfant  légataire.  La  libéralité  qui  lui  a  été  faite  a  disparu 
avec  lui. 

La  quotité  disponible  étant  de  42.000  francs,  le  legs  de 
20.000  francs  ne  subira  pas  de  réduction.  Le  fi^e  du  dona-^ 

(1)  Demoloube,  t.  IV,  n9  293. 
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taire  recevra  sa  part  légale  ou  42.000  francs,  plus  22,000  fr. 
qui  forment  le  surplus  de  la  quotité  disponible. 

Si  le  donataire  eût  survécu  au  père,  les  30.000  francs  reçus 
en  avancement  d'hoirie  eussent  été  rapportés  et  la  masse 
eût  été  de  114.000  francs,  dont  le  tiers  disponible  eût  fait 
38.000  francs.  Le  donataire  aurait  imputé  les  30.000  francs 
sur  sa  réserve,  étant  de  38.000  francs,  et  le  legs  resterait  fixé 
à  20.000  francs,  le  légataire  ne  pouvant  pas  profiter  du 
rapport. 

Outre  les  30.000  francs  rapportés  par  lui,  l'enfant  donataire 
a,  dans  ce  cas,  droit  : 

V  Aux  8.000  francs  étant  l'excédent  de  sa  part  héréditaire 
sur  le  rapport fr.      8.000 

Î9  A  là  moitié  des  18.000  francs  encore  disponibles,  après 
déduction  du  legs  ou 9.000 

Ensemble  .    .fr.    17.000 

Quant  à  l'enfant  non  donataire,  il  reçoit  : 

10  Sa  part  héréditaire  ou fr.    38.000 

29  La  moitié  des  18.000  francs  restant  disponibles   .    .    .      9.000 

Ensemble  .    .fr.    47.000 

1555.  La  renonciation  à  la  succession  par  l'enfant  dona- 
taire empêche,  comme  son  prédécès,  l'imputation  sur  la 
réserve. 

En  renonçant,  l'enfant  perd  tout  droit  à  la  réserve  ;  on  ne 
saurait  donc  plus  imputer  la  donation  sur  ce  qu'il  ne  possède 
pas  et,  comme  il  peut  retenir  le  don  ou  réclamer  le  legs, 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  c'est  bien  sur 
cette  quotité  que  la  libéralité  devra  être  imputée  (art.  845). 

Il  en  résulte  que  si  elle  est  absorbée  par  cette  imputation» 
toutes  les  libéralités  postérieures  faites  par  le  père  sont 
nulles  (1). 

(1)  Cass.  fr.,  ch.  réunies,  27  novembre  1863  (D.  P.,  1864, 1,  5);  Paris,  9  juin 
1864  et  11  mai  1865;  Dijon,  20  novembre  1865  et  10  avril  1867  (D.  P.,  1866,  2, 
86,  et  1867,  2,  18);  Dbmantb,  t.  IV,  n^iftbis;  Laurent,  t.  XII,  n«39  et  113; 
Dbmolombb,  t.  II,  n^  58;  Thirt,  t.  II,  n®  345;  Maton,  Dictionnaire^  v^  Avance^ 
ment  d'hoirie,  n^  35;  Arntz,  t.  II,  n<^  1810;  Baudrt-Lacantimerie,  t.  I»*,  n^  959. 


—  436  — 

IftftS.  Autre  question. 

L'enfant  donataire  prédécédé  laisse  un  enfant  qui  arrive  à  la 
succession  du  donateur.  Comment  devra-t-il  imputer  la  libéra- 
lité faite  à  son  père,  sans  préciput? 

Il  est  incontestable  que  si  le  petit-fils  succède  au  donateur 
par  voie  de  représentation,  il  est  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  celles  dont  son  père  était  tenu.  Conséquemment,  il 
doit  imputer  la  libéralité  faite  à  ce  dernier  sur  sa  réserve 
(art.  848  in  fine). 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  bérite  directement  de  son 
aïeul.  Venant  de  son  chef  à  sa  succession,  il  n'était  pas  dona- 
taire^ il  ne  saurait  être  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  une  libé- 
ralité qu'il  n'a  pas  reçue.  La  première  partie  de  l'article  848 
est  alors  applicable  dans  l'espèce,  et  la  donation  n'étant  pas 
sujette  à  rapport,  c'est  sur  la  quotité  disponible  qu'il  faudra  en 
faire  l'imputation  (1). 

tftftV.  La  dispense  de  rapport  ou  le  préciput  est  aussi 
une  exception  à  l'imputation  d'un  don  sur  la  réserve  du 
donataire.  Elle  lui  permet  de  cumuler  ce  don  avec  sa  part 
héréditaire,  à  la  condition  qu'il  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible sur  laquelle  il  est  imputable. 

IftftS.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  imputation  sur  la 
réserve,  lorsque  le  bien  donné  par  avancement  d'hoirie  a  péri 
par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute 
de  la  part  du  donataire  (C.  civ.,  art.  855).  Le  rapport  n'étant 
pas  dû,  en  pareil  cas,  l'imputation  ne  saurait  avoir  lieu. 

SECTION  VIL  —  Des  règles  de  la  réduction 

ET    DE    l'ordre    DANS    LEQUEL    ELLE   SB    FAIT. 

1550.  La  réduction  ne  peut  jamais  atteindre  les  libéralités 
faites  par  actes  entre  vifs  qu'après  épuisement  de  la  valeur  des 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n»  114;  Arntz,  t.  II,  ii«  1810;  Caas.  fr.,  2  avril  1862 (D.  P., 
1862, 1, 173),  12  novembre  1860  (D.  P.,  1860, 1, 482)  et  10  novembre  1869  (D.  P., 
1870, 1,  209). 
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biens  compris  dans  les  libéralités  testamentaires  (C.  civ., 
art.  923). 

1560.  La  masse  de  la  succession  étant  déterminée  et  le 
quantum  disponible  connu,  il  faut  le  confronter  avec  le  chiflS^ 
des  donations.  Si  leur  valeur  excède  ou  égale  le  quantum,  tous 
les  legs  deviennent  caducs  (C.  civ.,  art.  925). 

Ift6l.  Si  le  quantum  est  supérieur  au  montant  des  dona- 
tions, mais  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  legs,  ceux-ci  sont 
réductibles  proportionnellement,  quelle  que  soit  leur  espèce  et 
sans  avoir  égard  aux  dates  ni  à  la  forme  des  testaments 
desquels  ils  résultent  (I). 

IftGS.  Les  legs  ne  produisent  effet  qu'à  compter  du  jour  du 
décès  du  testateur  et  se  trouvent  sur  la  même  ligne,  à  moins 
que  ce  dernier  n'ait  accordé  un  droit  de  priorité  et  de  préfé- 
rence à  l'un  sur  l'autre. 

§  1^.  —  De  la   réduction  des  legs. 

1563.  L'article  926  indique  comment  se  fait  la  réduction 
entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

D'un  autre  côté,  l'article  1009  dit  que  le  légataire  universel 
est  tenu  d'acquitter  tous  les  legs  particuliers,  sauf  réduction  à 
la  quotité  disponible. 

A  défaut  d'héritier  réservataire,  il  ne  peut  donc  pas  être 
question  de  répartition  si  la  masse  est  absorbée  par  les  legs 
particuliers  ;  le  legs  universel  est  alors  réduit  à  rien  et  celui 
auquel  il  a  été  fait  n'est  plus  en  réalité  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire. 

Ift64.  Le  premier  point  à  observer  c'est  de  rechercher 
quelle  serait  la  situation  des  légataires  dans  le  cas  où  il  n'y 
eût  pas  eu  de  réservataires. 

Supposons  une  succession  de  84.000  francs,  deux  enfants 
réservataires,  un  légataire  universel,  un  legs  de  24.000  francs 

.   (1)  Maton,  Dictionnaire,  vo  Réduction  des  legs,  n®  5;  Hue,  t.  VI,  n<*  174; 
Thiry,  t.  II,  no  348;  Arntz,  t.  II,  n»  1816;  Laurent,  t.  XII,  n^  175. 
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à  B...,  un  legs  de  12.000  francs  à  C...  et  un  legs  de 
6.000  francs  à  D...  La  quotité  disponible  est  d\in  tiers  ou 
28.000  francs  et  la  réserve  de  56.000  francs.  Sans  héritier 
réservataire,  les  legs  particuliers  devraient  simplement  être 
exécutés  et  l'excédent  de  l'avoir  sur  les  legs  particuliers, 
ou  42.000  francs,  reviendrait  au  légataire  universel. 

A  cause  de  la  réserve,  tous  les  legs  sont  réductibles  au  marc 
le  franc.  Lie  légataire  universel  dont  la  part  serait  de  moitié 
de  l'avoir,  s'il  n'y  avait  pas  de  réserve,  prend  la  moitié  du 
disponible  ou  14.000  francs;  B...  a  pour  sa  part  proportion- 
nelle 8.000  francs,  C...  4.000  francs  et  D...  2.000  francs. 

1564dt$.  Supposons  maintenant  que  le  chiffire  de  la  quotité 
disponible  soit  insuffisant  pour  faire  face  aux  legs  particuliers 
et  prenons  le  même  chiffire  de  84.000  francs. 

Lie  de  cujus  a  institué  A. . .  son  légataire  universel  et  a  légué 
à  B...  60.000  francs  et  à  C...  30.000  francs;  il  y  a  un  enfant 
réservataire  et  le  disponible  est  seulement  de  42.000  francs. 

A  défaut  de  réserve,  les  84.000  francs  formant  la  masse  se 
partageraient  entre  les  legs  particuliers  au  marc  le  franc,  le 
légataire  universel  n'ayant  droit  à  rien,  puisqu'il  est  tenu 
de  les  acquitter  (art.  1009). 

B...  aurait  ainsi,  pour  sa  part,  les  deux  tiers  des 
84.000  francs  ou  56.000  francs  et  C...  le  tiers  restant  ou 
28.000  francs. 

A  cause  de  la  réserve  de  l'enfant,  leurs  parts  sont  réduites  à 
moitié;  B...  aura  donc  28.000  francs  et  G...  14.000 francs; 
l'autre  moitié  revient  à  l'enfant  (1). 

1565.  En  règle  générale,  les  legs  particuliers  sont  impu- 
tables sur  la  quotité  disponible  et  le  surplus  de  cette  quotité 
revient  à  celui  à  qui  elle  a  été  léguée. 

Si,  à  côté  du  legs  universel,  il  y  a  un  legs  à  titre  universel, 
ce  dernier  legs  ne  peut  participer  au  quantum  disponible  que 
s'il  n'est  pas  absorbé  par  les  legs  particuliers. 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n»  178;  MARCAoé,  sur  l'art.  926,  vfi  S;  Dbmoloiibe,  t.  Il, 
n^  557;  Mourlon,  t.  II,  p.  368. 
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1566.  La  rédaction  atteint  les  legs  indistinctement,  sans 
avoir  égard  à  leur  nature  ou  à  leur  destination. 

Les  legs  qui  consistent  en  corps  certains,  tels  qu'un  objet 
mobilier,  un  immeuble,  doivent  être  estimés. 

1567.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'une  charge  imposée  par 
le  testateur,  cette  charge  forme  un  sous-legs  qui  est  lui-même 
assigetti  à  la  réduction  proportionnellement  à  son  impor- 
tance (1). 

1568.  Le  legs  d'une  somme  ou  d'un  corps  certain,  fait  en 
payement  d'une  créance  due  par  le  testateur,  n'est  pas  soumis 
à  réduction,  par  la  raison  que  la  réserve  elle-même  n'est 
déterminée  qu'après  déduction  des  dettes.  Mais  si  l'objet  légué 
excédait  en  valeur  le  montant  de  la  dette,  l'excédent  serait 
évidemment  réductible. 

1569.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  testateur 
peut  déroger  à  la  réduction  proportionnelle  fixée  par  l'ar- 
ticle 926. 

Cette  dérogation  est  soumise  à  deux  conditions  : 

P  Elle  doit  être  expressément  énoncée  ; 

2*^  Elle  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  réservataires. 

1570.  L'hypothèque  que  le  testateur  constitue  par  le  testa- 
ment même,  en  garantie  d'un  legs,  conformément  à  l'article  44 
de  la  loi  belge  du  16  décembre  1851,  est  considérée  comme 
impliquant  l'intention  de  sa  part  de  lui  accorder  un  droit  de 
préférence  sur  tous  les  autres  legs.  Il  en  résulte  même  que,  le 
legs  garanti  ne  dépassant  pas,  à  lui  seul,  le  quantum  dispo- 
nible, les  réservataires  sont  tenus  de  l'exécuter  comme  déten- 
teurs du  bien  hypothéqué. 

Nous  croyons,  avec  Amtz,  que  le  droit  de  préférence 
existe,  dans  ce  cas,  tout  en  conseillant  au  notaire  qui  reçoit 
le  testament  d'exprimer  bien  clairement  l'intention  du  tes- 
tateur (2). 

(1)  Dbmantb,  t.  IV,  n^  BAbis;  Baudrt-Lacantxnbrb,  1. 1*',  n<>971;  Dbmolombb» 
loc,  cit.;  DuvEROiBR,  t.  V,  n9  160;  Laurbnt,  t.  XII,  n9 177. 

(2)  Contra  :  Jug.  Lyon,  17  avril  1822. 
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1591.  Qtiid  si  le  testatenr  déclare  qae  le  legs  quil  fait  en 
argent  doit  être  acquitté  sur  les  deniers  les  plus  clairs  de  la 
succession  ? 

On  si  le  legs  est  constitué  à  titre  de  pension  alimentaire  ?  ou 
bien  encore  si  c'est  un  legs  rémunératoire? 

Quelques  auteurs  soutiennent  qu*en  pareil  cas  l'intention 
du  disposant  est  suffisamment  prouvée  et  que  le  legs  doit  être 
préféré  aux  legs  qui  ne  sont  accompagnés  d'aucun  motif  (1). 

Mais  la  jurisprudence  et  le  plus  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes sont  d'un  avis  contraire.  Sans  déclaration  formelle^  pas 
de  droit  de  priorité  ni  de  préférence  (2),  même  s*il  y  a  lieu 
à  réduction  de  legs. 

1579.  La  prtférence  donnée  à  un  legs  par  le  testateur 
peut  amener  la  caducité  des  autres  legs»  lorsqu'il  absorbe  le 
disponible. 

S'il  est  réductible  lui-même,  et  consiste  en  un  corps  certain, 
la  réduction  doit  se  faire  en  nature.  Il  s'établit  alors  une  véri- 
table indivision  entre  les  héritiers  réservataires  et  le  légataire 
et,  si  le  partage  n'est  point  possible,  à  cause  de  la  nature 
même  de  l'objet  légué,  il  y  a  lieu  à  licitation  (3)  (art.  1686). 

1573.  Toutefois  il  est  admis  que  si  l'objet  du  legs  est  un 
droit  tout  à  fait  personnel  tel  qu'un  usufruit,  un  droit  d'usage 
ou  d'habitation,  une  servitude,  le  légataire  peut  en  réclamer 
la  totalité  si,  après  réduction,  sa  part  est  plus  forte  que  celle 
du  réservataire,  à  la  charge  de  payer  en  argent  la  part  de  ce 
dernier,  sur  pied  d'une  expertise,  et  vice  versa  (4). 

(1)  TouLUER,  t.  III,  160;  Troplono,  t.  II,  n<^1017;  Rolland  db  Villaroqbs, 
y^  Réduction  de  doruUions,  n9  53;  Batle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  IV,  vfi  622; 
Vazbille,  sur  Tart.  927,  n*»  1. 

(2)  Laurent,  t.  II,  n<>  180;  Dbmolombb,  t.  II,  n9  564;  Margadé,  sur  l'art.  927; 
Goin-Delislb,  sur  Tari.  927,  d9  11;  Baodrt-Lacantinbrie,  1. 1''',  a<»976;  Hue» 
t.  VI,  n^  175.  —  Cons.  Arntz,  t.  II,  n^  1816;  Bruxelles,  15  juillet  1850  (Pcmc., 
1851,  II,  24);  Dalloz,  Rép.^  y^  DisposUion,  n»  1445;  Paris,  23  janvier  1851,  Pau. 
16  février  1874. 

(3)  Dbmolombb,  t.  II,  n^  569  et  570;  Laurent,  t.  XII,  n^  182;  Aubrt  et  Rau, 
§  679,  note  2;  Cass.  fr.,  4  janvier  1869  (D.  P.,  1869,  1,  10). 

(4)  Rolland  de  Villargubs,  v«  Réduction  de  donation,  n^  120;  Dbmolombb, 
t.  II,  n«  570. 
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1574.  Remarquons  enfin  que  là  priorité  peut  être  établie 
par  le  testateur  entre  les  legs  préférés  eux-mêmes  et  qu'il  a  le 
droit  d'accorder  au  légataire  la  faculté  de  choisir  ceux  des 
biens  légués  sur  lesquels  portera  la  réduction ,  en  respectant, 
bien  entendu,  la  réserve  des  héritiers. 

1575.  Du  moment  où  il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  cette 
réserve,  les  légataires  peuvent  régler  entre  eux  le  payement 
ou  l'exécution  des  legs,  sans  y  appeler  les  réservataires  (1). 

§  2.  —  Réduction  des  donations. 

1576.  En  principe,  les  donations  sont  irrévocables,  mais 
leur  irrévocabilité  ne  les  préserve  pas  de  l'action  en  réduction, 
quand  celle  opérée  sur  les  legs  ne  suffit  pas  pour  couvrir  la 
réserve. 

On  range  parmi  les  donations  susceptibles  de  réduction  con- 
formément à  l'article  923  : 

P  Les  institutions  contractuelles,  qui,  quoique  ne  portant 
que  sur  des  biens  à  venir  et  ayant  ainsi  le  caractère  de 
testaments,  ne  sont  assujetties  à  la  réduction  qu'à  leurs 
dates  (2); 

2!"  Les  libéralités  faites  sous  forme  de  contrats  onéreux,  la 
complicité  des  donataires  notant  pas  à  la  convention  son 
caractère  de  donation; 

3^  Les  libéralités  résultant  de  cautionnements  fournis  par  le 
défunt  et  suivis  d'exécution  (3)  ; 

4^  Les  donations  entre  époux,  faites  par  contrat  de  mariage, 
alors  même  qu  elles  n'ont  pour  objet  que  des  biens  à  venir  et 
ne  doivent  produire  leur  effet  qu'au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, ces  donations  n'étant,  au  fond,  que  des  institutions  con- 
tractuelles, donnant  à  l'institué  un  droit  irrévocable  et  qui  ne 
peut  se  modifier  que  par  la  volonté  de  ce  dernier,  par  exemple 

(1)  Laurent,  t.  XII,  no  179;  Rejet,  ch.  civ.,  12  juillet  1848  (D.  P..  1848, 1, 164). 

(2)  Laurent,  t.  XIl,  n*  187;  Duranton,  t.  VIÏI,  n®  356. 

(3)  CasB.  fr.,  12  août  1872. 
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par  son  concours  à  une  donation  en  faveur  d'un  enfant  commun 
ou  d'un  tiers  ; 

5^  Les  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage. 

Ici  la  question  devient  douteuse.  Plusieurs  auteurs  soutien- 
nent que  les  donations  de  l'espèce,  étant  essentiellement  révo- 
cables»  ne  produisent,  comme  les  testaments,  leur  effet  qu'à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur  (1). 

Le  doute  ne  nous  paraît  soutenable  que  quand  il  est  question 
d'une  donation  de  biens  à  venir.  Il  n'existe  alors  qu'un  droit 
éventuel  au  profit  de  l'époux  donataire,  droit  qui  disparaîtrait 
complètement  si  l'époux  donataire  venait  à  disposer  de  ses 
biens  par  dispositions  onéreuses  ou  à  titre  gratuit. 

Mais  quand  il  s'agit  de  biens  présents,  la  propriété  est  trans- 
férée à  l'époux  donataire  dès  le  jour  même  de  la  donation  et  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  est  perçu  immédiatement. 
C'est  donc  bien  là  une  véritable  donation  entre  vifs  et  c'est  bien 
la  date  de  l'acte  de  donation  qui  doit  être  prise  pour  base  en 
matière  de  réduction  (2). 

1577.  Nous  avons  vu,  plus  haut,  que  le  testateur  peut 
accorder  un  droit  de  préférence  à  un  legs  sur  un  autre  1^. 

Le  donateur  peut-il  stipuler  le  même  droit  pour  les  libéra- 
Utés  qu'il  fait? 

L'irrévocabiUté,  qui  est  un  principe  essentiel  des  donations 
entre  vifs,  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  change  l'ordre  dans 
lequel  doit  se  faire  la  réduction  en  matière  de  donation. 

11  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  cette  dérogation  peut  avoir  lieu  : 
c'est  celle  où  plusieurs  donations  sont  faites  par  un  seul  et 
même  acte.  En  pareil  cas,  le  donateur  est  maître  de  la  situation. 


(1)  MouRLON,  Répétition,  t.  II,  p.  275;  Duranton,  t.  VIII,  n«  356;  Aobrt  et 
Rao,  t.  V,  p.  579;  Dalloz,  Rip,,  y^  Disposition,  n^*  120S  et  1209;  Colxbt  db 
Santbrrb,  t  IV,  n^  2766m. 

(2)  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  I»,  n»  990;  Massé  et  Vbroê,  t.  III,  §  457;  Hoc, 
t.  VI,  no  176;  Laurent,  t.  XII,  n«  188;  Troplono,  t.  IV,  ro  2661;  Coin-Dbusls, 
sur  Tart.  923,  p.  170,  n^6;  Margadé,  t.  III,  p.  516;  Aubrt  et  Rau,  5<édit., 
t.  III,  §  6806^5,  note  11.  —  Contra  :  Dbmolombk,  t.  VI.  n«467;  Rolland  ob 
ViLLARQUBS,  v^  Réduction  de  donation,  n»  103. 
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Il  lui  est  facultatif  d'assigner  à  une  donation  un  droit  de  prio- 
rité sur  l'autre,  si  elle  venait  à  excéder  le  disponible.  S'il  ne 
le  fait  pas,  la  réduction  aura  lieu  au  marc  le  franc,  les  dona- 
tions ayant  la  même  date  (1). 

1578.  Faut-il  que  sa  volonté  soit  formellement  exprimée 
à  cet  égard,  comme  en  matière  de  legs? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  préférence  peut  s'in? 
duire  de  la  nature  des  libéralités  et  des  termes  dont  le  dona- 
teur s  est  servi  (2).  Ainsi  la  donation  d'un  immeuble  à  la  con- 
dition de  servir  une  rente  viagère  précédemment  donnée  par  le 
môme  acte  n'est  censée  n'occuper  que  le  second  rang  et  doit 
être  réduite  avant  que  la  donation  de  la  rente  viagère  puisse 
être  atteinte  (3). 

1570.  Les  donations  faites  par  actes  différents,  mais  le 
môme  jour,  sans  stipulation  de  préférence,  sont  réductibles 
au  marc  le  franc.  Il  en  serait  autrement  si  les  actes  de  ces 
donations  indiquaient  tous  l'heure  de  leur  passation  (4). 

1580.  Ce  point  mérite  l'attention  des  praticiens. 

Nous  avons  connu  le  cas  où  deux  donations  ont  été  faites  le 
même  jour  devant  deux  notaires,  mais  sans  indication  derheure. 
De  là  conflit  entre  les  donataires  après  la  mort  du  donateur. 

Une  transaction  y  mit  fin.  S'il  eût  été  soumis  à  justice,  les 
tribunaux  eussent  décidé  que  la  réduction  devait  se  faire  au 
marc  le  franc,  le  droit  de  préférence  ne  pouvant  pas  résulter 
de  témoignages  ni  de  simples  présomptions.  Toutefois  la  men- 
tion dans  l'acte  de  donation  d'une  autre  donation  faite  le  même 
jour  sufl&t  pour  donner  ce  droit  à  celle-ci  (5). 

(1)  Troplonq,  t.  III,  no  995;  Duranton,  t.  VIII,  n»  852;  Demolombb,  t.  II, 
no  584;  Laurent»  t.  XII,  n9  184;  Baudry-Lacantinerib,  t.  I«r,  n»  992. 

(2)  Cass.  fr.,  rejet,  10  août  1870  (D.  P.,  1872, 1,  81). 

(3)  Contra  :  Dbmolombe,  t.  II,  n^  582;  Laurent,  t.  XII,  no  184;  Baudrt- 
Lacantinerœ,  t.  I",  no  993;  Agen,  17  avril  1850  (D.  P.,  1850,  2, 111). 

(4)  Marcaoé,  sur  l'art.  923,  no  1;  âubry  et  Rau,  t.  lor,  p.  585,  note  4;  Coin- 
Dbusle,  sur  l'art.  923,  no  4;  Dbmolombe,  t.  II,  no«  584  et  585;  Massé  et  Veroé, 
t.  III,  no  8;  Troplono,  t.  III,  n9  1002;  Arntz,  t.  II,  no  1814;  Beltjbns,  sur 
l'art.  923,  t.  III,  p.  120,  n*  4. 

(5)  Demolombb,  t.  II,  no  587. 
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t&81.  La  donation  n'étant  parfaite  que  par  l'acceptation, 
il  s'ensuit  que  son  antériorité  est  subordonnée  à  la  date  où 
cette  acceptation  s'est  produite.  Si  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'acte  même  de  donation,  il  faut  qu'elle  ait  été  notifiée  au  dona- 
teur pour  que  le  droit  de  préférence  lui  soit  acquis  (1).  Il  s'en- 
suit qu'une  donation,  postérieure  en  date  mais  acceptée,  a  rang 
de  priorité  au  point  de  vue  de  la  réduction  sur  la  donation 
dont  l'acceptation  n'a  pas  été  notifiée  au  donateur. 

158S.  Quid  des  dons  manuels? 

Pour  que  le  don  manuel  existe,  il  faut  que  la  chose  donnée 
ait  été  livrée  au  donataire  et  soit  en  sa  possession  réelle.  Cest 
donc  la  date  de  la  tradition  qui  doit  être  prouvée  pour  qu'un 
don  manuel  ait  un  droit  d'antériorité  sur  un  autre  don  de  même 
nature. 

La  preuve  de  la  possession  réelle  peut  se  faire  par  témoins; 
elle  porte  sur  le  fait  de  la  possession  d'une  chose  et  non  sur  sa 
valeur.  L'article  1341  n'y  est  donc  pas  applicable 


SECTION  VIII.  —  Comment  se  paît  la  réduction 

DBS    DONATIONS. 

1583.  Il  faut  distinguer  si  la  réduction  s'opère  contre  les 
donataires  ou  si  elle  s'exerce  contre  les  tiers 

§  1*'.  —  Rédvxition  contre  les  donataires. 

1584.  En  principe,  si  le  bien  donné,  meuble  ou  immeuble, 
existe  encore  en  la  possession  du  donataire,  il  peut  être  con- 
traint de  le  remettre  en  nature  aux  réservataires,  comme  il  a 
le  droit  de  les  obliger  à  le  recevoir  ainsi. 

(1)  DuRANTON,  t.  VIII,  no  351;  Laurent,  t.  XII,  n<'186;  Dbmoloiibb,  t.  II, 
n»  583;  Cass.  fp.,  16  novembre  1861;  Rouen,  27  février  1852  (D.  P.,  1853, 2,  26); 
Hoc,  t.  VI,  n»  476;  Bbltjens,  foc.  cit„  n*  6. 

(2)  Laurent,  t.  XII,  no  287;  Gand,  29  mai  1857  {Pasic.,  1857,  II,  394). 
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1585.  Les  parties  sont  libres,  par  conséquent,  de  s'en- 
tendre sur  le  mode  de  restitution,  soit  en  nature,  soit  en 
numéraire. 

t586.  Exception.  Si  le  donataire  est  un  sitccessible^  il  peut 
retenir  sur  le  bien  donné  la  valeur  de  la  portion  qui  lui 
appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles, 
s'ils  sont  de  même  nature  (art.  924). 

1589.  Que  faut- il  entendre  ici  par  immeubles  de  môme 
nature? 

Supposons  que  la  réduction  ait  pour  objet  des  terres  labou- 
rables. S'il  n'y  a  plus  que  des  prairies  dans  l'hérédité,  le  dona- 
taire pourra-t-il  retenir  les  terres,  le  lot  de  son  cohéritier 
étant  composé  exclusivement  de  prairies  représentant  une 
valeur  égale  à  celle  des  terres? 

A  ne  consulter  que  la  lettre  de  la  loi,  la  réponse  doit  être 
négative.  Les  biens  héréditaires  ne  sont  pas  de  même  nature 
et  l'héritier  non  donataire  peut  avoir  intérêt  à  prendre  sa  part 
dans  les  terres  comme  dans  les  prairies  (art.  ^2). 

Toute  exception  est  de  stricte  interprétation  (1). 

1588.  Nous  croyons  cependant  que  l'article  866  doit,  en 
pareil  cas,  être  combiné  avec  l'article  924. 

Si  le  don  des  terres,  fait  avec  dispense  de  rapport,  excède 
la  quotité  disponible,  l'excédent  devra  être  rapporté  en 
nature^  lorsque  le  retranchement  peut  s'opérer  commodément. 
Dans  la  négative,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  des  terres,  le  donataire  doit  les  rapporter  en  totalité^ 
sauf  à  en  prélever  la  valeur  sur  le  quantum  disponible.  Si  ce 
quantum  est  supérieur  à  la  moitié  de  la  valeur  des  terres,  le 
donataire  peut  les  retenir  et  rapporter  l'excédent  en  moins 
prenant. 

L'application  de  cette  règle  nous  paraît  conforme  aux  inten- 
tions du  donateur  et  plus  équitable  que  l'interprétation  trop 

(1)  Laurent,  t.  XII,  n®  194.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  II,  n»  602;  Troplong, 
t.  II,  no  1010;  Caen,  16  mars  1839  (Dalloz,  Rép,,  v»  Dispositioriy  n»  1051);  Pond, 
fr,,  v©  Donation,  u9  3512. 
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rigoureuse  des  mots  de  même  nature^  qui  rend  le  plus  souvent 
irréalisable  la  faculté  accordée  par  l'article  924. 

1589.  Le  donateur  ne  peut  entraver  l'action  en  réduction 
en  stipulant  qu'en  cas  d'aliénation  des  biens  inuneubles 
donnés,  leur  valeur  sera  rapportable  sur  pied  d'une  estima- 
tion. Pareille  stipulation  est  admise  pour  le  rapport,  mais  non 
pas  en  matière  de  réduction  (1). 

1500.  L'action  en  réduction  atteint  tout  aussi  bien  la  tota- 
lité qu'une  partie  d'une  libéralité  qui  est  inefficace  à  cause  de 
l'absorption  de  la  quotité  disponible  par  une  donation  anté- 
rieure. 

Ce  n'est  plus,  en  ce  cas,  une  réduction  qui  s'opère,  mais 
une  annihilation  complète. 

1501.  Conmient  s'établit  la  réduction  en  cas  d'insolvabilité 
du  donataire  qui  s'y  trouve  assujetti? 

Les  auteurs  ne  s'entendent  pas  à  ce  sujet. 

Les  uns  prétendent  que  la  réduction  atteint  les  donations 
antérieures  à  celle  de  l'insolvable  en  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  (2). 

Les  autres,  au  contraire,  soutiennent  que  l'insolvabilité  du 
donataire  tombe  à  la  charge  de  l'héritier  réservataire  seul,  et 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  préjudiciable  aux  donations 
antérieures  qui  n  ont  pas  entamé  la  réserve  (3). 

150S.  Devant  ces  deux  systèmes  tout  à  fait  contradictoires 
le  praticien  se  trouve  fort  embarrassé. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  biens  donnés  qui  ont  été 
dissipés  et  dont  le  donataire  ne  peut  reproduire  la  valeur  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  la  masse. 

Partant  de  ce  principe,  nous  trouvons  que  le  meillear 

(1)  Demolombb,  t.  II,  n^  581;  Baudrt-Lacantinbrxb,  1. 1^,  n^  932;  Lauuskt, 
t.  XII,  n^  184,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n»  1815;  Bbltjbns,  t.  II,  p.  251,  n»  9;  Grenier,  t.  II,  n<>  632; 
Vazbille,  sur  l'art.  922,  n«  19;  Toullier,  t.  V,  n«  37;  Troplono,  t.  II,  n«  996; 
ÂUBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §  bSSter;  Coin-Dbuslb,  p.  171;  Rollakd  db 
ViLLAROUES,  v«  Part  disponible^  n®  435. 

(3)  Laurent,  t.  XII,  n»  191;  Mourlon,  t.  II,  p.  273,  n<>  637, 
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moyen  de  concilier  la  loi  et  l'équité  c'est  de  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  biens  pour  la  détermination  de  la  quotité  dispo- 
nible de  manière  à  répartir  la  perte  qui  peut  résulter  de 
l'insolvabilité  d'un  donataire  entre  l'héritier  et  les  autres 
donataires. 

Cet  avis  est  celui  de  plusieurs  auteurs  (1)  et  se  trouve  con- 
firmé par  deux  jugements  de  la  cour  de  Lyon,  en  date  des 
5  janvier  et  14  août  1855. 

1598.  Si  l'insolvabilité  du  donataire  n'est  pas  complète, 
la  réduction  sera  proportionnelle  à  la  portion  irrécouvrable. 

Il  ne  peut,  du  reste,  être  question  de  réduction  en  ce  sens 
que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongibles  (2). 

L'article  930  donne  aux  héritiers  réservataires  une  action 
contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  immeubles  donnés,  en 
cas  d'insolvabilité  du  donataire,  comme  nous  allons  l'expli- 
quer au  paragraphe  suivant. 

§  2,  —  Réduction  contre  les  tiers. 

1594.  Une  première  observation  à  faire  consiste  dans  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  rapport  d  un  immeuble  et  la 
réduction  du  don  d'un  bien  de  cette  nature,  en  cas  d'alié- 
nation. 

1595.  D'après  l'article  860,  le  rapport  se  fait  toujours  en 
moins  prenant,  en  pareil  cas,  sans  recours  contre  le  tiers 
acquéreur.  S'il  s'agit  de  réduction,  ce  recours  existe,  au  con- 
traire, lorsque  le  donataire  est  insolvable  et  ne  peut  fournir  la 
réserve  en  argent. 

(1)  DsifOLOiiBB,  t.  II,  n9  606;  Duramton,  t.  VIII,  n»  339;  Coin-Dblislb,  sur 
l'art.  923,  no4;  Marcadé,  sur  l'art.  923,  n»  3;  Thtrt,  t.  II,  n»  349;  Hue,  t.  VI, 
n^  179;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  I«',  n*  1007;  Dbmantb,  t.  IV,  n^  6lbis;  Masse 
et  Vbroé,  t.  III,  n»  151;  Colmbt  de  Santbrrb,  t.  IV,  n^  61&Û. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n<>1824;  Mourlon,  t.  II,  n0  648;  Laurent,  t.  XII,  n<»197; 
B audrt-Lacamtinbrie,  1. 1",  n»  1032  ;  Hue,  t.  VI ,  n«  181  ;  Pand,  Jr.,  v«  Donation, 
n«  3522.  —  Contra  :  Thirt,  t.  II,  n®  355:  Demoloiibb,  t.  II,  n<*  615;  âubrt  et  Rau,. 
5«  édit,,  t.  VII,  §  685ter;  Toullibr,  t.  V,  n»  138;  Duranton,  t.  VIII,  n«  335. 
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1506.  En  quoi  consiste-t-il  et  comment  doit-il  être  exercé? 

L'action  que  l'article  860  accorde  aux  réservataires  a  pour 
objet  la  revendication  de  l'immeuble  aliéné. 

Toutefois,  la  réserve  ne  doit  pas  nécessairement,  en  pareil 
cas,  être  fournie  en  nature.  Les  tiers  acquéreurs  peuvent 
conserver  la  possession  des  biens  acquis,  à  la  condition 
d'en  remettre  aux  réservataires  la  valeur  qu'ils  ont  lors  de 
l'exercice  de  l'action  en  réduction.  Tout  en  prescrivant  le 
maintien  de  la  réserve,  la  loi  sauvegarde  ainsi  les  intérêts 
des  tiers  (1). 

t&9Bbis.  L'action  en  réduction  ne  peut  pas  être  intentée 
directement  contre  les  tiers  acquéreurs.  Les  réservataires 
doivent  d'abord  discuter  les  biens  des  donataires,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  prouvé  1  insolvabilité  complète  de  ces  derniers 
ou  l'insuffisance  de  leurs  biens  pour  couvrir  la  réserve  qu'ils 
ont  le  droit  de  rechercher  les  tiers  détenteurs  (2). 

tft06^^r.  Nous  disons  l'insolvabilité  complète,  car  la  dis- 
cussion doit  porter  sur  tous  les  biens  des  donataires,  sans 
aucune  exception,  l'article  2023  n'étant  pas  applicable  dans 
l'espèce  (3). 

1&07.  La  réduction  se  fait  dans  le  même  ordre  que  celle 
des  donations,  c'est-à-dire  que  l'acquisition  du  bien  donné  en 
dernier  lieu  est  la  première  atteinte,  quand  même  Taliénation 
faite  par  le  donataire  précédent  porte  une  date  antérieure,  les 
tiers  détenteurs  ayant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions que  les  donataires  (art.  923) . 

I508.  Il  en  est  autrement  si  un  seul  donataire  de  plusieurs 
biens  les  a  vendus  par  des  actes  distincts.  C'est  alors 
l'article  930  qu'il  faut  appliquer.  La  réduction  s'opère  en 
suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par 

(1)  Arntz,  t.  II,  noi825;  Thiry,  t.  II,  n<>355;  Hoc,  t.  VI,  n*  181;  Baudry- 
Lacantinbrie,  t.  I<r,  Ti9  1029;  Laurent,  t.  XII,  n^  199;  Pand,Jr.,  v»  DoruOion, 
no  3534;  Laurent,  loc,  cit.,  t.  II,  p.  89. 

(2)  Thiry,  t.  II,  n»  355;  Hue,  t.  VI,  n»  181  ;  Laurent,  t.  XII,  n^  198. 

(3)  Dbmolombb,  t.  II,  no«  634  et  635;  Coin-Oblisle,  sur  l'art.  930,  n^*  10  et  11; 
Laurent,  t.  XII,  n»  199;  Arntz,  t.  II,  n^  1S24. 
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la  plus  récente,  et  toujours  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
biens  nécessaires  pour  compléter  la  réserve  (1). 

I509.  On  demande  si  les  tiers  acquéreurs  peuvent  user  du 
droit  accordé  par  l'article  866  aux  successibles  donataires, 
avec  dispense  de  rapport,  de  conserver  le  bien  en  totalité, 
lorsque  sa  valeur  est  inférieure  à  la  quotité  disponible. 

Ce  droit,  n'étant  établi  qu'en  faveur  des  héritiers  et  en 
matière  de  rapport,  ne  peut  pas  être  invoqué  par  les  tiers 
acquéreurs.  S^ils  n'usent  pas  de  celui  qu'ils  ont  de  remettre 
aux  réservataires  la  valeur .  totale  ou  partielle  des  biens 
aliénés,  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve,  et  si  ces  biens  sont 
impartageables,  la  licitation  en  devient  nécessaire  (2). 

1600.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  la  reven- 
dication peut  avoir  lieu  pour  cause  de  réduction  contre  les 
tiers  acquéreurs  de  biens  meubles  ? 

Il  est  hors  de  doute  que  les  meubles  incorporels  peuvent 
être  revendiqués.  L'article  2279  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
corporels;  la  possession  en  vaut  titre. 

Le  donataire,  qui  les  a  vendus  à  un  tiers  de  bonne  foi,  les  a 
irrévocablement  aliénés.  L'action  en  réduction  doit  donc  se 
borner  à  réclamer  la  valeur  des  meubles  donnés  d'après  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite,  lors  de  la  donation,  sans  distinction 
entre  les  choses  fongibles  et  les  choses  qui  ne  le  sont  pas  (3). 

Cette  opinion  paraît  être  juste.  L'opinion  contraire  est 
cependant  soutenue  par  un  grand  nombre  d'auteurs.  D'après 
eux,  le  disponible  étant  épuisé,  le  donateur  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  donner  encore  un  bien  quelconque.  (ResoliUo 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.) 

Donc  l'objet  mobilier  donné  peut  être  revendiqué  en  nature, 
même  contre  le  tiers  auquel  il  a  été  cédé,  et  malgré  la  bonne 

(1)  Arntz,  t.  II,  n«  1826;  TmRY,  t.  II,  n«  355;  Laurent,  t.  XII,  n»  200. 

(2)  Laurent,  t.  XII,  n^  199. 

(3)  Demante,  t.  IV,  n»  676w;  Coin-Dblisle,  sur  l'art.  930,  n»  1;  Demolombe, 
t.  II,  n»  615;  Rolland  de  Villaroues,  v©  Réduction  de  donations,  n*^  137; 
Marcadé,  sur  l'art.  930,  n»  1;  Thirt,  t.  II,  n»  355;  Toullier,  t.  V,  n»  138; 
Duranton,  t.  VIII,  no  335;  âubrt  et  Rau,  5c  ôdit.,  t.  VII,  n<»  685W«. 
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foi  de  ce  dernier.  Dépossédé,  il  a  son  recours  contre  son 
vendeur  dont  il  peut,  au  préalable,  il  est  vrai,  faire  discuter 
les  biens  (1).  (Voy.  supra^  n""  1595.) 

I601.  On  voit,  par  ces  explications,  combien  le  titre  de 
propriété  qui  dérive  d'une  donation  est  précaire  et  sujet  à 
résolution  et  annulation. 

Les  explications  que  nous  allons  donner  sur  les  effets  de  la 
réduction  le  démontrent  encore  davantage. 

SECTION   IX.  —  Des  effets  de  la  réduction. 

§  1*'.  —  Relativement  à  la  propriété. 

160S.  La  donation  faite,  après  épuisement  de  la  quotité 
disponible,  est  nulle  et  censée  n'avoir  jamais  existé. 

Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  résolution  qui  -s'opère,  c'est 
une  annihilation  tellement  radicale  qu'il  a  un  effet  rétro- 
actif (2). 

t603.  Tous  actes  d'aliénation  posés  par  le  donataire 
tombent,  ipso  jvre^  puisqu'il  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire des  biens  atteints  par  la  réduction.  De  même,  les 
immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction  le  sont  sans 
charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire  (3) 
(art.  923). 

1004.  Quid  des  droits  réels  tels  que  :  servitudes,  usufruits, 
droits  d'usage  ou  d'habitation,  emphjtéose  ou  superficie  ? 

La  loi  n'en  dit  rien  ;  mais  il  découle  de  la  nullité  même  de 
la  libéralité  que  le  donataire  n'a  pu  valablement  grever  les 

(1)  Arntz,  t.  II,  n<>  1824;  Mourlon,  t.  II,  tfi  648;  BAUDRY-LACANTiifERiB, 
t.  I«,  no  1032;  Laurent,  t.  XII,  n®  197;  Hue,  t.  VI,  n«  181;  Pand.Jr.,  y*  Dona- 
lion,  n»  3522. 

(2)  Laurent,  t.  XII,  n®  202;  Maton,  Dictionnaire,  v^  Réduction  de  donations, 
no  10;  Thirt,  t.  II,  u^  351  ;  Baudry-Lacantinerib,  t.  I**,  n^  1013.  —  Ces  deux 
derniers  auteurs  se  prononcent  pour  la  résolution. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n<>1221;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  I»,  n«1019;  Hue,  t.  VI, 
n^  180;  Laurent,  t.  XII,  n<»204;  Demante,  t.  IV,  n^  &7bis;  Bordeaux,  29  décem- 
bre 1887  (D.  P.,  1889,  2,  225). 
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immeubles  donnés  de  droits  semblables.  Nemo  plus  juris  in 
dlium  trans ferre  potest  giuim  ipse  hahet. 

1605.  Le  mot  dettes  dont  se  sert  la  loi  ne  peut  s'entendre 
que  de  dettes  hypothéquées^  attendu  que  les  dettes  chirogra- 
phaires  n'ont  pas  d'atteinte  sur  les  biens  immeubles  (loi  belge 
hypoth.  du  15  décembre  1851,  art.  45,  et  C.  civ,,  art.  2118). 

1606.  Remarquons  que  le  tiers  auquel  le  donataire  a  con- 
cédé un  droit  d'hypothèque  ou  tout  autre  droit  réel  n'a  pas, 
comme  l'acquéreur  du  bien  donné,  le  droit  de  discuta  le  dona- 
taire dans  ses  biens.  L'article  930  est  exceptionnel  et  ne 
s  applique  qu'aux  aliénations  (1). 

1609.  11  arrive  souvent  que  les  libéralités  se  font  sous 
forme  de  contrat  à  titre  onéreux.  Le  donateur  sait  qu'il  a 
épuisé  le  quantum  disponible  ;  il  veut  cependant  encore  faire 
une  libéralité  et,  au  lieu  de  recourir  à  un  acte  de  donation,  il 
se  sert  d'un  acte  de  vente. 

Le  tiers  acquéreur  peut-il,  dans  cette  hypothèse,  être 
atteint  par  l'action  en  réduction? 

La  question  est  résolue  affirmativement  par  la  plupart  des 
auteurs,  sauf  que  certains  d'entre  eux  laissent  aux  tribunaux 
le  droit  d'apprécier  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  et  de  maintenir 
comme  valable  son  acquisition,  si  cette  bonne  foi  a  existé  (2). 

Cette  restriction  ne  nous  paraît  pas  être  admissible.  Du 
moment  où  il  est  prouvé  que  la  forme  d'un  contrat  onéreux  n'a 
été  employée  que  pour  déguiser  une  donation,  le  droit  du 
donataire  est  frappé  de  nullité.  La  bonne  foi  du  tiers  acqué- 
reur ne  peut  pas  le  relever  de  cette  nullité  ni  lui  permettre  de 
porter  atteinte  à  la  réserve  (3). 

Et,  d'ailleurs,  la  vente  simulée,   entachée  de  fraude,  est 

(1)  Demolombe,  t.  II,  n^  618;  Demaivtb,  t.  IV,  n®  676w;  Mourlon,  RépéUUonst 
t.  II,  p.  280  et  8uiv.;  Troplono,  t.  II,  n^  1023;  Duranton,  t.  VIII,  n»  377; 
Margadé,  sur  l'art.  930,  n^l;  Laurent,  t.  XII,  n^  204. 

^2)  Demolombb,  t.  IV,  n<>  629;  Aubrt  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VII,  n<>  685ter,  note  3» 
et  tous  les  auteurs,  sauf  Massa  et  Vergé,  t.  III,  p.  149. 

(3)  Laurent,  t.  XII,  n^  204;  Vazbille,  t.  Il,  p.  208;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit., 
§  685,  note  3;  Margadé,  sur  l'art.  930,  n«  4. 
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susceptible  d*être  annulée  sans  qu*il  soit  prouvé  qu'elle  excède 
la  quotité  disponible. 

1608.  Le  sous-acquéreur  n'est  pas  plus  à  l'abri  de  Taction 
en  réduction  que  l'acquéreur  ;  la  cause  de  nullité  suit  le  bien 
en  quelques  mains  qu'il  passe.  Seulement,  il  a  le  droit  de 
discuter  les  biens  du  donateur  et  ceux  du  vendeur,  avant  que 
les  réservataires  puissent  l'attaquer  (1). 

1609.  L'action  en  réduction  contre  les  tiers  acquéreurs 
doit  être  poursuivie  par  les  réservataires,  à  leurs  frais  et  seule- 
ment après  discussion  de  tous  les  biens  du  donataire,  sans  que 
le  tiers  soit  obligé  de  requérir  cette  discussion  ou  d'indiquer 
les  biens,  conformément  aux  articles  2022  et  2023. 

tOlO.  Ce  dernier  peut,  dans  tous  les  cas,  écarter  l'action 
en  réduction  en  payant  aux  réservataires  la  somme  nécessaire 
pour  compléter  leur  réserve  (art.  930). 

Cette  faculté  existe  en  faveur  du  donataire  qui  peut  retenir 
le  bien  en  nature,  lorsque  la  portion  disponible  excède  la 
moitié  de  sa  valeur,  sauf  à  moins  prendre  et  à  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement  (2)  (art.  806). 

§  2.  —  Relativement  aux  fruits. 

1611.  Le  donataire  soumis  à  réduction  ne  doit  restituer 
les  fruits  de  ce  qui  excède  la  quotité  disponible  qu'à  compter 
du  jour  du  décès  du  donateur  et  à  la  condition  que  la  demande 
en  réduction  ait  été  faite  dans  Tannée  de  ce  décès.  Passé  ce 
délai,  les  fruits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
(art.  928). 

1619.  Cette  disposition  est  exceptionnelle  :  elle  reçoit  son 
exécution  sans  que  l'héritier  réservataire  puisse  s'y  opposer 
en  invoquant  la  mauvaise  foi  du  donataire  (3). 

(1)  Rolland  de  Villargubs,  v«  Réduction  de  donations,  n®  138;  Dbmolombe, 
t.  II,  n»  643;  Devante,  t.  IV,  n^  676w. 

(2)  Arntz,  t.  II,  ïi91S2b;  Baudry-Lacantinerib,  t.  I«,  n«1029;  Hoc,  t.  VI, 
n»  181;  Thiry,  t.  II,  n®»  355  et  suiv. 

(3)  DsMOLOiiOB,  t.  II,  ja9  613;  Coin-Dblisle,  sur  l'art.  928,  ja9A, 
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16tS.  Peu  importe  aussi  que  ce  dernier  soit  étranger  ou 
appelé  à  la  succession  du  donateur  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

L'article  856,  qui  fait  courir  les  fruits  et  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, n'est  pas  applicable  en  matière  de  réduction  (1). 

1614.  Les  intérêts  de  sommes  données  sont  dus,  comme 
les  fruits,  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci  ;  il  y  a  par- 
faite assimilation  (2). 

1615.  Le  délai  d'une  année  fixé  pour  que  la  demande  en 
réduction  donne  droit  aux  intérêts  ou  à  la  restitution  des 
fruits,  à  compter  du  décès,  existe  pour  la  donation  déguisée. 
La  réserve  ne  peut  jamais  être  entamée  par  la  simulation  de 
la  libéralité. 

1616.  Les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
si  la  demande  en  réduction  formée  contre  le  donataire  j  dans 
l'année  du  décès,  fait  courir  les  intérêts  et  les  fruits  en  faveur 
du  réservataire  contre  le  tiers  acquéreur,  à  partir  du  jour  de 
ce  décès. 

Il  nous  semble  que  le  donataire  devant,  avant  toute  pour- 
suite contre  le  tiers  acquéreur,  être  discuté  dans  ses  biens,  et 
celui-ci  n'étant  tenu  envers  le  réservataire  que  subsidiaire- 
ment,  en  cas  d'insolvabilité  du  donataire,  le  réservataire  ne 
peut  lui  réclamer  les  fruits  ou  les  intérêts  qu  a  compter  du 
jour  de  la  notification  de  la  demande  ou  de  celui  où  cette 
demande  est  intentée  contre  lui  (3).  Tant  que  le  réser- 
vataire n'agit  pas  vis-à-vis  de  lui,   le  tiers  acquéreur  est 

(1)  Cass.  fr.,  rejet,  26  avril  1870  (D.  P.,  1870, 1,  358);  Laurent,  t.  XII,  n»  209; 
Arntz,  t.  III,  no  1823.  —  Contra  :  Liège,  7  février  1846  (Pasic.,  1847,  II,  253); 
Pau,  2  juin  1871  (D.  P.,  1873,  2,  94). 

(2)  Laurent,  t.  XII,  n«  210;  Arntz,  t.  III,  n®  1823;  Demolombb,  t.  II,  n»  611; 
Zacharus,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  III.  p.  150. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v»  Réserve,  sect.  ÎII,  §  l*»,  n«  17;  Marcadb,  sur  l'art.  928; 
Grenier,  t.  II,  n®  633;  Demolombe,  t.  II,  n^  639;  Coin-Delislb,  sur  les  art.  928, 
p.  182,  et  930,  n®  14;  Dem ante,  t.  IV,  n«  61bis;  Duranton,  t.  VIII,  n»  376;  Trop- 
LONO,  t.  II,  n«  1021  ;  Dijon,  6  août  1869  (D.  P.,  1869, 2, 179).  —  Contra  :  Laurent, 
t.  XII,  n®  216;  Maton,  Dictionnaire^  v^  Réduction  des  legs,  n^  3;  Baudrt- 
Lacantinerib,  t.  I*',  n»  1036;  Hue,  t.  VI,  n»  181. 


—  454  ~ 

censé  être  possesseur  de  bonne  foi  et,  comme  tel,  il  fait  les 
fruits  siens. 

tlIlV.  L'action  en  réduction  d*une  donation  ne  donne  pas 
à  l'héritier  réservataire  le  droit  de  réclamer  des  intérêts  de  la 
somme  que  le  donataire  ou  le  tiers  acquéreur  doit  lui  resti- 
tuer, alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  années  depuis 
le  décès.  Ces  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit;  il  faut 
qu'une  demande  ait  été  introduite  judiciairement  (art.  1 153 
à  1 155).  Il  ne  peut  y  avoir  assimilation  avec  les  intérêts  qui 
courent  de  plein  droit  en  matière  de  rapport  (1). 

§  3.  —  Relativement  axiœ  indemnités. 

1618.  Les  règles  tracées  par  les  articles  862  et  863,  en 
matière  de  rapport,  sont  applicables  en  matière  de  réduction. 

Le  donataire  doit,  par  conséquent,  être  indemnisé  : 

1^  Des  impenses  qui  ont  amélioré  le  bien  donné  et  qui  sont 
le  résultat  des  travaux  qu'il  y  a  opérés, 

et  2^  des  impenses  nécessaires  qu'il  y  a  faites  pour  la  con- 
servation du  bien,  quoiqu'elles  ne  Talent  pas  amélioré. 

1610.  Il  y  a  lieu  de  l'indemniser  également  des  travaux 
qu'il  a  exécutés  après  l'ouverture  de  la  succession,  le  réserva- 
taire ne  pouvant  pas  s'enrichir  à  ses  dépens  et  tout  possesseur 
de  bonne  foi  ayant  droit  à  être  indemnisé  lorsque  son  titre  est 
annulé  ou  résolu  (2). 

1650.  Par  contre,  le  donataire  doit  indemniser  la  succes- 
sion des  détériorations  et  des  dégradations  qui  ont  diminué  la 
valeur  du  bien  par  son  fait,  sa  faute  ou  sa  négligence  (art.  863). 

Ces  règles  sont  applicables  au  tiers  acquéreur  (art.  864). 

1651.  Si  le  tiers  acquéreur  a  fait  des  changements  à  la 
propriété,  une  expertise  devra  déterminer  si  ces  changements 

(1)  Cass.  fr.,  26  février  1867  (D.  P.,  1867,  1,  75);  Laurbnt,  t.  XII,  n«  210.  — 
Contra  :  Mourlon,  Rép,,  t.  II,  p.  278;  Deuanth,  t.  IV,  n^  666». 

(2)  Troplong,  t.  II,  n9  779;  Laurent,  t.  XII,  n»  212;  Demolombb,  t.  II,  n«373; 
ToULLiER,  t.  V,  no  139;  Pand.Jr.,  v®  Donations,  n»  2811. 
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ont  apporté  une  augmentation  ou  une  diminution  de  valeur, 
toujours  en  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d*autrui. 

16S9.  La  plus-value  qui  proviendrait  de  circonstances 
étrangères  au  donataire  ou  au  tiers  acquéreur,  telles  que  le 
percement  d'une  nouvelle  voie  ou  la  création  dans  le  voisinage 
d'établissements  d'utilité  publique  ou  particulière,  profite 
entièrement  à  l'hérédité,  comme  la  perte,  par  suite  de  cas  de 
force  majeure,  doit  être  supportée  par  elle  (1). 

1693.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un 
immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rembourse- 
ment effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou 
améliorations  (art.  867).  Le  même  droit  de  rétention  existe  en 
faveur  du  donataire  ou  du  tiers  acquéreur  soumis  à  réduction. 

Aucun  texte  de  loi  ne  l'assure,  mais  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  admettre  qu'il  y  a  ici  une  analogie  complète 
entre  la  position  du  donataire  qui  rapporte  et  celui  qui  subit 
la  réduction  (2). 

SECTION  X.  —  Des  libéralités  permises  au  mineur. 

1694.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  le  mineur  peut  disposer  de 
ses  biens  par  voie  de  donation  entre  vifs.  C'est  le  cas  prévu 
par  l'article  1095  relatif  au  contrat  de  mariage. 

Avec  le  concours  des  personnes  dont  le  consentement  lui  est 
nécessaire  pour  contracter  mariage,  il  est  assimilé  au  majeur 
et  peut  disposer  dans  les  mêmes  limites  que  ce  dernier. 

t  ASft.  Pendant  le  mariage,  le  mineur  est  incapable  de  faire 
une  donation  entre  vifs,  môme  en  faveur  de  son  conjoint  (3). 

(1)  Demolombe,  t.  II,  no  366;  Laurent,  t.  XII,  n^  212. 

(2)  Rolland  de  Villarques,  v^  Réduction  de  donations,  vfi  124,  et  les  auteurs 
qu'il  cite;  Laurent,  t.  XII,  n<^213;  Demolombe,  t.  II,  n0  616;  Baudry-Lacan- 
TINERIB,  1. 1«',  n<>  1038. 

(3)  Laurent,  t.  XI,  n®  141;  Thiry,  t..  II,  n*  300;  Pond,  belges,  t.  XXXI, 
v«  Disposition  à  titre  gratuit,  n«  136  et  suiv.;  Pand.  Jr.,  v«  Donation,  n»  808; 
Baudry-Lacantinbrie,  t.  I«f,  tt^  279;  Dalloz,  Rép.,  Suppl.,  y^  Disposition  entre 
oijs,  n«  95. 
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1696.  Pour  tester  valablement  il  faut  qu'il  ait  plus  de 
seize  ans»  et  la  quotité  dont  il  peut  disposer  ne  va  pas  plus  loin 
que  la  moitié  de  ses  biens  (art.  904). 

I6S7.  Cette  limitation  s'applique  au  mineur  émancipé  et  à 
toutes  dispositions  testamentaires,  fussent-eUes  au  profit  du 
conjoint  (1). 

1628. 11  en  résulte  que  la  quotité  disponible  par  testament» 
pour  le  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans,  est  toujours  équiva- 
lente à  la  moitié  de  celle  que  les  articles  913,  914  et  916 
accordent  au  majeur. 

16SO.  Ainsi,  si  le  mineur  laisse  deux  enfants,  la  quotité 
disponible  sera  d'un  sixième;  si,  à  défaut  d'enfant,  il  laisse  un 
ascendant  paternel  ou  maternel,  elle  sera  de  trois  huitièmes, 
et,  en  cas  de  non-existence  d'héritier  réservataire,  de  moitié. 

fl6SO.  L'incapacité  restreinte,  dont  la  loi  frappe  le  mineur 
âgé  de  plus  de  seize  ans,  est  fondée  sur  son  défaut  d'expérience. 
EUe  a  donc  un  caractère  tout  à  fait  personnel,  quoique  son 
étendue  soit  en  rapport  avec  le  nombre  et  la  qualité  de  ses 
héritiers  (2). 

1631.  Le  décès  du  mineur,  après  qu'il  a  atteint  la  majo- 
rité, n'apporte  aucune  dérogation  à  la  règle  de  l'article  904. 
Le  testament  ne  peut  valoir  que  pour  moitié.  Cette  règle  est 
réputée  de  capacité  et  non  règle  de  quotité  disponible  (3). 

1639.  L'article  1094  ne  contient  pas  non  plus  une  exception 
à  la  même  règle.  L'incapacité  reste  subsister,  même  pour  les 
donations  entre  époux  assimilées  aux  testaments. 

1633.  Quels  que  soient  les  changements  qui  s'opèrent  dans 
la  qualité  et  le  nombre  des  héritiers  du  mineur,  soit  par  suite 


(1)  Voy.  Pand.  belges,  toc.  cit.;  Hue,  t.  VI,  n<>  80;  Baudrt-Lacantinbiub, 
t.  II,  no  376. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n^US;  TmRT,  t.  II,  n^  300;  Deuolombe,  t.  I»,  n«424; 
Hue,  t.  VI,  no  82.  —  Cons.  BruxeUes,  25  février  1891  (Paeic,,  1891,  III,  403). 

(3)  Bruxelles,  27  juillet  1827;  Cafis.  fr.,  rejet,  3  février  1829  et  30  août  1820; 
Demolombb,  t.  I",  n0  425;  Duranton,  t.  VIII,  n«175  et  188;  Demantb,  t.  IV, 
n®  2Zbis;  Marcadé,  sur  l'art.  904,  n®  2;  Arntz,  t.  II,  n«  1829;  Baudry-Lacas- 
TINER1E,  t.  I»  n«  286. 
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de  renonciation  à  sa  succession,  soit  à  cause  d'indignité,  la 
quotité  dont  il  peut  disposer  reste  toujours  la  même  (1)  Sa 
limitation,  fixée  invariablement  par  l'article  904,  n'apporte 
pas  non  plus  aucune  modification  au  quantum  de  la  réserve 
légale.  Après  prélèvement  de  cette  quotité,  l'excédent  de 
l'hérédité  doit  être  partagé  entre  les  héritiers,  suivant  leurs 
droits  respectifs. 

Exemples.  \^  k  mineur,  âgé  de  plus  de  seize  ans,  lègue  à 
un  étranger  toute  sa  fortune.  Il  laisse,  pour  héritiers,  sa  mère 
et  des  cousins  dans  la  ligne  paternelle. 

Majeur,  il  eût  pu  disposer  de  trois  quarts  de  ses  biens  ou  six 
huitièmes  ;  mineur,  il  n'a  pu  léguer  que  moitié  des  trois  quarts 
ou  trois  huitièmes. 

La  mère  prend  la  moitié  des  cinq  huitièmes  restant  afférente 
à  la  ligne  maternelle  ou  cinq  seizièmes;  cette  quotité  la 
couvrant  de  sa  réserve  qui  n'est  que  de  quatre  seizièmes,  elle  ne 
peut  pas  prétendre  qu'elle  a  d'abord  le  droit  de  prélever  son 
quart  sur  les  cinq  huitièmes  en  question.  L'autre  moitié  en 
revient  aux  cousins. 

L'article  915  ne  donne  le  droit  à  l'ascendant  de  réclamer  sa 
réserve  à  part  que  dans  le  cas  où  le  partage  avec  des  collaté- 
raux ne  lui  donnerait  pas  la  quotité  des  biens  à  laquelle  elle 
est  fixée. 

2®  A  décède,  laissant  pour  héritiers  ses  père  et  mère  et 
un  frère  et  ayant  institué  un  tiers  pour  son  légataire  uni- 
versel. 

La  quotité  dont  il  aurait  pu  disposer,  étant  majeur,  eût  été 
de  moitié;  à  cause  de  sa  minorité,  elle  n'est  que  d'un  quart. 

Supposons  que  sa  fortune  s'élève  à  64.000  francs.  Le  quan«- 
tum  disponible  est  de  16.000  francs.  Déduction  faite  de  ce 
quantum,  l'avoir  est  réduit  à  48.000  francs  dont  moitié  ne 
fait  que  24.000  francs,  alors  que  la  réserve  doit  être  de 
32.000  francs. 

(1)  Thiry,  t.  II|  n^  300;  Laurent,  t.  XI,  n^  146;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  I«r, 
n«  282. 
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Le  partage  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  dans  ce  sens. 
Le  legs  doit  être  imputé  sur  la  part  du  frère. 

Les  père  et  mère  recevront  leur  réserve  entière  ou.    .  fr.    32.000 

Le  frère,  la  moitié  du  restant  ou 16.000 

Et  le  légataire,  la  même  somme 16.000 

Total  égal fr.    64.000 

Dans  l'hypothèse  où  le  legs  fût  fait  en  faveur  des  père  et 
mère,  le  frère  perdrait  la  moitié  de  son  droit  héréditaire,  soit 
un  quart  ou  16,000  francs,  et  les  père  et  mère  recevraient  les 
trois  quarts  (1). 

1634.  Les  collatéraux  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  profiter 
de  la  quotité  frappée  d'indisponibilité  par  la  présence  d'un 
héritier  à  réserve. 

A  meurt,  laissant  pour  héritiers  son  aïeul  paternel  et  des 
cousins  dans  la  ligne  maternelle.  Il  institue  son  ^eul  pour 
légataire  universel.  Comment  se  partage  la  succession  dont 
l'avoir  net  est  de  36.000  francs  î 

Etant  majeur,  A  eût  pu  disposer  des  trois  quarts  de  ses 
biens,  soit  de  27.000  francs.  A  raison  de  sa  minorité,  il  na 
pu  léguer  que  la  moitié  de  trois  quarts  ou  13.500  francs,  le 
quart  restant  formant  la  réserve  de  son  aïeul. 

Ce  dernier  aura  donc  :  comme  réservataire    .    .     .    .  fr.      9.000 
»  comme  légataire 13.500 

Fr.    22.500 

Les  cousins  prendront  le  surplus  ou 13.500 

Fr.    36.000(2) 

1635.  Plusieurs  auteurs  suivent  mi  autre  système  dans  ce 
dernier  cas.  Ils  écartent  la  réserve  de  Taïeul  et  donnent  au 

(1)  Dbmoloubb,  t.  I«,  n'>  427;  Coin-Dblislb,  sur  Tart.  915,  n«  17  et  25;  Trop^ 
LONG,  t.  Il,  n»  20;  Laurbnt,  t.  XI,  n9  152;  âubrt  et  Rao,  5«  édit.,  t.  VU,  §  688; 
Hue,  t.  VI,  09  83;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  I«f,  n»  287. 

(2)  Hoc,  t.  VI,  n<>84;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  I«,  n<» 293  et  suiv. ;  Pand.Jr^ 
Y<^  Donation,  n^  843;  Laurbnt,  t.  XI,  n<>  151  ;  Duvbroibr,  t.  III,  n^  117,  note  a; 
Marcadê.  sur  l'art.  916,  n*  2. 
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testateur  le  droit  de  léguer  la  moitié  de  son  avoir  total,  soit 
18.000  francs.  Puis  ils  partagent  le  restant  par  moitié  entre 
le  môme  et  les  cousins . 

L'aïeul  obtient  ainsi  :  comme  légataire fr.    18.000 

»  comme  héritier 9.000 


Sa  part  s'élève  donc  à  .  fr.    27.000 

Et  les  cousins  n'ont  que 9.000 

Fr.    36.000  (1) 

1636.  Avec  ce  système  on  arrive  à  permettre  au  mineur 
âgé  de  plus  de  seize  ans  de  disposer  de  sa  fortune  dans  les 
mômes  limites  que  celles  imposées  au  majeur  en  présence  d'un 
ascendant  réservataire.  La  part  de  ce  dernier  est  censée  ne  pas 
exister  et  le  quart  recueilli  par  les  héritiers  collatéraux  en 
devient  l'équivalent. 

Ce  système  nous  parait  être  contraire  à  la  règle  établie  par 
l'article  904  qui  dit  clairement  que  le  mineur  ne  peut  disposer 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
accorde  le  droit  de  disposer  au  majeur. 

Dans  aucun  cas,  le  légataire  ne  peut  être  un  légataire  uni- 
versel ni,  par  conséquent,  avoir  la  saisine  (2). 

1637.  L'article  754  est  applicable  aux  cas  que  nous  venons 
d'énoncer  sous  les  n**'  633  à  1635. 

Le  père  ou  la  mère,  en  concours  avec  des  collatéraux  autres 
que  des  frères  et  sœurs,  a  droit,  indépendamment  de  sa  part, 
à  lusufruit  du  tiers  de  celle  dévolue  aux  collatéraux  (3).  Cet 
usufruit  légal  ne  peut  lui  être  enlevé  par  aucune  disposition 
testamentaire. 

(1)  Dbuoloubb,  t.  II,  n<>  435;  Rolland  de  Villarodbs,  v^  Portion  disponible, 
n»  116;  TnoPLONO,  t.  II,  n«  822;  Aix,  9  juillet  1838;  Bruxelles,  11  août  1840 
(Pa«c.,  1840,  p.  197). 

(2)  Dbmolombb,  t.  I«r,  ii9  427;  Baudrt-Lacamtinbrib,  1. 1^,  no293;  Hue,  t.  VI, 
n^  8S;  Laurent,  t.  XI,  n®  149;  Pond,  belges,  t.  XXXI,  yo  Diapoaition  à  titre 
gratuit,  n^  148. 

(3)  Dbmolombe,  t.  II,  d9  437,  et  les  auteurs  qu'il  cite;  Hue,  t.  VI,  n®  84; 
Laurbnt,  t.  XI,  d9  152;  Pand.Jr.,  v«  Donation,  n<»  848. 
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1638.  Nous  verrons  au  paragraphe  suivant  quelle  di£^ 
rence  il  y  a  entre  les  dispositions  faites  par  un  mineur  par 
contrat  de  mariage  et  celles  faites  par  testament. 

SECTION  XI.  —  Des  libéralités  permises 

ENTRE   ÉPOUX. 

1639.  Les  libéralités  entre  époux,  faites  par  contrat  de 
mariage  ou  par  testament,  peuvent  porter  sur  des  biens  pré- 
sents, ou  sur  des  biens  à  venir,  ou  encore  sur  biens  présents  et 
à  venir  (art.  947). 

Quelles  que  soient  leur  forme  et  leur  portée,  elles  sont  sou- 
mises à  réduction  quand  elles  excèdent  les  disponibles  fixés 
par  les  articles  1094,  1098  et  1099. 

1640.  Ces  disponibles,  que  la  loi  établit  d'une  manière 
spéciale,  diffèrent  du  disponible  ordinaire  quant  aux  bases  et 
quant  à  la  quotité. 

1641.  Nous  allons  examiner  les  différents  cas  prévus  par  le 
code  lui-même. 


§  1".  —  Absence  d'enfants,  inais  survivance 

d'ascendants. 

1649.  L'article  1094  donne  à  Tépoux,  qui  ne  laisse  pas 
d'enfants,  le  droit  de  disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  en 
pleine  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur 
d'un  étranger  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des 
ascendants. 

La  réserve  de  ceux-ci  peut  donc  être  réduite  à  la  nne 
propriété. 

1643.  La  loi  française  du  14  février  1900  a  supprimé  cette 
faculté  de  donner  au  conjoint  l'usufruit  de  la  réserve  des 
ascendants. 
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1644.  Là  forme  de  la  libéralité,  qu'elle  soit  celle  d*une 
donation  entre  vifs  ou  d'un  testament,  ne  modifie  pas  le  quan- 
tum disponible  fixé  par  l'article  1094. 

1645.  Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  faire  pour  le 
mineur.  Comme  nous  l'avons  dit  supra,  n^  1624,  le  mineur  est 
relevé  de  son  incapacité  quand  il  s'agit  de  ses  conventions 
matrimoniales  faites  avec  Tadhésion  de  ceux  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  Ces  conven- 
tions peuvent  s'étendre  à  toute  la  quotité  déterminée  par  l'ar- 
ticle 1094,  tandis  que  pendant  le  mariage  il  ne  peut  plus  dis- 
poser en  faveur  de  son  conjoint  que  par  testament  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  ce  que  Tépoux  majeur  peut  donner 
ou  léguer  (1). 

1646.  Il  en  résulte  une  inconséquence  flagrante  :  le  mineur 
marié  ne  peut  enlever  à  ses  frères  et  sœurs  la  jouissance  de  la 
moitié  de  ses  biens,  à  laquelle  ceux-ci  ont  droit,  et  il  lui  est 
permis  de  réduire  à  moitié  l'usufruit  de  la  portion  des  mêmes 
biens  réservée  à  ses  ascendants. 

1647.  Supposons  que  la  succession  du  mineur  s'élève  à 
48.000  francs  ;  il  laisse  pour  héritiers  son  père  et  un  frère  et» 
par  testament,  il  a  légué  à  son  conjoint  toute  la  quotité  dispo- 
nible de  ses  biens  ou  la  institué  son  légataire  universel. 

Etant  généralement  admis  que  le  legs,  dans  ces  termes, 
comprend  l'usufruit  de  la  portion  réservée  à  l'ascendant,  la 
succession  se  partagera  comme  suit  : 

Le  père  aura  la  moitié  du  1/4,  soit  1/8,  en  propriété.    .  fr.  6.000 

»               »               »                 en  nue  propriété.    .  6.000 
Le  frère  prendra  sa  part  ou  la  moitié  de  3/4,  soit  3/8,  en 

pleine  propriété 18.000 

Et  le  conjoint  3/8  en  propriété  et  1/8  en  usufruit ....  18.000 

Fr.    48.000 

1648.  On  admet  aussi  que  le  don  ou  le  legs  en  usufruit  de 
tous  les  biens  du  disposant  s'étend  à  la  jouissance  de  la  réserve 

(1)  Laurent,  t.  XV,  n»  345,  et  tous  les  auteurs. 
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de  l'ascendant.  Pour  éviter  tout  doute  à  ce  sujet,  il  importe 
de  l'exprimer  dans  le  contrat  de  mariage  ou  le  testament. 
Quod  abundat  non  vitiat  (1). 

1049.  L'extension  de  la  libéralité  à  l'usufruit  de  la  réserve 
de  l'ascendant  n*est  permise  qu'en  faveur  du  conjoint,  l'ar- 
ticle 1094  étant  une  disposition  tout  à  fait  spéciale.  Vis-à-vis 
de  l'étranger  cette  réserve  est  irréductible.  Si  donc  la  libé- 
ralité absorbe  la  portion  disponible  en  propriété,  Tépoux  ne 
peut  plus  rien  léguer  à  un  tiers  ;  il  a  seulement  le  droit  de 
disposer  encore  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée,  au  profit 
de  son  conjoint  (2). 

1650.  Il  a  été  jugé  qu'un  legs  en  usufruit  fait  par  le 
mineur  marié,  en  faveur  de  son  conjoint,  peut  comprendre  la 
jouissance  de  la  réserve  de  l'ascendant  si  la  valeur  du  legs 
n'excède  pas  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  trois  huitièmes 
en  propriété  et  un  huitième  en  usufruit. 

§  2.  —  Existence  d'enfants  nés  du  mariage. 

1651.  La  quotité  fixée  par  l'article  1094  est,  dans  ce  cas, 
d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  ou  d'une 
moitié  en  usufruit. 

1659.  Cette  quotité  est  invariable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants  ou  descendants  d'eux. 

L'époux  donateur  ou  testateur  ne  peut  la  modifier  en  rien. 
Loin  d'avoir  le  droit  de  disposer  de  moitié  de  ses  biens, 
comme  le  lui  permet  l'article  913,  en  faveur  d'un  tiers,  s'il  ne 
laisse  qu  un  enfant,  il  n'a  même  pas  celui  de  transformer  le 
quart  disponible  en  usufruit  en  un  quart  en  nue  propriété  (3). 

(1)  Arntz,  t.  Il,  n<>  2383;  Thiry,  t.  II,  n^ 548;  Mourlon,  t.  II,  no  1013;  Baudrt- 
Lacantinbrie,  t.  Il,  no  4040;  Hue,  t.  VI,  n*»  477.  —  Voy.  Cass.  b.,  3  juillet  1883 
(Pasic,,  1883,  I,  343). 

(2)  Dbiiolombb,  t.  VI,  no  516;  Troplono,  t.  IV,  n<»  2558  et  2594;  MARCAni, 
sur  l'art.  1094.  n©  1. 

(3)  Arntz,  t.  II,  no  2330;  Proudhon,  Usufruit^  t.  I",  no  2259;  Touluer,  t.  V, 
DO  869;  Grenier,  t.  II,  no  286;  Massa  et  Vergé,  t.  III,  p.  138;  Baudrt-Lagan- 
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16ftS.  Si  le  disponible  entre  époux  est  inférieur  à  celui 
que  détermine  l'article  913  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  enfant,  par 
contre  il  le  dépasse  lorsque  le  donateur  laisse  deux  enfants 
ou  un  plus  grand  nombre,  puisqu'il  n'est  plus  alors  que  du 
tiers  ou  d'un  quart. 

1654.  Une  question  qui  se  présente  souvent  dans  la  pra- 
tique est  celle  de  savoir  si  l'usufruit  donné  ou  légué  à  l'un 
des  époux  par  son  conjoint,  sans  indication  du  mode  de  réduc- 
tion, est  susceptible  d'être  réduit  à  un  quart  en  propriété  et 
un  quart  en  usufruit  ? 

1655.  Les  parties  majeures  sont  évidemment  libres  de 
s'entendre  sur  pareille  réduction,  mais  les  réservataires  ne 
peuvent  pas  recourir  à  l'option  prévue  par  l'article  917  consis- 
tant à  exécuter  la  disposition  ou  à  abandonner  la  propriété  de 
la  quotité  disponible,  pour  enlever  à  l'époux  donataire  ou 
légataire  son  droit  usufructuaire. 

Ce  droit  subira  donc  une  réduction  de  moitié^  quotité  fixée ^ 
par  l'article  1094,  comme  étant  disponible  en  usufruit  (1). 

1656.  Encore  une  fois,  tout  contrat  de  mariage,  donation 
ou  testament,  devrait  toujours  être  explicite  à  cet  égard,  en 
indiquant  d'une  manière  formelle  la  volonté  de  Tépoux  et  la 
réduction  à  subir  par  sa  libéralité,  à  cause  de  survivance 
d'enfants  ou  d'ascendants. 

1657.  Cette  observation  s'applique  aux  dispositions  qui 
consistent  à  donner  ou  à  léguer  à  Tépoux  survivant  toute  la 
quotité  disponible  ou  à  l'instituer  héritier  ou  légataire  uni- 
versel. La  jurisprudence  a  décidé  maintes  fois  que  ces  dispo- 

TiNBiuB,t.  II,  Qo  4044;  Hue,  t.  VI,  n»  478;  Demolombb,  t.  VI,  n»  500;  Marcadé, 
sur  l'art.  1094,  n»  1;  Coin-Dbuslb,  sur  le  môme  article,  vfi  5;  TROt>LONO,  t.  IV, 
n«  2559;  Laurent,  t.  XV,  n»  348;  Cass.  fr.,  4  janvier  1869  (D.  P.,  1869, 1, 10).  — 
Contra  :  Bbnbch,  v^  Quotité  disponible,  p.  161;  Mourlon,  t.  II,  p  442;  Aubrt 
et  Rau,  t.  VIII,  §  689,  note  5. 

(1)  Arntz,  t.  II,  n«2333;  Mooklon,  t.  II,  nol013;  Hue,  t.  VI,  no477;  Baudrt- 
Lacantimbrib,  t.  Il,  Tfi  4040;  Laurbnt,  t.  XV,  n»  356;  Troplong,  t.  II,  n®  2571; 
Proudhon,  v»  Usufruit,  n»  326;  Dbmolombb,  t.  VI,  n<>  502;  Aubrt  et  Rau,  t.  VIII, 
§  689;  Cass.  b.,  5  juiUet  1883  {Pasic,,  1883, 1,  343);  Bruxelles,  16  juillet  1859 
(Pasic,,  1859,  II,  15).  —  Voy.  arrôts  rapportés  par  Dalloz,  n»  824. 
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sitions  impliquent  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants  et 
sont,  en  cas  d'existence  d'enfants,  réductibles  à  la  plus  forte 
part  disponible,  c'est-à-dire  à  un  quart  en  propriété  et  un 
quart  en  usufruit. 

Mais  il  est  plus  simple  de  prévenir  toute  interprétation  con- 
traire en  déterminant,  par  l'acte  même,  la  réduction  que 
subira  la  libéralité. 

1658.  La  rente  viagère  est,  sous  ce  rapport,  sur  le  même 
pied  que  l'usufruit.  Si  elle  excède  la  moitié  des  revenus  des 
biens  héréditaires,  elle  sera  réduite  à  cette  moitié,  sans  pou- 
voir, dans  aucun  cas,  être  convertie  en  propriété  (1). 

1659.  Une  disposition  très  fréquente  est  celle  qui  suit  : 

«  Je  (le  mari  ou  la  femme)  donne  et  lègue  à  mon  conjoint, 
pour  le  cas  de  survie,  la  propriété  de  tous  mes  biens  meubles 
et  l'usufruit,  sa  vie  durant,  de  tous  les  biens  immeubles  dont  se 
composera  ma  succession,  avec  dispense  de  fournir  caution.  ^ 

Le  testament  ne  prévoit  pas  le  mode  de  réduction. 

Le  testateur  laisse  enfants  nés  de  mariage. 

Comment  s'exécutera  la  disposition? 

Si  la  valeur  des  biens  meubles  équivaut  à  la  valeur  du 
quart  de  tous  les  biens  héréditaires  en  propriété,  le  legs  mobi- 
lier recevra  son  exécution  entière. 

Si  cette  valeur  est  supérieure  au  quart  de  l'hérédité,  le  legs 
sera  réduit  de  l'excédent  et  le  quart  en  usufruit  portera  sur 
cet  excédent  et  sur  la  portion  des  immeubles  nécessaire  pour 
compléter  le  second  quart  de  la  valeur  de  l'hérédité. 

1660.  De  même,  dans  le  cas  où  la  valeur  des  meubles  est 
inférieure  au  quart  de  la  succession,  le  légataire  prendra,  en 
propriété,  tous  les  meubles,  et  son  usufruit  s'étendra  à  la  por- 
tion des  immeubles  voulue  pour  égaler,  avec  le  mobilier,  la 
moitié  de  l'hérédité  (2). 

(1)  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  Ili  n<>  4041;  Colmbt  de  Samtbrrb,  t.  IV, 
n^  21ibi8;  Dbmolombe,  t.  VI,  n»  503;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  689;  Dbmaktb, 
t.  IV,  n*»  214bî8;  Laurent,  t.  XV,  n»  357;  Cass.  fr.,  10  mars  1873;  Roaen. 
8  août  1853  (D.  P.,  1853,  2,  207).  —  Contra  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094.  n»  9. 

(2)  DsifOLOMBE,  t.  VI,  no  546. 
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Exemple.  L'avoir  héréditaire  s'élève  à  80.000  francs,  dont 
15.000  francs  pour  le  mobilier,  et  65.000  francs  pour  les 
immeubles. 

Le  conjoint  donataire  ou  légataire  prend  : 

Le  mobilier,  qui  est  inférieur  au  quart  en  pleine  propriété  ; 

Puis  il  aura  en  usufruit  une  portion  des  immeubles  équiva^ 
lente  à  25.000  francs,  pour  former  la  valeur  totale  de  la 
succession. 

Ce  mode  de  procéder  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la 
volonté  de  l'époux  donateur  qui  a  eu  l'intention  de  donner  à 
son  conjoint  la  plus  large  quotité  disponible  en  usufruit,  indé- 
pendamment du  mobilier. 

1661.  Mais  dans  l'hypothèse  où  le  mobilier  est  de  beau- 
coup supérieur  en  valeur  aux  immeubles,  le  mode  susindiqué 
nous  paratt  difficile  à  être  suivi. 

Exemple.  La  succession  se  compose  d'un  mobilier  valant 
60.000  francs  et  d'une  maison  estimée  seulement  20.000  fr. 
Le  quart  en  propriété  de  la  masse  vaut  20.000  francs.  L'époux 
gratifié  prendra  donc  le  mobilier  jusqu'à  concurrence  de 
pareille  somme.  Sur  quoi  portera  son  usufruit?  Ce  ne  pourra 
pas  être  sur  une  partie  de  l'excédent  du  mobilier,  puisque 
rintention  de  son  conjoint  a  été  de  lui  donner  l'usufruit  des 
immeubles.  La  maison,  dont  la  valeur  n'excède  pas  le 
quart  de  la  succession,  sera-t-elle  entièrement  soumise  à  cet 
usufruit  ? 

L'affirmative  nous  parait  devoir  être  admise,  puisque  les 
deux  attributions  en  propriété  et  en  usufruit  n'excèdent  pas  le 
disponible  et  se  concilient  avec  le  vœu  du  testateur.  Les 
réservataires  obtiendront  ainsi  les  deux  tiers  du  mobilier  en 
propriété  et  la  nue  propriété  de  l'immeuble. 

166it.  L'option  prévue  par  l'article  1094  appartient  à 
l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  du  de  cugns  suivant  les 
termes  de  la  libéralité.  Si  le  choix  entre  les  deux  quotités  dis- 
ponibles n  a  pas  été  laissé  au  survivant,  par  une  stipulation 
formelle  ou,  au  moins,  impliquant  l'option  en  sa  faveur,  il 

30 
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appartiendra  aux  héritiers  en  vertu  des  articles  1190  et  1191 
du  code  civil  (1). 

1663.  La  donation  ou  le  legs  en  usufruit  des  immeubles 
compris  dans  la  succession  de  Tépoux  donateur  ou  testateur 
s'étend-elle  aux  prix  des  biens  propres  encore  dus  ou  au  prélè- 
vement de  ces  prix  sur  les  biens  de  communauté  ? 

La  négative  n*est  pas  douteuse. 

Tous  les  auteurs  modernes  considèrent  l'action  en  reprises 
comme  mobilière,  n'ayant  pour  objet  qu'une  chose  de  cette 
nature,  c'est-à-dire  une  somme  d'argent,  alors  même  qu'en 
payement  de  cette  somme  il  est  abandonné  un  bien  de  nature 
immobilière  (2). 

1004.  Il  est  également  admis  que  pareille  action  entre 
dans  la  seconde  communauté  qui  se  forme  à  la  suite  du  rema- 
riage de  l'époux  créancier. 

1065.  11  est  donc  évident  quelle  échappe  à  l'usufiruit 
immobilier  dont  le  conjoint  survivant  est  donataire  ou  léga- 
taire. Cet  usufruit  ne  porte  que  sur  les  biens  de  nature  immo- 
bilière que  délaisse  le  prémourant. 

1666.  Si  le  droit  de  propriété  du  disposant  est  soumis  à 
une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  l'usufruit  sera  assu- 
jetti à  la  même  condition.  Ainsi  la  clause  de  réméré  venant  à 
être  exercée  contre  sa  succession,  l'immeuble  rentre  en  la 
possession  du  retrayant,  le  droit  des  héritiers  du  vendeur  se 
transforme  en  une  somme  d'argent  et  l'usufruit  cesse  ipso 
facto. 

1667.  Cet  usufruit  s'étend  à  la  nue  propriété  d'immeubles 
que  comprend  la  succession  du  disposant,  pour  n'être  exercé 
qu'après  la  cessation  du  droit  d'usufruit  auquel  ils  sont 
soumis  au  jour  de  son  décès,  quand  même  il  s'agirait  d'un 
immeuble  recueilli  par  un  ascendant  à  titre  de  retour  légal. 

(1)  Dbmoloubb,  t.  VI,  n^  506;  Coin-Delislb,  sur  l'art.  1094,  a»  11. 

(2)  PoTHiBR,  vo  Communauté,  no»  74,  75  et  77;  Duranton,  t.  XIV,  n»  211,  et 
autres  auteurs;  Laurent,  t.  XXI,  nos  230  et  232;  Cass.  fr.,  9  avril  1872;  Caen, 
7  mai  1879. 
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1668.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  termes  de  la  libéralité 
décident  le  point  de  savoir  si  elle  comprend  tous  les  biens 
existants  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  ceux  qui 
doivent  être  réunis  fictivement  à  la  masse  héréditaire  par 
suite  de  rapports.  Il  importe  donc,  pour  bien  fixer  l'étendue 
d'im  don  ou  d'un  legs  en  usufruit,  d'exprimer  dans  l'acte 
s'il  portera  sur  tous  les  biens  dont  se  composera  la  suc- 
cession ou  seulement  sur  ceux  que  le  disposant  délaissera 
à  son  décès. 

SECTION  XII.  —  Du  CONCOURS  des  quotités 

DISPONIBLES. 

1669.  Un  point  qui  ne  soulève  aucun  doute,  c'est  que  le 
disponible  fixé  par  l'article  913  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
cumulé  avec  celui  déterminé  par  l'article  1094  (1). 

1670.  Ces  deux  disponibles  sont  distincts  :  le  premier 
est  établi  en  faveur  de  toutes  personnes  ;  le  second,  au  con- 
traire, est  exceptionnel  et  ne  concerne  que  les  libéralités 
entre  époux. 

1691.  Toutefois,  il  est  admis  par  la  doctrine  et  consacré 
par  la  jurisprudence  que  les  deux  disponibles  peuvent  concou- 
rir ensemble,  pourvu  que  les  libéralités  soient  faites  dans  les 
limites  de  la  quotité  la  plus  forte  et  que  le  bénéficiaire  étran- 
ger ne  profite  pas  de  l'augmentation  résultant  de  celle  dont 
les  époux  peuvent  disposer  entre  eux. 

1692.  En  sens  inverse,  l'époux  gratifié  par  son  conjoint 
pour  un  chiffîre  excédant  le  disponible  de  l'article  1094  est 
assujetti  à  la  réduction  de  sa  libéralité  à  ce  disponible,  de 
manière  que  le  tiers  donataire  ou  légataire  obtiendra  la  difië- 
rence  d'avec  le  disponible  de  l'article  913. 

Appliquons  ces  principes  à  difii§rents  cas. 

(1)  Arntz,  t.  II,  n«  2335;  Hue,  t.  VI,  n»  480;  BAUDRT-LACANmaRiB,  t.  II, 
D»  4045;  Thiry,  t.  II,  n»  553;  Laurent,  t.  XV,  n»  359;  Pand.  Jr„  v<>  Donation, 
no  12357. 
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§  l«r.  —  Cas  où  il  riy  a  qtCun  enfant. 

1673.  Le  disponible,  dans  ce  cas,  est,  d'après  TarticleOIS, 
de  la  moitié  des  biens. 

Si  l'époux  a  donné,  par  contrat  de  mariage,  à  son  conjoini 
le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  ou  la  moitié  en 
usufruit,  il  peut  encore  disposer  en  faveur  d'un  tiers  dans  là 
première  hypothèse,  d'un  quart  en  nue  propriété  et,  dans  la 
deuxième  hypothèse,  d'une  moitié  en  nue  propriété,  attenda 
que  le  disponible  de  l'article  913  n'est  pas  excédé  par  ces  libé- 
ralités combinées  (1). 

1074.  Supposons  une  institution  universelle  en  faveur  du 
conjoint  et  un  legs  particulier  au  profit  d'un  étranger,  ce  der- 
nier peut  demander  la  réduction  au  disponible  de  l'article  1094 
et  réclamer  son  legs,  si  sa  valeur  jointe  à  celle  du  quart  en 
propriété  et  du  quart  en  usufruit  n'excède  pas  la  valeur  de  la 
moitié  des  biens  (2). 

lOVft.  Il  en  est  de  même  si,  à  côté  de  l'institution  univer- 
selle, vient  se  placer  un  legs  universel. 

1676.  La  plupart  des  auteurs  accordent  au  légataire  uni- 
versel le  droit  de  demander  la  réduction  de  l'institution  à  on 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  et  à  réclamer  la  diffe- 
rence  entre  les  deux  disponibles  ou  un  quart  en  nue  propriété  (3). 

1677.  D'autres  auteurs  et  plusieurs  arrêts  décident,  an 
contraire,  que  l'action  en  réduction  est  personnelle  à  l'enfant 
réservataire  et  que  toute  autre  personne  ne  peut  non  pas  seu- 
lement l'exercer,  mais  même  en  tirer  parti,  si  l'enfant  l'exerce. 

C'est  l'application  de  l'article  921  (4). 

(1)  Hue,  t.  VI,  no  480;  BAin)RT-LAOANTiNBRiB,  t.  II,  nM404S  et  suit.;  LAntntr, 
t.  XV,  no  362;  Dbmolombb,  t.  VI,  no  512;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  689,  note  29; 
Arntz,  t.  II,  no  2335. 

(2)  DsiiOLOMBE,  t.  VI,  n<>  514. 

(3)  Dbmantb,  t.  IV,  no  596m;  Dbmolombb,  t.  VI,  no  215;  Duranton,  t.  VIH» 
no  327. 

(4)  Coin-Delislb^  sur  l'art.  1094,  nol6;  Toullibr,  t.  V,  n*  883;  Greiobb,  t.  U. 
no  707;  Caen,  26  décembre  1862. 
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1678.  Cette  dernière  opinion  doit  prévaloir  quand  il  s'agit 
exclusivement  de  réduire  une  libéralité  au  disponible  prévu 
par  Tarticle  913.  Mais  dans  le  cas  où  il  est  question  de  dispo- 
nible entre  époux,  tel  que  le  détermine  l'article  1094,  ce  n'est 
plus  à  proprement  parler  d'une  réduction  qu'il  s'agit,  mais  de 
la  combinaison  de  la  donation  faite  à  l'époux  avec  le  legs  fait 
à  un  tiers. 

Du  moment  où  cette  combinaison  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  réserve  de  l'enfant,  le  légataire  a  le  droit  de  réclamer  en 
sa  faveur  l'écart  qui  existe  entre  la  moitié  des  biens  suivant 
l'article  913  et  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit 
disponible  d'après  l'article  1094,  alors  même  que  la  réduction 
porterait  sur  une  donation  de  biens  présents  (1). 

1699.  Exemple.  Un  époux  a,  par  contrat  de  mariage, 
disposé  en  faveur  de  son  conjoint  de  la  propriété  de  biens 
présents  ayant  une  valeur  de  35.000  francs;  il  lègue  à  un  tiers 
la  quotité  disponible  des  biens  composant  sa  succession  et 
laisse  un  enfant  légitime.  La  masse  de  ces  biens  s  élève  à 
50.000  francs,  y  compris  les  35.000  francs. 

Le  quantum  disponible  est  de  25.000  francs,  d'après  l'ar- 
ticle 913. 

Vis-à-vis  de  l'époux,  il  n'est  que  d'un  quart  en  propriété  et 
un  quart  en  usufruit.  L'enfant  a  le  droit  de  demander  la 
réduction  du  don  à  ces  quotités. 

L'époux  donataire  prendra,  dans  ce  cas,  12.500  francs  en 
propriété  et  12.500  francs  en  usufruit  et  le  tiers  légataire  aura 
la  nue  propriété  de  ces  derniers  12.500  francs. 

1680.  Quid  si  l'enfant  ne  demande  gas  la  réduction? 

Le  légataire  ne  pouvant  pas  avoir  recours  à  la  réduction 
d'une  donation  de  biens  présents  ne  pourra  rien  réclamer,  la 

(1)  Hue,  t.  Vi,  n»  484;  Bonnet,  t.  III,  n<>  1131;  Laurent,  t.  XV,  n«>  375; 
DuRANTON,  t.  VIII,  n»  327;  Troplono,  t.  II,  n»  2586;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII, 
§  689;  Demante,  t.  IV,  no  ^^bis;  Demolombe,  loc,  cit.;  Bordeaux,  2  avril  1852 
et  7  décembre  1858  (D.  P.,  1863,  2, 125);  Paris^  10  décembre  1864  (D.  P.,  1864, 
2, 106);  Ca«8.  fr.,  5  août  1846,  4  janvier  1869  et  3  mai  1864;  Âgen,  12  décembre 
1866;  Bruxelles,  2  février  1898  {Pasic,  1898,  III,  108). 
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donation  en  faveur  da  conjoint  étant  elle-même  réduite  à  la 
quotité  disponible,  comme  excédant  cette  quotité  (1)  (C.  dv.» 
art.  921,  923  et  925). 

§  2.  —  Cas  où  il  y  a  deux  enfants. 

1681.  Suivant  l'article  913,  le  disponible  est,  dans  ce  cas, 
d'un  tiers  ou  quatre  douzièmes  en  propriété  en  faveur  d'an 
enfant  ou  d'un  étranger.  Il  est  d'un  quart  ou  trois  douzièmes  en 
propriété  et  de  pareille  quotité  en  usufruit,  en  faveur  du  con- 
joint du  disposant. 

168tt.  Il  suit  de  là  que,  pour  déterminer  si  un  don  ou  nn 
legs  fait  entre  époux  en  propriété  ou  en  usufruit  excède  la  quo- 
tité disponible,  il  est  nécessaire  d'évaluer  l'usufruit  en  pleine 
propriété. 

1683.  Quelle  doit  être  la  base  de  cette  évaluation  ? 
Faut-il  suivre  celle  fixée  par  la  loi  fiscale  du  22  frimaire, 

an  vn,  article  15,  §§  7  et  8,  d'après  laquelle  l'usufruit  équivaut 
invariablement  à  la  moitié  en  propriété? 

Cette  dernière  base  serait,  sans  aucun  doute,  la  plus  régu- 
lière. Elle  simplifierait  de  beaucoup  les  calculs  de  la  quotité 
disponible.  Un  grand  nombre  d'arrêts  judiciaires  ont  décidé 
que  l'usufruit  doit  être  réduit  à  moitié  en  propriété,  comme  il 
l'est  en  matière  fiscale,  et  plusieurs  auteurs  ont  adopté  ce 
système. 

Mais,  par  contre,  les  tribunaux  se  sont  déjugés  et  la  juris- 
prudence actuelle  se  prononce  pour  l'évaluation  de  l'usufruit,  en 
tenant  compte  de  Tâge,  de  la  santé,  de  la  profession  et  des 
habitudes  mêmes  de  l'usufruitier  (2). 

1684.  Malgré  Tarbitraire  de  ce  dernier  système,  il  faut 
bien  s'y  conformer. 

(1)  Dbmolombb,  loc,  cit.;  Casa,  tr,,  12  janvier  1853.  —  Conf.  Laurent,  t.  XV, 
n^  376  et  3S0;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n^  4064  et  suiv.;  Daixoz,  Rép^^ 
Suppl.f  yo  Disposition  entre  oijs,  n^  216. 

(2)  Cass.  fr.,  18  mars  1866  (D.  P.,  1866,  1,  396);  Rejet,  24  décembre  1868 
(Pasic,,  1869,  I,  31). 


—  471  — 

Ainsi,  supposons  la  donation  la  plus  fréquente  entre  époux, 
celle  qui  consiste  dans  l'usufruit  au  profit  du  survivant  de  tous 
les  biens  de  la  succession  du  prémourant.  Par  testament, 
l'époux  lègue  à  un  de  ses  deux  enfants  ou  à  un  tiers  la  quotité 
disponible  des  mômes  biens. 

La  quotité  disponible  entre  époux  étant  fixée,  l'usufruit 
donné  est  réduit  à  moitié  en  usufruit  ;  si  l'on  suivait  la  règle 
admise  par  le  fisc,  l'usufruit  ainsi  réduit  vaudrait  un  quart  en 
propriété  et  le  légataire  profiterait  de  la  difiérence  du  quart 
au  tiers  dont  l'article  913  permet  la  disposition  en  sa  faveur, 
soit  d'un  douzième  ;  si,  au  contraire,  la  moitié  en  usufruit  n'est 
évaluée  qu'à  un  huitième  à  cause  de  l'âge  avancé  de  l'usufruitier, 
il  profitera  de  l'écart  entre  le  tiers  et  ce  huitième,  soit  de  sept 
vingt-quatrièmes  en  nue  propriété,  le  legs  ne  pouvant  pas  nuire 
à  la  donation  usufructuaire. 

1685.  Eœemples.  Prbmier  système.  L'avoir  héréditaire 
est  de  60.000  francs.  La  moitié  en  usufruit  donnée  à  l'époux 
est  évaluée  à  un  quart  en  propriété,  soit  15.000  francs  ^  reste 
en  faveur  du  légataire  5.000  francs  dont  il  ne  disposera  qu'à 
partir  du  décès  de  l'usufruitier. 

Deuxième  système.  La  moitié  en  usufruit  est  évaluée  seu- 
lement à  un  huitième,  soit  à  7.500  francs;  reste  en  nue  pro- 
priété 12.500  francs  pour  arriver  au  tiers  disponible,  d'après 
l'article  913,  en  présence  de  deux  enfants. 

On  le  voit,  le  second  système  est  tout  à  l'avantage  du  léga- 
taire, car  il  n'arrivera  guère  que  l'estimation  de  l'usufruit  soit 
supérieure  à  la  valeur  du  quart  de  l'hérédité  en  pleine  pro- 
priété. 

1686.  Il  est  généralement  admis  que  la  donation  en  usu- 
fruit entre  époux  portant  sur  tous  les  biens  du  prémourant 
est  réduite  à  moitié  en  usufruit,  sans  que  le  donataire  puisse 
jamais  réclamer  la  quotité  disponible  la  plus  élevée.  Si  le  dona- 
teur veut  que  la  réduction  ait  lieu  dans  ce  dernier  sens,  il  doit 
formellement  l'exprimer. 

Ce  point  ne  soulève  plus  de  doute. 
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168T.  Mais  comment  faut-il  réduire  la  donation  usofimc- 
tuaire  quand  elle  n'a  pour  objet  qu'une  partie  de  l'hérédité, 
telle  que  le  mobilier,  les  immeubles  ? 

Il  y  a  un  arrêt  qui  décide  que  le  don  doit  être  réduit  à  moitié 
de  l'usufiiiit  mobilier  ou  immobilier  (1). 

Cette  décision  nous  parait  être  peu  fondée.  L'article  1094 
permet  aux  époux  de  se  donner  la  moitié  en  usufruit  de  tous 
les  biens  du  prémourant.  Il  peut  se  faire  que  l'usufruit  total 
du  mobilier  ou  des  immeubles  n'équivaille  pas  à  la  moitié  en 
usufruit  de  tous  les  biens  du  donateur.  Pourquoi,  dans  cette 
hypothèse,  le  donataire  ne  conserverait-il  pas  l'usufruit  donné? 

En  donnant,  par  exemple,  l'usufruit  de  son  mobilier  à  son 
conjoint,  le  donateur  a  eu  bien  certainement  l'intention  de  lui 
en  assurer  la  jouissance  entière,  sachant  que  cet  usufruit 
n'avait  pas  une  valeur  plus  forte  que  celui  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens. 

Il  est  plus  juste,  à  notre  avis,  d*estimer  l'usufruit  donné  et 
de  comparer  sa  valeur  avec  celle  de  l'usufruit  de  moitié 
des  biens  du  donateur,  La  libéralité  restera  maintenue  ou  sera 
réduite  selon  qu'elle  sera  inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur 
de  ce  dernier  usufruit. 

1688.  Il  va  sans  dire  que  lorsque  la  libéralité  faite  en 
faveur  du  conjoint  excède  le  tiers  disponible  d  après  l'ar- 
ticle 913,  elle  empêche  tout  don  ou  legs  postérieur  au  profit 
d'un  enfant  ou  d'un  tiers. 

Si  cette  libéralité  est  inférieure  au  tiers  en  question,  elle 
peut  être  suivie  d'une  donation  ou  d'un  legs,  soit  en  faveur 
d'un  enfant,  soit  en  faveur  d'un  étranger,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  tiers,  comme  aussi  elle  peut  aller  jusqu'à  procurer  au 
conjoint  gratifié  la  plus  large  quotité  prévue  par  l'article  1094, 
soit  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

I680.  La  même  difficulté  que  celle  prévue  sous  le  n^  1687 
surgit  quand  la  donation  faite  à  l'époux  consiste  en  la  moitié 

(1)  Orléans,  12  janvier  1855  (D.  P.,  1855,  2, 148). 
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en  usufruit.  Elle  serait  facilement  tranchée  si  la  libéralité 
était  de  droit  évaluée  à  un  quart  en  propriété.  L'enfant  ou 
l'étranger  légataire  prendrait  un  douzième  en  propriété  et 
Tépoux  trois  douzièmes  équivalant  ensemble  au  tiers  disponible 
ou  quatre  douzièmes.  Les  deux  disponibles  seraient  ainsi 
respectés.  Seulement  le  douzième  revenant  au  légataire 
devant  être  imputé  sur  la  moitié  des  biens  donnés  en  usufruit 
ne  lui  serait  alloué  qu'en  nue  propriété  et,  de  ce  chef,  devrait 
compter  pour  deux  douzièmes  en  nue  propriété  (un  sixième  en 
pleine  propriété). 

flOOO.  Si  l'usufruit  donné  doit  être  soumis  à  une  évaluation 
particulière»  la  part  du  légataire  augmentera  ou  diminuera 
suivant  cette  évaluation,  pour  laquelle  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  (1). 

§  3.  —  Cas  où  il  y  a  trois  enfants  ou  plus. 

lOOl.  De  deux  choses  l'une  : 

Ou  l'époux  a  disposé  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le 
mariage,  par  voie  de  donation  entre  vifs,  en  faveur  de  son 
conjoint,  de  la  quotité  disponible  qui  est  d'un  quart  en 
propriété,  d'après  l'article  913. 

Ou  ses  dispositions  sont  inférieures  à  ce  quart. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  plus  rien  donner  ni  léguer  à 
un  enfant  ou  à  un  étranger,  mais  bien  un  autre  quart 
en  usufruit  à  son  conjoint,  ce  quart  constituant  l'excédent 
de  l'article  1094  sur  l'article  913  dont  lui  seul  peut  profiter. 

Dans  le  second  cas,  les  dispositions  postérieures  varient 
proportionnellement  à  la  valeur  de  celle  faite  au  conjoint. 

1693.  Si  la  disposition  faite  par  l'époux  en  faveur  d'un 
tiers  ou  d'un  de  ses  enfants  est  antérieure  à  celle  qu'il  fait  au 

(1)  Arntz,  t.  n,  n®  2337;  Hue,  t.  VI,  n»  479;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  Il, 
n«  4070;  Pond.  Jr.,  v»  Donation,  n*»  12391;  Laurent,  t.  XV,  n»  378;  Paris, 
31  mai  1861  (D.  P.,  1863,  2,  91);  Case,  fr.,  12  janvier  1873  et  1«  mai  1876;  Agen, 
9  janvier  1849, 16  décembre  1864  (D.  P.,  1849, 2,  51)  et  10  juillet  1865;  Bruxelles, 
29  juillet  1889  {Pasic.,  1891,  II,  31);  Gand,  21  avril  1891  {Pasic.,  1891,  II,  310). 
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profit  de  son  conjoint  et  absorbe  le  quart  disponible  d'après 
l'article  913,  U  peut  encore  donner  à  ce  dernier  le  quart  en 
usufruit  que  la  loi  lui  accorde  sur  la  réserve  (1). 

1693.  Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  que  pour  le 
conjoint  et  non  pas  en  faveur  d'un  autre,  la  réserve  ne  pou- 
vant jamais  être  atteinte  par  des  libéralités  faites  à  des  tiers. 

C'est  ainsi  que  l'époux  qui  a  donné  à  son  conjoint  le  quart 
en  propriété  de  ses  biens  ne  peut  plus  donner  ni  léguer  à  un 
tiers  l'usufruit  d'un  autre  quart.  L'article  1904  ne  déroge 
à  l'article  913  qu'en  faveur  du  conjoint. 

1694.  Nous  arrivons  au  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquem- 
ment, celui  où,  après  avoir  donné,  par  contrat  de  mariage,  à 
son  conjoint,  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  l'époux  en  lègue  à  l'un 
de  ses  trois  enfants  ou  à  im  tiers  un  quart  en  nue  propriété. 

Trois  systèmes  sont  mis  en  avant  pour  la  solution  de  cette 
importante  question. 

Le  premier  est  radical  :  la  donation  en  usufruit  devant 
être  réduite  à  moitié  en  usufruit  et  équivalant  à  un  quart  en 
propriété,  U  est  évident  que  le  disponible  de  l'article  913  est 
absorbé,  puisqu'il  est  précisément  de  cet  import  et  que  toute 
libéralité  ultérieure  en  faveur  d'un  enfant  ou  d'un  étranger 
devient  caduque. 

Ce  système  est  celui  qui  est  consacré  par  la  cour  de  cassation 
et  partagé  par  plusieurs  auteurs  [2) . 

Le  second  système  a  pour  base  l'évaluation  de  l'usufruit.  Si 
sa  valeur  est  inférieure  à  celle  du  quart  en  propriété,  le  legs 
est  susceptible  de  recevoir  son  exécution  jusqu'à  concurrence 
de  la  diflfference  entre  ces  deux  valeurs  (3). 

(1)  Dbmolombb,  t.  VI,  no  542;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  689,  note  35. 

(2)  Laurbnt,  t.  XV,  nw  368  à  371;  Doranton,  t.  IX,  no.  794  à  796;  Com- 
Dblislb,  sur  l'art.  1094,  n*  16;  Troplono,  t.  IV,  n®  2606;  Pboudhon,  Usujruit, 
no  360;  Cass.  fr.,  21  juillet  1813,  7  janvier  1824,  21  mai  1837  et  24  juillet  1839; 
Rejet,  22  novembre  1843,  4  août  1846,  27  décembre  1848,  11  janvier  et  2  août 
1853  et  l«r  mai  1876;  Cass.  b.,  24  décembre  1868  (Pasic,,  1869, 1,  31). 

(3)  DURANTON,  t.  IX.  no"  794  à  796;  Massé  et  Vergé,  1. 111,  p.  138;  Marcadé, 
sur  rart.  1000,  n«  2;  Bonnet,  t.  III,  n»  1129;  Cass.  fr.,  24  juillet  1839  et  28  mars 
1860;  Agen,  9  janvier  1849  et  10  juillet  1854  (D.  P.,  1849,  2,  51;  1855,  5,  333). 
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Le  troisième  système  divise  le  don  en  usufruit  en  deux 
parties  :  Tune  portant  sur  le  quart  formant  le  disponible 
ordinaire,  l'autre  sappliquant  au  quart  imputable  sur  la 
réserve  et  constituant  le  disponible  exceptionnel  (1). 

Ce  dernier  système  admet  ainsi  la  validité  du  legs  d'un 
quart  en  nue  propriété. 

Il  nous  paraît  être  le  plus  rationnel  et  le  plus  pratique.  En 
effet,  les  époux  qui  se  font  donation  de  l'usufruit  des  biens  du 
prémourant,  sans  indiquer  aucun  mode  de  réduction,  n'ont 
évidemment  voulu  limiter  la  libéralité  qu'à  la  jouissance  de 
ces  biens  dans  les  limites  de  l'article  1094,  c'est-à-dire  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  en  usufruit  pour  le  cas  de  survivance 
d'enfants.  La  nue  propriété  du  quart  disponible,  d'après 
l'article  913,  peut,  par  conséquent,  être  léguée  soit  au  profit 
du  conjoint  même,  soit  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un  tiers, 
sans  que  la  réserve  soit  le  moins  du  monde  entamée. 

1696.  On  peut,  du  reste,  échapper  au  système  de  la  cour 
de  cassation  de  deux  manières  : 

Insérer  au  contrat  de  mariage  une  clause  par  laquelle, 
après  avoir  donné  à  son  conjoint,  en  cas  de  survie,  l'usufruit 
de  tous  ses  biens,  l'époux  donateur  se  réserve  la  faculté  de 
disposer  encore  par  donation  ou  testament  de  la  quotité 
disponible  en  nue  propriété  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur 
d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  soit  à  titre  de  préférence,  soit 
concurremment  avec  l'époux  donataire  ; 

Ou  bien,  si  pareille  réserve  n'a  pas  été  faite,  disposer  par 
testament  de  l'usufruit  au  profit  du  conjoint  et  de  la  quotité 
disponible  en  faveur  de  l'enfant  ou  d'un  tiers,  avec  ou  sans 
droit  de  préférence,  et,  après  le  décès  du  donateur,  faire 
renoncer  par  le  donataire  à  l'usufruit  donné  par  le  contrat  de 
mariage.  Les  libéralités  testamentaires  étant  alors  connexes 

(1)  ÂUBRT  et  Hau,  t.  VI,  §  689;  Demolombb,  t.  VI,  n^*  527  à  537  et  601; 
TouLUER,  t.  V,  n^  subis;  Pont,  Revue  de  législation,  t.  XVI,  p.  211;  Vazbille, 
sur  l'art.  1094,  n»  7;  Cass.  fr.,  8  mai  1864  (O.  P.,  1864, 1, 173);  Agen,  16  dé- 
cembre 1846,  80  juillet  1851  et  16  décembre  1864.  ^  Contra  :  Laurent,  t.  XV, 
no  367. 
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(in  eodem  iempore  et  uno  contextu)  reçoivent  concurremment 
leur  exécution  :  le  survivant  a  la  moitié  en  usufruit,  l'enfant 
ou  l'étranger  prend  le  quart  en  nue  propriété  et  la  résenre 
demeure  ainsi  tout  à  fait  sauve,  conformément  à  l'ar- 
ticle 920  (1). 

1696.  Ces  expédients  n'ont  plus  de  raison  d'être  lorsqu'il 
s'agit  d'une  donation  de  biens  faite  pendant  mariage  ou  par 
testament. 

Le  moyen  le  plus  simple  d'atteindre  le  concours  des  deux 
disponibles  est  alors  de  révoquer  la  donation  ou  le  testament 
et  de  ne  faire  qu'une  seule  disposition  en  faveur  de  l'époux  et 
de  l'enfant  ou  de  l'étranger. 

§  4.  —  Cas  où  il  y  a  un  enfant  naturel. 

1691.  L'article  1094,  en  déterminant  le  quantum  dispo- 
nible entre  époux,  d'une  manière  invariable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants  nés  du  mariage,  ne  donne  pas  à  l'enfant 
naturel  le  droit  de  demander  la  réduction  contre  le  conjoint 
survivant  (2). 

Le  disponible  reste  donc  dans  les  termes  du  droit  commun. 

1698.  II  en  résulte  que  l'époux,  laissant  un  enfant  naturel 
reconnu  et  des  héritiers  collatéraux  autres  que  frères  et  sœurs, 
a  pu  comprendre  dans  le  legs  universel  qu'il  a  fait  à  son  con- 
joint toute  son  hérédité,  sous  la  seule  exception  des  trois 
huitièmes  en  propriété  qui  forment  la  réserve  de  lenfant 
naturel. 

1699.  Si  l'époux  donateur  ou  testateur  laisse  un  enfant 
légitime  et  un  enfant  naturel,  le  droit  de  ce  dernier,  qui  est 
d'un  sixième  ou  douze  septante-deuxièmes,  sera  réduit  d'un 
tiers  (quotité  disponible  d'après  l'article  913)  et  ne  s'élèvera 

(1)  Cass.  fr.,  rejet,  3  juin  1863  (D.  P.,  1864,  1,  32);  Rouen,  18  mai  1876; 
Douai,  4  mai  1865  (D.  P.,  1867, 1,  502);  Laurent,  t.  XV,  n*»  873  et  374,  et  les 
arrêts  qu'il  cite. 

(2)  Laurbnt,  t.  XV,  n»  386;  Paris,  5  juillet  1854  (D.  P.,  1856,  2,  289). 
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ainsi  qu'à  huit  septante- deuxièmes,  et  le  droit  de  Tenfant  légi- 
time, qui  est  de  soixante  septante-deuxièmes,  sera  réduit  d'un 
quart  ou  quinze  septante-deuxièmes  en  propriété  et  d  un  quart 
ou  quinze  septante-deuxièmes  en  usufruit.  Le  conjoint  gratifié 
aura  donc  droit  à  quatre  septante-deuxièmes  plus  quinze 
septante-deuxièmes  ou  dix-neuf  septante-deuxièmes  en  pro- 
priété et  à  quinze  septante-deuxièmes  en  usufruit. 

I YOO.  Si  le  legs  ou  le  don  en  faveur  du  conjoint  est  limité 
à  un  quart  en  propriété  et  à  un  quart  en  usufruit  par  l'acte 
qui  le  constate,  le  droit  de  l'enfant  naturel  subira  la  réduction 
proportionnellement  à  ces  quotités. 

Ainsi  les  douze  septante-deuxièmes,  auxquels  ce  droit  s'élève, 
seront  réduits  de  trois  septante-deuxièmes  en  propriété,  et  de 
trois  septante-deuxièmes  en  usufruit.  Celui  de  l'enfant  légitime 
qui  est  de  soixante  septante-deuxièmes  sera  réduit  d'un  quart 
en  propriété,  ou  quinze  septante-deuxièmes  et  d'un  quart  en 
usufruit,  de  sorte  que  le  conjoint  gratifié  obtiendra  quatre 
septante-deuxièmes,  plus  quinze  septante-deuxièmes  ou  dix-neuf 
septante-deuxièmes  en  propriété  et  pareille  quotité  en  usufruit. 

1701.  En  cas  de  concours  avec  un  enfant  naturel  et  un 
ascendant,  la  réserve  de  l'enfant  étant  d'im  quart  en  propriété 
(art.  913  combiné  avec  l'art.  757)  et  celle  de  l'ascendant  d'un 
huitième  en  nue  propriété  (l'art.  1094  in  fine),  le  conjoint 
institué  légataire  universel  aura  droit  à  cinq  huitièmes  en 
propriété  et  à  un  huitième  en  usufruit. 

IVOS.  S'U  est  ea  concours  avec  un  enfant  naturel  et  des 
frères  et  sœurs  légitimes,  il  a  droit  à  dix-huit  vingt-quatrièmes 
en  propriété,  la  réserve  de  l'enfant  étant  de  six  vingt-qua- 
trièmes ou  un  quart. 

§  5.  —  Cas  où  il  y  a  des  enfants  (ïun  précédent  mariage. 

1703.  Un  premier  point  à  observer,  c'est  que,  en  cas 
de  plusieurs  mariages  subséquents,  tous  les  nouveaux  maris 
ne  peuvent  recevoir  ensemble  que  le  disponible  fixé  par 
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Târticle  1098.  Ainsi,  supposons  qu'une  femme  soit  décédée, 
laissant  cinq  enfants  de  ses  trois  mariages  et  une  fortune  de 
120.000  francs.  La  quotité  dont  elle  a  pu  disposer  est  d*nn 
sixième  ou  20.000  francs.  Si  elle  a  donné  à  son  second  époux 
Téquivalent  ou  ime  part  d*enfant,  elle  ne  poura  plus  rien 
donner  à  son  troisième  mari  (1). 

1704.  11  faut  entendre  par  le  mot  enfants^  dont  se  sert 
l'article  1098,  non  seulement  les  enfants  légitimes  ou  légitimés 
par  le  mariage,  mais  encore  les  petits-enfants  ou  descendants 
légitimes,  en  cas  de  prédécès  des  enfants,  étant  bien  entendu 
que  ces  descendants  ne  peuvent  compter  que  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent. 

1705.  Ne  sont  pas  fondés  à  invoquer  l'article  1098  : 
V  Les  enfants  naturels  qui  n'ont  droit  qu'à  leur  réserve  ; 
2""  L'enfant  adoptif  qui  n*est  pas  assimilable  à  l'enfant  né 

d'une  précédente  union  (2); 

3^  Les  enfants  du  second  lit,  à  moins  que  les  enfants  du 
premier  lit  ne  restent  dans  l'inaction  ;  mais  ils  profitent  de  la 
réduction  (art.  1496)  (3). 

1V06.  Si  les  enfants  du  premier  lit  étaient  tous  décédés, 
sans  laisser  de  postérité,  s'ils  renonçaient  à  la  succession  ou 
étaient  déclarés  indignes,  l'article  1098  ne  serait  plus  appli- 
cable (4). 

1707.  Le  maximum  de  la  quotité  disponible  fixée  par  l'ar- 
ticle 1098  est  d'un  quart.  Si  celui  qui  se  remarie  donne  à  son 
conjoint  une  part  d'enfant,  la  donation  sera  d'un  quart,  môme 

(1)  PoTHiBR,  Du  contrat  de  mariage,  n^  566;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  690, 
note  46;  Thirt,  t.  Il,  n^  551;  ârntz,  t.  II,  n^  2343;  Dbmolombb,  t.  VI,  vfi  572; 
Hue,  t.  VI,  Tfi  485;  Bauort-Lacantinbrie,  t.  II,  n®  4091;  Grenier,  t.  II,  n<>  712; 
MouRLON,  t.  II,  n®  1018;  Laurent,  t.  XV,  ifi  387.  —  Contra  :  Duranton,  t.  IX, 
D®  804;  Devante,  t.  IV,  vfi  278;  Colmet  de  Santbrrs,  n<>  2786m. 

(2)  Troplono,  no  2701;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  690,  a®  7;  Massé  et  VERoé, 
§  461,  no  4. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n*  2344;  TmRY,  t.  II,  n«  552;  Hue,  t.  VI,  n»  485;  Baudrt- 
Lacantinerie,  t.  VI,  n<>  485;  Laurent,  t.  XV,  n^  399;  Aubrt  et  Rau,  t.  VU, 
§690. 

(4)  Laurent,  t:  XV,  n«  400.  —  Voy.  Dbmolombe,  t.  VI,  n«  602;  Aubrt  et  Rau, 
t.  VII,  §  690,  D<»  41  ;  CoLMBT  de  Santbrre,  t.  IV,  n»  2786m. 


—  479  — 

dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  enfant  du  premier  lit.  Si  ce 
nombre  d'enfants  est  de  quatre,  elle  sera  réduite  à  un  cin- 
quième, et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  chaque  fois  un  au  nombre 
des  enfants. 

iY08.  Si  les  enfants  du  premier  lit  prédécèdent,  à  quoi 
l'époux,  donataire  à*une  part  d'enfant,  aura-fr-il  droit  ? 

Le  veuf  qui  se  remarie  peut  disposer  en  faveur  de  son 
conjoint  de  la  totalité  de  ses  biens  dans  la  prévision  de  la 
mort  de  ses  enfants  et  d'absence  d'ascendant  réservataire.  Si, 
dans  le  cas  prévu,  il  ne  lui  a  donné  qu'une  part  d'enfant,  il 
n'aura  droit  qu'à  un  quart  (1). 

1709.  Cela  prouve  que,  dans  l'acte  de  donation,  il  vaut 
mieux  employer  les  mots  :  ^  donne  à  son  conjoint  tovie  la 
quotité  disponible  des  biens  dont  se  composera  sa  succession 
au  jour  de  son  décès  » ,  ce  qui  est  l'équivalent  du  don  ou  da 
legs  universel,  en  cas  d'absence  d'héritier  réservataire. 

lYlO.  La  donation  d'une  part  d'enfant,  étant  une  donation 
de  biens  à  venir,  devient  caduque  par  le  prédécès  de  l'époux 
donataire.  En  conséquence,  les  enfants  issus  du  nouveau  ma- 
riage ne  peuvent  pas  l'invoquer  (G.  civ.,  art.  1093)  (2). 

191 1 .  En  limitant  à  une  part  d'enfant  la  quotité  disponible 
par  un  veuf  en  faveur  de  son  second  conjoint,  l'article  1098  ne 
lui  enlève  pas  le  droit  de  disposer  jusqu'à  concurrence  du 
quantum  ordinaire  au  profit  de  toute  autre  personne,  même 
des  enfants  issus  de  son  mariage.  Il  reste,  sous  ce  rapport, 
dans  le  droit  commun  (3). 

1119.  Dans  aucun  cas,  le  disponible  ordinaire  ne  peut  être 
cumulé  avec  le  disponible  de  l'article  1098. 

1  VIS.  Si  l'époux,  veuf  avec  enfant,  a  fait,  avant  son  rema- 
riage, des  dispositions  qui  ont  épuisé  le  disponible  ordinaire, 
il  ne  peut  plus  rien  donner  à  son  nouvel  époux. 


(1)  Grenier,  t.  IV,  p.  972,  n<^  883;  Laurent,  t.  XV,  n<>  389,  et  tous  les  auteurs», 
sauf  Vazeille,  t.  III,  p.  347. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n<>  390,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Grenier,  t.  IV,  n^  683. 

(3)  AUBRT  et  Rau,  t.  VII,  §  690,  n»  44;  Dbmolombe,  t.  VI,  n»  565. 
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Si  ce  disponible  n'a  pas  été  épuisé,  il  peut  lui  donner  ce  qui 
reste  libre,  mais  toujours  dans  les  limites  de  l'article  1098. 

1714.  En  cas  de  concours  du  second  époux  avec  d'autres 
légataires,  on  établit  d'abord  la  part  d'enfant  à  laquelle  il  a 
droit  et  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  en  entier,  à  moins  que  le 
testament  ne  lui  accorde  un  droit  de  préférence  ;  puis  toutes 
les  libéralités  doivent  être  réduites  proportionnellement. 

Exemple.  X...  décède,  laissant  un  enfant  de  son  premier 
mariage  et  ayant  légué  à  son  second  époux  la  moitié  des  biens 
qu'il  délaisse  et  la  même  quotité  à  son  frère.  Son  hérédité 
s'élève  net  à  168.000  francs,  dont  moitié  ou  84.000  francs 
revient  à  son  enfant.  L'autre  moitié,  qui  forme  le  disponible 
ordinaire  (art.  913),  doit  être  réparti  entre  le  conjoint,  à  pro- 
portion du  quart  de  l'hérédité  ou  42.000  francs,  et  le  frère  à 
proportion  de  moitié  de  cette  hérédité  ou  84.000  francs; 
calcul  qui  donne  au  conjoint  28.000  francs  et  au  frère 
56.000  francs  (1). 

Illft.  Si  l'époux  donateur  a  fait  des  libéralités  en  £aveur 
de  ses  enfants,  par  préciput  et  hors  part,  mais  n'excédant  pas 
la  quotité  disponible  ordinaire  et  étant  antérieures  à  celle  qu'il 
a  faites  en  faveur  de  son  second  conjoint,  on  les  retranche  de 
la  masse  et  c'est  sur  l'excédent  de  celle-ci  que  Ton  calcule  la 
part  revenant  au  conjoint. 

Si,  au  contraire,  les  libéralités  faites  aux  enfants  sont  rap- 
portables,  elles  doivent  être  ajoutées  à  la  masse  ;  la  part  du 
conjoint  doit  être  calculée  sur  la  masse  et  le  montant  en  sera 
prélevé  sur  les  biens  existants  au  jour  du  décès  du  donateur  (2). 

1716.  Pour  déterminer  la  masse  des  biens  sur  laquelle 
doit  se  calculer  la  quotité  disponible  de  l'article  ,1098,  il  faut 
joindre,  aux  biens  existants  au  jour  du  décès,  la  donation  que 
le  veuf  a  pu  faire  en  faveur  de  son  second  époux,  et  si  cette 


(1)  DURAMTON,  t.  IX,  n»  815;  Aubky  et  Rau,  t.  VII,  §  694;  Dbmolombb,  t.  VI, 
n«  567,  569  et  572. 

(2)  Demolombe,  t.  VI,  n<>594;  Coin-Drlislb,  sur  Tart.  1098,  0^15;  GitsNiEa, 

t.  IV,  110711. 
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donatioii  excède  la  part  de  ce  dernier,  l'excédent  est  à  parta- 
ger entre  lui  et  les  enfants,  de  manière  à  ce  qu'il  obtienne  une 
part  d'enfant. 

1719.  Supposons  une  donation  de  40.000  francs  faite 
par  un  veuf  à  son  conjoint  par  contrat  de  mariage. 
A  son  décès,  il  laisse  quatre  enfants  et  un  avoir  de 
120.000  francs  auquel  il  faut  ajouter  le  don  de  40.000  francs. 
La  masse  étant  de  160.000  francs,  la  quotité  disponible  est, 
d'après  l'article  913,  de  40.000  francs.  En  déduisant  cette 
quotité  de  la  masse,  elle  est  réduite  à  120.000  francs,  soit, 
pour  la  réserve  de  chaque  enfant,  30.000  francs.  Le  conjoint 
ne  pouvant  avoir  qu'une  part  d'enfant,  la  donation  doit  être 
réduite  à  pareil  chifire.  Il  y  a  donc  un  excédent  de 
10.000  francs  à  répartir  entre  le  coiyoint  survivant  et  les 
enfants,  soit,  pour  chacun,  2.000  francs. 

Le  conjoint  obtient  ainsi  32.000  francs  pour  sa  part,  et 
chacun  des  enfants  la  même  somme,  ce  qui,  en  somme, 
correspond  à  im  cinquième  de  la  masse. 

1718.  Il  en  est  de  même  si  la  donation  ne  porte  que  sur 
une  quote-part  des  biens  supérieure  à  la  quotité  disponible. 

Il  a  été  décidé,  par  la  cour  de  cassation  de  France  (arrêt 
du  1^  avril  1844),  que  l'épouse  qui  laisse  trois  enfants  du 
premier  lit  et  qui  donne  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié 
de  ses  biens  lui  en  donne  précisément  le  disponible,  en  sup- 
posant que  cet  usufruit  équi vaille  au  quart  en  propriété. 

1719.  Pareille  évaluation  est  susceptible  de  contestation. 
Il  faut  tenir  compte  de  l'état  de  santé  du  conjoint  donataire 
et  de  son  âge.  Il  est  évident  que  s'il  a  plus  de  50  ans  et  s'il 
est  atteint  d'une  maladie  qui  met  ses  jours  en  danger,  l'usu- 
fruit donné  ne  vaut  pas  un  quart  en  propriété.  C'est  précisé- 
ment pour  prévenir  des  procès  à  ce  sujet  que  l'article  917 
accorde  aux  réservataires  le  droit  d'option  qu'il  prévoit. 

17SO.  Cet  article  est  applicable  à  la  donation  faite,  en 

faveur  du  conjoint,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  donateur. 

Il  est  clair  que,  dans  ce  cas.  le  donateur  a  eu  l'intention 
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d'en  conserver  la  propriété  pour  ses  héritiers  réservataires. 
Ceux-ci  ont  l'option  d'exécuter  la  donation  ou  de  faire 
l'abandon,  en  propriété,  de  la  quotité  disponible  d'après  l'ar- 
ticle 1098;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit,  comme  le  pensent 
certains  praticiens,  de  réduire  la  libéralité  à  rusufiroit  de 
cette  quotité  (1). 

17S1.  Pour  empêcher  l'application  de  Tartide  917,  le 
donateur  peut  déterminer,  dans  l'acte  de  donation,  la  part 
d'usufruit  qu'il  veut  donner  à  son  conjoint,  en  cas  de  rédac- 
tion, de  manière  telle  que  les  héritiers  réservataires  n  aient 
pas  intérêt  à  réclamer  cette  application  (2). 

f1%%.  Pas  plus  que  le  rapport,  la  réduction  ne  peut  être 
demandée  par  les  donataires,  légataires  ou  créanciers  (art.  921). 

1 193.  L'action  en  réduction  ne  peut  être  intentée  avant  le 
décès  du  donateur. 

§  6.  —  Des  dispositions  faites  simultanément  en  faveur 

du  conjoint  et  tïun  étranger. 

19S4.  Ces  dispositions  peuvent  avoir  lieu  par  donation  ou 
par  testament. 

Si  ce  sont  des  donations  constatées  par  un  seul  acte  et  à 
une  même  date,  il  faut  les  exécuter  concurremment,  sans 
droit|de  préférence,  à  moins  que  pareil  droit  n'ait  été  expres- 
sément stipulé. 

Si  les  dispositions  résultent  de  testaments,  peu  importe 
leur  date,(les  testaments  n'ayant  d'effet  qu'à  la  date  du  décès 
du  testateur. 

i7S5.  Il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  lieu  à  réduction,  du 
moment  où  les  libéralités  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible 
la  plus  large. 

(1)  Laurent,  t.  XV,|d<>452;  Armtz,  t.  II,  d«  2341;  Hoc,  t.  VI,  n«485;  Proodhok, 
Usujruit,  t.  I«>-,  no  346,  et  autres  auteurs;  Liège,  8  julUei  1887  (Pom:.,  1887,  II» 
377);  Gand,  Il  décembre  1869  (Pciaic.,  1869,  II,  127). 

(2)  Laurent,  t.  XV,;n«  403. 
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Ces  points  étant  reconnus  et  admis,  supposons  les  cas 
suivants  : 

1196.  Premier  cas.  Concours  d'un  ascendant,  du  conjoint 
donataire  en  usufruit,  d'un  légataire  universel  et  d'un  neveu 
légataire  d'une  somme  de  25.000  francs  par  préciput.  La  suc- 
cession du  de  cujttë  présente  un  actif  net  de  60.000  francs. 
La  réserve  de  Tascendant  est  d'un  quart  ou  15.000  francs 
(C,  civ. ,  art.  9 1 5);  la  quotité  disponible  est  donc  de  45. 000  francs. 
Cette  quotité  est  grevée  de  l'usufruit  du  conjoint  donataire, 
comme  la  réserve,  en  vertu  de  l'article  1094  in  fine.  Il  n'y  a 
donc  lieu  à  répartition  que  pour  le  quantum  disponible  en 
nue  propriété  entre  le  légataire  universel  et  le  neveu. 

Cette  répartition  donne  proportionnellement,  en  mie  pro- 
priété^ l'usufruit  en  revenant  au  conjoint  survivant. 

a)  Au  légataire  universel  chargé  de  payer  le  legs  parti- 
culier   fr.    20.000 

b)  Au  neveu 25.000 


Enseinble  .    .    .fr.    45.000 

1YS9.  Detuxfième  cas.  Concours  d'un  époux  légataire  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  d'un  enfant 
légitime  et  d'un  tiers  légataire  d'une  somme  de  60.000  francs. 
L'avoir  héréditaire  est  de  160.000  francs,  la  quotité  dispo- 
nible de  80.000  francs.  La  réserve  de  l'enfant  devant  rester 
intacte,  c'est  sur  ce  disponible  que  la  réduction  doit  être 
exécutée. 

Le  1/4  en  propriété  du  conjoint  est  de tr.    40.000 

En  estimant  fictivement  à  moitié  en  propriété  le  1/4  en 
usufruit,  on  a 20.000 

Ensemble  ....    60.000 

Ajoutant  le  legs 60.000 

Les  libéralités  0/iproprt^t^  s'élèvent  à fr.  120.000 

Ce  qui  excède  de  40.000  francs  le  disponible,  écart  à  sup- 
porter au  marc  le  franc  par  les  légataires. 
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Cette  opération  réduit  la  part  proportionnelle  de  répoux  de 
20.000  francs,  dont  deux  tiers  incombent  à  son  legs  ^i  pro- 
priété, ou  13.333  fr.  34  c,  et  un  tiers  à  son  legs  en  osufimit, 
ou  6.666  fr.  66  c. 

De  son  côté,  le  tiers  voit  son  legs  réduit  à  40.000  francs  et 
grevé  d'un  usufruit  au  profit  du  conjoint,  à  concurrence  de 
13.333  fr.  33  c. 

Le  conjoint  a  donc  droit  : 

a)  En  propriété,  à fr.     26.666,67 

h)  En  usufruit,  à 13.333,31 

Et  le  neveu  : 

a)  En  propriété,  à 26.666.67 

b)  En  nue  propriété,  à 13.333,33 

Ensemble  .    .    .    40.000  »      40.000  » 
Chiffire  égal  à  celui  du  quantum  disponible SO.OOO  » 

lV!t8.  Si,  au  lieu  d  un  legs,  le  droit  du  conjoint  survivant 
eût  résulté  d'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  la 
solution  du  précédent  cas  eût  été  diâfôrente.  Le  conjoint, 
prenant  alors  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufinût 
non  susceptible  de  réduction,  l'époux  donateur  neût  pu  dis- 
poser que  de  la  nue  propriété  de  ce  dernier  quart,  et,  par 
conséquent,  le  legs  de  60.000  francs  eût  été  réduit  à 
40.000  francs  en  nue  propriété  (1). 

1199.  Troisième  cas.  Un  époux,  laissant  deux  enfants 
légitimes,  donne  à  son  conjoint  la  moitié,  en  usufruit,  de  sa 
fortune  s'élevant  net  à  120.000  francs.  Il  lègue  à  l'un  de  ses 
enfants,  par  préciput,  le  quart  ou  30.000  francs  en  propri^. 

Le  quantum  disponible,  dans  ce  cas,  est  d'un  tiers,  ou 
40.000  francs,  d'après  l'article  913. 

En  admettant  que  la  moitié  en  usufruit  équivaiUe  à  la 


(1)  Laurent,  t.  XV,  n<>  361;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  Il,  n*  404S;  Pand.Jr., 
V»  Donations^  n»  1236. 
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donation  d'un  quart  en  propriété»  le  testateur  ne  pouvait  plus 
donner  à  l'un  de  ses  enfants  que  la  difi^rence  du  quart  au  tiers, 
soit  10.000  francs. 

Le  legs  de  l'enfant  doit  donc  être  réduit  à  sept  douzièmes, 
ou  10.000  francs  (1). 

Il  est  à  remarquer  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'éva- 
luation de  l'usufruit  ne  se  fait  plus  guère  qu'en  prenant  pour 
base  l'âge,  l'état  de  santé  et  la  manière  de  vivre  de  l'usufrui- 
tier, et  que,  par  conséquent,  la  valeur  du  legs  de  l'enfant  peut 
être  modifiée  en  plus  ou  en  moins  suivant  cette  évaluation. 

1730.  Quatrième  cas.  Un  époux  laisse  son  père  pour 
seul  héritier  légal.  Il  donne  à  son  neveu  les  trois  quarts 
de  ses  biens  en  propriété  et  à  son  conjoint  l'usufruit  du 
quart  réservé  à  son  père.  Cette  dernière  disposition  est-elle 
valable  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  la  cour  de  cassation  française 
(arrêts  des  3  janvier  1826  et  18  novembre  1840,  Dalloz, 
n*"*  807  et  808),  et  sa  décision  a  été  suivie  par  la  plupart  des 
auteurs  et  la  jurisprudence  (2). 

Laurent  soutient  l'opinion  contraire  en  prétendant  que  le 
disponible  de  l'article  1094  est  tout  à  fait  spécial  et  excep- 
tionnel et  que,  par  conséquent,  lascendant  a  le  droit  de 
repousser  l'article  1094  et  de  réclamer  la  propriété  du  quart 
dont  il  est  réservataire. 

1731.  Cinquième  cas.  L'époux,  laissant  trois  ou  plus  de 
trois  enfants,  lègue  à  l'un  d'eux  un  quart  en  propriété  et  à  son 
conjoint  un  quart  en  usufruit. 

Ce  cas,  analogue  au  précédent,  soulève  de  nouveau  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  appliquer  l'article  1094  à  d'autres 
libéralités  que  celles  permises  entre  époux. 

La  cour  de  cassation,  persistant  dans  son  système,  a  validé 

(1)  Baudrt-Lacantinsrie,  t.  II,  n<»4048  et  suiv.;  Hue,  t.  VI,  n«480;  Pand.Jr., 
vo  Donations,  n®  12862;  Laurent,  t.  XV,  n»  362. 

(2)  Voy.  Dbmolombb,  t.  VI,  n«  516  et  suiv.;  Aubrt  et  Rau,  t.  VII,  §  689; 
Troplonq,  t.  IV,  n«  2593  et  2606;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n<»  4052  et  suiv.; 
Hue,  t.  VI,  n*  480.  —  Contra  :  Laurent,  t.  XV,  n«  363  à  367. 
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les  deux  libéralités  comme  n'excédant  pas  le  disponible  le  plus 
élevé  (1). 

L'opinion  contraire  de  Laurent  nous  paraît  être  ici  plus 
fondée  que  dans  le  cas  précédent.  «  Les  enfants  »,  dit-U, 
«  doivent  souffrir  une  réduction  de  leur  réserve;  quand  ils 
sont  en  face  d'un  étranger  et  du  conjoint,  ils  peuvent  invoquer 
le  droit  commun  de  l'article  913  ». 

Cet  article  fixant  à  un  quart  le  quantum  disponible  ordi- 
naire dans  le  c€ts  qui  nous  occupe,  Tépoux  testateur  ne  pouvait 
plus  léguer  à  l'un  de  ses  enfants  que  la  nue  propriété  du  quart 
dont  il  avait  légué  l'usufruit  à  son  conjoint 

113S.  Sixièine  cas.  Un  époux,  ayant  trois  enfants,  laisse 
un  avoir  net  de  180.000  francs.  Il  a  légué  à  son  conjoint,  par 
un  même  testament,  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit  à  son  conjoint  et  moitié  en  propriété,  par  préciput,  à 
l'un  de  ses  enfants. 

La  quotité  disponible  est  d'un  quart  ou  45.000  francs. 
Ce  quantum  doit  se  répartir  proportionnellement  et  revient  au 
conjoint  pour  un  tiers  ou  15.000  francs  et  pour  deux  tiers  àr 
l'enfant  légataire  ou  30.000  francs. 

Le  conjoint  a  droit,  en  outre,  à  un  quart  en  usufruit  des 
biens  de  l'hérédité. 

Les  trois  enfants  partagent  ensemble,  par  tiers,  l'excédent 
de  l'avoir  de  la  succession  (2). 

1933.  Septième  cas.  Legs  par  un  époux,  laissant  deux 
enfants  :  1^  à  son  conjoint,  de  la  moitié  en  usufruit  de  sa 
fortune  s'élevant  net  à  120.000  francs  ;  2p  à  Tun  de  ses  en&nts, 
de  40.000  francs,  par  préciput,  en  nue  propriété,  et  3^  à  X  de 
15.000  francs  en  propriété. 

La  quotité  disponible  est  du  tiers  de  l'actif  ou  40.000  francs 
à  l'égard  de  l'enfant  et  de  X  (art.  913),  tandis  que  le  legs 


(1)  Cass.  fr.,  8  mai  1864  (D.  P.,  1864, 1, 173).  —  Contra  :  Laurert»  t.  XV, 
n^  367.  —  Voy.  les  mômes  auteurs  que  ceux  cités  au  numéro  précédent. 

(2)  Dbfrénois,  p.  351,  n'>1625.  —  Contra  :  Rolland  de  Villaroubs,  v®  Pcéù» 
disponible,  n9  220. 
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en  usufruit  en  faveur  du  conjoint  doit  porter  sur  la  moitié 
de  Tactif. 

Les  legs  en  nue  propriété  et  en  propriété  excédant  de 
15.000  francs  le  tiers  disponible  en  propriété,  l'écart  doit  être 
supporté  par  l'enfant  légataire  et  X  au  marc  le  franc. 

Cette  opération  réduit  le  legs  de  l'enfant  à  29.090  fr.  90  c, 
et  celui  de  X  à  10.909  fr.  10  c. 

Le  conjoint  légataire  a,  par  conséquent,  droit  à  l'usufruit  : 

10  Du  legs  de  l'enfant,  réduit  à fr.     29.090,90 

29  De  la  somme  de  30.909  fr.  10  c.  imputable  sur  le 
montant  de  la  réserve  légale  des  enfants    «    •    •    •     30.909,10 

Ensemble  .    .    .fr.     60.000,00 

L'enfant  légataire  a  droit  : 

10  A  son  legs,  en  nue  propriété,  réduit  à  .    .    .    .  fr.     29.090,90 
2®  A  la  moitié  de  la  somme  de  30.909  fr.  10  c.  revenant 
en  nue  propriété  à  la  succession  et  dont  l'usufruit 
appartient  au  conjoint  .••« ••     15.454,55 

30  A  la  moitié  de  la  somme  de  49.090  tr.  90  c.  dont 
la  succession  reste  propriétaire,  comme  formant 
l'excédent  de  la  moitié  de  l'actif  sur  les  30.909  f  r.  10  c. 
imputés  sur  la  réserve  ainsi  que  les  20.000  francs 

non  compris  dans  le  disponible  ..••«...     24.545,45 

Total  de  ses  droits  .    .    .  fr.     69.090,90 
Tant  en  propriété  qu'en  nue  propriété. 

L'autre  enfant  a  droit  : 

1®  A  la  moitié  de  la  dite  somme  de  30.909  fr.  10  c.  en 
nue  propriété,  ci  .••••••.  fr.      15.454,55 

20  A  la  moitié  de  la  somme  de  49.090  fr.  90  c. 
restée  en  propriété  à  la  succession     •    «     24.545,45 

Total  de  ses  droits  .     .    .  fr.     40.000,00     40.000,00 

X,  légataire  étranger,  a  droit  à  son  legs  en  propriété 
réduite « 10.909,10 

Total  égal  à  celui  de  l'actif  héréditaire  .    .    .  fr.    120.000.00 

1934.  L'application  des  règles  en  matière  de  libéralité^ 
faites  par  l'un  des  époux  en  faveur  de  son  conjoint  et  d'un 
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étranger  offire  de  grandes  complications  et  donne  lieu  à  de 
nombreuses  divergences  entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

1935.  Dans  le  supplément  aux  principes  de  droit  civil 
de  Laurent,  M.  Siville  énonce  ces  règles  de  la  manière 
suivante  : 

1^  Uensemble  des  libéralités  faites,  tant  au  conjoint  quà 
un  étranger,  doit  être  réduit  aux  limites  du  disponible  le 
plus  élevé; 

2^  Chaque  gratifié  ne  peut  recevoir  au  delà  du  disponible 
qui  lui  est  spécial  ; 

3**  L'usufruit,  •  doirt  l'article  1 094  du  code  civil  permet 
de  grever  la  réserve  des  héritiers,  ne  peut  être  établi  qu'au 
profit  du  conjoint  (1). 

SECTION  XI IL  —  De  la  sanction  portée  par 
.   .   .   •  l'articlr  1099. 

1736.  L'article  1099  est  conçu  en  ces  termes  : 

<<  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Toute  donation  déguisée  ou  faite  à  des  persoimes  inter- 
posées sera  nulle.  ^ 

Cet  article  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  les  libéralités 
que  se  font  les  époux  pendant  le  mariage  sont,  comme  celles 
résultant  du  contrat  de  mariage,  réductibles  à  la  quotité 
disponible,  pourvu  qu'elles  ne.  soient  pas  des  donations  dégui- 
sées ou  faites  à  personnes  interposées.  ' 

Ces  dernières  donations  sont  non  pas  susceptibles  d'être 
réduites,  mais  frappées  de  nullité. 

IVSIl.  Que  faut-il  entendre  par  donation  indirecte  ? 

La  donation  indirecte  est  celle  dérivant  d'un  acte  qui,  sans 
exprimer  en  termites  formels  une  libéralité,  n'en  constitue  pas 
moins  un  avantage  pour  l'un  ou  l'autre  des  époux. 

(1)  Laurent,  SuppL,  t.  IV,  p.  400. 
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Telles  sont  : 

P  La  renonciation  par  l'un  des  époux  à  une  succession 
à  laquelle  ils  sont  conjointement  appelés,  ou  à  un  legs  fait  à 
leur  profit  commun  (1); 

2^  L'association  contractée  par  les  époux  séparés  de  biens, 
laquelle  procure  à  l'époux  survivant  des  avantages  excédant  le 
quantum  disponible  (2)  ; 

3^  Une  assurance  sur  la  vie  contractée  sur  la  tôte  de  l'un  des 
conjoints  en  faveur  de  l'autre  (3); 

4^  La  remise  d'une  dette. 

1788.  La  différence  entre  la  donation  indirecte  et  la 
donation  déguisée  n'est  pas  toujours  facile  à  saisir. 

La  première  se  révèle  souvent  par  la  forme  même  de  lacté 
ou  les  circonstances  de  l'opération,  tandis  que  la  seconde 
dérobe  l'intention  de  faire  fraude  à  la  loi  sous  des  moyens 
cachés  ou  dissimulés. 

1789.  Ainsi  la  clause  par  laquelle  un  époux,  qui  a  retenu 
des  enfants  d'un  premier  mariage,  reconnaît  à  sa  seconde 
femme  un  apport  d'une  somme  sufSsante  pour  équivaloir  à  ce 
qu'il  possède  lui-même  et  contre-balancer  ainsi  l'action  en 
retranchement,  alors  que  cet  apport  n'est  que  fictif  ou  de 
beaucoup  inférieur  à  son  estimation,  constitue  une  libéralité 
déguisée  et  frauduleuse. 

1740.  Il  en  est  de  même  de  Tinstitution  contractuelle,  des 
clauses  d'ameublissement  et  des  diverses  modifications  que 
peut  subir  la  communauté  et  qui  dissimulent  la  fraude. 

1741.  L'interposition  de  personnes  entraîne  également  la 
nullité  de  la  libéralité. 

L'article  1 1 00  considère  comme  personnes  interposées  : 
P  Les  enfants  ou  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus 
d'un  mariage  précédent  ; 

(1)  Laurent,  t.  XV,  n»  414;   Demolombe,  t.  XXIV,  n*  544;   Rolland  de 
ViLL ARGUES,  v*^  DoTKxUon  entre  époua,  n^  86. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n^  404. 

(3)  Paris,  3  mars  1886. 
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2^  Les  parents  dont  le  conjoint  est  héritier  présomptif  au 
jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu 
à  son  parent  donataire. 

tt42.  Par  enfants  de  l'autre  époux,  il  faut  entendre  tous 
ses  descendants,  ainsi  que  les  enfants  adoptifs.  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point  (1). 

Par  contre,  la  présomption  d'interposition  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  s'étendre  aux  enfants  communs  des  époux  ;  le  texte 
est  formel  :  il  ne  vise  que  les  enfants  issus  d'un  autre  mariage. 

1743.  Quid  de  l'enfant  naturel  reconnu  ? 

La  plupart  des  auteurs  le  considèrent  comme  personne 
interposée.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  été  rendu  dans 
ce  sens  (2).  Laurent  se  prononce  dans  un  sens  contraire,  en 
se  fondant  sur  le  texte  de  la  loi.  Son  opinion  ne  nous  parait  pas 
suffisanmient  justifiée.  Il  existe  entre  le  conjoint  du  donateur 
et  son  enfant  naturel  reconnu  un  lien  de  parenté  qui  motive 
l'application  de  l'article  1100  à  toutes  libéralités  faites  en 
faveur  de  ce  dernier  dont  l'auteur  est  héritier  légal  présomptif , 
au  jour  de  la  donation.  Il  suffit  que  cette  présomption 
héréditaire  existe  pour  que  la  présomption  d'interpositâon 
de  personne  existe  également,  et  celle-ci,  étant  juris  et 
de  jure^  ne  peut  être  combattue  par  aucune  preuve  contraire 
(art.  1352). 

ty44.  L'article  1100  est,  en  effiît,  plus  extensif  que  l'ar- 
ticle 911.  Il  va  même  jusqu'à  réputer  personne  interposée  un 
parent  existant  au  jour  de  la  donation,  mais  qui  ne  survit  pas 
au  donateur  ! 

t745.  A  contrario^  il  faut  décider  que  la  présomption 
d'interposition  n'existe  pas,  si  le  conjoint  ne  devient  successible 

(1)  Pand.  belges,  t.  III,  v^  Interposition  de  personnes,  n^96;  Baodrt-Lacan* 
TiNERiE,  t.  II,  n»  4108;  Hoc,  t.  VI,  n*»  487. 

(2)  Liège,  4  février  1865  (Pasic,,  1865,  II,  88);  âubrt  et  EUu,  t.  VII,  §  690, 
note  29;  Pand.  belges,  t.  LIV,  v®  Interposition  de  personnes,  d9  94;  Troplono, 
t.  IV,  n«  2754;  Demolombb,  t.  VI,  n»  618;  Coin-Dbuslb,  sur  Tart.  1100,  n^S. 
—  Voy.  aussi  Audenarde,  12  mars  1879  (Pasic.,  1879,  III,  311);  Arntz,  t.  III, 
n«  1750  et  2347.  —  Contra  :  Laurent,  t.  XV,  n^  410;  Vazeille,  sur  Tart.  1100, 
n^  5;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n<>4109. 
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du  parent  donataire  qn* après  le  jour  de  la  donation^  par  suite 
de  prédécès  d'un  parent  plus  proche  (1). 

1746.  Ainsi  la  donation  faite  à  Yaïeul  du  conjoint,  alors 
que  le  père  existe  encore,  n'est  pas  susceptible  d'être  invalidée 
pour  cause  d'interposition,  puisque  l'aïeul  n'est  pas  héritier 
présomptif. 

1747.  La  renonciation  par  le  conjoint  à  la  succession  du 
parent  donataire  ou  son  exclusion  pour  cause  d'indignité  ou 
pour  toute  autre  cause  n'empêche  pas  que  la  donation  soit 
atteinte  de  nullité,  l'intention  frauduleuse  n'ayant  pas  moins 
existé  au  jour  de  la  donation  (2). 

1748.  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  enfants  de  conjoint 
et  des  parents  dont  il  est  l'héritier  présomptif,  il  est  admis  que 
l'interposition  d'un  tiers  peut  être  considérée  comme  fraudu- 
leuse et  entraîner  la  nullité  de  la  donation.  Cette  interposition 
doit  être  prouvée  ;  elle  peut  l'être  par  témoins  et  autres  moyens 
de  droit,  tandis  que  l'interposition  présumée  par  la  loi  même 
n'est  soumise  à  aucune  preuve  ni  à  aucune  contradiction. 

1749.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'article  1099 
ne  concerne  pas  exclusivement  les  donations  faites  en  faveur 
d'un  second  époux  (art.  1098) . 

Le  texte  même  de  l'article  tranche  cette  question,  puisqu'il 
dit  :  «  Que  les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  précé- 
dentes y».  Il  y  a  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  l'article  1094  comme 
dans  celui  de  l'article  1098,  lieu  de  sauvegarder  la  réserve 
des  enfants  et  des  ascendants  (3). 

t7SO.  Plus  difficile  à  résoudre  est  le  point  de  savoir  si  la 
donation  déguisée  ou  faite  par  interposition  de  personne  est 
nulle,  pour  le  tout,  ou  seulement  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible. 

.   (1)  Laurent,  t.  XV,  n0  411;  ArKtz,  t.  III,  n0  2347;  Marcadé,  t.  IV,  p.  253; 
Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  nO4110;  Vbdie,  Quotité  disponible,  p.  364  et  suiv. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n<>410;  Vedie,  p.  364;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  II,  n»  4110. 

(3)  Tous  les  auteurs,  sauf  Grenier,  t.  IV,  n»  686;  Toullibr,  t.  V,  n^  881; 
Caen,  31  décembre  1883. 
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La  doctrine  est  divisée  sur  ce  point  et  la  jurisprudence  l'est 
tout  autant. 

1751.  C'est  là  de  nouveau  une  de  ces  difficultés  devant  les- 
quelles le  praticien  hésite  à  se  prononcer  et  qui,  dans  bien  des 
cas,  doit  se  résoudre  au  moyen  d'une  transaction. 

Nous  croyons  que  Tarrét  rendu  par  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  le  29  décembre  1865  (1),  doit  prévaloir  lorsque 
la  donation  n'excède  pas  la  quotité  disponible.  La  réserve 
demeurant  alors  intacte,  le  déguisement  ou  l'interposition  de 
personne  ne  peut  pas  plus  être  invoqué  contre  Tépoux  que 
contre  un  tiers.  Le  donateur  a  pu,  pour  des  raisons  particu- 
lières, se  servir  d'un  acte  dissimulant  une  libéralité  sous  une 
forme  onéreuse  ou  de  l'intermédiaire  d'une  tierce  personne, 
afin  de  gratifier  son  conjoint  d'une  manière  cachée  et  indirecte, 
sans  nuire  le  moins  du  monde  aux  droits  de  ses  héritiers  réser- 
vataires. Il  n'y  a,  en  pareil  cas,  aucune  raison  plausible  pour 
annuler  la  donation  (2). 

Mais  si,  comme  cela  se  voit  quelquefois,  la  donation  dé- 
guisée est  tellement  excessive  que  l'intention  frauduleuse 
devient  indéniable,  le  texte  si  formel  de  la  loi  doit  être  appli- 
qué avec  rigueur  et  la  libéralité  frappée  de  nullité.  Ce  n'est 
plus  alors  un  avantage  licite  que  le  donateur  a  voulu  procurer 
à  son  conjoint,  c'est  une  véritable  spoliation  des  droits  sacrés 
de  ses  enfants,  pour  la  conservation  desquels  la  loi  est  sévère 
et  consacre  des  règles  irréfragables  (3). 

1959.  L'action  en  nullité  des  donations  déguisées  ou  faites 
par  interposition  de  personne  n'appartient  qu'aux  héritiers 
réservataires. 

(1)  Paaic,  1866,  I,  241. 

(2)  Troplonq,  t.  II,  n«2744;  Case,  fr.,  2  mai  1855  (D.  P.,  1855, 1, 193);  Liège, 
4  février  1865  (Pcwtc.,  1865,  II,  88);  Belg.jud.,  t.  XXIII,  n^  993;  Arntz,  t.  II, 
n«  2351  ;  Doranton,  t.  IX,  n«  831  ;  Poujol,  t.  II,  n«  592;  Vazbille,  sur  l'art.  1099, 
n®  16;  Massb  et  VBRaé,  t.  IV,  §  461,  n®  19;  Todllibr,  t.  IV,  p.  248.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  XV,  n»  406  et  407;  Pond,  belges,  t.  LIV,  v»  Interpomtion  de  per» 
sonnes,  n9 139;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n^  4104  et  suiv.;  Hue,  t.  VI,  n^  486. 

(3)  Troplono,  t.  IV,  no  2744;  Aubry  et  Rau,  t.  Vïl,  §  690;  Dblvincourt, 
sur  l'art.  1098,  t.  II. 


—  493  — 

Cette  nullité  n'est  pas  une  question  d'ordre  public  ;  elle  n'est 
établie  qu'en  faveur  et  dans  l'intérêt  de  ceux-ci.  Elle  n'existe 
pas  de  plein  droit;  il  faut  quelle  soit  prouvée  en  justice  (1), 
et  c'est  seulement  à  la  mort  du  donateur  que  l'action  s'ouvre. 
Jusque-là  elle  reste  suspendue.  Le  donateur,  pouvant  révo- 
quer la  disposition,  dans  le  cas  de  l'article  1096,  a  le  droit 
d'en  poursuivre  la  nullité  et,  en  vertu  de  l'article  1180,  ses 
créanciers  peuvent  exercer  le  môme  droit  (2). 

(1)  Arntz,  t.  III,  n*  2356;  Aubrt  et  Rau,  t.  V,  §  629,  note  36;  Laurent,  t.  XV, 
n^  AU;  Cass.  fr.,  2  mai  1855  (D.  P.,  1855, 1, 193).  —  Contra  :  Demolombe,  t.  VI, 
o9  615;  Bonnet,  t.  III,  n9  1133;  Çolmet  de  Santbrre,  t.  IV,  qo  2796t8. 

(2)  Pond,  belges,  t.  XXXII,  v^  Donation  entre  épouœ,  n^  189;  Cass.  fr., 
16  avril  1850  (D.  P.,  1850,  1, 152). 


CHAPITRE  V 

Des  incidents  auxquels  le  partage 

peut  donner  lieu. 


SECTION  1".  —  De  l'intervention  des  créanciers. 

IVttS.  Nous  avons  expliqué  sous  les  n^'  165  à  197  dans 
quelles  conditions  les  créanciers  des  héritiers  auxquels  la  loi 
accorde  le  droit  de  former  opposition  au  partage  peuvent  y 
intervenir  et  quels  sont  les  effets  de  leur  opposition. 

La  licitation  étant  assimilée  au  partage,  ces  créanciers  ont 
le  même  droit,  alors  même  qu'elle  ne  ferait  pas  cesser  l'indi- 
vision ;  mais,  si  elle  avait  lieu  en  leur  absence  et  sans  qu'ils  y 
eussent  été  appelés,  ils  ne  seraient  pas  en  droit  d'attaquer  la 
vente  faite  sans  fraude,  attendu  que  leur  opposition  ne  frappe 
pas  d'indisponibilité  la  part  de  l'héritier  contre  lequel  elle  a 
été  formée  (1). 

L'article  882  leur  donne  bien  le  droit  d'attaquer  le  partage 
auquel  il  a  été  procédé  sans  eux,  mais  il  faut  que  ce  partage 
ou  licitation  leur  cause  un  préjudice  réel  ;  il  n'y  a  pas  d'action 
sans  intérêt. 

1754.  Dès  que  le  partage  est  consommé,  l'opposition  des 
créanciers  n'est  plus  recevable.  Il  faut  entendre  par  partage 

(1)  Baudrt-Lacantimerib  et  Wahl,  Des  auccessionê,  f*  édit.,  t.  III,  n^  4116; 
Hue,  t.  V,  n<>  443 ;  Beltjens,  Bncycl,,  code  civil,  t.  II,  p.  626,  ii<* 8  et  38;  Chabot, 
sur  l'art.  882,  n^  5;  Rolland,  de  Villaroubs,  y^  Opposition  à  partage^  il^  7; 
Gand,  27  novembre  1863  {Padc,  1864,  II,  311)  et  24  janvier  1885  (Poste.,  1885, 
II,  108).  —  Confirmant  jug.  de  Bruges  du  31  juillet  1882  (Pasic.,  1883,  III,  89). 
—  Contra  :  Laurent,  t.  X,  n^  531,  et  les  autorités  au  SuppL,  t.  III,  p.  392, 
n»  438;  Aubry  et  Rau,  5c  édit.,  t.  VI,  §  626. 
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consommé  la  mise  des  attributaires  en  possession  de  leurs 
lots  (1). 

t955.  Pour  être  opposable  aux  créanciers,  le  partage  doit 
avoir  date  certaine,  et,  s'il  a  pour  objet  un  ou  des  immeubles, 
ils  peuvent  encore  former  tierce  opposition  aussi  longtemps 
que  la  transcription  hypothécaire  n'en  a  pas  eu  lieu. 

1956.  L'article  1 167  du  code  civil  donne  aux  créanciers  le 
droit  d'attaquer  tout  acte  fait  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits.  L'article  882  contient  une  exception  à  cette  règle 
en  disant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé  qu'à  la  condition  qu'il  j  ait  été  procédé  sans  eux  et 
au  préjudice  d'une  opposition. 

Il  s'ensuit  que,  sans  opposition  préalable  au  partage,  les 
créanciers  des  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  la  nullité  du 
partage  par  voie  de  l'action  paulienne  (2). 

1957.  Toutefois,  il  est  admis  que,  si  le  partage  n'était 
qu'un  partage  simulé,  comme  aussi  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
fait  avec  une  précipitation  entachée  de  fraude  ou  de  dol,  les 
créanciers  non  opposants  peuvent  en  demander  la  nullité, 
comme  s'étant  trouvés  dans  l'impossibilité  de  former  oppo- 
sition (3). 

195K.  Dans  son  Encyclopédie  du  droit  civil,  3*  édit.,  t.  II, 
p.  630,  n**  76,  Bbltjens  indique  trois  hypothèses  qui  sont  à 
considérer  pour  l'application  de  l'article  882  et  que  nous 

(1)  Gand,  27  février  1SS& (Belg.Jud,,  1886,  col.  955);  Bruxelles,  9  juillet  1890 
(Pond,  pér.,  1890,  n^  1897);  Cass.  fr.,  24  décembre  1888  (Sm.,  1889,  1,  173). 

(2)  Baudrt-Lacantinbiub,  t.  III,  n^  4236;  Hue,  t.  V,  n^  435;  Arntz,  t.  II, 
D«1624;  Thirt,  t.  II,  n^  249;  Dbmolombe,  t.  XVII,  n®  241;  Dbmantb,  t.  IIJ, 
no  224bis;  Laorbnt,  t.  X,  n»  538;  Bureaux,  t.  IV,  n«  205  et  210.  —  Voy.  Gand, 
5  décembre  1888  {Pand.  pér.,  1889,  no  171)  et  25  juillet  1891  {Paaic.,  1892, 
II,  52),  ainsi  que  d'autres  arrêts  et  jugements  cités  au  Supplément  desprincipes 
de  droit  de  Laurent.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626,  n«  49  et  50; 
TouLLiER,  t.  IV,  n®  563;  Dutruc,  n^  532;  Vazeille,  sur  l'art.  882,  no  4;  Larom- 
BIÈRE,  sur  l'arti  1167,  n<»  64  et  suiv.;  Bruxelles,  17  février  1873  (Belg.jud.,  1874, 
col.  780);  Gand,  29  mai  1895  (Pond,  belges,  1895,  n»  1226). 

(3)  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  III,  n0  4241;  Laurent,  t.  X,  n<»539  et  540,  et 
tous  les  auteurs;  Pand.  belges^  t.  V,  w^  Action  paulienne,  n^  98;  Cass.  fr.,. 
1"  mars  1898  (D.  P.,  1898, 1,  295). 
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reproduisons  ici  textaellement  à  raison  de  l'intérêt  qa'elies 
présentent  : 

P  Les  créanciers  ont  fait  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé 
au  partage  hors  de  leur  présence  et  ils  n'y  ont  pas  été  appelés 
par  les  copartageants.  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  attaquer  le 
partage  en  leur  nom  personnel.  11  leur  suffira,  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité,  d'établir  simplement  le  préjudice  qu'il 
leur  cause  ; 

2^  Les  créanciers  sont  intervenus  au  partage  ou  y  ont  été 
régulièrement  appelés  par  les  copartageants.  Dans  ce  cas,  ib 
ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  le  partage  ; 

3^  Les  créanciers  n'ont  pas  formé  d'opposition  préalable  et 
ils  n'y  sont  pas  intervenus.  Dans  ce  cas.  Us  ne  peuvent  attaquer 
un  partage  consonuné.  Ils  n'auront  pas  môme  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'instance  engagée  par  un  créancier  opposant  pour 
profiter  du  bénéfice  de  cette  instance.  Leur  intervention  n'em- 
pêcherait pas  ce  créancier  d'éteindre,  d'une  manière  absolue, 
par  son  désistement,  Imstance  qu'il  a  ouverte. 

Les  créanciers  non  opposants  pourraient  cependant  attaquer 
le  partage  du  chef  du  cohéritier,  leur  débiteur,  pour  cause  de 
nullité  ou  de  lésion  (art.  1 166).  Ils  pourraient  aussi  relever  les 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  de  la  liquidation 
consommée  ou  homologuée.  Ils  pourraient  encore  demander  à 
établir  que  les  héritiers  ont  fait  non  pas  un  partage  véritable, 
mais  un  simulacre  de  partage.  La  jurisprudence  admet  encore 
que  si,  par  une  précipitation  frauduleuse  à  conclure  le  partage, 
les  cohéritiers  avaient  enlevé  aux  créanciers  la  possibilité  de 
former  opposition  et  d'intervenir,  le  partage,  même  non  simulé, 
pourrait  être  attaqué. 

SECTION    II.    —    Du   RBTRAIT  SUOGBSSORAL. 

§  l*'.  —  Btii  et  principes. 

1759.  Le  retrait  successoral  a  pour  but  principal  d  em- 
pêcher le  trouble  que  pourrait  apporter  dans  les  partages  de 
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successions  rintervention  d'un  étranger  cessionnaire  des  droits 
successifs  d*un  des  héritiers  et,  comme  tel,  en  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  et  de  connaître  les  secrets  de  famille. 

1760.  Le  retrait  nest  pas  d'ordre  public;  les  cohéritiers 
du  cédant  peuvent  y  renoncer  (1). 

L'article  841,  qui  autorise  le  retrait  successoral,  doit  être 
interprété  dans  un  sens  restrictif.  On  ne  peut  pas  l'étendre 
aux  communautés  ni  aux  sociétés  (2). 

§  2.  —  Par  qui  le  retrait  peut  être  exercé. 

1761.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  tous  les  héritiers  ou 
par  un  seul  d'entre  eux. 

Le  mot  cohéritier  dont  se  sert  l'article  841  est  synonyme  de 
successible  et  s'applique  aux  successeurs  irréguliers,  à  l'enfant 
naturel  et  aux  donataires  et  '  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  tout  aussi  bien  qu'aux  héritiers  légitimes  (3). 

IVOti.  Le  légataire  à  titre  particulier,  n'ayant  rien  à  voir 
dans  les  opérations  de  partage,  ne  peut  pas  exercer  le  retrait 
successoral;  son  droit  se  borne  à  exiger  la  délivrance  de 
son  legs. 

1963.  L'héritier  réservataire  réduit  à  sa  réserve,  de  même 
que  l'héritier  bénéficiaire,  a  le  droit  d'exercer  le  retrait; 
il  n'en  est  pas  moins  un  successible. 

1764.  Mais  l'héritier  renonçant,  même  pour  s'en  tenir  à 
un  don  ou  à  un  legs  particulier,  et  celui  qui  est  exclu  de  la 
succession  ou  déclaré  indigne,  n'ayant  plus  cette  qualité, 
n'ont  pas  ce  droit  (4). 

(1)  Laurent,  t.  X,  n9  342.  —  Contra  :  Case,  fr.,  15  mai  1844  (Dalloz,  Rêp,, 
V®  Succession,  n«  1188  et  1E21). 

(2)  Baudrt-Laganttnbrie»  t.  II,  n^  3330;  Pardessus,  Droit  commun,  t.  IV, 
n®  1085;  Laurent,  t.  X,  n«  343;  Cass.  fr.,  12  décembre  1894  (D.  P.,  1895, 1,  286). 

(3)  Arntz,  t.  II,  n<>  1503;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  n«  3380;  Hue,  t.  Y, 
n»  323;  Thiry,  t.  II,  n»  194. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n»  355;  Demolombb,  t.  XVI,  n»  45;  Dutruc,  n»  506;  Aubrt 
et  Rau,  t.  VI,  §  621t«r,  n«28;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n«  3378  et  3379; 
Case,  fr.,  2  décembre  1858  (Dalloz,  Rép,,  v«  Succession,  n«  1872,  2«). 

32 
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1 V6S.  Quid  de  rhéritier  qui  a  vendu  ses  droits  saccessiâ? 
A-irîl  encore  celui  d'exercer  le  retrait  vis-à-vis  d'un  cohéritier 
qui  a  également  fait  la  cession  de  ses  droits  ? 

Il  est  évident  que  si,  la  cession  qui  a  été  faite  par  le  premier 
n'a  été  que  partielle,  il  a  conservé  sa  qualité  de  successible 
et,  par  conséquent,  peut  écarter,  par  le  retrait,  le  cessionnaîre 
des  droits  de  son  cohéritier  (1). 

Mais  s'il  a  vendu  tous  ses  droits  indivis,  il  semble  qu'il  s'est 
exclu  lui-môme  du  partage  de  l'hérédité,  et  qu'ainsi  il  a  perdu 
l'action  en  retrait  à  l'égard  du  cessionnaire  de  son  cosucces- 
sible  (2). 

Laurent  n'est  pas  de  cet  avis.  D'après  lui,  ce  n'est  pas  sa 
qualité  d'héritier  que  le  successible  a  cédée,  mais  bien  sa  part 
indivise  dans  une  masse  héréditaire.  La  saisine  continue  à 
exister  à  son  profit  et,  i^tant  toujours  cohéritier,  il  a  le  droit 
d'exercer  le  retrait  dans  le  cas  qui  nous  occupe  (3). 

1 V66.  L'héritier  cédant  ne  peut  revenir  sur  la  vente  de  ses 
droits,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  à  réméré  ou  ne  soit  enta- 
chée de  dol  ou  de  violence.  Ses  héritiers,  s'il  vient  à  mourir 
avant  le  partage,  ne  le  peuvent  pas  plus  que  lui. 

tytt7.  Il  en  est  autrement  pour  les  héritiers  du  successible 
ayant  l'action  en  retrait.  Cette  action  leur  passe,  de  plein 
droit,  comme  tous  les  autres  droits  attachés  à  la  succes- 
sion (4). 

1768.  Un  héritier  cède  ses  droits  à  un  étranger;  ceLoi-d 
les  rétrocède.  Les  cohéritiers  peuvent-ils  écarter  le  cédant? 
Non,  par  la  raison  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le 
cédant  reste  successible,  et,  comme  tel,  il  ne  peut  être  écarté 
du  partage  (5). 

(1)  Dbmoloiibi,  t.  XVI,  Q<»  49;  Laurent,  t.  X,  n«  357. 

(8)  Dbmoloiibb,  t.  XVI,  n9  49;  BaudrT'Lagamtinsiub,  t.  II,  n«3384;  AuniT  «t 
Rau,  5«  édii.,  t.  VI,  §  64ter;  Massé  et  Vbrqé,  t.  IV,  p.  836. 

(3)  Laurent,  Zoc.  cit.;  Dutruc,  n^  507. 

(4)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n«  64;  Laurent,  t.  X,  n»  356;  Aubrt  et  Rau,  Sf»  Mit, 
t.  VI,  §  ^Itlter;  Dutruo,  &<»  508;  Baudrt-Lacantimsrib,  t.  Il,  n*  33S7. 

(5)  Demoloube,  t.  XVI,  u9  28;  Dalloe,  R^^ert^  t«  SuccesnoHs  tfi  1159. 
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1V60.  Toujours  en  vertu  du  même  principe»  l'héritier  qui 
a  cédé  ses  droits  peut,  en  achetant  ceux  de  son  cohéritier, 
concourir  au  partage,  sans  que  les  autres  successibles  aient  le 
droit  de  l'écarter  par  le  retrait. 

Mais  si  l'héritier  présomptif  a  été  exclu  de  l'hérédité  par 
un  testament,  il  peut  être  écarté  s'il  achète  les  droits  d'un  des 
héritiers  institués,  à  moins  qu'U  ne  soit  réservataire  (1). 

1V70.  L'héritier  de  la  ligne  paternelle  peut  exercer  le 
retrait  contre  le  cessionnaire  de  l'héritier  de  la  ligne  mater- 
nelle, et  vice  versa,  aussi  longtemps  que  le  partage  entre  les 
deux  lignes  n'est  pas  consommé  (2). 

1V91.  Le  retrait  est  également  admis  d'une  souche  à 
l'autre,  le  droit  héréditaire  s'étendant  à  toute  la  succession. 

IWS.  L'action  en  retrait,  étant  une  action  personnelle  et 
incessible,  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  l'héri- 
tier (3).  Leur  seul  droit  est  de  former  opposition  au  partage 
et  d  y  intervenir. 

flV98.  Cette  action  n'appartient  pas  non  plus  à  l'usufrui- 
tier, quelles  que  soient  l'origine  et  l'étendue  de  son  droit. 
Le  droit  d'usufruit  n'établit  aucune  indivision  entre  l'usu- 
fruitier et  les  nus  propriétaires.  S'il  ne  s'étend  pas  à  toute 
l'hérédité  et  s'U  y  a  lieu  de  déterminer  sur  quels  biens  elle 
doit  porter,  le  partage  à  faire  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
partage  de  jouissance  (4).  D'ailleurs,  l'usufruit,  même  uni- 
versel, ne  donne  pas  la  qualité  de  successible  ;  c'est  un  titre 

(1)  Laurent,  t.  X,  n^  353;  Dbmolombb,  t.  XVI,  n®  45;  Baudrt-Lacamtimbrib, 
t.  II,  n«  3378. 

(2)  Rolland  de  Villarotois,  ▼<>  Ret.  suce.,  n^  22;  Aobrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  621fer,  note  36;  Doramton,  t.  VII,  n^  188;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n<»  3;  Armts, 
t.  III,  n^  1502;  Laurbht,  t.  X,  n^  354,  et  généralement  tous  les  auteurs. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n®361;  Dutruc,  n<^509;  Dsmoloiibe,  t.  XVI,  n®  80;  Cass.  tr., 
14  juillet  1834;  Rolland  de  ViLLAROUB8,v«22et.sacc.,no  26;  TiiiRT,t.  II,  n<»193; 
Hue,  t.  V,  n^  321.  —  Contra  :  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n9  3394. 

(4)  Dbmolombe,  t.  IV,  n^  31;  Rolland  de  Villaroubs,  w^  RH.  êuec,,  n^iO; 
AuBRT  et  Rau,  sur  Zacharijb,  t.  II,  n<^  17;  Laurent,  t.  X,  n^  349;  Cass.  fr., 
29  ami  1839  (Pa«c.  yr.,  1839, 1,  76);  Rejet,  ch.  civ.,  17  Juillet  1843,  Dalloz, 
Rêp.,  ▼«  Suceêuiont  tfi  1945;  Cass.  fr.,  24  novembre  1847  (D.  P.,  1847, 4,  427). 
Contra  :  Merun,  Droit  successoral,  n^  13;  Proudbon,  UsttfruU,  t.  II,  n<>  746. 
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particulier.  Fait  exception,  l'usufruit  successoral  que  la  loi  du 
20  novembre  1896  accorde  au  conjoint  survivant  et  qui  lui 
donne  la  qualité  de  successeur  irrégulier. 

1774.  Le  mari,  même  lorsque  les  biens  recueillis  tombent 
dans  la  communauté,  ne  peut  exercer  le  retrait  contre  le  ces- 
sionnaire  des  droits  d'un  cohéritier  de  sa  femme,  attendu 
qu'il  n'est  pas  un  successible  (1). 

Par  contre,  la  femme  successible  a  le  droit,  après  autorisa- 
tion judiciaire,  d'exercer  le  retrait  contre  son  mari  cession- 
naire  des  droits  d'un  de  ses  cohéritiers  (2). 

1775.  Le  même  droit  appartient  au  curateur  de  la 
succession  vacante  d'un  héritier  dont  il  est  l'administrateur 
responsable.  La  question  est  toutefois  douteuse  (3). 

1 7  75^'^ .  Le  tuteur  ne  peut  exercer  l'action  en  retrait,  au  nom 
de  l'héritier  mineur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (4). 

§  3,  —  Contre  qui  l'action  en  retrait  peiU  être  exercée. 

1776.  Pour  être  assujetti  au  retrait,  il  faut  que  le  cession- 
naire  ne  soit  pas  appelé  au  partage  à  titre  d'héritier,  dona- 
taire ou  légataire. 

1777.  Ainsi  échappent  à  l'action  en  retrait  : 

1°  Tout  héritier  légitime,  qu'il  le  soit  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

2**  L'enfant  naturel  (5); 

3'*  Le  donataire  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel, 
en  propriété  ou  eu  nue  propriété  (6)  ; 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  no  32;  Laurent,  t.  X,  n^  350. 

(2)  AUBRY  et  Rao,  5«  édit.,  t.  VI,  §  S2Uer;  Laurent,  loc.  cU. 

(3)  Dbmolombe,  t.  XVI,  l9  63;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  621tdr.  — 
Contra  :  Dutruc,  n®  510. 

(4)  Demolombb,  t.  VII,  n^  678;  Aubrt  et  Rau,  §  621t«r,  note  41. 

(5)  Arntz,  t.  II,  b9  1502;  Laurent,  t.  X,  n»  348;  Dbmoloiibb,  t.  XVI,  n«3d; 
Rejet,  16  juillet  1861  (D.  P.,  1861, 1,  473);  TmRT,  t.  II,  n»  186;  Baudrt-Lacav- 
tinbrib,  t.  II,  D<»3362. 

(6)  Dbicolombb,  t.  XVI,  n^  19;  Dutruc,  n^  475;  Laurent,  t.  X,  n^  348; 
Demantb,  t.  III,  ro  1716m;  Thirt,  t.  II,  n^  186;  Arntz,  t.  II,  n^  1502;  Baudrt- 
Lacantinbrie,  t.  II,  l9  3362. 
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4^  Le  cessionnaire  qui,  n'étant  pas  appelé  au  partage  au 
jour  de  la  cession,  le  devient  par  suite  du  décès  du  cédant  ou 
par  la  découverte  d'un  testament  (1)  ; 

S""  L'héritier  cédant  qui  recouvre  ses  droits  héréditaires 
soit  par  voie  de  rétrocession,  soit  à  cause  de  la  rescision  ou 
de  la  nullité  de  la  cession  (2)  ; 

6®  L'héritier  qui  a  cédé  et  qui  devient  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  son  cohéritier  (3)  ; 

7**  Celui  qui  renonce,  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  un  legs 
universel  ou  à  titre  universel,  étant,  par  suite,  donataire  ou 
légataire  appelé  au  partage  (4)  ; 

8"*  Le  conjoint  survivant  qui  recueille  l'usufruit  successoral 
en  vertu  de  la  loi  du  20  novembre  1896. 

1998.  Sont,  au  contraire,  soumis  à  l'action  en  retrait,  les 
cessionnaires  tels  que  : 

P  Le  parent  du  défunt  non  appelé  à  la  succession  ; 

2**  L'héritier  renonçant,  sauf  dans  le  cas  prévu  au  7**  du 
numéro  précédent  ; 

3**  Le  donataire  ou  légataire  à  titre  particulier  ; 

4°  Le  donataire  ou  légataire  en  usufruit,  même  à  titre  uni- 
versel ; 

5""  Le  mari  de  la  femme  successible,  quand  même  la  com- 
munauté recueillerait  les  valeurs  mobilières  et  l'usufruit  des 
immeubles  de  la  succession,  attendu  qu'il  n'est  pas  personnel- 
lement héritier  (5)  ; 

(1)  Caen,  28  mai  1867;  DsicoLOMBs^t.  XVI,  n<^136;  Baudry-Lacantimbrie, t.  II, 
no  33740m;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  621<ôr;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n»  10. 

(2)  Laurent,  t.  X,  d9  351;  Demolombb,  t.  XVI,  n^  26  et  32;  Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  Ret.  suce.,  D®  80;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  n®  3374^;  Aubrt  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  n»  621ter;  Oplôane,  29  février  1832;  Dalloz,  Rép.,  v»  Suc- 
cession, 0^1959.  ~  Contra  :  Demolombb,  t.  XVI,  n^  29;  Amiens,  11  janvier  1839, 
Dalloz,  Rép.,  v<>  Succession,  n^l957. 

(3)  Voy.  les  auteurs  cités  page  499,  note  1. 

(4)  Laurent,  t.  X,  n®  346;  Marcadb,  sur  l'art.  841,  n^  2;  Aubrt  et  Rau, 
5*  édit.,  t.  VI,  n®  621ter;  Demolombb,  t.  XVI,  l9  26;  Rolland  de  Villaroues, 
v«  Ret,  suce.,  n9  45;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  n^'  2473;  Agen,  26  août  1862 
(D.  P.,  1862,  2,  210). 

(5)  Laurent,  t.  X,  n^  350;  Demolombb,  t.  XVI,  n<>  32.  —  Contra  :  Rolland 
de  Villaroues,  v^  Ret.  suce,  n^  40. 
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6*  Le  conjoint  d*an  successible  décédé  qui  est  devenu  ces^ 
sdonnaire  des  droits  d'un  des  héritiers  légaux  de  ce  dernier, 
alors  même  que  leur  communauté  ne  serait  pas  encore 
liquidée  (1),  à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  à  la  succession  comme 
donataire  ou  légataire  à  titre  universel  ; 

7^  L'ascendant  auquel  l'article  747  accorde  le  retour  des 
biens  donnés  par  lui  à  son  enfant  ou  petit-enfant  décédé  sans 
postérité  (voy.  supra,  n^  386)  ; 

8^  L'héritier  frappé  d'indignité  ;  il  est  censé  n'avoir  jamais 
été  successible  ; 

9^  L'héritier,  non  réservataire,  exclu  par  testament,  puis- 
qu'il est  privé  de  sa  qualité  par  la  volonté  même  du  testa- 
teur (2). 

§  4.  —  Quelles  sont  les  cessions  soumises  au  reirait 

successoral  f 

1YV9.  Deux  conditions  sont  requises  pour  qu'une  cession 
donne  lieu  au  retrait. 

Il  faut  : 

P  Que  la  cession  porte  sur  le  droit  héréditaire,  en  propriété 
ou  eu  nue  propriété  ; 

2""  Qu'elle  soit  faite  par  un  héritier  régulier  ou  irrégulier. 

1780.  La  cession,  pour  être  susceptible  de  retrait,  ne  doit 
pas  avoir  pour  objet  tous  les  droits  du  successible;  il 
suffit  qu'elle  embrasse  une  part  non  spécifiée  de  ces  droits  (3). 

1981.  Si  la  cession  ne  comprend  que  des  objets  déterminés 
et  désignés,  elle  ne  constitue  pas  un  abandon  de  droits  succes- 

(1)  Demolombb,  t.  XVI,  n^  33;  Cass.  fr.,  24  novembre  1847. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n0  349;  Thxrt,  t.  II,  n<>  186;  Hue,  t.  V,  0^324;  Baudrt- 
Lacantinerie,  t.  II,  n^  8369;  Benoit,  Ret,  suce.,  ïi9  53;  Trib.  de  Clermont- 
Ferrand,  28  juillet  1867  (D.  P.,  1868,  3,  95).  —  Contra  :  Toullibr,  t.  IV»  n*  441  ; 
Delvingourt,  t.  II,  p.  43,  note  2. 

(3)  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Ret.  suce.,  n^  9;  Cbabot,  rf^  8;  Toulubr, 
t.  IV,  no  447;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  621  ter,  note  5;  Dbholombb, 
t.  XVI,  n^  80;  Thirt,  t.  II,  n»  \8Sbis;  Baudry-Lacantinbrdi,  t.  II,  n^  3334; 
Trib.  Liège,  5  avril  1876  (Clobs  et  Bonjban,  1876,  col.  958). 
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sifs  et  n'a  d'effet  que  pour  autant  que  ces  objets  échoient  en 
partage  au  cédant.  Le  cessionnaire  a,  il  est  vrai,  le  droit  de 
veiller  à  ce  que  le  cédant  en  soit  attributaire,  et  d'intervenir, 
dans  ce  but,  au  partage  ;  mais  il  est  assimilé  au  créancier  et 
ne  peut  prendre  part  aux  opérations  liquidatives  qui  précèdent 
l'attribution  des  lots  (1).  Donc,  pas  d'action  de  retrait  en 
pareil  cas. 

•989.  Jugé  cependant  que  si  les  objets  déterminés  dans 
l'acte  de  cession  forment  tout  l'avoir  de  l'hérédité,  cette  action 
doit  être  admise  (2). 

1783.  Ne  sont  pas  considérées  comme  soumises  au  retrait  : 

P  La  cession,  par  un  donataire  ou  un  légataire  en  usufruit, 
de  ses  droits  usufructuaires  dans  la  succession  (voy.  supra^ 
n«  1773); 

2^  La  donation  des  droits  successifs,  même  avec  certaines 
charges,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  assez  importantes  pour 
donner  à  la  libér^dité  le  caractère  d'une  cession  à  titre  onéreux 
et  que  le  donataire  ne  cède  pas  les  droits  donnés  avant 
le  partage  consommé;  auquel  cas,  le  tiers  cessionnaire  pour- 
rait en  être  écarté  par  le  retrait  (3)  ; 

3^  La  cession  de  la  part  indivise  d*un  héritier  dans 
divers  biens  spécifiés  et  laissés  en  commun  entre  les  copar- 
tageants. 

Ce  n'est  là  que  la  vente  d'une  quote-part  dans  un  droit  de 
copropriété  à  laquelle  l'article  841  n'est  pas  applicable  (4)  ; 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n^  83;  Rolland  db  Villaroubs,  ▼<>  Ret.  suce.,  n^  59; 
AuBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  eZlter;  Bbnoit,  q<*  63  et  64;  Chabot,  n9  8; 
Toullibr,  t.  IV,  n^  447;  Mbrlim,  Rép.,  y^  Droits  successoraauo,  n^  9;  Duranton, 
n^  7;  Dalloz,  t.  XI J,  n^  494;  Laurbnt,  t.  X,  vfi  364,  et  les  arrête  qu'il  cite; 
Case,  fr.,  rejet,  23  mars  1873  (D.  P.,  1871, 1, 422). 

(2)  Merlin,  Droits  successoraux^  t.  II,  n^  9;  Demolombb,  t.  XVI,  n®  84; 
Rolland  de  Vxllaroubs,  R$p,  suce,,  vfi  56;  Laurbnt,  t.  X,  n<>  365;  Chabot, 
n«  841,  note  8;  Dutruc,  n<>  488;  Liège,  24  décembre  1867  (Pasic.,  1868,  II,  87); 
Case,  fr.,  16  mai  1848  (D.  P.,  1848, 1, 125). 

(3)  ToiJLLiBR,  t.  V,  no  446;  Duranton,  n^*  194;  Dblvincourt,  t.  II,  n^  137. 

(4)  Rolland  db  Villaroubs,  Ret.  suce.,  n^  28  et  29;  Chabot,  t.  II,  n^  10; 
Toullibr,  t.  IV,  tû9  446;  Dbiiolombb,  t.  XVI,  n9S3;  Marcad6,  sur  l'art.  841, 
u9  2;  Laurbnt,  t.  X,  n^  367;  Duranton,  n^  499  et  500;  Aubrt  et  Rau,  5«  4dit., 
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4^  L'acquisition  sur  adjudication  ordonnée  par  justice  de 
droits  successifs  dépendant  d'une  faillite  ou  d'une  succession 
bénéficiaire,  pareille  acquisition  devant  être  à  l'abri  da 
retrait  (1). 

1984.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  vente  publique  que  ferait 
un  héritier  de  ses  droits  héréditaires. 

Pareille  vente  ne  serait  pas  exempte  de  retrait,  l'article  841 
ne  distinguant  pas  entre  la  cession  réalisée  par  voie  d'adjudi- 
cation aux  enchères  et  la  cession  de  gré  à  gré  (2). 

198ft.  De  même,  l'abandon  par  un  successible  de  ses 
droits  successi&  à  un  créancier,  sous  forme  de  dation  en 
payement  ou  de  cession  de  biens,  tombe  sous  l'action  en 
retrait  (3). 

1986.  On  ne  peut  pas  appliquer  à  ce  cas  l'article  1701 
qui  exempte  du  retrait  la  cession  de  droits  litigieux  en  faveur 
d'un  créancier. 

L'exception  que  porte  cet  article  est  restreinte  au  cas  qu'il 
prévoit. 

1989.  Quid  s'il  s'agit  d'un  échange? 

A  ne  s'en  tenir  qu'au  texte  de  la  loi,  on  est  tenté  de  croire 
que  l'action  en  retrait  n'est  pas  admissible  en  cas  d'échange. 
L'article  841  dit,  en  effet,  que  le  retrait  exige  la  restitution 
du  prix;  or,  en  matière  d'échange,  il  n'y  a  pas  de  prix. 

La  doctrine  se  prononce  en  sens  contraire. 

L'échange  n'est,  au  fond,  qu'une  vente  (C.  civ.,  art.  1707). 

Le  prix  est  représenté  par  un  objet  mobilier  ou  immobilier, 
et  le  retrayant  trouve  le  moyen  de  satisfaire  à  la  prescription 

§  62Uer,  note  5;  Casa,  fr.,  23  mars  1870  (D.  P.,  1870, 1,  422);  Dalloz,  Rép., 
y^  SucceMion,  1211;  Lyon,  8  mai  1896;  Bruxelles,  3  décembre  1887;  Cass.  fr., 
rejet,  29  novembre  1861  (D.  P.,  1862, 1,  335). 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n^  100;  Laurent,  t.  X,  n^  370;  Dbmantb,  t.  IIL 
n^  lllbis;  Le  Selltbr,  t.  III,  n^  1335. 

(2)  Bauort-Lacantinerib,  t.  II,  n^  3348;  Dutruc,  TrcUté  du  partage^  n®496; 
Pand.Jr.,  v«  Succession,  n»  7344. 

(3)  Demolombe,  t.  XVI,  no  99;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  62Uer. 
Baudrt-Lagantinerie, t.  II,  n0  3347;  Pand,Jr.fV^  Succession,  n®7348;  LAURBifT, 
t.  X,  n«  368. 
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de  l'article  841  en  remettant  au  cessionnaire  la  valeur  du 
bien  qu'il  a  donné  en  échange  (1).  (Voy.  infray  vP  1815). 

1988.  Nous  trouvons  dans  un  jugement  de  la  cour  de 
Paris  du  2  avril  1832  une  décision  intéressante  sur  le  cas 
suivant  qui  se  présente  assez  fréquemment  en  pratique  : 

Un  héritier  cède  en  faveur  d'un  tiers  une  quotité  de  sa  part 
héréditaire  dont  l'étendue  ou  la  légitimité  est  incertaine  et 
sujette  à  litige,  *  si  celui-ci  parvient  à  la  lui  faire  obtenir  ;  ou 
bien  une  succession  s'ouvre,  sans  que  les  ayants  droit  soient 
connus;  il  est  fait  un  appel  d'héritiers.  Une  convention 
survient  entre  un  héritier  présomptif  et  un  tiers  qui  se  charge 
de  faire  valoir  ses  droits  moyennant  une  remise  d'une  quotité 
de  ces  droits. 

Pareilles  conventions  sont-elles  soumises  au  retrait  ? 

La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  la  négative,  en  les 
considérant  comme  n'étant  que  de  simples  engagements 
non  susceptibles  d'être  assimilés  à  des  cessions  de  droits 
successifs. 

Cette  décision  est  juste,  puisque  le  cohéritier  demeure, 
seul,  partie  aux  opérations  de  liquidation  et  partage  aux- 
quelles celui  avec  qui  il  a  traité  n'a  le  droit  d'intervenir  que 
comme  créancier  ou  en  vertu  d'une  procuration. 

1789.  Il  est,  du  reste,  bien  facile  d'éluder  toute  action  en 
retrait  en  stipulant  que  l'abandon  fait  par  l'héritier  n'est 
qu'une  indemnité  proportionnelle  accordée  à  celui  qui  se 
charge  de  découvrir  ses  droits  et  de  les  réaliser. 

C'est,  au  fond,  le  mandat  salarié  prévu  par  l'article  1986 
du  code  civil. 

1900.  Autre  chose  serait  le  mandat  donné  par  l'héritier 
cédant  au  «cessionnaire  à  l'effet  de  le  représenter  dans  les 
opérations  du  partage,  alors  qu'en  réalité  il  cache  une  cession 

(1)  Demoloube,  t.  XVI,  n»  115;  Laurent,  t.  X,  n«  369;  Duranton,  t.  VII, 
n®  197;  Rolland  de  Villaroues,  v«  Ret,  «ace,  n®  65;  Hue,  t.  V,  n®  325;  Trop- 
LONO,  v<>  Echange,  n®  12;  Dalloz,  r^  Succession,  n^  1914;  Baudrt-Lacantinerie, 
t.  II,  no  3349;  Bordeaux,  30  juillet  1855  et  25  mars  1857;  Chambéry,  27  janvier 
1872  (D.  P.,  1872,  2,  239). 


—  506  — 

et  n'a  d'autre  but  que  de  loi  permettre  de  s'immiscer  dans 
ces  opérations.  La  fraude,  en  pareil  cas,  peut  être  établie  par 
témoins  et  par  présomptions  laissées  à  l'appréciation  da 
juge  (1). 

1791.  N'empêcherait  pas  non  plus  l'action  en  retrait  le 
mandat  que  le  cessionnaire  lui-même  donnerait  au  cédant  pour 
le  représenter  au  partage,  ni  son  concours  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  même  celui  de  créancier  du  de  cugus. 

19IIS.  En  somme,  comme  abandon  de  droits  successifs  à 
l'abri  du  retrait,  il  n'y  a  que  celui  qui  s'opère  par  voie  de  U 
donation,  ce  mode  de  transmission  n'impliquant  pas  le  mobile 
de  rapacité  que  la  loi  présume  chez  l'acheteur.  Et  encore 
faut-il  que  la  donation  ne  soit  pas  une  cession  déguisée. 

1V9S.  Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  retrait  n'a  pas 
lieu  en  matière  de  communauté  ni  de  société.  L'article  841 
n'est  applicable  qu'aux  successions  ;  on  ne  peut  l'étendre,  par 
analogie,  à  des  indivisions  portant  sur  des  intérêts  purement 
matériels  et  pécuniaires. 

1794.  L'article  1476  relatif  au  mode  de  partage  de  la 
communauté  ne  renvoie  pas  d'ailleurs  aux  règles  du  retrait  et, 
en  vertu  de  l'article  1861,  le  sociétaire  a  le  droit  d'associer 
un  tiers  à  ses  intérêts  dans  la  société  et,  par  conséquent,  de 
l'immiscer  dans  les  affaires  de  ceUe-ci,  sauf  stipulation  con- 
traire dans  l'acte  de  société  (2). 

§  5.  —  Dans  quel  délai  et  comment  s^eooerce  T action  en  retrait 

et  comment  elle  s* éteint. 

1795.  L'action  en  retrait  s'ouvre  à  partir  du  jour  même 
où  la  cession  a  été  consentie;  peu  importe  qu'elle  ait  été 

(1)  Baudrt-Lacantinbiub,  t.  Il,  n^  3350;  Hue,  t.  V,  n9  325;  Laurbht,  t.  X, 
qo  371  •  Obholombe,  t.  XVI,  qo  lOd;  Cass.  fr.,  rojdt,  23  novembre  1842,  Dallob, 
Rép,»  vo  Mandat,  n»  21. 

(2)  TouLLnR,  t.  XIII,  d9  204;  Bbnoit,  n^  38;  Rodièrb  et  Pont,  ^  Contrai  de 
mariage,  n^  1106;  Troplono,  ibid,,  no  1682;  Durahton,  t.  XVII»  ifi  443;  Caei.» 
24  novembre  1836. 
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notifiée  ou  qu'elle  ne  Tait  pas  été.  Elle  peut  être  exercée  aussi 
longtemps  que  le  partage  n'est  pas  consommé  (1). 

1700.  Elle  est  donc  imprescriptible  comme  l'action  en 
partage,  et  aucune  demaiide  ne  doit  être  introduite  pendant 
l'indivision. 

179V.  Alors  même  que  le  partage  aurait  été  provoqué 
par  les  cohéritiers  contre  le  cessionnaire  et  que  les  opé- 
rations seraient  déjà  commencées,  ils  n'en  auraient  pas 
moins  le  droit  d'exercer  le  retrait  soit  par  suite  de  révé- 
lations pouvant  compromettre  les  intérêts  de  famiUe,  soit 
à  cause  des  difiBicultés  soulevées  par  l'immixtion  du  tiers 
cessionnaire  (2). 

17118.  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour 
l'action  en  retrait.  Elle  peut  être  intentée  soit  par  demande 
principale,  soit  par  voie  d'exception. 

17fl9.  L'action  n'est  pas  divisible  dans  la  proportion  des 
droits  héréditaires.  Chaque  héritier  peut  demander,  seul 
et  pour  le  tout,  la  subrogation.  L'intervention  des  autres  n'est, 
dans  aucun  cas,  nécessaire. 

1800.  Il  s'ensuit  que  le  retrayant  profite  seul  du  bénéfice 
du  retrait,  n'étant  point  censé  l'avoir  négocié  pour  ses  cohé- 
ritiers en  même  temps  que  pour  lui  et  ceux-ci  n'ayant  pas  le 
droit  d'en  réclamer  une  part,  en  lui  remettant  proportionnel- 
lement ce  qu'il  a  déboursé  (3). 

1801.  Toutefois,  si  tous  les  cohéritiers  du  cédant  ou 
plusieurs  d'entre  eux  intentent  le  retrait,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  la  jonction  doit  avoir  lieu  en  justice,  sans  qu'il 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n^  124;  Duranton,  t.  VII,  n9  203;  Chabot,  t.  II, 
p.  830;  Rolland  db  Villaroubs,  y^  Ret.  suce.,  ïi9  79;  MARCADé,  but  l'art.  841, 
n94;  Aubrt  et  Rau,  5*  édit.,  §621,  n0  43;  Zacharui,  t.  II,  note  24;  PasU,, 
7  janvier  1857;  Pau,  14  février  1860  (D.  P.,  1860,  2, 115). 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVI,  nf^  126;  Duranton,  t.  VII,  nP  203;  Dutruc,  n<»  512  et 
519;  Laurbnt,  t.  X,  n^  377;  Caes.,  10  août  1836  (Paaic.,  1836, 1,  p.  297). 

(3)  Toulubr,  t.  IV,  n9  438;  Dblvincourt,  t.  II,  n»  138;  Laurbnt,  t.  X,  n«  374; 
Dbmoloiibb,  t.  XVI,  n9  71;  Dbmantb,  t.  III,  u9  inàis;  Dalloz,  Rêp.,  y^  Succès^ 
aion,  n91202;  Maton,  Dictionnaire,  y«  Ret,  suce,,  n^Z;  Arntz,  t.  II,  n<>1503; 
Tbirt,  t.  II,  n<>  191;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n®  3398. 
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puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  préférence,  la  subrogation  s'opé- 
rant  au  profit  de  tous  les  demandeurs. 

I80S.  L'action  en  retrait  cesse  d'exister  lorsque  les  cohé- 
ritiers du  cédant  y  ont  renoncé  d'une  manière  expresse,  en 
admettant  le  cessionnaire  à  la  licitation  ou  au  partage  effectif 
de  la  succession. 

180S.  Sont  aussi  considérés  comme  preuves  de  renoncia- 
tion tacite  au  droit  de  retrait  : 

P  Un  partage  partiel  ou  provisionnel,  fait  avec  le  concours 
du  cessionnaire,  sans  aucune  réserve  au  sujet  du  retrait  (1); 

2**  Un  règlement  conclu  avec  lui  pour  le  payement  des  dettes 
de  la  succession  ; 

3""  La  vente  conclue,  le  bail  ou  tout  acte  d'aUénation  en  pro- 
priété ou  en  jouissance,  fait  à  son  intervention,  d'un  bien  de 
la  succession  ; 

4^  La  donation  qu'ils  consentiraient  avec  lui  d'un  bien  indi- 
vis entre  lui  et  les  cohéritiers  (2). 

1804.  Une  fois  le  partage  consonmié,  l'action  en  retrait 
devient  inadmissible,  quoique  certains  biens  héréditsdres  aient 
été  laissés  en  commun. 

ISOft.  Quid  si,  pendant  Tinstance  en  retrait,  le  cédant 
exerce  la  rétrocession  en  sa  faveur?  L'immixtion  du  cession- 
naire étant  écartée  par  la  rétrocession,,  le  but  de  la  loi  est 
atteint  et  l'instance  ne  pourrait  avoir  de  suite  (3). 

IMM.  En  cas  de  rescision  du  partage,  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  avant  le  nouveau  partage,  peu  importe  que  la 
cession  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  demande  en  nullité 
et  même  au  partage  primitif  (4). 


(1)  Dbmolombe,  t.  XVI,  n<»  126;  Hurbaox,  t.  III,  qo  325;  BAUDRT-LACAim- 
NBRiB,  t.  II,  n»  3437,  —  Contra  :  Dutruc,  n»  520. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n«  377;  Montpellier,  18  novembre  1853  (D.  P.,  1855, 2,  W). 

(3)  Dbmolombe,  t.  XI,  n»  28;  Orléans,  29  février  1832  (Dalloe,  Rép.,  v»  Suo 
eession,  n^  1959.  —  Contra  :  Merlin,  v^  Droits  successoratuBt  ^^  14;  Rollind  di 
ViLLARQUBs,  v«  Retrait  successoral,  n«  79  et  80;  Cass.  fr.,  4  mai  1829. 

(4)  Laurbnt,  Suppl.,  t.  II,  p.  346,  nO400;  Le  Selltbr,  t.  III,  n«  1828;  Baddrt- 
Lacantinerie,  t.  II,  ro  3445,  et  t.  III,  n9  4649. 
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§  6.  —  Conditions  atucquelles  le  retrait  peut  avoir  lieu. 

1809.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  la  validité 
du  retour  successoral  : 

1*  Le  remboursement  au  cessionnaire  du  prix  de  la  cession 
(art.  841); 

2°  Celui  des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  cession 
(art.  1699); 

3""  Le  payement  des  intérêts  des  sommes  déboursées  par  le 
retrayé,  depuis  le  jour  du  payement  du  prix,  et  d'une  indem- 
nité pour  frais  qu'il  a  dû  faire  dans  l'intérêt  même  de  la 
succession  (1). 

lo  Remboanemeiit  du  prix. 

1808.  Ce  remboursement  doit  porter  sur  le  prix  réel.  S'il 
est  exagéré,  le  retrayant  peut  le  prouver  par  tous  moyens  de 
droit  et,  la  preuve  de  la  fraude  étant  acquise,  le  retrayé  n'a 
droit  qu'à  la  somme  axée  par  le  tribunal  comme  représentant 
la  valeur  réelle  des  droits  cédés  et  aux  frais  réduits  propor- 
tionnellement à  cette  valeur  (2). 

1809.  Si  le  prix  consiste  en  une  rente  perpétuelle,  le 
retrayant  doit  remettre  au  retrayé  les  arrérages  qu'il  a  pu 
acquitter  et  prendre  à  sa  charge  le  service  et  le  payement  du 
capital  de  la  rente,  en  cas  de  remboursement. 

flSlO.  Si  ce  prix  est  ime  rente  viagère,  la  restitution  se 
borne  aux  arrérages  payés  par  le  cessionnaire,  la  loi  n'exi- 
geant que  l'indemnisation  complète  de  ce  dernier  au  lieu  et 
place  duquel  le  retrayant  se  trouve  substitué  (3). 

(1)  Chabot,  t.  II,  n^Sl;  Duranton,  t.  VII,  nO202;  Marcadb,  sur  l'art.  841, 
n®  4;  Dbmoloicbb,  t.  XVI,  ii<*  107;  Aubrt  et  Rau,  §  621^«/s  note  51;  Laurent, 
t.  X,  no  378. 

(2)  Dbmoloiibb,  t.  XVI,  n^*  106;  Rolland  db  Vijllargubs,  v<^  Retrait  succB&' 
soral,  n^  89;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n^  4;  Dbmantb,  t.  III,  n<>  1706»;  Dotruc, 
n0  514;  Laurent,  t.  X,  n<»  384;  Casa,  fr.,  1»  juillet  1835;  Liège,  11  août  1850 
(Paaic.»  1851,  II,  279);  Dalloz,  Rép„  v»  Succession,  n«  1967^  1970  à  1972. 

(3)  Maton,  Dictionnaire ,  y^  Retrait  successoral,  n^  5;  Baudrt-Lacantinerb, 
t.  II,  no  3414;  Hue,  t.  V,  n»  328;  Laurent,  t.  X,  n»  383. 
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1811.  Quid  si  le  prix  consiste  dans  des  objets  mobiliers  oa 
immeubles  ? 

Le  cédant  étant  devenu  propriétaire  de  ces  objets,  il  est 
matériellement  impossible  de  les  restituer  au  retrayé.  Ce  sera 
donc  leur  valeur  déterminée,  au  jour  de  la  cession,  que  le 
retrayant  aura  à  payer  (1). 

1819.  Paul  cède  à  Pierre  tous  ses  droits  dans  la  succession 
de  son  oncle  pour  le  prix  de  10.000  francs. 

Pierre  revend  les  mêmes  droits  à  Jean  pour  le  prix  de 
12.000  francs.  Jacques,  cohéritier  de  Paul,  exerce  le  retrait. 
Contre  qui  et  moyennant  quel  remboursement  peut-il  avoir 
lieu? 

L'action  en  retrait  doit  évidenmient  être  intentée  contre 
Jean  subrogé  aux  droits  de  Pierre.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  La  divergence  n'éclate  entre  eux  que 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  prix  qui  doit  être  remboursé. 

Laurent,  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon 
du  5  juin  1857  (2),  est  d'avis  que  le  retrait  devant  s'exercer 
contre  le  second  cessionnaire,  c'est  celui-ci  qui  doit  être  indem- 
nisé du  prix  et  des  frais  qu'il  a  payés.  Le  retrayant  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  son  défaut  d'action  contre  le  pre- 
mier cessionnaire  (3). 

Demolombe  (4)  soutient,  de  son  côté,  que  le  sous-cession- 
naire,  ne  faisant  que  remplacer  le  cessionnaire,  contre  lequel 
le  cohéritier  du  cédant  avait  le  droit  d'exercer  le  retrait,  c'est 
toujours  le  prix  dé  la  première  cession  qui  doit  être  rem- 
boursé, avec  frais  et  loyaux  coûts.  Sans  c^,  le  retrait  pour- 
rait être  rendu  pour  ainsi  dire  impossible  par  la  firaade  et 
l'exagération  du  prix  de  la  revente. 

(1)  Laurbmt,  t.  X,  n^  383;  Dsiioloiibb,  t.  XVI,  n<>114;  Rollamd  db  Villabow, 
yo  Retrait  succetaoral,  n»  98;  Toullibr,  t.  IV,  n^  451;  Ai»rt  et  lUu,  5«  édii., 
§  estlter,  nota  54;  Duramtom,  t.  VII,  n^  198;  Chambéry,  27  Janvier  1872  (D.  P., 
1872,  2,  239). 

(2)  D.  P.,  1858,  2, 111. 

(3)  Laurbnt,  t.  X,  no  382. 

(4)  T.  XVI,  n*  110. 
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A  notre  avis,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  concert 
frauduleux  entre  le  cessionnaire  et  le  sous^cessionnaire,  c'est 
le  prix,  avec  accessoires,  de  la  première  cession  qui  doit  être 
remboursé. 

Cette  cession  n'avait  rendu  le  cessionnaire  propriétaire  des 
droits  cédés  que  sous  condition  d'en  être  dépossédé  par  le 
retrait.  Le  second  cessionnaire  ne  pouvait  l'ignorer,  étant 
censé  connaître  la  loi.  Sa  subrogation  dans  les  droits  de  l'héri- 
tier cédant  n'était  pas  plus  à  Tabri  du  retrait  que  celle  du  pre- 
mier cessionnaire.  Nemo  plus  juris  in  alium  trans ferre  poiest 
qtuim  ipse  habei  (1). 

181  S.  Donc,  si  son  prix  d'achat  excède  celui  que  le 
retrajant  doit  lui  rembourser,  il  ne  peut  avoir  une  action  en 
recouvrement  de  cet  excédent  que  contre  son  vendeur,  confor- 
mément à  l'article  1630  du  code  civil.  Et  même,  si  ce  dernier 
ne  s'est  soumis  à  aucune  garantie,  le  second  cessionnaire, 
ayant  couru  seul  les  chances  de  gain  ou  de  perte,  n'a  aucune 
réclamation  à  faire  valoir  contre  lui  (art.  1627). 

1814.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  deuxième  session  serait 
inférieur  à  celui  de  la  première,  le  sous-cessionnaire  aurait 
droit  à  la  diffôrence,  à  titre  de  gain  aléatoire  (2). 

181tt.  Si  la  cession  s'est  opérée  par  voie  d'échange,  le 
retrayant  doit  rembourser  au  cessionnaire  la  valeur  du  bien 
que  celui-ci  a  donné  en  échange,  à  l'époque  de  la  cession  (3). 

1816.  Lorsqu'un  héritier  vend  à  la  fois  tous  ses  droits  suc- 
cessifs avec  d'autres  biens  qui  lui  sont  personnels,  pour  un  seul 
et  même  prix,  il  y  a  Heu  d'en  faire  une  ventilation  pour  fixer 
la  part  affîrente  aux  droits  successifs.  Les  frais  d'expertise  et 

(1)  Voy.,  dans  le  même  «ens,  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  ^titer,  note  56; 
Lb  Sslltbr,  t.  III,  n^  1S67;  Hurbaux,  t.  III,  vfi  SSO;  Guillbmard,  t.  II,  t«  VenU, 
n«  902;  Merlin,  QuesUonè  de  droit,  ^  Droite  succesêorauw,  §  2,  n®  2.  —  Contra  : 
BAin>RT-LACAi«n]fBRii,  t.  II,  n^  8417;  Ddtruc,  n^  515. 

(2)  Dbiiolombb,  t.  XVI,  n«  111. 

(sf)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n9 115;  Bbroit,  n9  60;  Troplomo,  j^  Échangé,  n<>  42; 
Marcadé,  sur  l'art.  841,  n«  2;  Duranton,  t.  VII,  n«  197;  Dutruc,  n*  497; 
Laurbmt,  t.  X,  n«  369;  Chambéry,  27  juin  1872,  Dalloz,  Rép.,  ▼•  Suceestion, 
n«  1914. 
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autres  qu'entraînerait  cette  opération  seraient  à  la  charge  du 
cessionnaire  passible  des  conséquences  de  son  imprudence  ou 
de  son  intention  frauduleuse  (1)* 

1819.  L'action  en  retrait  n'est  pas  divisible  contre  un  seul 
cessionnaire  des  droits  de  plusieurs  héritiers.  EUe  doit  porter 
sur  toutes  les  cessions;  sinon,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas 
atteint. 

1818.  Il  est  généralement  reconnu  et  jugé  que  le  retrayant 
n'a  pas  à  faire  des  offices  réelles  au  cessionnaire.  Si  celui-ci 
refuse  de  se  soumettre  au  retrait,  les  juges  fixent  le  mode  du 
remboursement  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  effectué  (2). 
(Voy.  supra,  n^  1798.) 

2«  Frais  et  loyaux  coùU  de  Tacte  de  cession.  Intérêts  dus 

an  cessionnaire. 

1810.  Les  frais  et  loyaux  coûts  à  remettre  par  le  retrayant 
au  cessionnaire  sont  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
de  transcription,  les  honoraires  de  l'acte  de  cession  et  les 
frais  des  significations  du  transport  faites  aux  cohéritiers  du 
cédant. 

1890.  Le  cessionnaire  n'a  droit  à  aucune  indenmité  pour 
ses  peines  et  soins  et  pour  frais  de  voyage,  à  moins  qu  ils 
n'aient  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  succession  et  que  le  cédant 
eût  été  obligé  de  les  faire  lui-même,  s'il  eût  conservé  ses  droits 
héréditaires  (3). 

(1)  Dbmoloube,  t.  XVI,  n9 118;  Laurent,  t.  X,  n^  381  ;  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n^l3;  Rolland  de  Villargubs,  v^  Retrait  succeasoralt  n^ei;  BAUDRT-LACAif- 
TiMBRiB,  t.  II,  n^  3412;  Dutruc,  n»  490;  Cass.  fr.,  30  mai  1830;  Bordeaux, 
25  mars  1857  (D.  P.,  1857,  2, 116). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n9  379;  Rolland  db  Villargubs,  v»  Retrait  successoral, 
no  93;  Demolombe,  t.  XVI,  u»  144;  Dalloz,  Rép.,  S(q)pl.,  y^ Succession,  n<'124S; 
AUBRT  et  Rau,  5«édit.,  t.  VI,  §  621ter;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n^'3416; 
Le  Selltbr,  t.  III,  n^  1379.  —  Contra  :  Hue,  t.  V,  n<>  328;  Mourlon,  Reoae 
pratique,  1860,  p.  246. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n®  378;  Demolombe,  t.  XVI,  n^  109;  Dutruc,  n^  119; 
Cast.  fr.,  l«r  juillet  1835. 
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1890&f^.  Les  intérêts  du  prix  de  la  cession  loi  sont  dus  à 
partir  du  jour  du  payement  du  prix. 

1891.  L'indemnité  doit  être  complète,  sauf  à  déduire  les 
fruits  que  le  cessionnaire  peut  avoir  perçus,  sans  que  la  com- 
pensation puisse  être  invoquée  (1). 

1899.  Cette  indemnité  ne  s'étend  pas  toutefois  aux  intérêts 
des  intérêts,  comme  en  matière  d'expropriation.  Ces  intérêts  ne 
seraient  dus  que  si  l'acte  de  cession  en  contenait  la  stipula- 
tion (2)  (C.  civ.,  art.  1154). 

§  7.  —  Des  effets  du  retrait. 

189S.  Malgré  l'analogie  que  le  retrait  présente  avec  la 
rétrocession,  il  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  subrogation  en 
faveur  du  retrayant  qui,  par  le  fait  seul  de  l'indemnisation 
complète  du  cessionnaire,  se  trouve  mis  en  son  lieu  et  place 
avec  tous  ses  droits  et  obligations  (3). 

1894.  Le  retrait  a  même  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
cession  ;  le  retrayant  est  censé  avoir  eu  la  possession  des  droits 
cédés  dès  ce  jour-là,  comme  l'avait  le  cédant,  son  cosucces- 
sible  (4). 

1895.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

V  Le  retrait  n'implique  aucune  transmission  de  propriété 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  de  mutation.  Il  n'est  dû 
sur  l'acte  de  retrait  qu  un  droit  de  quittance.  Mais  si  le  retrait 
comporte  des  droits  immobiliers,  il  est  assujetti  à  la  formalité 
de  la  transcription  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers  et  enlever 

(1)  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  qo 3225;  Benoit,  n<>  118;  Laurent,  t.  X,  tl^  378; 
DuTRUC,  Qo  521;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  §  621ter;  Bordeaux,  25  mars  1857 
(D.  P.,  1857,  2, 116). 

(2)  Chabot,  t.  II,  n»  21;  Dalloz,  Rép,,  SuppL^  r>  Succession,  n®  1233; 
DuRANTON,  t.  VII,  qo  212;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  n^  3422;  Liège, 
23  mars  1852  (Paaic,  1852,  II,  232). 

(3)  Demolombb,  t.  XVI,  no  139;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  621t«r; 
HuREAUX,  t.  IIÏ,  D»  337;  Thirt,  t.  II,  n»  196;  Laurknt,  t.  X,  n»  386. 

(4)  Demoloiibe,  t.  XVI,  n«  142;  Hue,  t.  V,  b9  329;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  II, 
n^  3455;  Aubrt  et  Rau,  loc.  cit. 
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tout  effet  à  la  transcription  subie  par  l'acte  de  cession  (1)  (loi 
hyp.  du  16  décembre  1851,  art.  l«^et  2); 

2""  Tous  droits  réels,  t^ls  que  :  servitudes,  hypothèques  ou 
aliénations  quelconques  que  le  cessionnaire  a  pu  consentir, 
tombent  et  demeurent  sans  effet  (2)  ; 

S""  Les  droits  de  la  succession  contre  le  cessionnaire  et  ceux 
du  cessionnaire  à  charge  de  la  succession  renaissent,  aucune 
confusion  ne  pouvant  s'établir  entre  eux  (3)  ; 

4^  Le  retrayant,  prenant  la  place  du  retrayé,  profite  de  tous 
les  avantages  attachés  à  l'acte  de  cession,  sans  qu'il  y  ait 
novation,  et  sans  que  le  cédant  ait  aucune  action  contre  lui 
pour  l'exécution  des  engagements  pris  envers  ce  dernier  par  le 
retrayé.  Seulement  celui-ci  doit  être  entièrement  indemne,  et 
si  le  prix  de  la  cession  n'est  payable  qu'à  terme  ou  consiste 
dans  une  rente  ou  une  créance  non  exigible,  le  retrayant  est 
obligé  de  la  payer  et  de  rapporter  la  quittance  au  retrayé  ou 
de  lui  fournir  des  garanties  suffisantes  pour  couvrir  sa  respon- 
sabiHté  (4). 

18S6.  Le  retrayant,  étant  subrogé  aux  droits  du  cession- 
naire, peut-il  rétrocéder  à  un  tiers  les  droits  successifs  qui  ont 
fait  l'objet  du  retrait? 

La  question  est  assez  étrange.  Il  semble  que  le  retrait  ne 
pouvant  être  exercé  que  par  le  cohéritier  dans  le  but  d'éviter 
l'immixtion  d'un  étranger  dans  les  affaires  de  famille,  il  ne 
devrait  pas  être  admis  qu'il  en  fasse  une  spéculation.  Tel  n'est 
pas  cependant  l'avis  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVI,  n<»  136,  139  et  140;  LAURBifr,  t.  X,  n»  3S6  et  387; 
AoBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  621ter,  note  624;  LBPUfOis,  1. 1^,  n^  92;  Arr.  de 
rejet,  ch.  civ.,  31  mai  1859  (D.  P.,  1859,  2,  211V 

(2)  Laurent,  t.  X,  n^*  388,  et  tous  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent 

(3)  Mêmes  auteurs,  plus  Baudry-Lacamtinbrie,  t.  II,  b9  3458;  Hue,  t.  V, 
n^  329;  Dalloz,  Rép.,  SuppL,  v»  Succession,  n®  1248. 

(4)  AuBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  631t«r;  BADDRT-LACAMTiMBmE,  t.  II, 
no  3416;  Vioib,  t.  II,  n^  222;  Pond.  Jr.,  v^  Succession,  n^  7542;  Dbmolombb. 
t.  XVI,  n«  141  à  143  et  145;  Chabot,  sur  l'art.  841,  t.  II,  n®  24;  Hue,  t.  V,  n» 328; 
MouRLON,  Reaue pratique,  ISeOt  P-  226;  Benoit,  n<>135;  Cass.  fr.,  7  janvier  1857 
(D.  P.,  1857, 1,  81).  —  Contra  :  Laurent,  t.  X,  n«  385. 


CHAPITRE  VI 
De  la  division  des  créances  et  des  dettes. 


SECTION  I".  —  Division  des  créances. 

1857.  Aux  termes  de  Tarticle  1220  du  code  civil,  les  héri- 
tiers du  créancier  et  ceux  du  débiteur  ne  peuvent  demander 
la  dette  ou  ne  sont  obligés  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont 
ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus,  comme  étant  leurs  repré- 
sentants. 

1858.  Toute  créance,  chirographaire  ou  hjrpothécaire,  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  créancier  ;  aucun 
partage  n'est  nécessaire.  Chaque  héritier  peut  exiger  le  paye- 
ment de  sa  part  et,  par  contre,  le  débiteur  se  libère  valable- 
ment vis-à*vis  de  lui  en  la  lui  payant  (1). 

1899.  De  là  aussi  le  droit  pour  ce  dernier  d'opposer  la 
compensation  à  Théritier  dont  il  est  lui-même  créancier. 

1830.  De  là  encore  le  droit  pour  l'héritier  de  céder  sa  part 
dans  la  créance  héréditaire  aussi  longtemps  qu'il  n'en  est  pas 
dessaisi  par  un  partage  attribuant  cette  créance  à  un  cohéri- 
tier, et,  pour  le  créancier  de  l'héritier,  de  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  cette  part  (2). 

1881.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que,  malgré  le  prin- 
cipe de  division  établi  par  l'article  1220,  TefiTet  rétroactif  du 

(1)  Pond,  belges,  t.  LU,  y^  Indivision  successorale,  n^9;  Armtz,  t.  Il,  n^l627; 
Laurent,  t.  XI,  n^  46. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n<»  47;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  g  583,  note  8; 
TouLLiER,  t.  IV,  n<^  410;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  n^  3946. 
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partage  se  produit  pour  les  créances  comme  pour  les  autres 
biens  de  la  succession. 

Il  en  résulte  qu'une  fois  le  partage  consonmié,  aucune  com- 
pensation ne  peut  plus  avoir  lieu  entre  la  part  de  créance  dont 
l'héritier  était  saisi  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
la  créance  due  par  lui-môme  au  tiers  débiteur,  à  moins  qu  elle 
ne  lui  ait  été  attribuée  en  partie  ou  pour  la  totalité  (1). 

183S.  Cette  opinion  a  également  pour  conséquence  d'annu- 
ler le  payement  qui  aurait  été  fait  par  le  débiteur  de  la  part  de 
l'héritier  dans  le  lot  duquel  n'entre  pas  la  créance,  ainsi  que  la 
cession  de  cette  part  et  la  saisie-arrét  pratiquée  par  un  tiers 
créancier  sur  la  même  part. 

Nous  préférons  l'opinion  qui  consiste  à  maintenir  le  principe 
de  l'article  1220  et  à  admettre  la  validité  de  tous  actes  posés 
avant  le  partage  par  l'un  ou  l'autre  des  héritiers,  relativement 
à  sa  part  héréditaire  dans  les  créances  de  la  succession. 

Ainsi  la  quittance  de  cette  part  entraîne  la  libération  à  due 
concurrence  ;  de  même,  sa  cession  est  valable,  pourvu  qu'elle 
ait  été  signifiée  au  débiteur  et,  si  la  créance  est  hypothéquée, 
que  la  mention  de  subrogation  ait  été  opérée  en  marge  de  son 
inscription,  afin  de  pouvoir  être  opposée  aux  cohéritiers  et  aux 
tiers  (1). 

Ifi^SS.  A  fortiori^  la  libération  qui  s'opère  par  voie  de  com- 
pensation est-elle  indiscutable.  Une  dette,  que  la  loi  elle-même 
déclare  éteinte,  ne  peut  point  revivre  par  l'effet  rétroactif  du 
partage.  SU  pouvait  en  être  autrement»  rien  ne  serait  plus 
facile  à  l'héritier  débiteur  de  se  soustraire  au  payement  de  sa 
dette  qu'en  s  entendant  avec  ses  cohéritiers  pour  attribuer  la 
créance  héréditaire  à  l'un  d'eux  (3).  Toutefois,  le  tiers  débiteur 

(1)  Cass.  fr.,  23  février  1864  (D.  P.,  1864, 1,  477);  Duranton,  t.  VII,  n^lSS; 
MoURLON,  Rép,,  t.  II,  n»  202. 

(2)  Baudrt-Laoantinbrib,  t.  III,  n0  4299;  Dkmoloiibb,  t.  XVII,  n<>297;  Avïïkt 
letRAU,  5«  édit.,  t.  VI,  §  635;  Laurent,  t.  XI,  n»  51;  Cass.  fr.,  4  décembre  1366 
(D.  P.,  1866, 1,  470). 

(3)  Voy.  Dalloz,  y«  Succession,  n^  2109;  BAUDRY-LACANmiBRR,  t.  III,  n<^4296; 
AUBRT  et  Rau,  loc,  cit. 
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agira  prudemment  en  notifiant  lui-même  sa  créance  aux 
cohéritiers  de  son  débiteur. 

18S4I.  La  compensation  na  lieu  que  pour  les  créances  qui 
ont  date  certaine  avant  le  partage.  Une  fois  le  partage  con- 
sommé, l'héritier  auquel  la  créance  héréditaire  a  été  attribuée 
est  censé  en  avoir  toujours  été  seul  propriétaire. 

La  compensation  n*est  donc  plus  possible  alors  que  pour 
autant  que  cet  héritier  soit  débiteur  envers  le  débiteur  de  la 
succession. 

I83ft.  Quid  si  ce  dernier,  ignorant  le  partage,  paye  à  l'un 
des  autres  héritiers  sa  part  héréditaire  dans  la  créance  ;  sera- 
t-il  libéré  de  cette  part  ? 

Si  Ton  s'en  tient  à  l'effet  rétroactif  que  l'article  883  attribue 
au  partage,  il  faut  répondre  négativement  à  cette  question, 
puisque  l'héritier  attributaire  est  seul  propriétaire  de  la 
créance  et  que  le  payement  n'est  valable  que  lorsqu'il  est  fait 
au  créancier  (art.  1239). 

Mais  si  l'on  admet,  comme  nous  le  faisons,  que  vis-à-vis  du 

tiers  l'effet  rétroactif  du  partage  ne  peut  porter  atteinte  au 

principe  de  la  divisibilité  des  créances  entre  les  héritiers, 

comme  entre  tous  copropriétaires,  le  payement  d'une  part, 

^méme  après  partage,  en  libère  valablement  le  débiteur  (1). 

ISSU.  Il  en  serait  évidemment  autrement  si  le  partage 
avait  été  signifié  au  débiteur,  formalité  que  la  loi  n'impose  pas 
en  matière  de  partage,  comme  en  matière  de  cession,  mais  qu'il 
importe  de  remplir  et  que  le  législateur  aurait  dû  inscrire, 
comme  obligatoire,  dans  la  loi  hjrpothécaire  belge  du  16  dé- 
cembre 1851. 

1887.  Dans  aucun  cas,  tant  que  dure  l'indivision,  l'héritier 
qui  reçoit  sa  part  dans  une  créance  hypothécaire  ne  peut  vala- 
blement renoncer  à  sa  part  dans  le  droit  d'hypothèque  qui  s'y 
trouve  attaché. 

L'hypothèque  étant,  par  sa  nature  môme,  indivisible,  le 

(1)  Driiolombe,  t.  XVII,  no  297;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  635,  note  12; 
Laurent,  t.  XI,  n^  52. 
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payement  partiel  de  la  créance  qu'elle  garantit  ne  peut 
entraîner  sa  réduction  ni  sa  diminution. 

Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  vertu  de  l'acte  de 
mainlevée  accordée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
représente  cette  part,  l'inscription  soit  radiée  dans  la  même 
proportion. 

1838.  Nous  relevons,  à  ce  sujet,  une  erreur  commise  par 
Liaurent,  quand  il  enseigne  que  l'héritier  peut  recevoir  sa 
part  de  créance  et  en  donner  quittance,  mais  non  consentir 
mainlevée  de  Vinscription  (1). 

Le  droit  d'hypothèque  reste  subsister  tout  entier  sur  l'im- 
meuble qu'il  frappe,  malgré  le  payement  partiel  de  la  créance, 
mais,  bien  entendu,  seulement  en  garantie  du  solde  de  cette 
créance.  De  sorte  que  la  mainlevée  aura  pour  effet  d*amener 
la  radiation  de  Vinscription  en  tant  qu'elle  a  été  prise  pour 
sûreté  de  la  somme  remboursée.  Cela  est  tellement  vrai  que 
la  radiation  d'une  inscription,  qui  n'est  que  la  manifestation, 
vis-à-vis  des  tiers,  de  l'existence  du  droit  d'hypothèque,  peut 
avoir  lieu  sans  que  le  créancier  ait  renoncé  à  ce  droit,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  inscription  privilégiée  et  de  l'action 
résolutoire  (2). 

SECTION  11,  —  De  la.  division  dbs  dettes. 

18S9.  Dans  le  sens  légal,  le  mot  dettes  est  synonyme  de 
charges.  Dans  la  pratique,  il  s'applique  plutôt  aux  obligations 
contractées  par  le  défunt  lui-même,  et  que  ses  représentants 
sont  tenus  d'exécuter,  tandis  que  le  mot  charges  s'emploie 
pour  indiquer  les  obligations  qui  surviennent  après  le 
décès,  telles  que  :  les  frais  funéraires,  les  frais  de  scellés, 
d'inventaire,  de  liquidation  et  partage,  les  droits  de  suc- 
cession, etc. 

(1)  Laurent,  t.  XI.  n»  51  ;  Cass.  fr.,  20  décembre  1848  (D.  P.,  1849, 1 ,  82>. 

(2)  Voir  notre  Traité  pratique  des  hypothèques  conoentionnelles,  n»  303,  335, 
375  et  376. 
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t840.  Les  dettes  ou  charges  se  divisent  entre  les  héri- 
tiers ayant  la  saisine  de  la  môme  manière  que  les  créances, 
c'est-à-dire  proportionnellement  à  leurs  droits  héréditaires. 

D*après  Laurent,  cette  règle  ne  doit  pas  être  suivie  quand  il 
s  agit  d'une  succession  anomale  ou  irrégulière.  Ainsi  Tascen- 
dant  donateur,  l'adoptant  et  ses  enfants,  l'enfant  naturel  et  les 
frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  dans  le  cas  de 
l'article  766,  ne  doivent  contribuer  au  payement  des  dettes 
que  dans  la  proportion  de  biens  qu'ils  recueillent.  N'ayant 
pas  la  saisine,  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  tenus 
tdtra  vires  (1). 

1841.  Il  en  est  de  même  des  donataires  par  contrat  de 
mariage,  légataires  à  titre  universel,  et  des  légataires  uni- 
versels, en  concours  avec  des  héritiers  réservataires.  En  un 
mot,  ne  sont  tenus  ultra  vires  que  ceux  qui  continuent  réel- 
lement la  personne  du  défunt,  en  vertu  de  la  saisine  dont  la 
loi  les  investit  (art.  724,  870,  871,  873,  1009  et  1220 
combinés). 

184S.  Laurent  n'est  pas  seul  de  cette  opinion;  elle  est 
partagée  par  un  grand  nombre  d'auteurs  distingués,  qui  pré- 
tendent que  les  héritiers  légitimes  sont  personnedlement  tenus 
tdtra  vires  des  dettes  du  défunt,  loco  hasredis^  tandis  que  les 
successeurs  irréguliers  et  les  légataires  universels,  non  saisis 
des  biens  héréditaires,  ne  sont  obligés  que  comme  simples 
détenteurs,  à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens,  et  sans 
dégager  les  héritiers  légitimes  de  leur  responsabilité  person- 
nelle, si  cette  valeur  est  insuffisante  (2). 

1848.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  à  difiérentes 
reprises  dans  un  sens  contraire,  et  plusieurs  jurisconsultes 
enseignent  que  les  légataires  universels  et  les  légataires  à 
titre  universel  doivent,  pour  le  payement  des  dettes,  être  assi- 

(1)  Laurent,  t.  XI,  n»  65;  Tmay,  t.  II,  n»224.  —  Contra  :  Arntz,  t.  II,  n»  1«01. 

(2)  Laurbnt,  t.  XI,  n<"  65  et  66;  Toullibr,  t.  II,  p.  353,  n^  554;  Dbmantb, 
t.  III,  n^  2056Û;  Mourlon,  Rêp.,  t.  II,  p.  184;  Duranton,  t.  VII,  n^  435;  Aubrt 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  536,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 
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miles  aux  héritiers  légitimes  et,  par  conséquent»  sont,  comme 
ces  derniers,  soumis  à  l'action  des  créanciers,  mémeidira 
vires  (1). 

1844.  Devant  un  tel  conflit  d'opinions,  le  praticien  se 
demande  ce  qu'il  lui  reste  à  faire. 

Supposons  qu'il  s'agisse  de  liquider  une  succession  à  laquelle 
sont  appelés  un  enfant  légitime,  une  épouse  donataire  de  toat 
le  mobilier  et  un  légataire  des  immeubles.  Après  avoir  déter- 
miné retendue  du  don  et  du  legs  et  fixé  les  parts  revenant  aux 
trois  intéressés  dans  l'hérédité,  ils  ont  à  supporter  les  dettes 
dans  la  proportion  de  ces  parts.  Cela  est  clair  et  inévitable. 
Aucune  difficulté  ne  se  présente  si  l'avoir  héréditaire  est  supé- 
rieur au  passif.  Mais  quid  dans  le  cas  contraire?  L'enfant, 
qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  son 
père,  sera-t-il  seul  exposé  au  payement  des  dettes  idtra  vires 
et  les  créanciers  devront-ils  limiter  leurs  poursuites,  à  l'égard 
de  la  veuve  donataire  et  du  légataire,  aux  biens  qui  leur  ont 
été  donnés  et  légués  ? 

A  notre  avis,  l'affirmative  s'impose.  Aucun  texte  de  loi 
n'oblige  le  tiers  légataire  à  titre  universel  à  recourir  au 
bénéfice  d'inventaire  pour  ne  pas  être  tenu  des  dettes  au  delà 
de  son  legs.  Au  contraire,  les  articles  871  et  1009  déclarent 
qu'il  ne  doit  personnellement  y  contribuer  que  pour  sa  pari 
et  portion. 

184ft.  Quant  à  la  veuve,  si  elle  ne  veut  être  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  au  delà  de  son  émolument,  elle  doit 
faire  inventaire  dans  les  trois  mois  de  sa  dissolution,  et  rendre 
compte  aux  créanciers  du  contenu  de  cet  inventaire.  Cette 
obligation  légale  remplie,  elle  est  à  l'abri  personnellement 
des  poursuites  des  créanciers  de  la  communauté  (art.  1483). 
Et  remarquons  que,  f&t-elle  obligée  personnellement  pour  une 

(1)  Armtz,  t.  II,  no  1803 ;  Toulubr,  t.  IV,  n^  517  et  suiv.;  Dbmolombe,  t.  XVII, 
ii<"  38  et  43;  Cbabot,  sur  l'art.  873,  n<»  26  et  29;  Merlin,  Rép.,  y^  Liquidation,, 
n«  17;  Case,  fr.,  13  août  1851  (D.  P.,  1851, 1,  281);  Angers,  1«  mai  1867  (D.  P., 
1867,  2,  85);  Montpellier,  9  juin  1869  (D.  P.,  1871, 1, 141). 
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dette  de  communauté,  ils  n'ont  de  recours  contre  eUe  que  pour 
moitié  de  cette  dette,  à  moins  qu'elle  ne  soit  solidaire. 

Donc,  pour  les  dettes  communes,  la  veuve  placée  dans  les 
conditions  légales  ne  peut  pas  être  tenue  tUtra  vires. 

tH^&bis.  Relativement  aux  dettes  personnelles  du  mari,  elle 
se  trouve  dans  la  môme  situation  que  les  tiers  légataires  à 
titre  universel  et,  comme  eux,  ne  peut  en  être  tenue  au  delà 
de  ce  qu'elle  recueille  en  vertu  de  la  donation  que  lui  a  faite 
son  mari. 

1845^^.  Comment,  d'ailleurs,  pourraient-ils  devoir  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  du  mari,  au  delà  du  don  et  du 
legs  qu'il  leur  a  faits,  lorsque  ces  dettes  excèdent  l'avoir  de 
sa  succession ,  puisque  les  dons  et  legs  sont  frappés  de  cadu- 
cité complète  en  vertu  de  Taxiome  :  Nemo  liberalis  nim 
liberatits?  Et  puis  est-il  admissible  qu'un  légataire  étranger 
à  la  famille  consente  à  accepter  un  legs  qui,  loin  de  lui  pro- 
curer un  avantage,  l'expose  à  devoir  payer,  de  sa  poche,  les 
dettes  du  testateur? 

1846.  L'enfant  et  la  veuve  ont  le  moyen  d'échapper  à 
la  contribution  aux  dettes  tUtra  pires  par  le  bénéfice  d'inven- 
taire* Le  tiers  légataire  à  titre  universel  ne  l'a  pas,  ce  moyen, 
et  voilà  que,  s'il  ne  refuse  pas  formellement  le  legs,  il  se  verra 
contraint  de  suppléer,  à  due  concurrence  de  l'import  de  ce 
legs,  au  payement  du  déficit  de  la  succession! 

Cela  n'est  ni  juste  ni  juridique  : 

La  veuve  et  les  légataires  à  titre  universel  ne  sont  que  des 
successeurs  aux  biens,  et,  du  moment  où  ils  abandonnent  aux 
créanciers  du  mari  leurs  parts  et  portions  dans  ces  biens, 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  avoir  contre  eux  aucune  action  person- 
nelle, sauf  le  cas  de  solidarité  pour  la  veuve  qui,  dans  ce  cas 
même,  est  réputée,  à  l'égard  de  son  mari,  ne  s'être  obligée 
que  comme  caution  (art.  1431). 

tH4tUns.  Résumons  la  question  au  point  de  vue  pratique, 
car  la  théorie  à  laquelle  elle  donne  lieu  ressemble  à  la  tour 
de  Babel. 
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Les  successeurs  irréguliers»  comme  les  donataires  et  1^- 
taires  à  titre  universel,  ont  deux  points  à  observer  pour  ne 
pas  être  tenus  au  payement  des  dettes  d'une  succession 
au  delà  de  leurs  parts  : 

Ces  points  consistent  : 

1^  A  faire  constater  par  un  inventaire,  en  due  forme,  la 
consistance  de  tous  les  biens  héréditaires  ; 

2^  A  faire  l'abandon  de  ces  biens  aux  créanciers,  également 
par  acte  régulier,  ou  à  renoncer  purement  et  simplement  à 
leurs  droits  si,  en  réalité,  il  ne  doit  en  résulter  aucun  avan- 
tage pour  eux. 

De  cette  manière  aucune  confusion  n'est  possible  entre  leur 
patrimoine  et  celui  du  défunt  aux  dettes  duquel  les  héritiers 
légitimes  et  saisis  peuvent,  de  leur  côté,  se  soustraire  facile- 
ment par  le  bénéfice  d  inventaire. 

1849.  La  division  des  dettes  a  lieu  de  plein  droit  entre 
tous  les  successeurs  réguliers  et  irréguliers,  bénéficiaires  on 
non  bénéficiaires,  au  prorata  de  leur  émolument. 

Ce  principe  subit  deux  exceptions  : 

1^  Lorsque  la  dette  est  indivisible,  soit  par  son  objet,  soit 
par  la  convention  môme  de  laquelle  elle  résulte  ; 

2^  Lorsque  la  dette  consiste  en  une  rente  garantie  par 
hypothèque. 

1848.  L'article  872  prévoit  ce  dernier  cas.  Si  l'hypothèque 
frappe  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession,  chacun  des 
successeurs  réguliers  ou  irréguliers  peut  exiger  que  ces 
immeubles  soient  rendus  libres  avant  qu'il  ai  soit  fait  un 
lotissement  (1). 

1849.  Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'un  seul  immeuble,  cet 
immeuble  est  estimé  avec  les  autres  et  peut  entrer  en  partage, 
après  déduction  de  la  rente  hypothécaire  opérée  sur  sa  valeur 
estimative.  L'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  l'immeuble 
grevé  est  alors  seul  chargé  du  payement  de  la  rente  et  doit  en 

(1)  Arntz,  t.  Il,  n«1594;  Thiry,  t.  II,  D9  22b;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III, 
n»  3990;  Dutruc,  n«  437  et  442. 
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garantir  ses  cohéritiers  (872,  §  2),  sans  que  ceux-ci  puissent 
l'obliger  à  en  faire  le  remboursement. 

1850.  L'obligation  que  l'article  872  impose  à  l'héritier 
auquel  est  attribué  l'immeuble  grevé  de  la  rente  n'empêche 
pas  les  successeurs  de  convenir  entre  eux,  par  l'acte  de  partage 
ou  autrement,  que  le  service  de  la  rente  restera  indivis  ;  c'est 
là  un  point  d'intérêt  privé  qu'ils  peuvent  régler  comme  bon 
leur  semble  (1). 

1851.  L'article  872  s'applique-t-il  aux  rentes  viagères  et 
aux  créances  hypothécaires  à  terme  ? 

La  négative  n'ofire  aucun  doute,  s'il  s'agit  d'une  rente 
viagère  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  remboursée,  n'ayant 
pas  de  capital,  à  moins  que  le  crédirentier  n'y  consente  (2). 

18ft9.  La  solution  de  la  question  est  plus  douteuse  quand 
il  est  question  d'une  créance  à  terme. 

Lo  but  de  l'article  872  est  d'empêcher  qu'après  un  partage 
accompli,  l'action  du  créancier  puisse  être  dirigée  contre 
chacun  des  cohéritiers  du  copartageant  dont  le  lot  reste  grevé 
de  la  rente.  Le  législateur  a  voulu  éviter  la  multiplicité  des 
actions  nécessaires  que  peut  amener  le  caractère  perpétuel  de 
la  dette.  Ce  caractère  ne  se  présentant  pas  dans  une  créance  à 
terme,  la  même  raison  n'existe  plus  et  un  seul  des  héritiers  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  le  payement  de  la  créance  avant  la 
formation  des  lots  (3). 

1853.  Il  est  d'usage  de  stipuler  dans  les  actes  de  prêts 
hypothécaires  que  les  héritiers  de  lemprunteur  seront  soli- 
dairement et  indivisiblement  tenus  au  payement  de  la  dette. 
Cette  stipulation  est-elle  valable  ? 

(1)  AUBRT  et  Rau,  5«  édit.,  $  636,  notes  23  et  25;  Duranton,  t.  XVII,  no  429; 
DBifOLOiiBB,  t.  XVII,  no  90;  Laurent,  t.  XI,  n^lZ,  —  Contra  :  Chabot,  sur 
l'art.  872,  n<>  4;  Marcadé,  sur  le  môme  article,  n^  1. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVII,  no  95;  Laurbnt,  t.  XI,  n»  74;  Thirt,  t.  Il,  n^  225; 
Arntz,  1. 11,  no  1596;  Hue,  t.  V,  n9  395;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n^  3989.  ~ 
Contra  :  Toullibr,  t.  IV,  n»  1560. 

(3)  Dbmolombb,  t.  XVII,  n<>95;  Thirt,  t.  II,  n<>225;  Duranton,  t.  VII,  ii0  437; 
AuBRT  et  Rau,  5«  édit.,  §  636,  note  30;  Dbmantb,  t.  III,  d9  pflbis;  Bruxelles, 
6  mai  1885. 
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Plusieurs  auteurs  considèrent  la  stipulation  comme  con- 
traire aux  articles  870,  871  et  1220  d'après  lesquels  les  dettes 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  alors  même  que 
le  de  cujus  se  fÙt  obligé  solidairement  avec  un  débiteur 
(art.  1214). 

La  solidarité,  dans  ce  dernier  cas,  n'empêche  pas  que  le 
créancier  soit  forcé  de  diriger  son  action  en  payement  contre 
chaque  héritier  pour  sa  part  et  portion  virile. 

La  stipulation  dont  nous  parlons  paraît,  en  outre,  renfermer 
une  convention  relative  à  une  succession  non  encore  ouverte 
et,  comme  telle,  violer  l'article  1 130  du  code  civil. 

Malgré  ces  considérations,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre, 
avec  la  cour  de  Bruxelles  (1),  que  les  contractants  peuvent 
valablement  déroger  au  principe  de  la  division  des  dettes  par 
une  clause  formelle. 

Cette  clause  a  pour  but  de  dispenser  le  créancier  de  diviser, 
au  décès  du  débiteur,  son  action  en  payement  contre  des 
héritiers  qui  peuvent  être  en  nombre  considérable  et  parfois 
ne  pas  être  présents  ou  ne  pas  avoir  de  domicile  commun. 
Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Ses  successeurs  se 
soumettent,  par  le  fait  même  de  leur  acceptation,  à  l'exécution 
des  engagements  pris  par  leur  auteur. 

Et,  d'ailleurs,  l'article  622,  n""  4,  ne  permet-il  pas  de 
convenir,  par  le  titre,  qu'un  seul  des  héritiers  sera  chargé  du 
payement  de  la  dette  ?  N'est-ce  point  là  encore  une  véritable 
dérogation  au  principe  de  la  division  des  dettes  ? 

1 8&4.  Le  principe  d'égalité  n'est  pas  non  plus  atteint  par 
la  clause  en  question,  puisque  l'héritier,  actionné  par  le 
créancier,  a  le  droit  d'appeler  en  cause  ses  cohéritiers  et,  s'il 
paye  la  dette,  pour  échapper  à  des  frais  de  poursuites,  il  a  son 
recours  contre  ces  derniers,  et  peut  exercer  l'action  en 
répétition,  sous  déduction  de  la  part  lui  incombant  dans  la 
dette  (2)  (art.  875). 

(1)  Arr.  4  mars  1824  {P(uic,,  1824,  p.  57). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n®  80. 
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t85ft.  Pourrâit-il,  en  se  faisant  subroger  dans  tous  les 
droits  de  créancier,  poursuivre,  à  son  tour,  contre  un  seul  de 
ses  cohéritiers,  le  payement  de  la  dette,  déduction  faite  de  sa 
part  contributive? 

La  négative  dérive  des  articles  875  et  1214  qui  n'accordent 
aucun  recours  contre  ses  codébiteurs,  quoique  solidaires,  que 
pour  la  part  à  supporter  par  chacun  d'eux  dans  la  dette, 
fÛt-eUe  hypothéquée. 

La  stipulation  de  subrogation  ne  peut  donc  lui  être 
aucunement  utile  ;  elle  ne  serait,  du  reste,  qu'une  superféta- 
tion,  puisque  cette  subrogation  s'opère  légalement  (C.  civ., 
art.  1251). 

18&0.  L'insolvabilité  d'un  héritier  ne  change  rien  à  la 
division  des  dettes,  alors  même  qu'elles  seraient  chirogra- 
phaires.  L'héritier  qui  a  payé  seul  la  dette  a  son  recours 
contre  ses  cohéritiers  ayant  à  supporter  la  perte  proportion- 
nellement à  leurs  parts  (1)  (art.  876). 

SECTION  III.  —  De  la  poursuite  des  créanciers. 

18ft7.  Aux  termes  de  l'article  877,  les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  le  sont  contre  Théritier  personnellement. 
Néanmoins,  les  créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  l'exécu- 
tion que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la 
personne  et  au  domicile  de  Théritier. 

1858.  La  connaissance  que  l'héritier  possède  de  lexistence 
de  la  créance  n'exempte  pas  de  la  signification,  mais  elle 
peut  être  remplacée  par  une  reconnaissance  formelle  de  la 
dette  de  la  part  de  l'héritier  (2). 

(1)  Laurent,  t.  XI,  n»  84;  Thirt,  t.  II,  n»  229;  Hoc,  t.  VII,  n*  396,  et  tous  les 
auteurs. 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n9  75;  Arntz,  t.  II,  l9  1609;  Aubrt  et  Rau,  5«édit.,  t.  VI, 
§  617,  note  18;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n<»4013;  Masse  et  VsRoé,  t.  Il, 
p.  329;  BoiLEUX,  sur  l'art.  877;  Chabot,  sur  l'art.  877,  n^  22.  —  Contra  :  Dbmo- 
LOMBE,  t.  XVII.  n^  53;  Bblost-Joldiont,  sur  l'art.  877,  obs.  2. 
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1859.  Le  créancier  a  le  droit  de  faire  on  commandemeDt 
contre  Théritier,  immédiatement  après  le  décès,  mais  il  ne 
peut  pas  le  faire  suivre  d'exécution  pendant  les  délais  que  la 
loi  accorde  à  ce  dernier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(3  mois  et  40  jours).  Ce  commandement  n'a  d'autre  effet,  tant 
que  durent  ces  délais,  que  d'interrompre  la  prescription  et 
faire  courir  les  intérêts. 

Aucun  jugement  ne  peut  être  obtenu  avant  leur  expi- 
ration (1). 

IMIO.  Mais  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  la  saisie 
des  biens  de  la  succession  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
l'exception  dilatoire  n'ayant  rien  de  commun  avec  Texécutloii 
de  l'acte  et  la  saisie  n'empêchant  pas  l'héritier  d'exercer  son 
droit  de  faire  inventaire  et  de  délibérer. 

C'est  seulement  l'action  personnelle  qui  reste  suspendue 
pendant  le  délai  légal  (2). 

1861.  Faut-il  suivre  la  règle  tracée  par  l'article  8T7  vis- 
à-vis  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ou  des  suc- 
cesseurs irréguliers? 

La  question  est  fort  controversée. 

Nous  croyons  que  les  successibles  qui  ne  sont  que  des  suc- 
cesseurs aux  biens  ne  représentent  pas  le  de  cujus  et  que,  par 
conséquent,  il  y  a  lieu  d  obtenir  un  jugement  préalable  contre 
eux,  détenteurs  de  biens,  avant  que  le  créancier  puisse  exercer 
Faction  exécutoire  (3). 

1869.  Toutefois,  le  commandement  n'étant  pas,  en  soi,  un 
acte  d'exécution,  il  faut  en  conclure  que  la  signification  du 
titre  peut,  en  même  temps,  contenir  commandement  à  fin 


(1)  Laurent,  t.  IX,  n^  275,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Dbmolombe,  t.  XVII,  n^  51,  et  t.  XIV,  n^  282;  Ladrrnt,  t.  IX,  n*27l^; 
Bauort-Lacantinerib,  t.  III,  D^  1344;  Garsonnet,  t.  II,  §  304,  note  12;  ÀRim, 
t.  Il,  n<»  1447. 

(3)  Thirt,  t.  II,  n^  237;  Mourlon,  Rép.,  t.  II,  n°  194;  Laurbmt,  t.  XI,  n<>7$. 
->  Contra  :  Dbmolombb,  t.  XVII,  l9  60;  Margadâ,  sur  Tart.  S77;  Demahtb, 
t.  III,  n<>  ftïSbia;  Arntz,  t.  II,  n<^1610;  Hue,  t.  V,  n^406;  BAUDRT-LACAiminRiB, 
t.  III.  n«  4017. 
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de  saisie.  Le.  système  contraire  multiplie  inutilement  les 
frais  (1). 

fl86S.  A  qui  incombent  les  frais  de  signification? 

A  première  vue  on  est  tenté  de  croire  que  cette  signi- 
fication étant  imposée  aux  créanciers,  les  fr^s  en  sont  à 
leur  charge. 

Il  a  été  jugé  cependant  qu'ils  doivent  être  supportés  par  les 
héritiers,  la  signification  étant  considérée  comme  une  mesure 
prise  dans  leur  intérêt  pour  lem*  faire  connaître  les  charges  de 
l'hérédité. 

Pour  éviter  toutes  contestations  à  ce  sujet,  il  suffit  d'insérer, 
dans  l'acte  constitutif  de  la  créance,  la  condition  que  tous  frais 
de  signification  à  faire  aux  héritiers  ou  ayants  cause  du  débi- 
teur seront  supportés  par  eux. 

1864.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n""  1828,  que  Tarticle  872 
ne  s*applique  pas  aux  créances  hypothécaires. 

Comment  s'exerce  contre  les  héritiers  l'action  en  recouvre- 
ment d'une  créance  de  cette  nature? 

Cette  action  peut  être  intentée  contre  chacun  des  détenteurs 
des  immeubles  hypothéqués,  et,  comme  le  droit  hypothécaire 
est  indivisible,  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  sont  en  posses- 
sion de  ces  immeubles  peuvent  être  obligés  de  payer  toute  la 
dette  sans  avoir  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  division  ni 
d*exiger  que  leurs  cohéritiers  et  codétenteurs  aient  été  nus  en 
demeure  et  appelés  en  cause  (2). 

1865.  Si  l'héritier  détenteur  du  bien  hypothéqué  paye 
seul  la  dette,  il  a  son  recours  contre  ceux-ci,  se  trouvant 
subrogé  légalement  aux  droits  de  créancier,  sans  que  cette 
subrogation  lui  permette  d'actionner  l'un  d'eux  plutôt  que 

(1)  Laurent,  SuppL,  t.  III,  p.  454,  n®  492;  Pond,  belges,  t.  XXXIX,  ▼<>  Eaé- 
ciiUon  de  payement,  n9Sb;  Martou  et  Wablbrobck,  Eœpropriation,  t.  II,  n<>  26; 
Namur,  14  août  1871  {Paeic.,  1873,  III,  67);  Huy,  24  octobre  1889  (Paaic,,  1891, 
III,  93);  Courtrai,  10  novembre  1888  (Pasic,,  1890,  III,  175). 

(2)  Laurent,  t.  XI,  n^  80;  Toullier,  t.  IV,  n^  531  ;  Dbmolombb,  t.  XVIJ,  n<>  75; 
Chabot,  t.  II,  l9  610;  Troplono,  ^  Hypothèque,  p.  111,  n^  798;  Aubrt  et  Rau, 
5*  édit.,  t.  VI,  §  637,  note  3;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  III,  n®  3976. 


—  528  — 

Tautre,  son  recours  devant  être  divisé  contre  chacun  d'eux 
proportionnellement  à  sa  part  héréditaire. 

1866.  S'il  veut  échapper  au  payement  intégral  de  la  dette, 
il  peut  recourir  au  délaisseinent  et  même  à  la  purge  des 
immeubles  qu  il  possède  en  vertu  du  partage,  après  en  avoir 
acquitté  la  part  qui  lui  incombait  comme  héritier  (1). 

1867.  L'article  875  établit  une  réserve  en  faveur  de  Théri- 
tier  bénéficiaire,  créancier  personnel  de  la  succession  auquel 
il  accorde  les  mêmes  droits  que  ceux  du  créancier  lui-même. 

Il  peut  donc  s'en  prendre  à  un  seul  des  détenteurs  de  Thypo- 
thèque,  sauf  à  ses  codébiteurs  à  l'obliger  à  contribuer  au  paye- 
ment de  la  dette,  à  concurrence  de  sa  part  héréditaire  (2). 

1868.  Si  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  forme  l'objet  d'un 
legs  particulier  établi  libre  de  charges  par  le  testament,  le 
légataire  doit  subir  l'action  hypothécaire  comme  s'il  était  un 
détenteur  ordinaire.  Mais  il  a  son  recours  contre  les  héritiers 
et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  étant  de  plein 
droit  mis  au  lieu  et  place  du  créancier. 

1860.  Quid  si  le  légataire  particulier  est  lui-même  au 
nombre  des  héritiers  ? 

L'effet  de  la  subrogation  ne  va  pas,  dans  ce  cas,  jusqu'à  loi 
donner  le  droit  d'actionner  lun  de  ses  cohéritiers  par  pr^é- 
rence  à  l'autre.  Il  est  tenu  de  diviser  son  action,  celle  qu'il  a 
dû  subir  par  suite  de  l'hypothèque  lui  incombant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à  titre  de  détenteur  du  bien  grevé  (3)  (loi 
hypothécaire  belge  du  15  décembre  1851,  art.  41). 

(1)  Martou,  Hypothèques,  t.  III,  n<>"  1261  et  1290;  CHAUPiONNiàRS  et  Rioaud, 
o<»2605;  Pand,  belges,  t.  XXXIII,  v^  Droit  de  suite  par  hypothèque,  d**  168; 
Lepinois,  Prioilèges  et  hypothèques,  t.  VI,  n^  2384;  Laurent,  t.  XI,  n^  70; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n^  3962;  Huo,  t.  V,  ti9  399. 

(2)  DURANTON,  t.  VII,  n9  448;  Laurent,  t.  XI,  n*  82,  et  t.  X,  n«  90  et  91; 
AuBRT  et  Rau,  5«  ôdit.,  t.  VI,  §  637,  note  17;  Chabot,  sur  l'art.  875,  n» 3;  MASsi 
et  Verge,  t.  II,  p.  434;  Demolombe,  t.  XVII,  n»  84;  Dbmantb,  t.  III,  n^  2166»; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3978;  Hue,  t.  V,  n^  402. 

(3)  Deiiolombe,  t.  XVII,  n^  81;  Marcadé,  sur  l'art.  874;  Dbmantc,  t.  III, 
n»  2166m.  —  Contra  :  Toullier,  t.  VII,  n«  163;  Doranton,  t.  XI,  n«  244; 
Vazbille,  sur  l'art.  875,  n^  4;  Chabot,  sur  l'art.  875,  n^  3. 


CHAPITRE  Vn 
Des  diverses  espèces  de  partages. 


SECTION  I"*.  —  Des  formes  du  partage. 

§  l*'.  —  Du  partage  conventionnel. 

1870.  L'article  819  du  code  civil  dispose,  par  son  §  2, 
que  ^  si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  le  partage 
de  la  succession  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte 
que  les  parties  intéressées  jugent  convenables  » . 

1871.  Il  va  de  soi  que  le  non-présent  peut  être  représenté 
par  mandataire  et  que  toutes  les  parties  doivent  jouir  de  leurs 
droits  civils  et  être  d'accord  entre  elles. 

1899.  De  simples  contestations  qui  surgiraient,  soit  au 
sujet  des  qualités  des  héritiers  ou  de  leurs  quotités  hérédi- 
taires, soit  au  sujet  des  rapports  à  faire  à  la  masse,  soit 
même  relativement  à  la  formation  de  cette  masse,  ne  suf- 
fisent pas  pour  que  le  partage  doive  suivre  la  voie  judiciaire. 
Ces  contestations  peuvent  être  tranchées  en  justice,  et,  une 
fois  résolue,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  partage  ait  lieu 
amiablement. 

1873.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  lun  des  héritiers 
refuse  de  consentir  au  partage  amiable  ou  si  des  difficultés 
s'élèvent  sur  le  mode  d'y  procéder  ou  sur  la  manière  de  le  ter- 
miner. Dans  ces  cas,  le  partage  judiciaire  devient  nécessaire  (1) 
<C.  civ.,  art.  823). 

<1)  Laurent,  t.  X,  no  229;  Baudrt-Laoantinbrib,  t.  II,  n<>  3005. 
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§  2.  —  Du  partage  dans  lequel  sont  intéressés  des  mineurs 

ou  des  interdits. 

1874.  La  loi  du  12  juin  1816  a  dérogé  au  code  civil  et  au 
code  de  procédure  pour  les  formes  du  partage  dans  lequel  des 
mineurs  ou  des  interdits  sont  intéressés. 

Au  lieu  de  passer  par  toutes  les  formalités  longues  et  dis- 
pendieuses que  ces  codes  exigeaient,  le  partage  en  question  se 
fait  simplement  par  un  notaire  ou  les  notaires  que  choisissent 
les  parties»  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession 
est  ouverte,  en  présence  des  tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et 
des  subrogés  tuteurs  des  mineurs  et  du  mineur  émancipé, 
assisté  de  son  curateur. 

tSYft.  Ce  partage  n'en  a  pas  moins  un  caractère  judiciaire, 
étant  présidé  par  le  juge  de  paix  qui  veille  aux  intérêts  des 
mineurs  et  représente  la  justice  (1). 

1896.  L'intervention  du  juge  de  paix  est  nécessaire,  môme 
si  la  succession  est  purement  mobilière  (2).  (Voy.  «i^pra,  «•8L) 

1877.  La  loi  du  12  juin  1816  ne  fait  pas  mention  des  non- 
présents  ni  des  absents.  De  là  discussion  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  est  applicable  au  partage  dans  lequel  ceux-ci  sont 
intéressés.  Laurent  (t.  X,  n""  3096»),  invoquant  une  décision 
du  roi  des  Pays-Bas  du  4  septembre  1816,  soutient  que  cette 
décision  a  étendu  le  bénéfice  de  la  loi  aux  absents  et  aux  non- 
présents.  Bastiné  (Cours  de  Notariat^  2*  édit.,  n**  198)  se 
fonde  sur  les  mots  de  l'article  2  de  la  loi  qui  porte  :  «  appar- 
tenant à  des  mineurs  et  aux  personnes  qui  leur  sont  assi- 
milées » ,  pour  prétendre  que  les  absents  sont  au  nombre  de 
ces  personnes.  Arntz  (t,  II,  n^  1490)  se  prononce  pour  Topi- 

(1)  TiififERMANS,  Vente,  t.  II,  n«  117  et  123;  Matom,  Dictionnaire,  t.  IIL, 
p.  588;  Laurent,  t.  X,  n«  308;  Pand.  belges,  t.  LIX,  v«  Liquidalion  de  suece»- 
aion,  n«  167  et  suiv.;  Gand,  9  décembre  1853  {Pa»ic,,  1854,  II,  36). 

(?)  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  592,  n»  67;  TniiiBRifANS,  toc.  ctï.,  n«  40; 
Thirt,  t.  II,  no  Wlbia;  Rutoserts-Amiaud,  Loi  organique  du  notariat,  1. 1*', 
n<»  165;  Louvain,  6  décembre  1883  (Pasic,  1884,  III,  74);  Liège,  11  janvier  1882 
(Clobs  et  BoNJBAN,  1883,  col.  190). 
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nion  contraire,  en  disant  que  la  décision  royale  invoquée  par 
Laurent  ne  peut  pas  prévaloir  contre  la  loi  et  que,  par  per- 
sonnes assimilées  aux  mineurs,  il  faut  entendre  les  interdits. 
Aucun  texte  de  la  loi  n'assimile  les  absents  à  des  mineurs  (1). 

Dans  la  pratique,  pour  éviter  tout  doute,  on  a  recours  à 
l'intervention  du  juge  de  paix. 

1898.  Les  formalités  de  la  loi  du  12  juin  1816  ne  sont  pas 
applicables  aux  liquidations  et  partages  dans  lesquels  sont 
intéressés  des  aliénés  majeurs,  non  interdits  ni  placés  sous 
tutelle.  S'ils  ont  un  administrateur  provisoire,  le  président  du 
tribunal  civil  l'autorise  à  les  représenter.  A  défaut  d'admi- 
nistrateur, le  président  désigne  un  notaire  à  cette  fin  (loi 
belge  du  28  décembre  1873). 

1879.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  procéder  au  partage 
sans  l'assistance  de  son  curateur  et  sans  l'observation  des  for- 
malités que  prescrit  la  dite  loi.  (Voy.  supra^  n^  94.) 

1880.  L'article  9  de  la  même  loi  prévoit  le  cas  où  les 
intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs,  ou  bien  ces 
tuteurs  entre  eux,  ne  s'accordent  point  sur  la  formation  des 
lots.  Il  donne  au  juge  de  paix  le  droit  de  désigner  des  experts 
et  de  leur  faire  prêter  serment  à  l'effet  de  former  les  lots. 

Les  lots,  ainsi  formés,  sont,  en  sa  présence,  adjugés  aux 
copartageants,  soit  par  arrangement  amiable,  soit  par  la  voie 
du  sort.  Mention  doit  être  faite  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
modes  dans  l'acte  de  partage. 

Toutes  ces  formalités  sont  d'ordre  public. 

1881.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  de 
partage,  être  directement  saisis  de  points  relatifs  à  la  liqui>- 
dation  avant  que  le  notaire  n'ait  procédé  aux  opérations 
préalables  au  partage  et  dressé  procès- verbal  des  difficultés  (2). 

(1)  Voy.,  dans  ce  sens,  TimcsRMANS,  t.  II,  n9  40;  Bbltjbns,  Encyclop,,  code 
ciTil,  t.  II,  p.  99,  no  S;  Courtrai,  14  août  1880  (Clobs  et  Bonjean,  t.  XXIX, 
eol.  440);  Louvaîa,  22  octobre  1890  {Belg,  jud.^  1891,  col.  570);  BruxeUes, 
4  mai  1844  (Belg.jud.,  1844,  col.  1298). 

C2)  Arntk,  t.  II,  n«  1496;  Bruxelles,  6  mars  1865,  et  Nivelles,  11  février  1890 
(Pasic,,  1890,  III,  201). 
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I88S.  Dans  aucun  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  attribuer 
des  lots  aux  copartageants.  Cette  attribution  doit  avoir  lieu 
devant  le  juge  de  paix,  en  présence  des  majeurs  et  des 
tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  des  subrogés  tuteurs  (1). 

tdiSS.  Le  partage  entre  majeurs  et  mineurs,  fait  sans 
l'observation  des  formalités  de  la  loi  du  12  juin  1816,  est  nul 
pour  ces  derniers,  mais  les  majeurs  sont  liés  vis-à-vis  d*eox. 
La  nullité  n'est  qu'une  nullité  relative,  qui  est  couverte  si  les 
mineurs  ratifient  le  partage  à  leur  majorité  (2). 

1884.  S*il  y  a  désaccord  entre  les  parties  sur  la  possibilité 
d'un  partage  à  cause  de  la  nature  des  biens  et  des  difficultés 
que  présente  leur  morcellement,  il  y  a  lieu  de  procéder  par 
voie  d'assignation  devant  le  tribunal  du  lieu  de  Touvertore 
de  la  succession,  qui,  s*il  estime  que  les  biens  ne  sont  pas 
commodément  partageables,  en  ordonne  la  licitation  dans 
les  formes  légales* 

188ft.  Par  contre,  le  tribunal  peut  rejeter  une  demande  en 
licitation  s'U  estime  que  le  partage  est  possible,  après  consta- 
tations, faites  par  experts  nommés  par  lui,  que  les  biens  sont 
partageables  (3). 

1880.  Si  la  succession  s* est  ouverte  à  Tétranger  et  si  les 
biens  sont  situés  en  Belgique,  l'action  en  partage  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (loi  beige 
du  25  mars  1876,  art.  48). 

t889.  Si  les  immeubles  héréditaires  sont  situés  dans  diSb- 
rents  arrondissements  judiciaires,  l'action  en  partage  est 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  siège  de 
l'exploitation,  lorsqu'il  s'agit  d*un  établissement  agricole  ou 

(1)  TncifBRMANS,  t.  II,  no  162;  Liège,  l«r  juin  1850  (Peuic,  1850,  II,  212). 

(2)  Demolombb,  t.  VIII,  p.  224,  û9  692;  Aubrt  et  Rao,  5«  édit.,  t.  VI,  §  6SS; 
DuTRUc,  u9  2365;  Bbltjbns,  EncycL,  code  civil,  t.  II,  p.  587,  d9  fUbis;  Baudrt- 
Lacamtimbrib,  t.  II,  no  3025;  Cass.  fr.,  5  décembre  1887  (D.  P.,  1888, 1,  241); 
Gand,  7  décembre  1889  (Pane.,  1890,  II,  276).  —  Contra  :  Laurbnt,  t.  X,  n«»284 
et  285;  Hurbaux,  t.  III,  b9  268;  Duramton,  t.  VU,  n«  181.  —  Voy.  BruxellM, 
10  janvier  1882  {Pane,  1882,  II,  19). 

(3)  TiMMBRMANS,  t.  II,  n»  10;  Bruxelles,  27  février  1866  (Pasic.,  1866,  II,  359); 
Laurbnt,  t.  X,  n^  321. 
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industriel,  et,  à  défaut  de  siège,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
se  trouvent  les  biens  produisant  le  revenu  le  plus  considé- 
rable (1). 

1888.  Nous  avons  dit  supra,  n^  1884,  que  les  parties, 
reconnaissant  l'impossibilité  d'un  partage  régulier,  peuvent 
recourir  au  tribunal  pour  obtenir  un  jugement  qui  ordonne 
la  licitation  des  immeubles  héréditaires. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  le  tuteur  des 
mineurs  soit  autorisé,  par  le  conseil  de  famille,  à  consentir 
à  la  demande  en  licitation.  Il  donne  un  simple  acquiesce- 
ment à  la  demande  qu'introduisent  les  intéressés  majeurs,  et, 
s'il  est  lui-même  intéressé,  le  subrogé  tuteur  signe  l'acquies- 
cement. La  demande  en  Ucitation  est  présentée  au  tribunal  de 
première  instance  par  un  avoué,  et  le  jugement  qu'il  rend,  sur 
l'avis  du  procureur  du  roi,  désigne  le  notaire  pour  procéder  à 
la  vente  et  détermine  l'emploi  à  faire  de  la  part  des  mineurs. 

1889.  Toutes  ces  formalités  sont  évidemment  plus  simples 
que  celles  prescrites  par  les  articles  838  et  839  du  code 
civil. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lorsqu'il  est  question 
de  petits  héritages,  les  frais  qu'elles  nécessitent  sont  parfois 
tellement  élevés  que  l'acquéreur  à  qui  ils  sont  imposés  par  les 
conditions  de  la  vente  n'offre  pas  un  prix  supérieur  à  leur 
montant. 

Le  moyen  de  diminuer  considérablement  ces  frais  consiste 
à  rendre  le  juge  de  paix  compétent  pour  autoriser,  par  une 
simple  ordonnance,  la  licitation  d'immeubles  dont  la  valeur, 
établie  parle  revenu  cadastral,  n'excéderait  pas  20.000  francs. 

1800.  Ces  observations  sortent  du  cadre  de  nos  opérations 
qui  n'ont  pour  objet  que  le  partage  des  successions.  Nous  y 
reviendrons  cependant  quand  nous  nous  occuperons  de  la  loi 
du  16  mai  1900  ayant  modifié  le  régime  successoral  des  petits 
héritages. 

0)  DuRANTON,  t.  VII,  n®  137;  Rodièrb,  Revue  de  législation,  1850,  t.  I^^, 
f .  181;  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Partage  judiciaire,  n»  24. 
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§  3.  —  Des  modalités  du  partage  conventionnel. 

1891.  Comme  nous  l'avons  dit,  les  parties,  quand  elles 
sont  majeures  et  d'accord,  sont  libres  d'adopter  telles  moda- 
lités qu'il  leur  platt  pour  le  partage  des  biens  indivis  entre 
elles. 

Elles  peuvent  procéder,  soit  à  un  partage  intégral  et  défini- 
tif, soit  à  un  partage  partiel,  soit  à  un  partage  provisionnel, 
soit  même  à  un  partage  transactionnel. 

S'il  y  a  des  mineurs  intéressés,  les  deux  premiers  modes 
peuvent  être  suivis  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  12 juin  1816.  Pour  le  partage  provisionnel,  voy.  infra, 
no  1907. 

Quant  au  partage  transactionnel,  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  observant  les  dispositions  de  l'article  467  du  code 
civil. 

Nous  allons  traiter  séparément  de  ces  quatre  espèces  de 
partages. 

1*  Da  partage  intégral. 

1 80%.  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  l'égalité  de  leurs 
droits  et  s'il  n'y  a  ni  rapports  ni  prélèvements  à  effectuer,  il 
suffit  d'établir,  sans  préliminaires,  la  masse  des  biens  à  par- 
tager, d'après  leur  valeur  fixée  entre  elles  ou  par  expertise, 
d'en  former  des  lots,  de  les  attribuer  et  abandonner  amia- 
blement  ou  par  la  voie  du  sort,  et  de  stipuler  l'entrée  en 
jouissance  divise,  les  conditions  de  partage  et  la  remise  des 
titres  de  propriété. 

Si,  au  contraire,  les  droits  sont  inégaux,  s'il  y  a  des  rap- 
ports, des  prélèvements,  des  préciputs,  des  réductions  de 
libéralités  à  exercer,  comme  aussi  dans  les  cas  où  des  tiers 
légataires  interviennent,  où  des  comptes  d'administration  sont 
à  régler,  il  importe,  pour  la  clarté  des  opérations,  de  les  faire 
précéder  d'un  exposé  et  de  les  diviser  par  chapitres . 
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I80S.  La  masse  d*un  partage  peut  se  composer  de  plusieurs 
indivisions  et  se  trouver  entièrement  liquidée  et  partagée  par 
une  seule  opération  (  1  ) . 

La  loi  du  15  mai  1905,  sur  les  droits  fiscaux  auxquels  les 
partages  peuvent  donner  lieu,  permet  la  confusion  de  plusieurs 
successions  et  indivisions  et  l'attribution  des  biens  qui  en 
dépendent»  sans  donner  lieu  à  des  droits  d'échange  et  de 
soulte,  quelle  que  soit  la  différence  de  valeur  entre  les  lots. 

1894.  Le  créancier  d'un  héritier,  même  hypothécaire,  ne 
peut  pas  attaquer  le  partage  de  diverses  indivisions,  si,  par 
suite  des  attributions,  le  lot  de  son  débiteur  se  compose 
d'autres  biens  que  ceux  sur  lesquels  frappe  son  droit  hypothé- 
caire, à  moins  que  ce  partage  n'ait  été  fait  au  préjudice  d'une 
opposition  (2)  (C.  civ.,  art.  882). 

1896.  Le  pacte  commissoire  peut-il  être  stipulé  dans  un 
acte  départage? 

Le  partage  était  une  convention  et  les  parties  intéressées 
pouvant  y  insérer  telles  clauses  que  bon  leur  semble ,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  le  pacte  commissoire  ne  leur  est  pas  inter- 
dit (3). 

1896.  MaLs  il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  la  condition 
résolutoire  puisse  être  tacite,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  une 
soulte  stipulée  ne  serait  pas  payée.  Cette  condition  doit  être 
expresse  (4). 

(1)  Pand.  belges,  v®  Liquidation  de  euccession,  n^  86  et  suiv.;  Maton, 
Dictionnaire,  t.  III,  p.  702,  n<»10;  Laurbnt,  t.  X,  n0  291,  et  t.  XXII,  n»  488; 
Bruxelles,  6  août  1873  {Poste.,  1874,  III,  158);  Aoyere,  18  avril  1874  (Poêic., 
1874,  III,  235);  Namur,  29  juUlet  1885  (/.  trib.,  1885,  col.  1110). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n9  538;  Hue,  t.  V,  n»  435;  Baudrt-Laoantinsrib,  t.  III, 
n«4221  et  saiv.;  Dbmolombb,  t.  V,  n*»  616;  Bruxelles,  5  juillet  1898  (Pane,, 
1899,11,52). 

(3)  Laurent,  t.  X,  no461;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  III,  n<>4403;  Guillouard, 
Vente,  t.  II,  n<>875;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n^  311;  Dutruc,  0^550;  Aubrt  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  20. 

(4)  Pond,  belges,  t.  \AX,y^  Liquidation,  n<»315;  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  III, 
110  4405;  Aubrt  et  Rau,  /oc.  ciL;  Liège,  9  août  1854  {Pasic,  1856,  II,  337).  — 
Comp.  toutefois  Cass.  fr.,  13  avril  1891  (D.  P.,  1892, 1,  203). 
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1897.  Dans  tout  partage,  indépendamment  des  énonda- 
tions  exigées  par  l'article  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
il  importe  d'indiquer  les  qualités  des  parties,  et,  si  elles  ne 
se  trouvent  déjà  exprimées  dans  un  intitulé  d'inventaire,  de 
les  constater  par  un  acte  de  notoriété,  afin  de  pouvoir  justi- 
fier, vis-à-vis  des  tiers,  que  tous  les  intéressés  figurent  esï 
l'acte  de  partage  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  parfaitement 
régulier. 

1898.  Pour  qu'un  partage  existe,  il  faut  que  tous  les  héri- 
tiers ou  ayants  droit  y  concourent.  Si  l'un  d  eux  n'y  figure 
pas,  il  a  le  droit  de  provoquer  un  nouveau  partage.  La  confir- 
mation qu'il  ferait  d'un  partage  inexistant  serait  radicalemœt 
nuUe  (1). 

1899.  Si,  parmi  les  biens  immeubles  indivis,  il  s'en  trouve 
dont  la  division  serait  nuisible  à  la  masse,  à  cause  de  leur 
disposition  ou  de  la  plus-value  qu'ils  pourraient  acquérir  par 
suite  de  création  de  routes  projetées,  comme  aussi  s'il  y  a  des 
créances  dont  le  recouvrement  est  difficile  ou  des  droits  liti- 
gieux, les  copartageants  peuvent  les  laisser  en  commun  et 
désigner  l'un  d'entre  eux  pour  les  administrer. 

Toutefois,  cette  convention  ne  pourrait  pas  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant  cinq  ans,  sauf  à  la  renouveler  à  l'ex- 
piration de  ce  terme. 

2»  Da  partag»  partial. 

1900.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour  employer  la 
voie  amiable  à  l'effet  de  sortir  d'indivision,  elles  peuvent 
limiter  le  partage  à  une  partie  des  biens  héréditaires.  Ainsi 
elles  peuvent  se  borner  au  partage  des  biens  meubles  ou  bi^ 
à  celui  des  biens  immeubles,  ou  bien  encore  de  certains  biens 
déterminés  et  spécialisés,  laissant  dans  l'indivision  tous  autres 
biens,  soit  pour  en  faire  un  partage  subséquent,  soit  pour  les 

(1)  Hue,  t.  V,  n<>  460;  Dbmolombe,  t.  XVIII,  0^400;  BAUDRT-LACAKrmsRiB, 
t.  III,  n9  4609;  DBiiiiMTB,  t.  III,  l9  2316m;  Laurent,  t.  X,  n«  290  et  464;  BIassb 
et  Vergé,  t.  II,  p.  380. 
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réaliser  et  recouvrer  et  le  produit  en  être  touché  par  elles 
proportionnellement  à  leurs  droits  (1). 

190t.  Le  maintien  dans  l'indivision  de  la  plus  grande 
partie  des  biens  héréditaires  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
pour  le  remplir  de  ses  droits,  il  soit  attribué,  par  le  partage, 
à  l'un  des  héritiers  un  seul  ou  plusieurs  de  ces  biens,  ses 
cohéritiers  conservant  les  autres  biens  entre  eux.  Ce  partage 
n'en  est  pas  moins  définitif  à  l'égard  de  l'héritier  loti  ;  mais, 
en  ce  cas,  il  est  nécessaire  d'établir  la  masse  des  biens  dépen- 
dant de  l'hérédité  avec  estimation  de  leur  valeur,  de  manière 
à  prouver  que  le  ou  les  biens  abandonnés  ne  dépassent  pas  les 
droits  de  l'héritier  attributaire. 

fl009.  Il  importe  également  de  rechercher  à  combien 
s'élève  le  revenu  des  biens  abandonnés,  afin  que  chacun  des 
autres  héritiers  prélève  annuellement  une  somme  pareille  sur 
les  revenus  des  biens  demeurés  dans  l'indivision  (2). 

1908.  En  faisant  entre  eux  le  partage  d'une  partie  des 
biens  héréditaires  et  en  s  attribuant  leurs  lots  respectifs,  les 
héritiers  sont  considérés  comme  ayant  toujours  été  proprié- 
taires définitifs  de  ces  lots  et  peuvent  en  disposer. 

Leur  droit  est  irrévocable  et  ne  peut,  par  conséquent,  pas 
dépendre  du  nouveau  partage  des  biens  restés  indivis.  Les 
deux  actes  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  et  produisent  leur 
efiet  séparément  (3).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce 
sens  (4). 

1004.  A  raison  de  son  irrévocabilité,  le  partage  partiel 
doit,  comme  le  partage  intégral,  être  soumis  à  la  formalité  de 
la  transcription  hypothécaire,  s'il  a  pour  objet  des  biens 
immeubles. 

(1)  Laurent,  t.  X,  ii«291;  Thirt,  t.  II,  noiôl;  Dbmolombb,  t.  XV,  n0  494; 
AuBRT  et  Rau,  5«édit.,  t.  VI,  n<>174;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n<>B  2847  et 
d03i  ;  DuTRUc,  n0  47;  Massé  et  Veroé,  t.  II,  n^  364;  Liège,  30  mars  1867  (Paaic, 
1867,  II,  330);  Cass.  b.,  12  février  1869  (Belg.  Jud.,  1869,  col.  389).  —  Contra  : 
Chabot,  n^  2;  Vazbillb,  sur  l'art.  828,  n^  1. 

(2)  Dbfrénois,  Traité  des  liquidations  et  partages,  n®  1865. 

(3)  Cass.  fr.,  rejet,  3  décembre  1851  (D.  P.,  1852,  1,  11). 

(4)  Laorbnt,  t.  X,  n«  291;  Dutruc,  p.  71,  n®  47. 
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I906.  L'indivision  qui  subsiste  pour  les  biens  non  par- 
tagés peut  toujours  venir  à  cesser  par  l'action  en  partage 
qu'intenterait  l'un  ou  l'autre  des  héritiers  non  lotis,  à  moins 
que  l'acte  de  partage  partiel  ne  contienne  le  pacte  d'indivision 
prévu  par  l'article  815  du  code  civil. 

1900.  L'examen  des  règles  de  partage  partiel  amène  la 
question  de  savoir  si  la  cession,  par  un  héritier,  en  faveur  de 
ses  cohéritiers,  de  ses  droits  successifs  dans  certains  immeubles 
héréditaires  constitue  un  partage  ou  une  vente. 

Il  est  indubitable  que  la  convention  par  laquelle  les  héri* 
tiers,  après  avoir  établi  la  masse  des  biens  à  partager,  attri- 
buent à  l'un  d'eux  certains  biens  pour  sa  part  est  un  partage, 
bien  que  l'indivision  continue  à  Tégard  des  autres  (1). 

Partant  de  ce  principe  il  faut  admettre  que  la  cession  par 
l'héritier  en  faveur  de  ses  cohéritiers  de  sa  part  dans  des  biens 
déterminés  forme  un  partage  partiel.  Il  en  serait  autrement  si 
l'héritier  cédait  sa  part  dans  les  mêmes  biens  à  un  seul  cohéri- 
tier, sans  le  concours  des  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
partage  sans  le  consentement  de  tous  les  cohéritiers  (2). 

30  Oa  partage  proràioiinel. 

100V.  Le  partage  provisionnel  est  celui  qui  n'a  d'autre 
objet  que  la  jouissance  de  biens  indivis. 

Loin  de  toucher  au  droit  de  propriété  de  ces  biens,  il  en 
maintient  et  consacre  l'indivision.  Son  unique  but  est  de  per- 
mettre à  chacun  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  d'admi- 
nistrer sa  part  indivise  et  d'en  jouir  séparément. 

1908.  Quelle  que  soit  la  durée  du  partage  provisionnel, 
l'indivision  reste  subsister  et  le  partage  définitif  peut  toujours 
être  demandé  par  l'un  ou  l'autre  des  communistes. 

(1)  Laurbnt,  t.  X,  n0  424;  Arntz,  t.  II,  noie29;  Thiry,!.  II,  n«281;  Hoc,t  V. 
no  444;  Baudry-Lacantinerib,  t.  II,  n<>  4338;  BruxeUes,  24  avril  1891  {Pasic., 
1891,  11,382). 

(2)  Bruxelles,  13  mai  1896  {Belg.jud.,  1896,  col.  952);  Casa,  b.,  5  janvier  1847 
(Paaw.,  1847,  1,502). 


—  539  — 

11HI9.  Le  partage  provisionnel  n'exige  aucune  forme  spé- 
ciale; il  n'est  assujetti  qu'aux  règles  ordinaires  des  contrats 
synallagmatiques . 

Il  peut  même  résulter  d'une  convention  verbale.  Mais  pour 
en  assurer  l'efficacité  et  le  faire  valoir  vis-à-vis  des  tiers,  il 
importe  de  le  constater  par  écrit  et  d'en  assurer  la  date  par 
l'enregistrement . 

tOlO.  Il  est  généralement  admis  que  ce  partage,  envisagé 
comme  un  simple  acte  de  jouissance  distincte  et  ne  contenant 
aucun  engagement  excédant  les  limites  d'une  administration, 
peut  être  consenti  par  le  tuteur,  au  nom  du  mineur  et  de 
l'interdit,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  (C.  civ., 
art.  450,  457  et  509). 

Laurent  soutient  l'opinion  contraire,  qu'il  fonde  sur  l'ar- 
ticle 818  du  code  civil,  d'après  lequel  le  mari,  administrateur 
des  biens  de  sa  fename,  ne  peut  consentir  un  partage  provi- 
sionnel, au  nom  de  ceUe-ci,  que  pour  autant  que  la  commu- 
nauté ait  l'usufruit  de  ses  biens  propres  (1). 

Il  va  plus  loin  :  il  n'admet  pas  que  le  mineur  émancipé 
puisse  le  consentir  seul,  pareil  partage  excédant  les  pouvoirs 
d'administration  que  lui  accorde  la  loi. 

Laurent  est  pour  ainsi  dire  seul  de  son  opinion. 

Elle  est  en  contradiction  avec  l'article  466,  alinéa  2,  m  /îwe, 
aux  termes  duquel  le  partage  intéressant  le  mineur,  fait  sans 
les  formalités  prescrites,  n'est  pas  nul,  mais  bien  provisionnel. 
Si  la  loi  l'admet  ainsi,  pourquoi  le  tuteur  ne  pourrait-il 
pas  consentir  un  partage  qui  ne  se  rapporte  qu'aux  fruits  et 
revenus  et  na  qu'un  caractère  essentiellement  temporaire? 

iOtl.  Quant  à  l'incapacité  du  mineur  émancipé,  elle  est 
déterminée  par  les  articles  482  et  483;  on  ne  peut  pas 
l'étendre  au  delà.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  partage  con- 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  272.  —  Contra  :  Thirt,  t.  II,  n»  183;  Arntz,  t.  I«, 
110  742;  DURANTON,  t.  VII,  n»  106;  Timmermans,  t.  II,  n»*  184  et  185;  Matqn, 
Dictionnaire,  t.  IV,  v»  Liquidation,  p.  3,  n»  11  et  suiv.  —  Cons.  Fumes, 
14  février  1885  (Pasic,  1885,  III,  344). 
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tiendrait  quittance  ou  décharge  d'un  capital  ou  d'une  soolte 
que  l'assistance  du  curateur  devient  nécessaire  (art.  482). 

19 IX.  Tout  partage  provisionnel  de  biens  propres  de  la 
femme,  dont  elle  conserve  la  jouissance,  est  nul  sans  son 
concours. 

Par  contre,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  procéder, 
seule,  à  un  partage  provisionnel  (1). 

lois.  Est  nul  également  le  partage,  même  provisionnel, 
fait  au  nom  d'un  non-présent  pour  lequel  on  se  porte  fort  ;  il 
peut  le  méconnaître,  à  son  retour. 

1914.  Il  en  est  autrement  du  partage  provisionnel  fait  par 
des  envoyés  en  possession  provisoire  auxquels  l'article  127 
accorde  les  quatre  cinquièmes  des  revenus,  si  l'absent  reparait 
avant  quinze  ans,  et  les  neuf  dixièmes  de  ces  revenus,  s'il  ne 
reparaît  qu'après  quinze  ans. 

Le  partage,  pour  eux,  n*est  même  jamais  que  provisoire  et 
précaire,  puisque,  si  l'héritier  absent  reparaît,  il  reprend  la 
pleine  possession  des  biens  héréditaires  (C.  civ. ,  art.  131  et  132). 

1915.  En  cas  de  présomption  d'absence,  le  notaire  commis 
pour  représenter  im  présumé  absent  n'a  le  droit  de  provoqua 
ou  consentir  un  partage  provisionnel  que  s*il  y  a  été  autorisé 
par  le  tribunal  (2). 

1916.  Nul  doute  que  la  personne  placée  sous  conseil  judi- 
ciaire puisse  faire  un  partage  provisionnel  sans  l'assistance  de 
son  conseil. 

Toutefois,  la  présence  de  ce  dernier  est  nécessaire  si  le  par- 
tage contient  une  soulte  en  faveur  de  son  pupille  incapable  de 
recevoir  un  capital  sans  son  assistance  (art.  513). 

1917.  Le  partage  provisionnel,  consenti  volontairement 
par  tous  les  intéressés,  ne  met  obstacle  à  l'action  en  partage 
définitif  que  pour  autant  qu'il  soit  accompagné  du  pacte  d'indi- 
vision permis  par  la  loi. 

(1)  AUBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  623;  Uurbaux,  t.  III,  n^  258,  274,  2^ 
et  296;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  no  3014. 

(2)  DsiiOLOMBB,  t.  III,  no  587;  Dbmantb,  t.  III,  n»  1706Û. 
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Cette  action  ne  peut  être  atteinte  par  la  prescription  tant 
que  les  cointéressés  n'ont  que  la  jouissance  de  leurs  lots  e 
n'ont  point  posé  acte  de  propriétaire  (1). 

1918.  Tous  les  fruits  perçus  pendant  la  durée  du  partage 
provisionnel  restent  acquis  à  chacun  des  copartageants,  pour 
ce  qui  concerne  son  lot,  sans  donner  lieu  à  aucun  rapport, 
alors  même  que  la  jouissance  de  l'un  ait  été  plus  importante 
que  celle  de  l'autre  (2). 

1919.  Le  partage  qui  n'est  que  légalement  provisionnel,  à 
cause  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  qu'il 
soit  définitif,  est  réputé  fait  définitivement  à  l'égard  des 
majeurs  intéressés,  si  l'intention  des  parties  a  été  de  lui  donner 
ce  caractère  (3)  (C.  civ.,  art.  1125). 

Ce  point  est  vivement  combattu  par  Laurent,  qui  soutient 
que  le  partage  provisionnel  est,  dans  tous  les  cas,  provisoire  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  contractantes. 

Duranton  et  VazeiUe  sont  du  même  avis,  et  la  cour  de  cas- 
sation de  France  s'y  est  ralliée  par  arrêt  du  12  janvier  1875. 

La  question  donne  lieu  à  tant  d'appréciations  diverses  et  de 
décisions  contradictoires  qu'il  est  difficile  d'émettre  un  avis. 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  trouvons  que  le  moyen  le 
plus  certain  d'éviter  la  controverse  et  d'assurer  l'efficacité  des 
conventions  des  parties,  c'est  d'établir  clairement,  dans  l'acte 
de  partage,  que  leur  intention  est  de  ne  faire  qu'un  partage  de 
jouissance  ne  pouvant  être  transformé  en  partage  définitif  que 
du  consentement  unanime  des  intéressés. 

f  9SO.  Si,  parmi  eux,  il  se  trouve  des  incapables,  mieux  vaut 
se  conformer  au  prescrit  de  la  loi  du  12  juin  1816  que  de 

(1)  Zacharije,  édit.  âubrt  et  Rau,  t.  IV,  n^  392;  Dbiiolombb,  t.  XV,  n»  517; 
Chabot,  sur  Tart.  815,  n»  4;  Mbrun,  Rép.,  v»  Partage,  §  10,  n»  2;  Duramton, 
t.  VII,  n»  76. 

(2)  RoLLAMD  DB  ViLLAROUBS,  vo  Partage  proviaoir 6,  no*  19  et  29;  Dbiiolombb, 
t.  XV,  no»  588  et  590. 

(3)  BruxeUes,  21  mars  1838  (Paeic.,  1838,  p.  86);  Cass.  fr.,  15  juillet  1868,  et 
Lyon,  12  mars  et  23  mai  1868;  Marcadé,  no  466;  Dutruc,  no  270;  Dbmolombb, 
t.  XV,  p.  689,  no  694;  Aubry  et  Rau,  §  623,  note  6;  Dalloz,  Rép,,  yo  Succession, 
no  227. 
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dresser  on  acte  de  partage  irrégoUer,  par  exemple,  avec 
interventioa  d'un  tiers  se  portant  fort  pour  Tincapable  et  pro- 
mettant la  ratification  ultérieure  comme  cela  se  pratique 
quelquefois. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  à  suivre  ce  conseil  qae, 
conmie  le  dit  Laurent,  le  partage  provisionnel  maintenant 
l'indivision,  on  ne  peut  j  mettre  fin  que  par  un  partage  défim- 
tif,  exigeant  le  concours  de  toutes  les  parties  intéressées  et 
l'observation  des  règles  qui  régissent  le  partage  (1). 

tOSl.  Pourquoi  ne  pas  faire,  dès  le  principe,  lorsquon 
veut  diviser  l'hérédité,  un  partage  qui  rende  chacun  des  inté- 
ressés défini vement  propriétaire  de  son  lot? 

On  objecte  que  le  mineur,  devenu  majeur,  peut  confirmer 
le  partage  provisionnel  et  que,  cette  confirmation  rétroagis- 
sant  au  jour  du  partage,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dresser  un  nou- 
vel acte  de  partage  (2). 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que,  jusqu'à  la  ratification  donnée  par 
l'incapable,  la  possession  des  biens  héréditaires,  même  divisés 
par  lots,  n'est  que  précaire,  et  que,  si  l'incapable  refuse  de 
ratifier,  le  partage  est  à  refaire. 

Il  en  résulte  que  les  copartageants  majeurs  ont  leur  droit 
de  propriété  suspendu  tant  que  dure  l'incapacité  de  leur  coin- 
téressé,  et  que  le  partage  définitif  peut  toujours  être  provoqué 
en  son  nom,  avant  comme  après  sa  majorité,  si  c'est  un 
mineur,  et  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  si  c'est 
une  femme  mariée. 

On  le  voit,  le  partage  provisionnel,  quoique  considéré 
comme  définitif  à  l'égard  des  intéressés  majeurs,  n'offire  pour 
eux  aucune  sécurité  et  n'assure  pas  leur  droit  de  propriété 
vis-à-vis  des  tiers. 


(1)  Laurrnt,  t.  X,  no"  285  et  286;  Poitiers,  27  janvier  1864  (D.  P.,  1^» 
5,  268). 

(2)  DOTRUC,  no  236;  Dbiiolombb,  t.  XV,  n«  692;  Todlubr,  t.  IV,  n«  4W; 
DuRAMTON,  t.  VII,  no»  176  et  177;  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  §  623,  note  21;  Cass-fr.. 
10  novembre  1862. 
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t099.  La  ratification  par  l'incapable  d'un  partage  provi- 
sionnel, dans  lequel  on  s'est  porté  fort  pour  lui,  doit-elle  être 
expresse  ? 

La  jurisprudence  et  plusieurs  auteurs  admettent  que  l'exé- 
cution volontaire  par  l'incapable  du  partage  provisionnel,  pen- 
dant dix  années,  le  rend  définitif,  impliquant  une  ratifica- 
tion (1). 

Ainsi  la  femme  mariée  ou  le  mineur  devenu  majeur,  qui 
vend  un  bien  compris  dans  son  lot  et  pose  des  actes  prouvant 
qu'il  en  a  pris  possession  et  en  dispose,  est  censé  avoir  ratifié 
tacitement  le  partage  et  ne  peut  plus  l'attaquer  que  pour  cas 
de  rescision  prévus  par  la  loi.  Laurent  est  d'un  avis  contraire. 
Il  soutient  que  le  partage  entre  majeurs  et  mineurs,  fait  irré- 
gulièrement, est  et  reste  provisionnel  et  n'est  pas  susceptible 
de  former  l'objet  d'une  ratification  ou  une  renonciation  à 
l'action  en  partage  définitif.  Il  faut,  d'après  lui,  une  conven- 
tion entre  tous  les  cointéressés  pour  ôter  au  partage  provi- 
sionnel son  caractère  essentiel  de  jouissance  et  lui  imprimer 
celui  d'un  partage  de  propriété  (2). 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  mineur,  devenu  majeur,  ne 
pourrait  pas  donner  valablement  son  adhésion  à  un  partage 
que  la  loi  admet  comme  définitif  à  l'égard  de  ses  cohéritiers 
majeurs. 

Que  cette  adhésion  soit  qualifiée  de  confirmation,  ratifica- 
tion ou  renonciation  à  partage,  elle  ne  nous  parait  pas  être 
contraire  à  la  loi,  puisque  celle-ci,  par  l'article  1311,  permet 
à  l'incapable  de  ratifier  les  engagements,  môme  nuls  en  leur 
forme,  qu'il  a  souscrits  en  minorité  (3). 

tOS8.  Il  est  généralement  admis  que  le  partage,  légale- 
ment provisionnel,  devient  définitif  par  l'eflet  de  la  prescrip- 

(1)  Cass.  fr.,  4  mai  1858,  25  février  1869  et  4  avril  1874;  Duranton,  t.  XV, 
n*  692;  Aubrt  et  Rau,  t.  VI,  §  629,  note  22;  Toullibr,  t.  IV,  no  467. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n«  283.  —  Cons.  BruxeUes,  10  janvier  1882  (Pasic,  1882, 
II,  19). 

(3)  ADBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  V,  §  628,  note  22;  Dutruc,  n«  2365;  Baudrt- 
Lacantinerib,  t.  II,  n^  325;  Dbholombe,  t.  XV,  n<>692. 
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tion  trentenaire.  Cette  prescription  court,  pour  la  femme 
mariée,  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  et, 
pour  le  mineur,  du  jour  de  sa  majorité  (1). 

10S4.  Elle  n'est  pas  applicable  au  partage  provisionnel 
volontaire  ;  quelle  que  soit  sa  durée,  il  n'est  jamais  un  obstacle 
à  Faction  en  partage  définitif. 

1925.  Le  partage  provisionnel,  volontaire  ou  légal,  n*est 
pas  opposable  aux  créanciers  qui,  en  vertu  de  l'article  1166, 
ont  le  droit  d'intenter  l'action  en  partage  définitif,  comme 
ayants  cause  de  leurs  débiteurs  (2). 

k^  Da  partage  transactionnel. 

lOSO.  D'après  l'article  888  du  code  civil,  tout  acte  qui  a 
pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  entre  héritiers  est  suscep- 
tible de  subir  l'action  en  rescision,  alors  même  qu'il  serait 
qualifié  de  transaction. 

On  peut  conclure  de  là  que  la  loi  admet  le  partage  trans- 
actionnel. 

\9V3l .  Ce  partage  exige  la  même  capacité  chez  ceux  qui 
veulent  y  procéder  que  celle  requise  pour  le  partage  ordinaire. 

toits.  Si  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits,  elles  peuvent  transiger  librement  sur  toutes  les  diffi- 
cultés et  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  du  partage 
des  biens  indivis  entre  elles  (art.  2045). 

lOSO.  Mais  si  un  ou  des  mineurs  sont  intéressés  dans  le 
partage,  la  loi  ne  permet  au  tuteur  de  transiger  qu'à  la  condi- 
tion d  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  d'avoir  pris 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans 
lequel  s'est  ouverte  la  succession  (C.  civ.,  art.  467). 

(1)  TouLLiBR,  t.  IV,  no  408;  Dotruc,  n<>  236;  Dqramton,  t.  VII,  ii««  170  et  177; 
Arntz,  t.  II,  no  1478. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n^  255;  Dbmolombb,  t.  XV,  n»  624-a;  Cass.  tt,^  23  juillet 
1866  (D.  P.,  1866, 1,497). 
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I030.  L'avis  de  ces  jurisconsultes  doit  être  unanime  et 
donné  non  pas  à  titre  de  consultation,  mais  pour  décider  s'il 
y  a  lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  transiger, 

IttS  1 .  Pour  assurer  l'irrévocabilité  du  partage  transaction- 
nel, il  importe  que  leur  décision  précède  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  car,  sans  leur  approbation  du  projet  du  par- 
tage, il  est  impossible  d'en  obtenir  l'homologation  (1). 

10S9.  Le  jugement  homologatif  de  la  transaction  est  un 
véritable  jugement  auquel  toutes  les  parties  en  cause  doivent, 
avec  les  tuteur  et  subrogé  tuteur,  donner  leur  acquiescement  ; 
sinon,  il  faut  qu'il  leur  soit  signifié,  afin  de  faire  courir  le 
délai  d'appel.  Ce  délai  expiré,  il  importe  de  lever  un  certificat 
de  non-opposition  ou  d'appel,  constatant  que  le  jugement  est 
passé  €03  force  de  chose  jugée  (2). 

1055.  Pour  parvenir  à  la  réalisation  du  partage  trans- 
actionnel dans  lequel  sont  intéressés  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, deux  modes  peuvent  être  suivis. 

1984.  Le  premier  mode  consiste  d'abord  à  faire  autoriser 
le  tuteur  par  le  conseil  de  famille  ;  puis  à  faire  dresser,  par  le 
notaire  ou  les  notaires  choisis  par  les  parties,  un  projet  de 
partage  indiquant,  préalablement,  les  motifs  qui  justifient  la 
transaction,  ensuite  la  description  des  biens  à  partager,  leur 
origine,  la  formation  de  la  masse,  la  division  en  lots,  leur 
attribution  avec  stipulation  de  soultes,  s'il  y  a  lieu,  et  les  con- 
ditions au  nombre  desquelles  doit  se  trouver  celle  relative  à 
l'homologation  du  tribunal,  sans  laquelle  le  partage  sera  con- 
sidéré comme  non  avenu.  Toutes  les  opérations  doivent  être 
présidées  par  le  juge  de  paix  assisté  du  greffier  de  son  office» 
conformément  au  prescrit  de  la  loi  du  12  juin  1816. 

1056.  Ce  mode  de  procéder  est  celui  que  l'on  suit  ordi- 
nairement. Il  oflfre  un  danger,  celui  de  ne  pas  être  approuvé 

(1)  Arntz,  t.  I«,  n»  749;  Baudrt-Lacamtinbrib,  t.  I«',  n®  1099;  Laurent,  t.  V, 
d9  96;  Hue,  t.  III,  n®  448;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  1. 1«,  §  113;  Beltjens,  3«  ôdit., 
t.  !•',  p.  588,  n»l. 

(2)  Deprênois,  Traité  des  liquidations  et  partages,  1. 1^,  n<>1019. 
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par  les  trois  jurisconsultes  dont  l'avis  est  indispensable  et, 
par  conséquent,  de  ne  pas  obtenir  l'homologation  du  tribunal 
et  de  nécessiter  un  nouveau  partage. 

1936.  Le  second  mode  consiste  à  faire  présenter  au  tribu- 
nal, par  tous  les  intéressés  et  par  l'intermédiaire  d'un  avoué, 
ime  requête  renfermant  les  mêmes  énonciations  que  celles  du 
projet  de  partage,  aux  fins  d'obtenir  la  nomination  de  trois 
jurisconsultes,  d'être  soumise  à  leur  avis  et  de  voir  leur  déci- 
sion homologuée. 

fOSV.  Ce  mode  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  au  sujet  de  l'importance  de  lavis  de  ces  derniers. 

10SI8.  Le  jugement  homologatif  étant  rendu  et  le  délai 
d'opposition  ou  d  appel  étant  expiré,  le  conseil  de  famille  auto- 
rise le  tuteur  à  transiger,  et  l'acte  de  partage  est  réalisé 
d'après  la  décision  judiciaire  et  toujours  en  conformité  de  la 
loi  du  12  juin  1816. 

1939.  Une  expédition  de  l'acte,  du  jugement  et  d'autres 
pièces  y  annexées  doit  être  soumise  à  la  transcription  hypo- 
thécaire, s'il  a  pour  objet  des  biens  immobiliers. 

1940.  Pour  que  le  partage  transactionnel  ne  produise 
qu'un  efiet  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété,  il  faut 
que  la  transaction  ne  porte  que  sur  le  partage  lui-même,  soit 
que  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  le  mode  à  suivre,  soit 
qu'elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  division  des  biens  et  leur 
attribution  ou  sur  la  nécessité  d'une  licitation  (1). 

1941.  Mais  s'il  s'agit  de  discussions  relatives  aux  droite 
des  prétendants  à  la  succession,  sur  les  quotités  qui  doivent 
leur  en  revenir,  ou  sur  la  validité  des  dons  ou  legs  faits  à 
quelques-uns  des  héritiers,  la  dispense  de  rapports,  la  réduc- 
tion des  libéralités,  le  partage  qui  se  fait  pour  éviter  un 
procès  et  terminer  tous  débats  peut  constituer  une  véritable 
transaction  et  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de  libération 
d'obligation  ou  de  transmission  (2). 

(1)  Dbmolombb,  t.  XVII,  no  440;  Marcadé,  sur  l'art.  467,  n^  888. 

(2)  Championnière  et  Rioaud,  t.  II,  n^  2720;  Bastimb,  Théorie  du  droUfiaoalj 
t.  !•',  n<>  630. 
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104S.  Dans  le  but  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais  qu'en- 
traîne laccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 467,  on  a  parfois  recours  à  un  partage  provisionnel  ou  bien 
à  un  partage  auquel  on  donne  la  forme  d'un  partage  définitif, 
dans  lequel  le  tuteur  ou  un  tiers  stipule  et  se  porte  fort  pour  le 
mineur  intéressé  dont  il  promet  la  ratification  à  sa  majorité. 

Ce  sont  là  des  actes  qui  ne  peuvent  évidemment  pas  assurer 
aux  copartageants  la  propriété  de  leurs  lots. 

A  sa  majorité,  le  mineur  peut,  s'il  ne  les  ratifie  pas,  provo- 
quer un  nouveau  partage  (1).  (Voy.  supra,  n^  1883.) 

5*  Da  partage  de  biens  indivis  entre  le  tntenr  et  le  mineor  devenn  majeor. 

f94l9bis.  L'article  472  du  code  civil  dit  que  :  ^  tout  traité 
qui  pourrait  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur  sera  nul  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé,  etc.  » . 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  cet  article,  on  serait  amené 
à  considérer  comme  traité  toute  convention  entre  le  tuteur  et 
son  pupille  devenu  majeur. 

Ce  serait  là  une  interprétation  condamnée  par  les  auteurs 
modernes  et  la  jurisprudence. 

Tous  contrats  qui  ne  touchent  pas  directement  ou  indirec- 
tement au  compte  de  tutelle  peuvent  être  valablement  conclus 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

f9^9ter  C'est  ainsi  que  le  partage  de  biens  indivis  entre 
eux  est  à  l'abri  de  toutes  contestations,  pourvu  que  l'acte  ne 
contienne  aucune  stipulation  ni  mention  ayant  pour  but,  avoué 
ou  caché,  de  décharger  le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre 
compte  de  son  administration  (2). 

(1)  AimRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  623,  note  24;  Duranton,  t.  VII,  n»  179; 
Dbjiante,  t.  III,  n^  1706Û;  Laurent,  t.  X,  n»*  275  et  276;  BAUDRT-LACANTiNBRn, 
t.  III,  no  4509. 

(2)  P<md.  belges,  vo  Compte  de  tutelle,  n<»  113  et  144;  Armtz,  t.  I»,  n*76; 
Baudrt-Lacantinbrib,  V  édit.,  t.  I«r,  n<>  1112;  Hue,  t.  III,  n^  458;  Maton, 
Dictionnaire,  t.  V,  v«  Traité  entre  tuteur  et  eœ^mineur,  n«  2;  Laurent,  t.  V, 
n«  155;  Aubrt  et  Rau,  1. 1»,  p.  498. 
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SECTION    II.    —   Du   PARTAGE   JUDICIAIRE. 

A.  —  Règles  générai^es. 

194IS.  L'article  823  da  code  civil  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  S'il  7  a  des  contestations,  soit  sur  le  mode  de  procéder  au 
partage,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  pro- 
nonce comme  en  matière  sommaire  " . 

Il  faut  interpréter  cet  article  dans  un  sens  restreint,  c'est- 
à-dire  ne  l'appliquer  qu'aux  constatations  qui  n'ont  pour 
objet  que  le  mode  de  procéder  au  partage  ou  de  le  terminer. 
S'il  s'agit  du  refus  de  la  part  d'un  des  héritiers  de  passer  outre 
aux  opérations  du  partage,  parce  qu'il  conteste  la  qualité  de 
successible  ou  l'étendue  de  la  part  des  héritiers  demandeurs, 
ou  si,  par  exemple,  la  contestation  surgit  au  sujet  des  rapports 
à  effectuer  à  la  masse  ou  de  la  formation  de  la  masse,  ou  bien 
encore  si  la  prescription  est  invoquée  contre  l'action  en 
partage,  les  difficultés  doivent  être  jugées  dans  les  formes 
ordinaires  (1). 

1944.  Le  partage  judiciaire  a  lieu  quand  il  y  a  des 
absents. 

1945.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  acte  dont  se  sert 
l'article  819? 

On  ne  peut  évidemment  pas  inférer  de  cette  expression  que 
le  partage  est  un  contrat  solennel  ;  mais  il  est  indubitable  que 
si  le  partage  comprend  des  biens  immobiliers,  il  doit  se  faire 
par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé  déposé  par 
les  parties  en  l'étude  d'un  notaire,  puisque  la  loi  hypothécaire 
belge  ordonne  la  transcription  des  actes  déclaratifs  de  pro- 
priété immobilière  pour  qu'ils  soient  opposables  aux  tiers  et 
que,  pour  être  admis  à  cette  formalité,  il  faut  que  l'acte  revête 
l'authenticité. 

(1)  Laurbnt,  t.  X,  n»  312;  Chabot,  sur  l'art.  823;  Dsmolombb,  t.  XV,  n«  637; 
Baddrt-Lacantinbrie»  t.  II,  vfi  3005;  Bastiné,  Cours  de  notariat^  ifi  198. 
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1046.  Il  en  est  de  môme  :  a.  des  rentes  et  créances  hypo- 
théquées dont  on  ne  peut  devenir  réellement  propriétaire 
vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  subrogation  mentionnée  en  marge 
des  inscriptions,  et  b.  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  Belgique,  dont  le  transfert  ne  peut 
avoir  lieu  en  faveur  des  héritiers  auxquels  elles  sont  attri- 
buées en  partage  que  sur  la  production  d'une  expédition  de 
l'acte  de  partage. 

1941.  La  question  ne  présente  donc  de  l'intérêt  que 
lorsqu'il  s'agit  d*un  partage  qui  n*a  pour  objet  que  des  valeurs 
mobilières  et  créances  chirographaires. 

1948.  Un  écrit  n'est  pas  alors  nécessaire  pour  la  validité 
du  partage. 

Il  pourra,  dans  ce  cas,  se  prouver  par  témoins,  si  Tobjet  du 
litige  ne  dépasse  pas  150  francs;  s'il  excède  cette  somme,  il 
peut  être  établi  par  les  autres  modes  de  preuve  admis  en 
droit  (1). 

1940.  Quand  les  parties  sont  majeures  et  d'accord,  elles 
peuvent,  en  tout  cas,  s'écarter  des  règles  prescrites  par  la  loi 
pour  le  partage  des  biens  indivis,  alors  même  qu'un  procès  ait 
été  engagé  entre  elles. 

Mais  ces  règles  sont  obligatoires  pour  les  tribimaux  (2). 

19ftO.  Les  héritiers  ont  le  droit,  pendant  la  durée  du 
procès,  d'administrer  eux-mâmes  les  biens  héréditaires  ou  de 
confier  ce  soin  à  l'un  d'eux.  S'ils  ne  s'entendent  pas  à  ce  sujet, 
la  contestation  est  soumise  au  juge  des  référés  qui  désigne 
Tadministrateur  provisoire  auquel  il  ne  peut  conférer  d'autre 
pouvoir  que  celui  de  faire  des  actes  conservatoires  (3). 

(1)  Arntz,  t.  II,  n^  1489;  Laurent,  t.  X,  n<>  303;  Thirt,  t.  II,  n0  164;  Baudrt- 
Lacantinbrib,  t.  II,  n<"  2788  et  suiv.;  Bruxelles,  30  novembre  1885  (/.  trib., 
1885,  col.  15). 

(2)  Baodrt-Lagantimbrib,  t.  II,  n<>  3160;  Laurent,  t.  X,  n»  310.  —Voy.  Liège, 
11  janvier  1862  (Patte,  1864,  II,  259);  Bruxelles,  20  juillet  1898  (Pasic,  1898, 
III,  319). 

(3)  Thirt,  t.  II»  n^  174;  Morbau,  Juridiction  des  réjéris,  n^  58;  Pond,  belges, 
t.  LU,  y^  Indioiaion  successorale,  n^  72;  Laurent,  t.  X,  n®  311;  Liège,  16  juil- 
let 1870  (PcMtc,  1871,  II,  59). 
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lOftt.  Le  tribunal  civil  compétent  est  celui  du  liea  de 
Touverture  de  la  succession,  alors  même  que  tous  les  im- 
meubles à  partager  (C.  civ.,  art.  882)  seraient  situés  à 
l'étranger. 

1059.  En  Belgique,  comme  en  France,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  incompétents  pour  les  partages  de  succes- 
sions (1). 

1953.  La  succession  mobilière  d'un  étranger  décédé  en 
Belgique,  n'ayant  aucun  domicile  en  ce  pays  ni  aucun  héri- 
tier belge,  est  soumise  au  statut  personnel  de  ceux  à  qui  elle 
appartient. 

Les  tribunaux  belges  sont,  par  conséquent,  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  partage  de  cette  succ^- 
sion  (2). 

1054.  Nous  avons  vu  supra,  n°  1874,  que  la  loi  du 
12juin  1816a  dérogé  aux  règles  tracées  par  le  code  civil  et 
le  code  de  procédure  en  matière  de  partages  dans  lesquels 
sont  intéressés  des  mineurs  ou  des  interdits. 

lOftft.  Nous  avons  examiné,  au  chapitre  II  de  la  pre- 
mière partie,  par  qui  et  contre  qui  le  partage  peut  être 
demandé. 

Nous  allons  nous  occuper,  sous  la  lettre  B  de  la  deuxième 
section,  des  formes  du  partage  judiciaire. 

B.  —  Des  formes  du  partage  judiciaire. 
§  P'.  —  De  rintrodicction  de  la  demande. 

1956.  Entre  héritiers  majeurs,  celui  qui  intente  l'action 
en  partage  doit,  aux  termes  de  l'article  50,  3**,  du  code  de 
procédure  civile,  faire  citer  ses  cohéritiers  devant  le  juge  de 

(1)  Baudry-Lacantinerib»  t.  II,  n^  3044;  Trib.  Bruxelles,  9  avril  1898 (Poiui. 
pér.,  1898,  n«  781)  et  10  février  1899  (Pond,  pér.,  n«>  402). 

(2)  Obmolombb,  t.  XV,  n«  594;  Durantom,  t.  !•',  n<>90;  Toxjllibr,  t.  I«",  p.  57; 
Massb  et  VBRoé,  §  29,  p.  11.  —  Contra  :  Marcadb,  Revue  critique,  1851,  p.  79. 
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paix  du  domicile  du  défunt  pour  se  concilier,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  demande  en  partage. 

1957.  Cette  citation  n'est  nécessaire  que  si  la  demande 
n'est  formée  que  contre  deux  héritiers ,  toute  instance  contre 
plus  de  deux  parties  étant  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation (C.  de  procéd.,  art.  49,  6^). 

1958.  A  défaut  de  conciliation,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  le  préliminaire  n'en  est  pas  ordonné,  la  demande  en  par- 
tage est,  à  la  requête  du  poursuivant,  signifiée  à  ses  cointé- 
ressés,  dans  la  forme  des  ajournements,  conformément  à 
l'article  61  du  code  de  procédure,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil  compétent,  et  non  pas  au  moyen  d'une  requête 
adressée  au  président  (1). 

1959.  L'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'indication 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  à  partager  et,  autant 
qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où  ils  se  trouvent 
et  de  deux  tenants  au  moins,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
domaine,  d'un  corps  de  ferme  ou  métairie;  auquel  cas,  il 
suffit  d'en  indiquer  le  nom  et  la  situation,  le  tout  à  peine  de 
nullité  (C.  de  procéd.,  art.  C4). 

i960.  S'il  y  a  des  immeubles  reconnus  comme  étant 
impartageables,  l'exploit  d'ajournement  contient  la  demande 
en  licitation  de  ces  immeubles. 

19411.  Dans  le  même  exploit  on  porte  la  demande  de 
nomination  d'un  administrateur,  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la 
gestion  des  biens  indivis,  jusqu'à  réalisation  du  partage. 

196S.  D'après  l'article  967  du  code  de  procédure,  s'il  y  a 
deux  demandeurs  en  partage,  la  poursuite  appartient  à  celui 
qui  a  fait  viser,  le  premier,  l'original  de  son  exploit  d'ajour- 
nement par  le  greffier  du  tribunal;  ce  visa  est  daté  du  jour  et 
de  l'heure. 

1968.  Si  ce  visa  a  été  obtenu  en  même  temps  par  les 
demandeurs,  la  priorité  appartient  d'usage  à  l'avoué  de  la 

(1)  DuTRUc,  n^  312;  Chauvbau  sur  Carré,  quest.  2509. 
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partie  ayant  le  plus  grand  intérêt  et,  si  les  intérêts  sont 
égaux,  à  l'avoué  le  plus  ancien  (1). 

1964.  Les  héritiers  majeurs  et  capables  sont  toujours  en 
droit  d'abandonner  les  voies  judiciaires  (2). 

1064&t5.  Dans  aucun  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  pro- 
voquer un  partage  judiciaire;  ils  n'ont  qu'un  seul  droit,  celui 
d'y  intervenir  (3),  et  encore  ont-ils  à  supporter  tous  les  frais 
de  leur  intervention. 

§  2.  —  Du  jugement. 

1905.  Comme  nous  l'avons  vu  supra,  n®  1943,  le  tribunal 
prononce  sur  les  conclusions  des  parties  et  le  ministère  public 
entendu,  comme  en  matière  somfnaire,  quand  l'un  ou  l'autre 
des  héritiers  reftise  de  consentir  au  partage  ou  s'il  s'élève  des 
contestations,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière 
de  le  terminer  (C.  civ.,  art.  883). 

1966.  Le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  et  le  pa]> 
tage  commet,  sHl  y  a  lieu^  un  juge-commissaire  (même  article). 

1967.  Cette  nomination  n'est  pas  nécessaire  quand  le 
tribunal  statue  immédiatement  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  et  fixe  le  mode  de  partage  (4). 

1968.  11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  nomination  du  notaire 
commis  pour  procéder  au  partage,  nomination  qui  est  obUga- 
toire^  les  juges  ne  pouvant  pas,  sous  prétexte  d'économie, 
procéder  eux-mêmes  aux  opérations  de  partage  (5). 

(1)  DuTRUc,  vfi  341;  Dsprâmois,  1. 1«,  no205S. 

(2)  Pand,  belges,  t.  LIX,  y^  Liquidation  de  successiont  n^  130;  Laurent,  t.  X, 
no  299;  Anvers,  24  mars  1882  (/.  trib,,  1883,  col.  90). 

(3)  Hue,  t.  V,  Qo  453;  Ladrbnt,  t.  X,  n»  300;  Baudrt-Lacantinkrie,  t.  Il, 
n»  3007;  Cass.  fr.,  10  janvier  1887  (D.  P.,  1889, 1, 75). 

(4)  Chauvbau,  Formulaire  de  procédure^  sur  l'art.  969. 

(5)  DuTRUG,  no  356;  Chabot,  sur  l'art.  828,  n^  4;  Rolland  db  Villargubs, 
vis  Partage  f  ti9  122,  et  Partage  Judiciaire,  n»  37;  CARRé,  quest.  3199;  Laurbnt, 
t.  X,  no  324;  Baudrt-Lacantimbrib,  t.  II,  no  3223;  AuBRTetRAU,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  624;  Dbmolombb,  t.  XV,  no661;  Mbrlin,  Rép.,  vo  Notaire,  §  2,  n<>8;  Liège, 
20  avril  1885  (Clobs  et  Bonjbam,  t.  XXXIII,  p.  909);  Bruxelles,  4  janvier  1895 
(Pasic,  1895,  II,  289). 
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1069.  Nous  reproduisons  ici  les  arguments  invoqués  par 
l'orateur  du  Conseil  d'État  lors  de  la  discussion  de  la  loi  pour 
établir  la  nécessité  du  renvoi  devant  notaire  : 

«  Les  partages  se  compliquent  souvent  d'opérations,  de 
calculs  et  de  combinaisons  qui  ne  sont  pas  plus  du  ministère 
des  juges  que  des  vérifications  ou  des  opérations  d'experts  : 
les  juges  doivent  décider  les  questions  contentieuses  et  aban- 
donner l'application  de  leurs  décisions  à  ceux  qui  ont  charge 
par  la  loi  de  les  exécuter;  lors  même  qu'on  donnerait  aux 
juges  la  faculté  de  s'y  livrer,  ainsi  qu'on  se  l'était  d'abord 
proposé,  ou  ils  seraient  détournés  de  leurs  occupations  essen- 
tielles, ou  ils  s'en  seraient  remis  aux  grefifters,  à  des  commis 
ou  aux  avoués;  les  juges  qui  s'assujettiraient  à  procéder 
eux-mêmes  aux  comptes,  à  la  formation  de  la  masse  générale, 
à  la  composition  des  lots  ne  pourraient  le  faire,  pour  les 
parties,  avec  le  même  avantage  que  le  notaire,  qui  a  plus  de 
temps  à  leur  donner,  dont  les  fonctions  ont  un  caractère  plus 
amiable,  plus  propre  à  la  conciliation.  On  s  est  convaincu  que 
le  véritable  esprit  du  code  civil  est  d'appeler  les  notaires, 
comme  les  délégués  naturels  des  tribunaux,  dans  tout  ce  que 
les  partages  n'offirent  pas  de  contentieux.  Il  en  sera  donc 
toujours  commis  un,  lorsque  le  cas  le  requerra,  pour  les 
opérations  du  partage,  comme  il  est  commis  un  juge.  La 
division  de  leurs  fonctions  est  faite  par  la  nature  de  leurs 
opérations  :  le  juge-commissaire,  pour  le  rapport  au  tribunal 
et  pour  préparer  ses  décisions  ;  le  notaire,  pour  les  calculs  et 
l'application  de  ce  qui  est  décidé.  ^ 

1970.  L'article  828  du  code  civil  donne  aux  parties, 
majeures  et  capables,  le  droit  de  faire  choix  du  notaire,  de 
commun  accord  entre  elles.  Si  elles  ne  s'entendent  pas  à  ce 
sujet,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  désigner  le  notaire. 

Il  conserve,  à  cet  égard,  toute  sa  liberté  d'appréciation  et 
peut  même  commettre  deux  ou  plusieurs  notaires,  pourvu 
qu'ils  résident  et  puissent  instrumenter  dans  le  ressort  du 
tribunal  devant  lequel  l'instance  en  partage  a  été  portée. 
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1911.  Si  le  jugement  omet  la  désignation  da  notaire,  oa 
si  celui-ci  est  empêché  de  remplir  la  fonction  qui  lui  est 
conférée,  il  peut  être  pourvu  à  son  remplacement  par  le 
président  du  tribunal,  par  une  ordonnance  rendue  sur  simple 
requête  (C.  de  procéd.,  art.  970).  Cette  ordonnance  n'est  pâs 
susceptible  d'opposition  ni  d'appel  (1). 

lOVS.  Dans  aucun  cas,  le  notaire  désigné  ne  peut  se  faire 
substituer  par  un  confrère,  comme  cela  se  pratique  en  matière 
d'actes  ordinaires. 

1973.  S'il  refuse  de  procéder  au  partage,  les  parties  ont  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  statue  sur  la  valeur  du  refus 
et  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  remplacer 
le  notaire  (2). 

1994.  Le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en 
partage  est  susceptible  d'opposition  et  d'appel  (3). 

1975.  Si  la  cour  d'appel  infirme  le  jugement,  rezécutioD  de 
l'arrêt  n'en  appartient  pas  moins  aux  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement  infirmé  à  raison  de  l'attribution  spéciale  que  la  loi 
accorde  aux  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
de  l'exception  (4). 

1976.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus 
en  matière  de  partage  est  admissible. 

§  3.  —  De  reœpertise. 

1977.  L'expertise  des  biens  à  partager  étant  ordonnée  par 
le  tribunal,  il  appartient  aux  héritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
de  faire,  amiablement  entre  eux,  le  choix  des  experts. 

A  défaut  d'entente  entre  eux,  le  tribunal  les  désigne  d'office 
(C.  civ.,  art.  824). 

1978.  Les  représentants  des  mineurs  intéressés  dans  uii 
partage  judiciaire  peuvent-ils  concourir  au  choix  des  experts? 

(1)  Dbprénois,  Traité  des  liquidations  et  partagea,  t.  !•%  n<"  20S4  et  2083. 

(2)  Rolland  db  ViLLAnauBS,  v^  Partage  Judiciaire,  û9  25;  Dutruc,  n**  35^; 
Chauvbau,  quest.  2504,  IZ9. 

(3)  DuTRUc,  n0  363;  CHAUVBAU,8ur  Carrb,  quest  2504,  3®;  Caen,  29  août  1854. 

(4)  Merlin,  Questions  de  droit,  v®  Appel. 
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Un  grand  nombre  d'auteurs  se  prononcent  pour  la  négative 
et  soutiennent  que  lorsqu'il  y  a  des  incapables,  c'est  le  tribunal 
qui  doit  nommer  les  experts  (1). 

D'autres  auteurs  prétendent  que  le  choix  des  experts  appar- 
tient aux  parties,  sans  distinguer  si  elles  sont  majeures  ou 
mineures,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'elles  ne  s'entendent  pas 
sur  ce  choix  que  le  tribunal  nomme  les  experts  {2). 

A  notre  avis,  l'article  824  du  code  civil  déroge  à  l'article  466 
du  code  de  procédure  et  les  articles  304  et  306  de  ce  dernier 
code  ont  consacré  la  règle  de  l'article  824.  La  seconde  opinion 
est  donc  celle  qu'il  faut  suivre. 

lOVO.  Le  tribunal  a  le  droit  de  nommer  un  ou  trois  experts, 
suivant  l'importance  des  biens  (C.  de  procéd.,  art.  971). 

Nous  croyons,  toutefois,  qu'il  ne  peut  désigner  qu'un  seul 
expert,  malgré  l'opposition  des  parties,  comme  le  lui  permet 
le  nouvel  article  971  adopté  en  France. 

1080.  Dans  aucun  cas,  le  notaire  litjuidateur  ne  peut 
s'arroger  le  droit  d'estimation  (3). 

1981.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  héritiers,  de  commun 
accord,  renoncent  à  la  voie  de  l'expertise  qui,  parfois,  peut 
devenir  frustratoire,  surtout  si  la  vente  des  biens  est  reconnue 
nécessaire  (4). 

108S.  Il  n'est  pas  admissible  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  juge,  sur  la  demande  d'un  seul  héritier,  soit  tenu  de 
nommer  des  experts  et  d'occasionner  ainsi  aux  parties  des 
frais  complètement  inutiles  (5). 

(1)  DUTRUc,  n0  359;  Demantb,  t.  III,  n^lblbis;  Dbmolombe,  t.  XV,  n<>642; 
Masse  et  VEROé,  t.  II,  p.  256;  Carré  et  Chauveau,  quest.  25056(8/  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  II,  n®  389,  note  a. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»  317;  Touluer,  t.  IV,  n^  419;  Aubry  et  Rao,  5'  édit., 
t.  VI,  §  624;  Hue,  t.  V,  n»  300;  Baudry-Lacantiubrie,  t.  II,  n»  3166. 

(3)  Trib.  Liège,  16  juillet  1884. 

(4)  Bruxelles,  26  février  1868  (Paaic,,  1868,  II,  151). 

(5)  Timuermans.  Vente,  t.  II,  noi5:  Pand.  belges,  t.  LIX,  y^ Licitation,  n«»87 
et  89;  Laurent,  SuppL,  t.  III,  p.  324;  Bruxelles,  29  janvier  1873  (Paeic,  1873, 
II,  162);  Namur,  11  juillet  1888  (Pand.pér.,  1889,  n»  1607).  —  Contra  :  Laurent, 
t.  X,  no  318. 


—  556  — 

198S.  La  prestation  de  serment  des  experts  a  lieu*  soit 
devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  le  juge  de  paix 
commis  par  lui,  au  jour  fixé  par  le  procès-verbal  de  leur 
nomination  (C.  de  procéda,  art.  35,  956  et  971). 

1084.  Les  parties  majeures  peuvent  les  dispenser  de  cette 
formalité  (1). 

I08K.  La  mission  des  experts  consiste  :  a.  à  réunir  les 
éléments  nécessaires  pour  établir  la  situation  des  immeubles  à 
partager,  leur  description  et  leur  contenance,  d'après  titres  et 
d*après  cadastre,  avec  indication  de  leurs  tenants  et  des  loca- 
tions auxquelles  ils  peuvent  être  soumis  et  de  leur  évaluation, 
de  manière  à  démontrer  si  le  partage  peut  commodément  avoir 
lieu  (art.  824);  b.  à  composer  les  lots,  conformément  aux 
articles  832  et  834  du  code  civil,  lorsque  la  demande  en  par- 
tage n'a  pour  objet  que  le  lotissement  des  immeubles. 

19S6.  La  base  du  travail  des  experts  est  la  comparaison 
des  prix  obtenus,  dans  des  temps  rapprochés,  des  biens  de 
même  nature  et  de  situation  analogue  ;  cette  base  doit  être 
indiquée  dans  le  rapport  d'expertise  (2). 

1089.  Les  articles  317  à  321  du  code  de  procédure 
indiquent  les  formalités  requises  pour  la  rédaction,  la  signa- 
ture et  la  formation  du  rapport  d'expertise,  son  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  qui  Taura  ordonnée  et  la  taxe  des  vacations  des 
experts. 

1088.  Dans  la  formation  des  lots,  les  experts  doivent 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de 
diviser  les  exploitations,  et  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s*il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'inmieubles, 
de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  (C.  civ., 
art.  832). 

1080.  Cette  règle  consacre  le  principe  de  l'égalité  qui  doit 
exister  entre  copartageants  ayant  les  mêmes  droits.  Mais  il 
peut  y  avoir  des  lots  inégaux,  puisque  l'article  833  dit  que 

(1)  DUTRUG,  n9  354. 

(2)  Bruxelles,  4  novembre  1874  (Belg.jud.,  1875,  col.  43). 
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l'inégalité  des  lots  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente, 
soit  en  argent  (1). 

1090.  L'entérinement  du  rapport  se  fait  à  la  demande  de 
l'héritier  poursuivant,  par  simple  acte  de  conclusion  d'avoué 
à  avoué  (C.  de  procéd.,  art.  972). 

1001.  Cet  entérinement  n'empêche  pas  la  critique  de  l'ex- 
pertise de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  des  copartageants. 

§  4.  —  Delà  vente  des  biens. 

lOOS.  En  principe,  le  partage  des  biens  héréditaires  doit 
se  faire  en  nature  (C.  civ.,  art.  826). 

1098.  Pour  les  meubles,  il  y  a  lieu  de  les  vendre  : 

a.  Quand  il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants; 

h.  Quand  la  majorité  des  héritiers  jugent  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession. 

1994.  Les  articles  945  à  952  du  code  de  procédure  règlent 
les  formalités  de  la  vente  du  mobilier. 

Ces  formalités  consistent  principalement  en  : 

V  Une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
Instance  de  l'arrondissement  où  s'est  ouverte  la  succession  ; 

2^  La  réquisition  d'une  des  parties  intéressées  ; 

3^  La  sonamation  faite  aux  parties  domiciliées  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètrés  d'assister  à  la  vente  ; 

4®  La  réalisation  de  la  vente  dans  le  lieu  où  sont  les  effets, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

5**  La  mention  au  procès-verbal  de  la  présence  ou  de 
l'absence  des  requérants. 

1095.  Ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  si  toutes  les 
parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord  (art.  952). 

1996.  Quant  aux  biens  immeubles,  la  vente  doit  en  avoir 
lieu  : 

1"*  S'ils  sont  saisis: 

(1)  Voy.  Cas8.  b.,  14  mars  1895  (Pasic.,  1895,  I,  119);  Dbmolombb,  t.  XV, 
no 672;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n«  3260  et  suiv.;  Chabot,  sur  l'art.  833,  u9  3. 
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2^  Si  le  tribunal  trouve  qu'ils  ne  sont  pas  commodément 
partageables. 

1999.  Les  auteurs,  comme  la  jurisprudence,  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'appréciation  par  le  tribunal  de  Timpar- 
tageabilité  des  immeubles  est  souveraine  (I). 

1998.  Du  moment  où  chaque  héritier  ne  peut  pas  avoir  sa 
part  en  nature,  il  y  a  lieu  à  licitation. 

1999.  L'inégalité  des  droits  des  intéressés  peut  être  un 
obstacle  au  partage. 

Tel  est  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  immeuble  revenant  pour 
moitié  à  l'un  des  trois  héritiers  et  pour  un  quart  à  chacun  des 
deux  autres  héritiers. 

Il  se  peut  que  le  partage  par  moitié  soit  réalisable.  Mais  la 
subdivision  de  la  moitié  à  revenir  aux  deux  héritiers  ne  Test 
pas,  attendu  qu'il  en  résulterait  une  dépréciation  considérable 
pour  l'un  et  pour  l'autre. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  pareil  cas  il  y  avait 
lieu  à  licitation  (2). 

9000.  La  division  de  la  succession  par  lignes  peut  égale- 
ment empêcher  que  le  partage  donne  à  chaque  intéressé  sa 
part  en  nature  et,  par  conséquent,  nécessiter  la  licitation  (3). 

9001 .  L'article  872  du  code  civil  prévoit  le  cas  où  les 
immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  ou  créances 
par  hypothèque  spéciale. 

Chacun  des  héritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rem- 
boursées et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  formation  des  lots. 

Si  aucun  héritier  n'use  de  ce  droit,  le  ou  les  immeubles 

(1)  Voy.  Pond,  belges,  t.  LIX,  v^  Licitation,  n^  44  et  suiv.;  Bruxelles, 
13  février  1884  (/.  trib.,  col.  311);  Cass.  fr.,  3  février  1873  (D.  P.,  1873, 1, 467). 

(2)  Cass.  f^.,  10  mai  1826  (Dalloz,  Rép.,  v«  Succession,  n<»1733, 1%  Laoudct, 
t.  X,  n0  321. 

(3)  Laurent,  t.  X,  n®  321.  —  Cons.  Dalloz,  Rép.,  v«  Succession,  d9  1735.  — 
Voy.  aussi  Cass.  fr.,  11  décembre  1882  (D.  P.,  1884, 1,  36);  Pond,  belges,  t.  LIX, 
Y^  Licitation,  n^  64;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  35;  Dkmolokbb, 
t.  XV,  n^  684;  Baudrt-Lagantimbrib,  t.  II,  n<>  3254;  Dutruc,  n9  372;  Bbltjbrs, 
t.  II,  p.  533,  non. 
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grevés  sont  estimés  de  la  même  manière  que  les  autres 
inmieubles  :  le  capital  de  la  rente  est  déduit  du  montant  des 
estimations  et  l'héritier,  dans  lequel  tombe  Timmeublc  ou  les 
immeubles  grevés,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente 
et  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

SOOS.  Il  suit  de  là  que  les  charges  hypothécaires  ne 
forment  pas  obstacle  au  partage  si  aucun  héritier  n'en  exige 
le  remboursement;  c'est  à  tort  que  la  cour  de  Bruxelles  a 
décidé  le  contraire  par  arrêt  du  20  août  1825  {Pasic,  1825, 
p.  490). 

9008.  L'usufruit  des  biens  héréditaires  ne  les  rend  pas  non 
plus  impartageables  (1).  (Voy.  supra,  n^  1773.) 

S004.  Si  l'un  de  ces  biens  est  impartageable,  on  l'exclut 
de  la  masse  pour  le  vendre,  et  le  partage  en  nature  peut 
s'opérer  pour  les  autres  biens  (2). 

MNI5.  Bien  que  chacun  des  immeubles,  pris  isolément, 
soit  reconnu  comme  étant  impartageable,  il  se  peut  cependant 
que  le  tribunal  juge,  d'après  le  rapprochement  des  rapports 
d'expertise,  que  la  totalité  des  immeubles  est  susceptible  d'être 
partagée  œmmodément,  en  mettant  des  immeubles  d'une 
valeur  à  peu  près  égale  dans  chaque  lot,  l'inégalité  pouvant  se 
compenser  par  des  soultes  non  considérables  (3)  (C.  de  procéd. 
civ.,  art.  974). 

9006.  On  ne  peut  être  forcé  de  subir  la  vente  d'immeubles 
indivis  que  lorsque  le  partage  ne  peut  en  avoir  lieu  commo- 
dément. 

Ce  principe  est  établi  par  l'article  827  du  code  civil,  et  la 
loi  du  12  juin  1816  n'y  a  pas  dérogé.  S*il  y  a  intérêt  pour  les 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»  321;  Bruxelles,  20  août  1825  {Paaic,,  1825,  p.  490). 

(2)  Deiiolombb,  t.  XV,  n0  657;  Baudrt-Làcantxnbrie,  t.  II,  nO3200;  Hue,  t.  V, 
n«  303;  Dutruc,  Partage,  n^Slï;  Timmbrmans,  t.  II,  v«  Vente,  n®  28;  Bruxelles, 
9  mai  1894  (Pasic,,  1894,  II,  393);  Liège,  29  juillet  1895  {Pand.  belges,  1896, 
n«  604). 

(3)  Laurent,  t.  X,  n«  322;  Pand,  belges,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n<»  73  et  suiv.; 
TniifERifANS,  t.  II,  ^  Vente,  n<*  23  et  suiv.;  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n<>  3200; 
Hue,  t.  V,  qo  303;  Gand,  10  janvier  1874  (Poste.,  1874,  II,  135);  Anvers,  18  avril 
1874  (Pasic,  1874,  II!,  285). 
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mineurs  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  xme  licitation  partielle,  le 
tribunal  peut  l'autoriser;  aucune  loi  ne  s*y  oppose  (1). 

9007.  Quand  les  parties  sont  toutes  majeures,  elles 
peuvent  faire  procéder  à  la  Ucitation,  devant  un  notaire  de 
leur  choix,  entre  elles-mêmes,  sans  admission  d'étrangers,  ou 
aux  enchères  publiques. 

Si  l'une  des  parties  est  mineure,  la  licitation  doit  avoir  lieu 
conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816. 

9008.  Loin  de  clore  l'action  en  partage  et  de  mettre  fin  à 
l'indivision,  la  licitation  n'en  est  que  la  préparation  (2). 

§  5.  —  De  la  comparution  des  parties  devant 

le  notaire  commis, 

5009.  En  cas  d  accord  entre  les  parties,  eUes  comparaissent 
devant  le  notaire  commis  volontairement  et  sur  la  convocation 
qu'il  leur  adresse. 

Dans  le  cas  contraire,  le  poursuivant  fait  sommer,  non  point 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  par  exploit  d'huissier,  les 
copartageants  de  comparaître,  aux  jour  et  heure  indiqués  dans 
l'exploit  de  sommation,  devant  le  notaire  pour  procéder  aux 
opérations  de  liquidation  et  partage  (3). 

5010.  Les  avoués  des  parties  n'ont  pas  capacité  pour  les 
représenter  devant  le  notaire,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'un 
mandat  spécial  (4)  (C.  de  procéd.  civ.,  arg.  de  l'art.  977). 

son.  L'exploit  de  sommation  doit  mentionner  qu'à  défaut 
de  comparution  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties  à  Vheure 
y  indiquée,  il  sera  prononcé  immédiatement  défaut  contre  les 
défaillants  par  le  notaire  qui  passera  outre  aux  opérations. 

Si  l'exploit  ne  contient  pas  cette  mention,  il  est  d'usage 

(1)  Liège,  29  juillet  1895  [Paaic,,  1896,  III,  191);  Pand.pér.,  1896,  n9  604. 

(2)  Martou,  Dissertation;  Belg,  judic,,  1859,  n<>  929;  Bbltjens,  t.  II,  p.  533, 
no  14. 

(3)  Rolland  de  Villaroubs,  v<>  Partage  judiciaire^  n^  99;  Crauvbau,  sur 
Carré,  quést.  2506,  6<^.  —  Contra  :  Dutruc,  Du  partage,  n^  405. 

(4)  Riom,  14  janvier  1842;  Rolland  de  Villaroubs,  Partage  judiciaire,  n^l05. 
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d'attendre  pendant  une   heure    pour  la  prononciation   du 
défaut  (1). 

SOIS.  Le  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations  doit 
contenir  : 

a.  La  réquisition  faite  par  les  parties  au  notaire  de  procéder 
aux  opérations  ; 

b.  La  déclaration  du  notaire  qu'elles  sont  ouvertes  ; 

c.  L'ajournement  à  une  date  à  fixer  ultérieurement  pour 
prendre  connaissance  de  son  travail,  l'approuver  ou  le  con- 
tester. 

Ce  procès-verbal  doit  être  passé  en  présence  de  deux 
témoins  (2)  ou  avec  l'assistance  du  second  notaire  commis, 
lorsque  le  jugement  en  désigne  deux. 

SOIS.  Le  notaire  procède  d'après  les  déclarations  des 
parties,  s'il  leur  est  impossible  de  lui  remettre  les  titres  et  les 
papiers  qui  doivent  servir  de  base  aux  opérations  ;  ces  décla- 
rations produisent  l'effet  d'un  aveu  judiciaire  et  font  foi  en 
jugement  contre  ceux  de  qui  elles  émanent  (3)  (C.  civ., 
art.  1326). 

501 4.  Sont  annexés  au  procès- verbal  de  comparution  ' 
a.  La  grosse  du  jugement  qui  ordonne  le  partage  ; 

5.  Les  exploits  de  signification  du  même  jugement; 

c.  Les  originaux  des  sommations  prouvant  quen  cas 
d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  des  intéressés  ils  ont  été  régu- 
lièrement appelés. 

5015.  Quand  deux  notaires  sont  nommés  par  la  justice, 
sans  que  le  jugement  statue  sur  la  garde  de  la  minute,  celle-ci 
est  retenue  par  le  notaire  dont  le  nom  y  est  désigné  le 
premier  (4). 

(1)  DuTRUC,  no  459;  Edouard  Clerc,  Moniteur  du  notariat,  t.  I«',  p.  116; 
Rolland  db  Villarours,  y®  Partage  Judiciaire,  n^  109.  —  Contra  :  Massé, 
liv.  XIII,  chap.  IX,  qui  prétend  qu'il  faut  attendre  trois  heures. 

(2)  Matom,  Dictionnaire,  t.  III,  n»  38. 

(3)  TouLLiER,  t.  X,  n^  271  ;  Rolland  de  Villaroubs,  v^  Aoeu,  n®  32;  Bruxelles, 
23  janvier  1895;  Pand.pér.,  1895,  n»  593. 

(4)  Maton,  Dictionnaire,  v^  Liquidation  et  partage,  n9  35. 
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Cela  est  d'usage,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  notaires 
s'entendent  au  sujet  de  la  détention  de  la  minute. 

MI16.  Si,  lors  du  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations, 
les  documents  dont  le  notaire  a  besoin  pour  son  travail  ne 
sont  pas  fournis  et  si  les  déclarations  des  parties  sont  insuffi- 
santes, le  notaire  mentionne  qu'il  procédera  aux  opérations 
dès  que  ces  documents  lui  seront  remis  ou  que  les  déclara- 
tions auront  été  complétées. 

Cette  mention  dégage  sa  responsabilité,  en  cas  de  négli- 
gence des  parties  (1). 

SOI 7.  Si  les  titres  fournis  sont  incomplets  ou  les  rensei- 
gnements insuffisants,  le  notaire  ne  peut  pas  se  borner  à  dres- 
ser un  procès-verbal  de  renvoi  à  l'audience  du  tribunal. 

Il  doit  dresser  un  acte  provisoire  de  liquidation  et  partage 
sur  les  pièces  et  renseignements  qui  lui  ont  été  remis  et  qu'il  a 
le  droit  d'apprécier,  malgré  les  critiques  des  parties. 

Ce  devoir  du  notaire  touche  à  un  point  d'organisation  judi- 
ciaire et  d'ordre  public  qu'il  n'appartient  pas  aux  parties  de 
modifier  par  leur  attitude  ou  leurs  conclusions  (2). 

SOI  8.  Dans  le  cas  où  il  s'élève  de  grandes  difficultés  au 
sujet  des  droits  des  parties,  des  rapports  ou  des  réductions  à 
effectuer  ou  de  comptes  à  régler,  difficultés  dont  la  solution 
est  indispensable  pour  que  le  notaire  puisse  établir  son  état 
liquidatif,  il  en  dresse  procès-verbal,  après  avoir  inutilement 
fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  les  trancher,  ety  indique  les  jour 
et  heure  où  il  remettra  ce  procès-verbal  au  juge-commissaire, 
et,  si  ce  dernier  ne  parvient  pas  à  concilier  les  parties,  il  les 
renverra  immédiatement  à  l'audience  qu'il  désignera  (3)  (C.  civ. , 
art.  837). 

SOIO.  Quid  s'il  y  a  des  mineurs  intéressés?  Faudra-t-il  que 
le  juge  de  paix  intervienne  au  procès-verbal  ? 

(1)  Dbfrbnois,  loc.  cit.,  n®  2149. 

(2)  Bbltjbns»  3e  édit.,  t.  II,  p.  546,  n®  3;  Namur,  5  mai  1879  (Paaic,,  1880, 
m,  44). 

(3)  Trib.  Anvers,  12  juillet  1884  (Pasic,  1885,  III,  9). 
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Cette  intervention  ne  serait  admissible  que  si  le  jugement 
qui  a  ordonné  le  partage  n'a  pas  nommé  de  juge-commissaire. 
Mais  si  cette  nomination  a  été  faite,  c'est  à  ce  juge  qu'appar- 
tient le  renvoi  des  parties  et  non  au  juge  de  paix  dont  la  pré- 
sence n'est  nécessaire  qu'aux  opérations  de  partage  qui  sui- 
vront le  jugement  rendu  sur  les  difficultés  (1). 

90S0.  Autre  question  :  le  procès-verbal  des  difficultés 
peut^U  être  dressé  en  brevet?  Ou  faut-il  le  dresser  en  minute? 

L'article  977  du  code  de  procédure,  §  2,  dit  «  que  le 
procès-verbal  séparé  des  difficultés  et  dires  des  parties  sera, 
par  le  notaire^  remis  au  greffe  » . 

On  peut  conclure  de  ces  termes  que  le  procès-verbal  peut 
être  fait  et  délivré  en  brevet.  A  notre  avis,  il  est  préférable 
de  le  dresser  en  minute  à  raison  des  pièces  qu'il  faut  y 
annexer  (voy.  supra  y  n**  2014),  et  de  faire  une  expédition  du 
tout  pour  la  remettre  au  greffe. 

SOSl.  Nous  avons  vu,  sous  le  n**  2015,  que  le  tribunal  peut 
commettre  deux  notaires  pour  procéder  à  la  liquidation  et  au 
partage.  Ceux-ci  doivent  s'entendre  entre  eux  pour  préparer, 
à  la  suite  d'études  communes,  un  projet  unique  et  non  des 
projets  contradictoires  (2). 

1M99.  Les  parties  sont  toujours  libres  de  soumettre  au  tri- 
i)unal,  par  conclusions  à  la  barre,  des  contestations  nouvelles 
non  relevées  dans  le  procès-verbal  des  difficultés  dressé  par  le 
ou  les  notaires  (3). 

SOS8.  Le  tribunal  ayant  jugé  les  contestations,  le  poursui- 
vant doit  faire  sommer  les  copartageants  à  l'effet  de  se  trou- 
ver, à  jour  et  heure  indiqués,  en  l'étude  du  notaire  commis, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal,  en  entendre 
lecture  et  le  signer,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent  (C.  de  procéd. , 
art.  980). 

(1)  Maton,  Revue  pratique,  1887,  p.  680. 

(2)  Pond,  belges,  t.   LIX,  y^  Liquidation  de  succession,  n^  87;   Nivelles, 
29  avril  1895  (Pasic.,  1895, 111,  249). 

(3)  Tournai,  10  et  15  février  1897  (Pasic,  1897,  III,  192). 
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§  6.  —  De  Vétat  liquidatif. 

1*  Règles  générales. 

S4IS4.  Le  notaire  commis  est  censé  être  le  délégué  du  tri- 
bunal. Il  procède,  seul  et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire 
ou  de  témoins,  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  par- 
tage (1).  Il  n'y  a  que  le  procès-verbal  d'ouverture  et  de  com- 
munication et  celui  de  lotissement  qui  requièrent  la  présence 
de  témoins.  (Voy.  supra,  n**  2019.) 

JNIS5.  Si  les  parties  expriment  le  désir  de  lui  adjoindre  un 
notaire,  la  mission  de  ce  dernier  se  borne  à  prendre  commu- 
nication du  projet  de  liquidation  et  à  présenter  officieusement 
ses  observations  sur  les  points  susceptibles  de  controverse. 
Mais  le  notaire  commis  est  maître  de  les  rejeter  ou  d'en  tenir 
compte  y  si  elles  lui  paraissent  utiles  aux  intérêts  des  parties. 

SOS6.  Le  notaire  commis  rédige,  seul,  en  l'absence  des 
parties  ses  opérations  sur  les  pièces  et  les  renseignements 
communiqués  par  elles.  Il  peut  se  refuser  à  insérer  dans  son 
procès-verbal  le  projet  ou  le  plan  que  l'un  ou  l'autre  des  inté- 
ressés viendrait  à  lui  présenter  pour  servir  de  base  à  son 
travail. 

SMI91.  Si  ces  derniers  ont  des  comptes  à  soumettre  au 
notaire,  il  a  le  droit  de  les  apprécier,  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  son  appréciation  serait  contestée  qu'ils  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  tribunal. 

90!t8.  Quant  aux  difficultés  qui  surgissent  au  sujet  de 
points  de  droit  non  prévus  avant  sa  nomination,  le  notaire 
ne  peut  pas  les  trancher  ;  il  doit  se  borner,  aux  termes  de 
l'article  837,  à  les  indiquer  dans  son  acte  et  à  renvoyer  les 
parties  devant  le  juge-commissaire  et,  à  défaut  de  celui-ci, 
devant  le  tribunal  (2). 

(1)  Pand,  belges,  loc,  dt.,  n®  81;  Hoc,  t.  VI,  n®  304;  Bàudut-Lacantinbiiib, 
t.  II,  n9  3234;  Bruxelles,  20  juillet  1898  (Pa^ac,  1898,  III,  319). 

(2)  Laurent,  t.  X,  d9  325.  —  Cous.  BAUDRT-LACAMTiKBiUS,  t.  II,  n^  3248; 
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MKt9.  L*état  liquidatif  que  dresse  le  notaire  n'est  qu  un 
projet  de  partage  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  approuvé 
par  les  parties  et  homologué  par  le  tribunal. 

20  GomnMnt  se  dresse  Fétat  liquidatif. 

SOSO.  Si  la  liquidation  et  le  partage  ne  sont  pas  établis 
dans  le  procès- verbal  d'ouverture  des  opérations  même,  il  est 
dressé  par  le  notaire  un  état  séparé,  clos  et  signé  par  lui  et 
qu'il  annexe  au  procès-verbal  de  communication  (1). 

90S1 .  Le  préambule  de  cet  état  consiste  en  ces  mots  : 

«  État  des  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession  de  M...  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile), 
décédé  à  . . . ,  le  ...  ; 

^  Dressé  par  M*  . . . ,  notaire,  résidant  à  . . . ,  à  ce  commis  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ...»  le  ...  « 

SOS9.  Après  ce  préambule,  le  notaire  indique  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  : 

P  Des  copartageants  majeurs  ; 

^  Des  mineurs  ou  interdits  et  de  leurs  tuteurs  ; 

3^  Des  mineurs  émancipés  et  des  prodigues  assistés  de 
leurs  curateurs  et  conseils  judiciaires; 

4*"  Des  créanciers  opposants,  s'il  y  en  a  ; 

5^  Des  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. 

SUSS.  Si,  parmi  les  intéressés,  il  y  a  des  femmes  mariées, 
il  importe  de  mentionner  leurs  contrats  de  mariage,  avec  indi- 
cation de  leur  régime  matrimonial  et  des  clauses  de  remploi 
que  ces  contrats  peuvent  renfermer. 

MNM.  Pour  déterminer  exactement  les  droits  des  parties, 
quand  ils  oârent  des  complications,  il  est  utile  de  les  établir 
dans  un  tableau  généalogique  que  l'on  annexe  au  partage. 

DUTRUC,  n*>  463;  Pond,  belges,  t.  LIX,  y^  Liquidation  de  succession,  n<»  108  et 
SQiv.;  BruxeUes,  10  décembre  1884  (/.  trib.,  1885,  col.  133). 
(1)  Massé,  t.  X,  chap.  XXIV. 
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3<^  ObserratiouB  préUminaires. 

5085.  Avant  de  procéder  aux  opérations  du  partage,  il 
importe  de  faire  un  exposé  préliminaire  des  faits  antérieurs 
et  postérieurs  au  décès  du  de  cujus. 

5086.  Par  faits  antérieurs  il  faut  entendre  : 

P  L'acte  de  liquidation  et  partage  de  la  communauté  qui  a 
pu  exister  entre  le  défunt  et  son  conjoint  prédécédé,  ainsi  que 
de  la  succession  de  ce  dernier. 

De  cet  acte  il  faut  donner  une  analyse  succincte  mais  suffi- 
sante pour  en  connaître  le  résultat  ; 

2^  Les  actes  de  libéralités  que  le  de  cujus  a  pu  faire  en 
faveur  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ses  héritiers,  soit  par  préciput, 
soit  avec  obligation  de  rapport  en  nature  ou  en  moins 
prenant  ; 

3^  Les  libéralités  entre  vifs  donnant  lieu  à  réduction  comme 
excédant  la  quotité  disponible  et  dont  l'indication  doit  se  faire 
par  ordre  de  dates. 

ItOSV .  Les  faits  postérieurs  à  énoncer  sont  : 

P  Le  décès  de  la  personne  dont  la  succession  est  à 
liquider  ; 

2^  Son  testament  et  la  délivrance  des  legs  particuliers 
qu'il  peut  contenir,  si  elle  n'a  déjà  été  consentie  ; 

3**  L'apposition  et  la  levée  des  scellés  apposés  à  la  mor- 
tuaire ; 

4**  L'inventaire  dont  le  dépouillement  consiste  à  rappeler 
les  actes  et  les  faits  qu'il  signale,  par  ordre  chronologique 
et  de  manière  à  faciliter  les  recherches  pour  le  travail  de  la 
liquidation. 

Ce  dépouillement  doit  être  fait  cote  par  cote,  mais  ne 
comprendre  que  ce  qui  a  un  rapport  direct  avec  les  opé- 
rations. («  Le  notaire,  en  rangeant  les  éléments  épars  et  diffus 
dans  lesquels  on  s'égare  parfois,  doit  ",  dit  Michaux,  «  avoir 
pour  but  de  ramener  Tordre  et  de  faire  jaillir  la  lumière  dans 
le  chaos.  » 
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Sa  sagesse  lui  fera  discerner  le  bon  grain  de  l'ivraie,  l'utile 
du  superflu  ;  sa  science  répandra  la  clarté  et  l'exactitude  dans 
son  œuvre. 

Son  style  sera  limpide  et  laconique  ;  il  parlera  peu,  mais 
bien  ;  il  saura  dire  beaucoup  de  choses  en  peu  de  mots  ;  sa 
devise  sera  Paitca  sed  bona  (1); 

5**  L'expertise  et  le  rapport  des  experts  (voy.  infra, 
no  2046) ; 

6^  La  vente  des  biens  meubles  de  la  succession,  si  elle  a  eu 
lieu,  et  son  produit; 

7®  La  licitation  des  biens  immeubles  de  la  succession  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  les  prix  d'adjudication  avec 
indication  des  noms  des  acquéreurs  colicitants  ou  étrangers 
et  des  inscriptions  qui  ont  pu  être  prises  d'office,  lors  de 
la  transcription  aux  hypothèques  du  procès-verbal  d'adju- 
dication ; 

8**  Le  compte  de  l'administration  provisoire  que  l'un  des 
héritiers  ou  un  tiers  a  eue  des  biens  héréditaires. 

Ce  compte  est,  comme  tout  compte  en  général,  dressé  ei^ 
trois  chapitres  dont  le  premier  constate  les  recettes,  le  second 
les  dépenses  et  le  troisième  la  balance. 

Celui  des  recettes  comme  celui  des  dépenses  est  susceptible 
d'être  divisé  en  fonds  et  fruits. 

5038.  Pour  ne  pas  compliquer  les  opérations  liquidatives 
on  établit  souvent  le  compte  dans  une  observation  prélimi- 
naire* Le  reliquat  actif  ou  passif  en  est  porté,  dans  ce  cas,  à 
l'avoir  ou  au  débet  de  la  succession. 

5039.  L'exposé  préliminaire  étant  terminé,  on  divise  le 
plan  des  opérations  par  chapitres.  Le  premier  comprend  l'éta- 
blissement et  la  balance  des  masses  ;  le  deuxième,  la  fixation 
des  droits  des  parties;  le  troisième,  les  attributions,  et,  le 
quatrième,  les  conditions  du  partage,  la  remise  des  titres  et 
la  décharge  réciproque  des  intéressés. 

(1)  Michaux,  Traité  de  liquidation,  n»  2151. 
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4«  De  rétahliasement  des  masses  et  des  droits  des  parties. 

MMMI.  L'établissement  de  la  masse  active  se  fait  d'après  les 
données  que  nous  avons  énoncées  supra,  n"^  2013  à  2017. 

Les  éléments  de  cette  masse  se  composent  : 

P  Des  biens  existants  au  jour  du  décès,  avec  leurs  revenus 
évalués  et  calculés  jusquà  la  môme  époque; 

2^  Des  biens  dont  il  a  été  fait  rapport  en  nature  ou  en 
espèces,  avec  leurs  revenus  courus  depuis  le  décès. 

Quant  aux  rapports  en  moins  prenant,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  faire  mention  dans  l'établissement  de  la  masse,  les  cohé- 
ritiers des  héritiers  qui  les  effectuent  ayant  à  prélever  sur  la 
masse  établie  des  valeurs  égales  à  leur  montant  ; 

3^  Des  biens  et  des  sommes  qui  proviennent  de  la  réduction 
des  donations  et  des  legs,  ég^ement  avec  leurs  revenus  et 
intérêts  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  si 
la  demande  en  a  été  faite  dans  Tannée  du  décès,  sinon  du  jour 
où  elle  a  été  signifiée. 

MNIt.  Lmventaire  renfermant  la  description  des  titres  de 
propriété  des  biens  héréditaires,  il  est  préférable  d'en  faire  le 
récolement  dans  l'exposé  préliminaire  plutôt  que  dans  l'éta- 
blissement de  la  masse,  afin  de  ne  pas  compliquer  le  travail 
de  la  liquidation. 

MI4S.  Nous  avons  indiqué  supra  y  sous  les  n^'  136  l&i^ 
et  1362,  les  éléments  de  la  masse  passive  de  la  succession. 

Chacun  de  ces  éléments  est  à  relever  sous  un  article  spécial 
de  cette  masse,  soit  comme  étant  à  la  charge  des  fonds,  soit 
comme  incombant  à  la  colonne  des  fruits,  dans  le  cas  où  l'on 
en  fait  la  distinction. 

904S.  Dans  ce  dernier  cas,  la  balance  des  masses  s'opère 
de  la  même  manière,  afin  de  déterminer  les  reliquats  en  fonds 
et  en  fruits  et  de  fixer  ainsi  plus  facilement  les  droits  respectife 
des  parties. 

9044.  Quand  le  passif  héréditaire  incombe  à  la  masse,  on 
prélève  sur  son  montant  intégral  une  somme  correspondante 
que  l'on  affecte  spécialement  à  son  acquit. 


—  569  — 

5®  De  la  compoiitioii  des  lots. 

5045.  L'article  978  du  code  de  procédure  civile  est  conçu 
en  ces  termes  : 

^  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  les  prélève- 
ments à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées  auront  été 
établis  par  le  notaire  suivant  les  articles  829  à  831  du 
code  civil,  les  lots  seront  faits  par  lun  des  cohéritiers,  s  ils 
sont  tous  msgeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix  et  si  celui 
qu'ils  ont  choisi  accepte  la  mission.  Dans  le  cas  contraire, 
le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure, 
renverra  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et  celui-ci 
nommera  un  expert  i» . 

Conmie  on  le  voit,  il  faut  que  les  héritiers  soient  tous 
majeurs  pour  que  l'expertise  soit  confiée  à  lun  d'eux.  S'il  y 
a  des  mineurs,  les  lots  devront  toujours  être  formés  par 
experts  nommés  par  le  tribunal.  (Voy.  supra,  n^  1978.) 

5046.  Le  rapport  des  experts  doit  être  reçu  et  reproduit 
par  le  notaire  à  la  suite  du  procès- verbal  contenant  formation 
de  la  masse,  bien  entendu  quand  ce  rapport  a  été  dressé  par 
l'expert  ou  les  experts  choisis  par  les  parties.  (C.  de  procéd. , 
art.  979.) 

Si  les  experts  sont  commis  par  justice,  leur  rapport  est 
déposé  au  greffe  pour  être  soumis  à  l'entérinement  du  tribu- 
nal. (Voy.  supra,  n^  1987.) 

5047.  En  règle  générale,  il  faut  former  autant  de  lots 
qu'il  y  a  de  copartageants  ou  de  souches  copartageantes. 

MI48.  Mais  cette  règle  ne  peut  pas  toujours  recevoir  son 
application  en  matière  de  partage  judiciaire  où  la  loi  exige, 
en  termes  impératifs,  que  les  lots  soient  tirés  au  sort 
(art.  834). 

Ainsi,  lorsque  la  succession  échoit  au  père  du  défunt  pour 
un  quart  et  pour  trois  quarts  aux  frères  de  celui-ci,  il  faut 
diviser  la  masse  partageable  d'abord  en  deux  lots  qui  sont 
tirés  au  sort.  Le  lot  que  tire  le  père  est  de  nouveau  divisé  en 
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deux  parts  :  Tune  pour  ce  dernier,  et  l'autre  pour  les  deux 
frères.  Ceux-ci  obtiennent  ainsi  les  trois  quarts  qu'ils  subdi- 
visent entre  eux  par  moitié. 

^04l9.  Ce  mode  de  partage  offre  un  grand  inconvénient, 
celui  de  multiplier  les  lots  et  de  nécessiter  le  morcellement 
des  héritages. 

Le  seul  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient,  c'est  de  parvenir 
au  consentement  de  tous  les  copartageants  majeurs  pour  que 
les  lots  puissent  être  distribués  par  attribution. 

9050.  Quand  le  partage  a  lieu  entre  majeurs  et  mineurs, 
la  répartition  des  lots  peut  se  faire  par  la  voie  du  sort  ou 
par  la  voie  d'attribution.  (Voy.  supra,  n^  1880.) 

9051.  L'usufruit  partiel  des  biens  héréditaires  ne  fait  pas 
plus  obstacle  à  leur  partage  que  l'usufruit  intégral. 

Prenons  le  cas  le  plus  fréquent  :  celui  où  le  conjoint  sur- 
vivant est  donataire  d'une  moitié  en  usufruit,  en  présence  de 
trois  enfants.  Si  ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  convertir 
l'usufruit  en  pension  viagère  (ce  qui  est  le  meilleur  système), 
il  suffit  de  former  deux  lots  de  jouissance.  Le  conjoint  en  tire 
un  qui  est  grevé  de  son  usufruit,  et  la  nue  propriété  des  biens 
compris  en  ce  lot  est  jointe  à  la  propriété  des  biens  de  l'autre 
lot  pour  être  subdivisée  entre  les  enfants  en  trois  lots,  en 
faisant  entrer  dans  chaque  lot  une  part  égale  des  biens  soumis 
à  l'usufruit  ;  si  cela  est  impossible,  il  faut  couvrir  la  différence 
de  revenus  au  moyen  de  soultes. 

6»  De  la  conmmiiicatioii  de  Pétai  liquidatif  aux  parties. 

tK05S.  Le  notaire,  ayant  terminé  son  travail,  convoque 
les  parties  en  son  étude  pour  leur  communiquer  le  procès- 
verbal  qu'il  en  a  dressé. 

905S.  Chacun  des  copartageants  a  le  droit  de  produire 
ses  réclamations,  soit  au  sujet  de  la  formation  des  lots, 
soit  sur  tout  autre  point. 

Dans  ce  cas,  le  notaire  dresse  procès- verbal  des  dires  des 
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parties  et  les  renvoie  devant  le  juge-commissaire,  s'il  y  en  a 
un,  et  devant  le  tribunal,  s'il  n'y  en  a  pas. 

SOft4.  Le  procès-verbal  en  question  est  remis  et  déposé 
par  le  notaire  au  greffe  du  tribunal  et  le  greffier  dresse  acte 
de  ce  dépôt  qui  est  signé  par  le  notaire. 

SOtttt.  Au  jour  fixé  par  le  juge-commissaire  ou  le  tribunal, 
les  parties  doivent  comparaître  en  justice,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  leur  faire  une  sommation  à  cette  fin  (C.  de  procéd., 
art.  977). 

SOft6.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  les  réclamations  faites 
sur  la  composition  des  lots  sont  fondées,  il  peut  désigner  un 
autre  expert  pour  redresser  cette  composition. 

S057.  Cette  dernière  opération  étant  accomplie  et  toutes 
contestations  étant  jugées,  les  parties,  soit  volontairement, 
soit  après  sommation  lancée  par  le  copartageant  poursuivant, 
recomparaissent  devant  le  notaire  pour  assister  à  la  clôture 
de  son  procès-verbal  et  le  signer  avec  lui  (C.  de  procéd., 
art.  980). 

70  De  rhomologation. 

9llft8.  L'homologation  d'un  partage  judiciaire  est  toujours 
nécessaire  quand  il  y  a  un  copartageant  incapable. 

Elle  ne  l'est  pas  quand  les  parties  sont  toutes  majeures 
et  capables  et  ont  donné  leur  approbation  au  partage  tel  qu'il 
a  été  dressé  par  le  notaire.  Elles  sont  toujours  libres  d'aban- 
donner la  voie  judiciaire. 

Mlft9.  Pour  parvenir  à  l'homologation,  le  notaire  remet  à 
la  partie  la  plus  diligente  l'expédition  du  procès-verbal  des 
opérations,  comprenant  les  procès-verbaux  d'ouverture  et  de 
comparution  des  parties  et  l'état  liquidatif. 

S060.  C'est  au  juge-commissaire  que  cette  expédition  doit 
être  remise  par  la  partie  qui  l'a  reçue  et  c'est  lui  qui  la  soumet 
au  tribunal  avec  son  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

Après  le  jugement  d'homologation,  elle  est  restituée  au 
notaire  avec  la  grosse  du  jugement. 
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906t.  S'il  s  élève  de  nouvelles  réclamations,  le  tribunal 
décide  au  moyen  des  conclusions  des  avoués  des  parties,  à 
moins  qu'il  ne  renvoie  de  nouveau  les  parties  devant  le  notaire 
pour  les  faire  préciser  et  en  dresser  procès-verbal. 

906S.  Le  jugement  d'homologation  doit  être  rendu  en 
audience  publique  quand  il  7  a  des  copartageants  incapables 
ou  lorsque  les  parties  majeures  sont  en  désaccord. 

S'il  n'y  a  pas  d'incapables  et  si  les  parties  majeures  sont 
d'accord,  le  tribunal  prononce,  sur  simple  requête  collective 
en  chambre  du  conseil  (1). 

SOttS.  Le  jugement  d'homologation  rendu  sur  instance  liée 
contradictoirement  entre  les  parties  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  mais  bien  d  appel,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas 
été  acquiescé  par  elles  (2). 

9004.  Après  les  délais  d'appel,  le  jugement  acquiert  force 
de  chose  jugée,  et  toute  demande  tendante  à  changer  les  bases 
de  la  liquidation  homologuée  est  inadmissible. 

9065.  Le  jugement  est  signifié  à  avoués  et  à  parties  et  aux 
subrogés  tuteurs  des  mineurs  intéressés. 

9066.  La  grosse  du  jugement,  avec  les  originaux  des 
significations  et  les  certificats  de  non-opposition  ni  d'appel, 
est  remise  au  notaire,  pour  qu'il  en  dresse  acte  de  dépôt  en 
son  étude. 

S^  Du  tirage  an  sort  des  lots. 

S067.  Suivant  l'article  982  du  code  de  procédure,  le  juge- 
ment  d'homologation  ordonne  que  les  lots  seront  tirés  au 
sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  notaire. 

Cette  règle  n'est  pas  obligatoire  ;  elle  ne  doit  pas  être  suivie 
quand  les  parties  sont  majeures  et  qu'elles  consentent  à  ce  que 
l'attribution  des  biens  ait  lieu  autrement,  d'après  leurs  conve- 
nances respectives  (3). 

(1)  Rolland  db  Villaroubs,  Partage  Judiciaire,  n»  185;  Dutruc,  n»  461. 

(2)  Rolland  db  Villaroubs,  toc,  cit.,  n»  205. 

(3)  Rolland  db  Villargubs,  loc,  cit.,  n^  213;  Chabot,  sur  Tari.  834,  n^A. 
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9068.  Le  notaire  commis,  d'accord  avec  le  juge  de  paix, 
dont  l'intervention  est  nécessaire  quand  il  j  a  des  mineurs  ou 
des  interdits  intéressés,  fixe  les  jour  et  heure,  pour  la  compa- 
rution, devant  lui,  des  parties  qu'il  convoque  lui-môme.  Si  l'une 
d'elles  fait  défaut,  sommation  doit  lui  être  faite  par  exploit 
d'huissier,  à  trois  jours  fraïK^s,  à  l'effet  de  se  présenter  devant 
le  notaire  aux  jour  et  heure  fixés  de  nouveau. 

Si  la  partie  récalcitrante  ne  comparaît  pas,  il  est  dressé 
défaut  contre  elle  ;  le  tirage  au  sort  n'en  a  pas  moins  lieu  et  le 
notaire  tire,  pour  elle,  le  lot  qui  doit  lui  revenir. 

9069.  L'opération  du  tirage  au  sort  se  fait  comme 
d'usage,  en  matière  de  partage  amiable.  Il  est  formé  autant 
de  bulletins  qu'il  y  a  des  lots,  portant  respectivement  l'indica- 
tion de  premier  loty  deuxième  lot,  etc.  Ces  bulletins,  qui  sont 
plies  de  même  façon,  sont  mis  dans  un  chapeau  ou  autre 
récipient  et  tirés  par  les  copartageants,  dans  l'ordre  de  leur 
âge  ou  dans  un  ordre  déterminé  par  le  sort. 

Chacun  d'eux  devient  abandonnataire  du  lot  qui  lui  est 
échu. 

9010.  La  délivrance  de  chaque  lot  se  fait  par  le  notaire 
instrumentant  qui  le  mentionne  dans  le  procès-verbal  et 
constate  également  la  remise  à  chacun  des  copartageants  des 
titres  relatifs  aux  biens  qui  lui  sont  échus  (C.  deprocéd., 
art.  981). 

SlVyt.  S'il  y  a  des  biens  divisés,  les  titres  qui  les  con- 
cernent sont  remis  à  celui  qui  en  a  la  plus  forte  part,  à  la 
condition  d'en  aider  ses  copartageants  cointéressés,  à  toute 
réquisition,  mais  sans  frais. 

SOYS.  Le  procès-verbal  d'attribution  amiable  ou  par  voie 
du  sort  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  de  l'entérinement  ou 
de  l'homologation. 


CHAPITRE  Vin 
Du  partage  d^ascendant. 


SECTION  r*.  —  Notions  générales. 

IMUtS.  L'article  1075  du  code  civil  permet  aux  père  et 
mère  et  aux  autres  ascendants  de  faire  entre  leurs  enfants  et 
descendants  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

Ce  droit  est  tout  à  fait  exclusif  et  exceptionnel.  Il  a  pour 
but  de  prévenir  les  dissensions  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
enfants,  après  le  décès  de  leurs  ascendants,  et  qui  troublent 
souvent  la  paix  dans  les  familles. 

S014.  Les  parents»  autres  que  les  ascendants,  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs 
héritiers  présomptifs  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  imprimer  à  leurs  dispositions  le  carac- 
tère d'un  partage.  Elles  ne  produisent  que  les  effets  attachés 
par  la  loi  aux  libéralités  ordinaires  entre  vifs  ou  testamen- 
taires (1). 

S07S.  Ainsi  un  oncle  n'a  pas  le  droit  de  donner  ou  de 
léguer  ses  biens  à  ses  neveux  et  nièces  en  déclarant  que  sa 
volonté  est  que  la  distribution  qu'il  leur  en  fait  sera  soumise 
aux  mêmes  principes  que  ceux  du  partage  d'ascendants. 

Ils  ne  sont  pas  des  copartageants,  mais  bien  des  donataires 
et  des  légataires  n'ayant  pas  l'action  en  rescision  en  cas  de 

(1;  Laurent,  t.  XV,  n»  5;  Arntz,  t.  II,  n«2249;  Hoc,  t.  VI,  n»  425;  Pand./r., 
T»  Donation,  n»  10963;  Thirt,  t.  II,  n»  505. 
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lésion  ni  l'action  en  garantie,  comme  elles  existent  pour  le 
partage  d'ascendants  (1). 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  exposées  à  réduction,  puisqu'il 
n'y  est  pas  question  de  réserve. 

9096.  Pour  que  le  partage  d'ascendants  soit  valable,  il  faut 
qu'il  soit  fait  entre  tous  les  enfants  et  descendants  et  qu'ils 
soient  ses  successibles  appelés  par  la  loi  à  l'hérédité. 

9091.  Il  faut,  en  outre,  que  les  biens  donnés  ou  légués 
soient  divisés  et  distribués  entre  eux  de  manière  à  empêcher 
toute  indivision  (2). 

MV78.  Nous  avons  rencontré  parfois  des  actes  par  lesquels 
père  et  mère,  usant  de  la  faculté  que  leur  accordent  les 
articles  1075  et  1076,  font  donation  de  leurs  biens,  à  charge 
d'une  rente  viagère,  à  leurs  enfants  qui  acceptent  et  qui, 
immédiatement  après  la  donation,  dans  le  même  acte,  font 
entre  eux  le  partage  des  biens  donnés. 

On  peut  soutenir  que  cet  acte  ne  constitue  pas  un  partage 
d'ascendant,  les  père  et  mère  ne  faisant  pas  eux-mêmes  la  divi- 
sion et  le  lotissement. 

Pour  éviter  tout  doute  à  cet  égard,  il  importe  de  mentionner 
dans  la  rédaction  de  la  donation  que  l'abandon  se  fait  pour 
faciliter  le  partage  du  vivant  des  donateurs,  et  puis  que  ce 
partage  a  lieu  en  présence  et  avec  le  concours  des  donateurs. 

SECTION  II.  —  Des  formes,  de  la  nature  et  des  effets 

DU   PARTAGE   TESTAMENTAIRE. 

S079.  Notre  traité  n'ayant  pour  objet  que  les  partages  de 
biens  post  mortem  des  propriétaires,  nous  n'avons  pas  à  nous 

(1)  Laurent,  t.  XV,  n*  5  et  6.  —  Contra  :  Demolombb,  t.  XXII,  n^  701; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  149;  Bonnet,  Traité  de  partage  d'ascendants ^  t.  I«r, 
n«  118;  AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  §  728.  —  Cons.  Baudry-Lacantinerib,  t.  II, 
n"  3481  et  suiv. 

(2)  BoNNBT,  t.  I",  n®  359;  Baudry-Lacantinbrie,  t.  II,  n^  3487;  Laurent, 
t.  XV,  nos  10  et  suiv.;  Cass.  b.,  12  mars  1849  (D.  P.,  1849,  I,  96);  Anvers, 
3  novembre  1892  {Pand.  pér.,  1893,  n»  236).  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  VIII, 
§  728;  Championnièrb  et  Kioaud,  t.  III,  n^  259. 
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occuper  des  foimes  du  partage  d'ascendant  qui  se  fait  par 
donation  entre  vifs. 

Nous  nous  bornons,  par  conséquent,  à  examiner  les  formes 
du  partage  testamentaire,  sa  nature  et  ses  effets. 

§  1*'.  —  Formes  et  nature. 

9080.  Le  partage  testamentaire  exige  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  931 ,  968  et  1076  du  code  civil.  Les  père 
et  mère  ne  peuvent  donc  pas  partager  leurs  biens  par  un  testa- 
ment conjonctif. 

S081 .  Il  7  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  partage 
testamentaire  est  un  acte  de  disposition,  c  est-à-dire  si  les 
enfants  recueillent  leurs  lots  comme  légataires  ou  comme 
héritiers. 

Beaucoup  d'auteurs  soutiennent  que  ce  partage  n  implique 
pas  de  legs  et  que  les  enfants  conservent  leur  qualité  d'héritiers 
légitimes,  malgré  le  lotissement  fait  par  leur  auteur  (1). 

Laurent  prétend  que  les  enfants  sont  appelés  à  recueillir  les 
biens  du  défunt,  mais  que  chacun  a  un  lot  distinct  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  sont  pas  héritiers,  mais  légataires  (2). 

Nous  ne  pouvons  admettre  son  système. 

Le  lotissement  que  le  testament  contient  ne  prive  aucune- 
ment les  enfants  de  leurs  droits  d'héritiers  réservataires  ;  il  n'a 
d'autre  effet  que  de  déterminer  leurs  parts.  Cela  est  d'autant 
plus  logique  que  le  droit  de  succession  se  perçoit  non  pas  divi- 
sément  sur  les  lots,  mais  sur  le  montant  des  biens  héréditaires 
et  sur  les  parts  qui  en  reviennent  légalement  aux  héritiers. 

S08S.  La  solution  que  nous  donnons  à  la  question  qui  pré- 
cède nous  autorise  à  décider  que,  comme  héritiers  légitimes, 
les  enfants,  acceptant  la  succession,  acceptent  implicitement  le 

(1)  AUBRT  et  Rau,  t.  VIII,  §  733;  Dbmolombb,  t.  VI,  n®  97;  Bonnet,  t.  I«, 
no  95,  et  t.  II,  n®  420;  Colmbt  db  Santbrre,  t.  IV,  n»  2436»;  Troplono,  t.  IV, 
n^'  2302;  Rbquier,  p.  86,  n<>  59. 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n»  53. 
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partage,  paisquil  n'est  autre  chose  que  la  succession  par- 
tagée (1). 

9085.  Si  les  enfants  conservent  leur  qualité  d'héritiers,  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  répudier  le  partage  testamentaire  ;  s'ils 
avaient  ce  droit,  celui  que  la  loi  accorde  à  l'ascendant  devien- 
drait illusoire  (2). 

5084.  Le  partage  testamentaire  ne  peut  comprendre  que 
les  biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès.  Ainsi  les  biens 
qu'il  a  donnés  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  enfants,  avec  dispense  de 
rapport,  et  ceux  dont  il  a  disposé  par  institution  contractuelle 
ne  peuvent  pas  y  être  portés,  puisque  cette  institution  est 
irrévocable  (C.  civ.,  art.  1083).  (Voy.  supra^  n^  458.) 

5085.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  biens  qui  ont  été  donnés 
sans  dispense  de  rapport,  attendu  que  ces  biens  doivent  être 
rapportés  et  font  partie  de  la  masse  partageable  (3). 

9086.  L'article  832  est-il  applicable  au  partage  testamen- 
taire? La  solution  de  cette  question  divise  profondément  la 
doctrine  et  la  jurisprudence. 

En  France,  la  cour  de  cassation  persiste  à  maintenir  l'appli- 
cation de  l'article  832  en  matière  de  partage  d'ascendants  (4). 

En  Belgique,  on  ne  trouve  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gand,  du  22  mai  1834  {Pasic,  1834,  II,  120),  d'après  lequel 
le  partage  d'ascendants,  ayant  pour  objet  des  biens  qui  ne  sont 
pas  indivis  entre  les  enfants,  n'est  pas  soumis  aux  règles  du 
partage  ab  intestat. 

(1)  AUBRT  et  Rau,  t.  VIII,  a0  733;  Dbmolombe,  t.  VI,  n^  99;  Bonnet,  t.  II, 
ii<>426;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3568;  Beltjens,  3«  édit.,  t.  Ill,  p.  366, 
vfi  50;  Genty,  p.  199;  Pand.Jr.,  v«  Donation,  n®  11185. 

(2)  Beltjens,  3<'  édit.,  p.  366,  n^  bObis;  Demolombb»  t.  VI,  n^  99;  Bonnet^ 
t.  II,  no426;  Aubrt  et  Rau,  t.  VIII,  §  733;  Requier,  n^  62;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  n«  3568;  Pond.  Jr.,  y^  Donation,  n»  11185.  •—  Contra  :  Laurent, 
t.  XV,  n«  55  et  56. 

(3)  Demolombe,  t.  VI,  n»  75;  Troplono,  t.  IV,  no  2313;  Hue,  t.  VI,  n<»  441  et 
443;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  610,  n«  12,  13  et  32;  Beltjens,  3«  édit., 
t  III,  p.  363,  no»  31  et  32;  Bonnet,  t.  !•',  no  277;  Pand.  belges,  v»  Institution, 
contractuelle,  n^  141. 

(4)  Case,  fr.,  arrêt  du  26  juin  1882  (D.  P.,  1883,  I,  70),  conforme  à  plusieurs 
autres  cités  par  Laurent,  t.  XV,  no  65. 
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C'est  une  attribution  de  lots  ;  Târticle  832  ne  concerne  que 
les  partages  judiciaires  où  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort. 

)NIS7.  L'expérience  nous  a  démontré  que,  si  le  partage 
testamentaire  devait  être  dressé  conformément  à  l'article  832, 
quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  la  réalisation  en  serait 
impossible  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué.  Quand  un  père 
a-t-il  l'intention  de  distribuer  ses  biens  à  ses  enfants  par  voie 
testamentaire?  Lorsque,  étant  arrivé  à  la  vieillesse,  il  vit  avec 
un  de  ses  enfants  qu'il  a  associé  à  ses  travaux  et  qui,  de  fait, 
dirige  l'établissement  agricole,  commercial  ou  industriel  qu'il 
à.  créé  et  qu  il  exploite. 

Quoi  de  plus  juste  que  de  laisser  à  cet  enfant  la  maison 
paternelle  et  les  biens  nécessaires  à  l'exploitation  du  commerce 
qui  s'y  exerce?  Diviser  l'héritage,  c'est  le  plus  souvent  chose 
impossible,  et  l'on  arrive  fatalement  à  la  nécessité  de  la 
licitation. 

Il  faut  donc  admettre  que  le  père  a  le  droit  de  répartir  ses 
biens  entre  ses  enfants  d'après  les  convenances  de  famille  et  de 
manière  à  éviter  un  partage  en  justice. 

9088.  Du  reste,  l'êirticle  1079  est  la  seule  restriction  que 
le  législateur  a  apportée  au  droit  que  consacre  l'article  1075, 
restriction  qui  consiste  dans  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  d'un  quart  ou  d'atteinte  à  la  réserve  (1). 

L'article  1080  ajoute  que  l'enfant,  pour  une  des  causes 
exprimées  dans  l'article  1079,  doit  faire  l'avance  des  frais  de 
l'estimation  et  les  supporter,  ainsi  que  les  dépens  de  la  con- 
testation, si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

S080.  Il  ne  faut  pas  induire  de  là  que  l'ascendant  a  un 
pouvoir  illimité  pour  la  distribution  des  biens  qui  composeront 
son  hérédité. 

(1)  TmRT,  t.  II,  D<»  507;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  605,  no  9;  Baud&y- 
Lacantinerib,  t.  II,  no  8778;  Barafort,  p.  18;  Rbquibr,  n^  144;  Laurbmt» 
t.  XV,  n<»  60  à  62;  Bbltjbns,  3«  édit.,  t.  III,  p.  364,  n«  40;  Arnts,  t.  II,  Q«  2255. 
—  Contra  :  Vazeillb,  sur  l'art.  1079,  n^  9;  Grenier,  t.  III,  n®  339;  Touluer, 
t.  V,  n»  806;  Troplono,  t.  IV,  n«  2304;  Aubry  et  Rad,  4«  édit.,  t.  VIII.  §  732; 
Dbmolombe,  t.  VI,  n«  201;  Hue,  t.  VI,  Ti9  447. 
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SOOO.  Ainsi  le  père  survivant  ne  peut  pas  confondre  dans 
une  masse  commune  ses  biens  personnels  et  ceux  de  sa  femme, 
prédécédée,  pour  la  partager  entre  ses  enfants.  Ce  partage 
serait  nul  pour  le  tout  (1). 

SOfIfl.  L'ascendant  ne  peut  pas  scinder  la  propriété  de  ses 
biens  pour  donner  en  partage  à  l'un  de  ses  enfants  l'usufruit, 
et  à  l'autre  la  nue  propriété.  Ce  n'est  pas  là  un  partage,  c'est 
tout  simplement  le  legs  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  (2). 

S09S.  Mais  il  est  admis  que  l'ascendant  peut  donner  tous 
ses  biens  en  nature  à  l'un  de  ses  enfants  et  des  sommes  ou 
valeurs  aux  autres,  pourvu  que  le  partage  porte  sur  toute  la 
propriété  (3). 

§  2.  —  Des  effets  du  partage  testamentaire. 

9008.  L'acte  par  lequel  l'ascendant,  ayant  pour  but  l'en- 
tente entre  ses  enfants,  leur  distribue  ses  biens  pour  n'en 
disposer  qu'après  sa  mort  est  essentieUement  un  partage. 

Cet  acte,  ayant  la  nature  du  testament,  peut  toujours  être 
révoqué  conformément  à  l'article  1035. 

MHI4.  Qu'arrivera-t-il  si  Tascendant  aliène  les  biens  com* 
pris  dans  le  lot  d'un  de  ses  enfants? 

Le  partage  sera  nul  en  vertu  de  l'article  1078,  l'enfant 
étant,  par  le  fait  même,  frappé  d'exclusion. 

S01I5.  Si  l'aliénation  ne  portait  que  sur  une  partie  des 
biens  en  question,  si  cet  enfant  n'était  pas  lésé  de  plus  du 
quart  et  si  la  réserve  n'était  pas  entamée,  elle  n'entraînerait 

O)  Maton,  loc,  cit.,  t.  III,  p.  622,  n»*  23  et  suiv.;  Laurent,  t.  XV,  n«52; 
Babdrt-Lacantinbrie,  2«  édit.,  t.  II,  n»  3787;  Bbltjens,  3«  édit.,  t.  III,  p.  364, 
no  3S.  —  C0D8.  Bruxelles,  4  juillet  1878  (Po^ic.,  1878,  II,  279);  Gand,  13  janvier 
1S94  (Pand.  pér.,  1894, 1524). 

(2)  Laurent,  t.  XV,  n^»  68;  Casa,  fr.,  25  février  1856  (D.  P.,  1856, 1. 113). 

(3)  AUBRT  et  Rau,  4»  édit.,  t.  VIII,  §  732,  note  2;  Demolombb,  t.  VI,  n*  20; 
Duranton,  t.  IX,  no  658;  Grenier,  t.  III,  n»  399;  Touluer,  t.  V,  n«  806; 
MniJN,  Rép,,  vo  Partage  d'oêcendanta,  n»  12;  Delvincourt,  t.  II,  p.  150; 
Laurent,  t.  XV,  n»  68.  —  Contra  :  Bonnet,  n«  296;  Genty,  p.  146;  Colmet  de 
Santbrrb,  t.  IV,  n»  213bis. 
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pas  la  révocation  du  partage  testamentaire,  à  moins  que  le 
partage  ne  soit  dénaturé  (1). 

MI96.  L*enfant  dont  le  lot  sera  diminué  par  l'aliénation 
partielle  aura  l'action  en  garantie  (2). 

9097.  Le  prédécès  de  l'un  des  enfants  sans  postérité  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  partage  testamentaire,  mais  bien  la 
caducité  de  ce  partage  à  son  égard  ;  et  la  portion  qui  lui  a 
été  attribuée  devient,  entre  ses  cohéritiers,  l'objet  d'un  par- 
tage supplémentaire,  conformément  à  l'article  1078  (3). 

9008.  Si  l'enfant  prédécédé  a  laissé  des  descendants, 
ceux-ci  prennent,  par  représentation,  la  part  attribuée  à  leur 
père  dans  le  partage  testamentaire,  part  qui  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  libéralité,  mais  comme  étant  sa  part 
dans  l'hérédité  (4). 

9099.  Il  en  est  de  même  pour  la  part  de  Théritier  qui  a 
renoncé  à  la  succession  ou  qui  en  a  été  exclu  pour  cause  d'in- 
dignité (5). 

9100.  Pour  éviter  toute  discussion  au  sujet  du  droit  des 
enfants  à  recueillir  la  part  de  leur  père  dans  les  cas  énoncés 
sous  les  deux  numéros  qui  précèdent,  il  importe  que  l'ascen- 
dant fasse  mention  de  ce  droit  dans  le  partage  testamentaire. 

9 toi.  Les  enfants,  conservant  leur  qualité  d'héritiers  et 
ayant  la  saisine,  sont  tenus  des  dettes  de  la  succession  tUtra 
vireSf  s'ils  l'ont  acceptée  purement  et  simplement,  et  intra 
vires  ^  s'ils  ne  l'ont  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (6). 

(1)  Arntz,  t.  II,  no  2258;  Thirt,  t.  II,  n<>  510;  Maton,  loc,  cit.,  t.  III,  p.  630, 
n»  34;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  II,  n»  2632;  Hue,  t.  VI,  u9  435;  Pond.  Jr., 
Y^Donationy  n»  11171. 

(2)  AUBRT  et  Rau,  4«  édit..  t.  VIII,  §  733;  Thirt,  t.  Il,  n»  510;  Armtz,  t.  II, 
no  2258;  Colmrt  de  Santerre,  t.  IV,  n9  ftiZbis,  —  Contra  :  Laurent,  t.  XV, 
no  78;  Hue,  t.  VI,  n<>435. 

(3)  Tous  les  auteurs,  sauf  Troplono,  t.  IV,  n^  2319. 

(4)  ÂRNTZ,  t.  II,  n«  2260;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  631,  n*  35.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  XV,  n»  104. 

(5)  Arntz,  loc.  cit. 

(6)  AuBRT  et  Rau,  t.  VIII,  §  723;  Thiry,  t.  II,  no  510;  Arntz,  t.  II,  n»  2259; 
Maton,  loc.  cit.,  p.  628,  no  29;  Grenier,  t.  III,  no  395;  Demolombb,  t.  VI,  n»  119; 
Baudrt-Lacantinerib,  t.  II,  no  3641;  Beltjens,  3*  édit.,  t.  III,  p.  367,  no  57. 
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S109.  Le  partage  testamentaire  est  déclaratif  de  propriété 
et  prodnit  tous  les  effets  du  partage  en  général. 

Il  en  résulte  : 

1^  Que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé,  seul  et 
immédiatement,  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  et 
n  avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession (art.  883)  ; 

2^  Que  les  héritiers  sont  tenus  à  la  garantie,  les  uns  envers 
les  autres,  des  troubles  et  évictions  qui  précèdent  leur  mise 
en  possession  de  leurs  lots  (art.  884)  ; 

3^  Qu'ils  ont  le  privilège  pour  sûreté  des  soultes  et  retours 
de  lots,  conformément  à  l'article  27,  4^,  de  la  loi  hypothé- 
caire belge  du  16  décembre  1851,  et 

4**  Qu'il  y  a  lieu  à  rescision  pour  cause  d'éviction  (l), 

(1)  Arntz,  t.  II,  n<>2261;  Maton,  Dictionnaire,  t.  III,  p.  031,  n»  37;  Laurbmt, 
t.  XV,  no»  82  à  92;  Martod,  t.  II,  n»  576;  Lepinois,  Privilèges,  t.  III,  n<>  1065; 
Dalloz,  Rép.,  Suppl.,  y^  Disposition  entre  vijs,  n®  1134;  Pand.Jr.,  v»  Donation, 
D»  11196.  —  Voy  Baudry-Lacantinbrib,  t.  II,  n«  3647;  Trib.  Gand,  15  février 
1899;  Pand.pér,,  1899,  n<>  974. 


CHAPITRE  IX 

Du  régime  successoral  des  petits  héritages 


SECTION  I".  —  Notions  générales. 

StOS.  La  loi  du  16  mai  1900  sur  le  régime  successoral 
des  petits  héritages,  dont  le  but  a  été  d*assurer  la  cooservatioh 
de  la  petite  propriété  de  famille  en  la  mettant  à  l'abri  de  la 
licitation  ou  du  morcellement  dont  les  eflfets  sont  presque  tou- 
jours désastreux  et  amènent  des  dissentiments  profonds,  a 
apporté  des  modifications  importantes  non  seulement  aux 
principes  du  droit  civil  en  matière  de  partage,  mais  encore 
aux  règles  de  la  compétence  civile. 

JI104.  Cette  loi,  qui  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  l*'^juin 
1900,  ne  s'applique  qu'aux  petites  successions  ouvertes  depuis 
cette  date. 

Celles  ouvertes  avant  sa  promulgation  et  qui  ne  sont  pas 
encore  liquidées  et  partagées  ne  sont  pas  soumises  à  ses 
règles. 

5105.  Toute  la  procédure  qu'elle  organise  a  pour  but 
lappréciation  souveraine  et  définitive  du  juge  de  paix. 

5106.  Il  intervient  dans  les  cas  suivants  : 

V  Art.  2.  —  Si  l'usufruit  du  conjoint  survivant  s'exerce 
sur  des  biens  dont  la  valeur  excède  celle  de  sa  part,  le  juge  de 
paix  procède  à  l'estimation  des  biens  et  fixe  la  rente  qui  est 
due  par  l'époux  ; 

2^  Art.  3.  —  Il  statue,  après  avis  du  conseil  de  famille,  sur 
le  maintien  de  l'indivision,  lorsque,  parmi  les  héritiers  en 
ligne  directe,  il  se  trouve  un  ou  plusieurs  mineurs  ; 
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3*  Art.  4,  al.  2.  —  Il  peut,  de  l'avis  conforme  du  conseil 
de  famille,  autoriser  l'exercice  du  droit  de  reprise  par  les 
mineurs  ; 

4**  Art.  4,  al.  4.  —  Dans  le  cas  de  reprise,  il  procède, 
après  expertise  ou  non,  à  l'estimation  des  biens,  comme  il  le 
fait  dans  le  cas  de  l'article  2,  quand  le  conjoint  survivant 
exerce  son  droit  d'usufruit  ; 

5**  Art.  4,  al.  4.  —  S'il  est  formé  contre  les  experts  une 
demande  de  récusation,  il  y  statue  sans  appel  ; 

6**  Art.  4,  al.  4.  —  L'estimation  qu'il  arrêtie  est  définitive  ; 

7^  Si  l'estimation  du  bien  doit  être  faite  par  la  majorité  ou 
par  le  sort,  il  convoque  les  intéressés  et  statue,  sans  appel, 
sur  les  demandes  de  reprise  ; 

8^  11  désigne  un  notaire  pour  remplacer  les  absents,  rece- 
voir leurs  parts  et  en  donner  décharge,  et,  si  les  parties  ne 
se  sont  pas  mises  d'accord  sur  le  choix  d'un  notaire,  il  nomme 
d'office  celui  qui  passera  l'acte  de  reprise. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  le  cas 
prévu  par  l'alinéa  5  du  même  article  4,  exerce,  à  son  tour,  les 
mêmes  fonctions  (  1  ) . 

SECTION  IL  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  petits 

HÉRITAGES. 

S107.  L'article  l**  de  la  loi  désigne  comme  petits  héri- 
tages ceux  qui  comprennent,  pour  la  totalité  ou  pour  une  quo- 
tité, des  immeubles  dont  le  revenu  cadastral  ne  dépasse  pas 
300  francs. 

JIKIS.  Le  mot  immeubles,  dont  se  sert  la  loi,  ne  doit  pas 
être  entendu  dans  un  sens  trop  général. 

Il  faut,  pour  que  la  loi  soit  applicable,  que  ces  immeubles 
comprennent  une  maison  ou  une  part  dans  une  maison,  qui 

(1)  Rapport  de  M.  Van  der  Linden,  Documenta piirlementaires,  Ch.,  1899-1900, 
p.  85,  !*•  col.;  Ernst,  loc.  cit.,  p.  39  et  suiv. 
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continue  à  servir  d'habitation  au  conjoint  sorvivant  ou  à  Tun 
de  ses  enfants  (1). 

StOS^i^.  La  loi  ne  s'applique  pas  seulement  aux  petits 
patrimoines  ruraux  occupés  par  une  seule  famille,  mais  aussi 
aux  habitations  ouvrières  urbaines  dont  chacune  se  compose 
d'un  étage,  pourvu  que  son  revenu  cadastral  ne  dépasse  pas 
300  francs  (2). 

JllOO.  On  ne  peut  pas  inférer  de  ce  que  le  passif  d'une  suc- 
cession absorbe  son  avoir,  à  tel  point  que  les  immeubles  qui  er 
dépendent  n'ont  plus  qu'un  revenu  cadastral  inférieur  à 
300  francs,  qu'ils  forment  un  petit  héritage  et  bénéficient  de 
la  loi  (3). 

SllO.  Le  §  2  de  l'article  1^  de  la  loi  dit  que  le  revenu  des 
immeubles  non  encore  cadastrés  ou  non  cadastrés  en  par- 
celles distinctes  est  déterminé,  s'il  y  a  lieu,  comme  en  matière 
de  contribution  foncière,  c'estrà-dire  pour  les  propriétés  bâties, 
par  comparaison  avec  les  évaluations  des  autres  propriétés  de 
même  nature  et  de  même  situation,  au  moyen  du  tableau  des 
types  dressés  par  chaque  commune  par  l'administration  des 
contributions.  (Voy.  arrêté  royal  du  26  juillet  1877,  et  la  cir- 
culaire administrative  du  30  décembre  1898,  §§  8  et  9,  qui 
formule  les  règles  pour  l'établissement  provisoire  du  revenu 
cadastral  des  habitations  ouvrières,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.)  (4) 

SECTION  111.  —  Du  DROIT  DB  PRÉLÈVEMENT 
ACCORDÉ  AU  CONJOINT  SURVIVANT. 

«111.  D'après  le  §  6  de  la  loi  du  20  novembre  1896, 
Tépoux  survivant,  pour  se  remplir  de  son  usufruit  successo- 
ral, a  la  faculté  de  se  faire  attribuer,  par  préférence,  l'usu- 

(1)  Rapport  de  M.  Van  der  Linden,  p.  482,  col.  2;  Dbscaiips,  Commentaires^ 

(2)  Ernst,  Commentaires,  p.  55,  n®  12. 

(3)  Rapport  de  M.  Van  der  Linden,  p.  82,  col.  l**;  Errst,  p.  45,  n^  5. 

(4)  Con8.  Ernst,  no«  13  et  14. 
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fruit  de  la  maison  d'habitation  des  deux  époux,  lorsqu'elle 
dépend  de  la  communauté  ou  de  la  succession  du  prémourant, 
ainsi  que  de  tout  ou  partie  des  meubles  meublants  isolément, 
à  la  condition  que  leur  valeur  n'excède  pas  celle  de  la  part 
dont  il  a  l'usufruit. 

Cette  condition  avait  pour  résultat  de  rendre  souvent  l'exer- 
cice du  droit  impraticable  dans  les  successions  de  peu 
d'importance  dont  il  absorbait  la  presque  totalité  des  biens 
héréditaires  et  dépassait  ainsi  la  valeur  de  l'usufruit  succes- 
soral. 

SU  Jl.  La  loi  du  16  mai  1900  est  venue,  par  son  article  2, 
remédier  à  ces  inconvénients  en  donnant  à  l'époux  survivant 
la  faculté  de  se  faire  attribuer  l'usufruit  des  biens  visés  par 
le  §  6  de  la  loi  du  20  novembre  1896,  même  si  leur  valeur 
excède  celle  de  la  part  dont  il  a  l'usufruit,  à  la  condition  de 
servir  aux  héritiers  une  rente  annuelle  calculée  à  raison  de 
l'excédent. 

9113.  Le  quantum  de  cette  rente  est  fixé  de  commun 
accord  entre  tous  les  intéressés,  s'ils  sont  tous  présents  et 
capables. 

S'ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  montant  de  la  rente,  comme 
aussi  s'il  j  a  des  non  présents  ou  des  incapables,  ils  peuvent 
saisir  le  juge  de  paix  de  la  difficulté,  soit  par  requête,  soit  à 
la  demande  de  l'un  d'eux,  du  conjoint  ou  de  l'un  de  leurs 
créanciers. 

SI  14.  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  où  la 
succession  est  ouverte. 

SUS.  La  rente  en  question  est  déterminée  d'après  l'impor- 
tance des  biens  appréciés  au  moment  du  partage.  Elle  est 
invariable,  étant  une  soulte  dont  le  montant  est  nécessaire- 
ment  immuable  (1). 

SI  16.  Le  payement  en  est  garanti  par  le  privilège  des 
copartageants. 

(1)  Ernst,  n«  27. 
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Seulement,  pour  la  validité  de  Imscription  du  privilège, 
il  importe  de  stipuler,  dans  Tacte  de  partage,  le  capital  à  con- 
currence duquel  elle  pourra  être  prise  (1). 

SI  19.  Les  causes  de  cassation,  de  déchéance  et  d'exclu- 
sion sont  les  mêmes  que  celles  concernant  l'usufruit  du  con- 
joint (2).  (Voy.  supra,  n***  309  etsuiv.) 

JIllS.  La  décision  du  juge  de  paix,  fixant  le  quantum 
de  la  rente  à  payer  par  le  conjoint  survivant  aux  héritiers, 
est  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  non  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel,  mais  laissant  ouvert  le  recours  en 
cassation. 

^flHbis.  La  signification  du  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  est  régie  par  le  droit  commun  (3)* 

SECTION  IV.  —  Maintien  de  l'indivision. 

SI  19.  L'article  3  de  la  loi  de  1900  permet  au  juge  de  paix 
de  maintenir  l'indivision  des  biens  héréditaires  grevés  de 
l'usufruit  successoral  pour  un  terme  ou  pour  des  termes  suc- 
cessifs qui  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  la  majorité  du 
mineur  le  moins  âgé. 

9 ISO.  Ce  pouvoir  est  subordonné  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1®  Le  demande  du  maintien  doit  être  faite  par  un  des  héri- 
tiers, le  conjoint  survivant  ou,  d'office,  par  le  juge  de  paix,  si 
personne  ne  la  présente  ; 

2®  Il  doit  se  trouver  parmi  les  héritiers  en  ligne  directe  de 
répoux  prédécédé  un  ou  plusieurs  mineurs. 

9191.  Par  héritiers  en  ligne  directe  faut-il  entendre  seule- 
ment les  héritiers  au  premier  degré  en  ligne  descendante? 
L'article  3  ne  s'appUque-t-il   pas  aux  mineurs  venant  par 

(1)  Loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851,  art.  83-4^. 

(2)  Ernst,  nPU. 

(3)  Ernst,  n^99;  Rapport  de  M.  Van  der  Linden»  p.  85,  col.  2;  Descamps, 
Encyclopédie  des  Jugea  depaiw,  t.  VIII,  n<>  70. 
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représentation  de  leui*s  père  ou  mère?  A  notre  avis,  l'article  3 
ne  distinguant  pas,  l'existence  de  mineurs  représentant  leurs 
auteurs,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  suffire 
pour  que  la  mesure  du  maintien  de  l'indivision  puisse  être 
exécutée  ;  ce  sont  des  héritiers  en  Ugne  directe,  ayant  la  place, 
le  degré  et  les  droits  du  représenté  (1)  (art.  739)  ; 

3""  Les  mineurs  doivent  avoir  une  part  dans  les  biens  grevés 
d'usufruit.  Si,  par  suite  du  partage,  leurs  lots  ne  compren- 
nent aucune  part  dans  ces  biens,  le  maintien  de  l'indivision 
forcée  des  mêmes  biens  n'est  pas  admissible  (2)  ; 

4^  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  conseil  de  famille  ait 
émis  un  avis  conforme. 

S19S.  La  requête  à  présenter  n  est  soumise  à  aucune 
forme  ;  elle  peut  même  n'être  que  verbale  (3). 

91S3.  Pour  que  le  maintien  de  l'indivision  puisse  avoir 
lieu,  il  est  nécessaire  que  la  part  du  conjoint,  ayant  fait  usage 
de  son  droit  d'option,  soit  déterminée  et  que  les  biens  sur  les- 
quels il  entend  exercer  son  usufruit  soient  connus. 

2194.  Si,  après  réception  de  la  requête,  le  juge  de  paix 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'indivision,  il  ordonne  la 
convocation  du  conseil  de  famille. 

Les  cédules  ou  ordonnances  de  convocation,  les  citations  et 
les  procès-verbaux  des  délibérations  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet. 

Les  frais  d'huissier,  pour  ceux  de  ces  actes  qui  requièrent 
leur  ministère,  sont  avancés  par  le  Trésor  (4). 

SlJIft.  L'article  815  du  code  civil  n'est  pas  applicable  au 
maintien  de  l'indivision  dont  le  terme  peut,  de  beaucoup, 
dépasser  celui  de  cinq  ans  que  cet  article  fixe  pour  le  pacte 
d'indivision  ordinaire. 

Le  juge  de  paix  a  toute  latitude  à  cet  égard,  sauf  à  ne  pas 

(1)  Ernst,  n®  84.  —  Contra  :  Dbscamps,  loc.  cit.,  p.  35,  n^  6. 

(2)  Ernst,  p.  94,  n»  38. 

(3)  Rapport  de  M.  Van  der  Linden,  p.  83,  col.  2. 

(4)  Ernst,  p.  104,  no  46. 
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prolonger  l'indivision  au  delà  de  la  majorité  du  mineur  le 
moins  âgé  (1). 

S 126.  Cette  indivision  cesse  de  plein  droit  : 

P  En  cas  d'extinction  de  l'usufruit  du  survivant  des  époux» 
soit  par  son  décès,  soit  dans  les  cas  prévus  par  les  §§  8  et  9 
de  l'article  11  de  la  loi  du  20  novembre  1896,  convoi  en 
secondes  noces  et  autres  cas  indiqués  au  n^  309,  page  80  ; 

2^  Lorsque  le  mineur  le  moins  âgé  a  atteint  sa  majorité 
(voy.  supra,  n**  2125); 

3^  Si  le  conjoint  survivant  ou  l'un  des  héritiers  en  ligne 
directe  fait  usage  du  droit  de  reprendre  l'héritage  en  pleine 
propriété,  suivant  estimation,  conformément  à  l'article  4  de  la 
loi  du  16  mai  1890  (2). 

9l^9bis.  La  décision  du  juge  de  paix  constitue  un  acte 
authentique  qui  doit  être  transcrit,  conformément  à  l'ar- 
ticle P'  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  afin  de  pouvoir  être 
opposé  aux  tiers. 

SECTION  V.  —  Du  DROIT  de  reprise. 

91X9.  L'article  4  de  la  loi  du  16  mai  1900  constitue  une 
importante  dérogation  aux  principes  du  code  civil  et  du  code 
de  procédure,  en  matière  de  partage,  en  accordant  à  chaque 
héritier  une  ligne  directe,  ainsi  qu'au  conjoint  survivant, 
copropriétaire  des  biens  qu'il  indique,  la  faculté  de  s'opposer 
à  leur  licitation  et  de  les  reprendre  sur  estimation,  et  en  attri- 
buant au  juge  de  paix  une  compétence  telle  qu'il  a  le  droit  de 
trancher  toutes  les  difficultés  que  ce  droit  de  reprise  peut 
soulever. 

S1S8.  Afin  de  bien  en  saisir  la  portée,  nous  le  repro- 
duisons ici  textuellement  : 

«  Art.  4.  Chacun  des  héritiers  en  ligne  directe  et,  le  cas 
échéant,  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ni  séparé  de  corps, 

(1)  Dbscamps,  loc,  cit.,  p.  37,  n^  11. 

(2)  Ernst,  p.  110  à  115,  no»  50  à  54. 
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s*il  est  copropriétaire,  ont  la  faculté  de  reprendre,  sur  estima- 
tion, soit  l'habitation  occupée  au  moment  du  décès  par  le 
de  cujuSy  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  descendants,  ainsi  que  les 
meubles  meublants,  soit  la  maison,  les  meubles,  les  terres  que 
l'occupant  de  la  maison  exploitait  personnellement  et  pour  son 
propre  compte,  le  matériel  agricole  et  les  animaux  attachés  à 
la  culture. 

«  Les  représentants  légaux  des  mineurs  ou  des  interdits 
peuvent  traiter  de  la  reprise,  avec  l'autorisation  du  juge  de 
paix  et  de  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille. 

(^  Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  du  droit  de 
reprise,  la  préférence  revient  à  l'époux  survivant,  ensuite  à 
celui  que  le  de  cujus  a  désigné;  sinon,  la  majorité  des  inté- 
rêts décide  ;  à  défaut  de  cette  majorité,  il  est  procédé  par  voie 
de  tirage  au  sort. 

«  Si  un  intéressé  ou  son  créancier  en  fait  la  demande,  il  est 
procédé  à  l'estimation  par  les  soins  du  juge  de  paix,  qui  peut 
nommer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  experts.  Le  juge  de  paix 
statue  sur  la  minute  de  la  requête  ;  son  ordonnance  est  exécutoire 
sur  minute.  Le  greffier  avertit  les  intéressés,  par  lettres  recom- 
mandées, du  jour  et  de  l'heure  de  la  prestation  de  serment  de 
l'expert;  celui-ci  fixe  aussitôt  les  jour  et  heure  de  ses  opéra- 
tions. Les  intéressés  qui  n'ont  pas  comparu  à  la  prestation  de 
serment  sont  avertis  par  lettres  recommandées  du  greffier. 
Toute  demande  en  récusation  de  l'expert  doit  être  présentée,  à 
peine  de  déchéance,  au  plus  tard  lors  de  la  prestation  de  ser- 
ment; le  juge  de  paix  statue  aussitôt  sur  cette  demande.  L'es- 
timation ainsi  faite  est  définitive. 

»  Le  tribunal  de  première  instance,  s  il  rejette  une  demande 
en  licitation  dont  il  est  saisi,  peut  nommer  directement  les 
experts  chargés  de  l'estimation  et  arrêter  définitivement 
celle-ci. 

«  S'il  s'élève  des  contestations  sur  le  mode  de  procéder  à  la 
reprise,  si  l'un  des  intéressés  refuse  d'y  consentir  ou  n'est  pas 
présent,  le  juge  de  paix  ou,  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  pré- 
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cèdent,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  con* 
voque  les  intéressés  ou  leurs  représentants  légaux,  au  moins 
quinze  jours  d'avance,  par  lettres  recommandées.  Il  statue  sur 
les  demandes  de  remise  qui  lui  seraient  adressées.  Au  jour 
fixé,  les  intéressés  se  réunissent  sous  la  présidence  du  magis- 
trat qui  a  fait  la  convocation.  Il  peut  être  passé  outre,  même 
en  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  intéressés.  Le  cas  échéant,  le 
juge  présidant  la  réunion  désigne  un  notaire  pour  remplacer 
les  absents,  recevoir  leurs  parts  et  en  donner  décharge  ;  les 
honoraires  du  notaire  sont  à  la  charge  des  parties  qu'il 
représente.  Le  juge  vide  les  contestations  et  renvoie  les  par- 
ties, pour  la  passation  de  l'acte,  devant  le  notaire  désigné  par 
elles  ou  devant  un  notaire  nommé  d'office,  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix.  » 

Jlfl99.  Comme  on  le  voit,  le  droit  de  reprise,  tel  que  le 
consacre  l'article  4,  est  tout  à  fait  facultatif,  les  intéressés 
restant  libres  d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user  et,  par  consé- 
quent, de  provoquer  la  vente  aux  enchères  publiques  des  biens, 
s'ils  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Ce  n'est  donc  qu'un  palliatif  apporté  au  mode  souvent  si 
désastreux  de  sortir  d'indivision  par  la  Hcitation  pour  les  héri- 
tages de  peu  d'importance. 

Jliao.  Le  droit  en  question  est  restreint  à  l'habitation  qui, 
au  jour  de  son  décès,  était  occupée  par  le  de  cujus^  son  con- 
joint ou  l'un  de  ses  descendants,  ainsi  qu'aux  meubles 
meublants,  au  matériel  agricole,  aux  animaux  attachés  à  la 
culture  et  aux  terres  que  l'occupant  exploitait  personnellement 
et  pour  son  propre  compte. 

JllSt.  Par  le  mot  terres  il  faut  entendre  toutes  les  par- 
ties du  sol  servant  à  l'exploitation  de  l'établissement,  telles  que 
les  terres  labourables,  les  jardins,  les  vergers,  les  prés  et  les 
prairies. 

9132.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  reprend  l'habi- 
tation reprenne  la  totalité  des  terres,  du  matériel  et  des  ani- 
maux attachés  à  l'exploitation  de  la  ferme  ou  de  la  métairie  ; 
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il  peut  se  borner  à  reprendre  une  partie  de  ces  objets,  mais  la 
reprise  des  meubles  meublants  doit  se  faire  pour  le  tout  et 
concurremment  avec  celle  de  l'habitation  (1). 

SISS.  L'attributaire  doit  être  copropriétaire  de  chacun 
des  objets  repris.  Ainsi  le  conjoint  qui  n'a  aucune  part  en 
propriété  dans  les  biens  de  l'indivision  ne  peut  pas  exercer 
le  droit  de  reprise  ;  il  n'a  droit  qu'à  l'usufruit  que  lui  accorde 
la  loi  ou  dont  il  est  donataire  ou  légataire  (2). 

5134.  A  fortiori,  les  héritiers  collatéraux,  les  tiers  dona- 
taires et  les  légataires  n'ont  pas  le  droit  de  reprise,  la  loi  ne 
le  concédant  qu'aux  héritiers  en  ligue  directe  et  au  conjoint 
survivant,  non  divorcé  ni  séparé  de  corps. 

5 135.  Qmd  si  le  conjoint  survivant  a  un  droit  de  copro- 
priété dans  les  meubles  et  les  accessoires  ou  dépendances  de 
l'habitation  qui  forme  un  bien  propre  du  de  cujus,  pourra-t-il 
en  exercer  la  reprise  ? 

Le  texte  de  la  loi  impose  la  négative  puisqu'il  exige  du 
conjoint,  comme  de  l'héritier,  un  droit  de  copropriété  non 
seulement  dans  les  accessoires,  mais  dans  1  habitation  même. 

5136.  L'article  2  de  la  loi  du  20  novembre  1896  permet 
au  conjoint  prémourant  d'annihiler,  par  testament,  le  droit 
d'usufruit  qu'il  accorde  à  l'époux  survivant. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  reprise  que  ce  dernier  peut, 
dans  tous  les  cas,  exercer  à  la  seule  condition  qu'il  soit 
copropriétaire  des  biens  qui  en  forment  l'objet  (3). 

9139.  Le  droit  de  reprise  peut  être  exercé  par  plusieurs 
intéressés  en  commun,  pourvu  qu'ils  soient  d'accord  et 
associés. 

9138.  S'ils  sont  en  désaccord,  la  loi  fixe  un  rang  de  pré- 
férence fondé  sur  l'intérêt  familial. 

Elle  appelle,  en  premier  lieu,  le  conjoint  survivant,  peu 
importe  le  montant  de  son  droit  de  copropriété. 

(1)  Ernst,  p.  150,  n^  81;  Descamps,  toc.  cit.,  p.  58,  n»  42. 

(2)  Rapport  de  M.  Van  der  Linden,  p.  83,  col.  2. 

(3)  Rapport  de  M.  Vaa  der  Linden,  p.  1010,  col.  l'«. 
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S'il  n'y  â  pas  de  conjoint  survivant  ou  s'il  renonce  au  droit 
de  préférence,  ce  droit  appartient  à  l'héritier  que  le  de  cujtis 
aura  désigné  par  donation  ou  testament. 

A  défaut  de  conjoint  ou  d'héritier  désigné,  il  est  procédé  à 
un  vote  entre  les  intéressés,  et  le  droit  de  reprise  pourra  être 
exercé  par  celui  d'entre  eux  qui  obtiendra  la  majorité  des 
iniérêts  et  non  pas  la  majorité  des  intéressés. 

Si  aucun  des  trois  modes  susindiqués  n'est  suivi,  on  a 
recours  à  un  tirage  au  sort,  en  présence  de  juge  de  paix,  et  le 
droit  de  reprise  appartiendra  à  celui  des  enfants  que  le  sort 
désignera  (1). 

5 139.  L'alinéa  2  de  l'article  4  de  la  loi  permet  aux  repré- 
sentants des  mineurs  ou  des  interdits  intéressés  d'exercer  la 
reprise  en  faveur  de  ceux-ci,  avec  l'autorisation  du  juge  de 
paix  et  de  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille. 

5140.  Ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  pour  consentir 
à  la  reprise  demandée  par  un  intéressé  majeur,  attendu  qu'elle 
est  forcée  à  Tégard  de  tous  les  cohéritiers. 

SECTION  VI.  —  De  l'estimation  des  biens  objet 

DE   LA   reprise. 

9141.  La  loi  du  16  mai  1900  n'empêche  pas  les  parties  de 
s'entendre  au  sujet  de  la  valeur  des  biens  à  reprendre  et  de 
procéder  au  partage,  comme  elles  le  veulent,  en  l'absence  de 
tout  contrôle  judiciaire,  quand  elles  sont  présentes,  majeures 
•et  capables. 

L'article  4  de  cette  loi  ne  trouve  son  application  que  pour 
autant  qu'il  y  ait  désaccord  entre  les  intéressés,  qu'il  y  ait  des 
incapables  ou  que  tous  les  ayants  droit  ne  soient  pas  pré- 
sents (2). 

9149.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  définiti- 
vement sur  l'estimation  des  biens  dont  la  reprise  est  demandée. 

.(1)  Ernst,  p.  147,  qo  79;  Dbscamps,  p.  64,  n»  53. 
(2)  Ernst,  no  86. 
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Il  lui  est  libre  de  nommer  un  ou  plusieurs  experts  qui 
sont  informés  de  son  ordonnance  par  ses  propres  soins  ou  par 
l'intermédiaire  de  son  grelSier,  ou  même  par  l'intéressé  qui  a 
présenté  requête. 

S 148.  L'expert  doit,  préalablement  à  toute  opération, 
prêter  serment  en  mains  du  juge  de  paix,  aux  jour  et  heure 
qu'il  fixe  et  dont  les  intéressés  sont  prévenus  par  lui.  Si  l'un 
d'eux  a  des  motifs  de  récusation  à  proposer  contre  l'expert,  il 
doit  les  formuler,  lors  de  la  prestation  de  serment,  à  peine  de 
déchéance.  Le  juge  statue  immédiatement. 

S144.  Séance  tenante,  l'expert  fixe  les  jour  et  heure  de  ses 
opérations  dont  les  intéressés  non  présents  sont  prévenus  par 
lettres  recommandées  du  greffier  (1). 

S14ft.  L'expertise  faite  et  déposée,  le  juge  de  paix  fixe, 
dans  un  jugement  motivé,  la  valeur  des  biens. 

L'estimation  qu'il  donne  est  définitive  et  souveraine,  alors 
même  qu'elle  porterait  sur  des  immeubles  dont  le  revenu 
cadastral  serait  de  300  francs  et,  en  outre,  sur  des  meubles, 
du  matériel  et  du  bétail  pour  une  somme  équivalente  [2). 

S14lt.  La  décision  du  juge  de  paix  constitue  un  jugement 
qui  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  conditions  que  si  un 
tribunal  l'avait  formulé  (3). 

9147.  Remarquons  que  le  juge  de  paix  compétent  est  le 
juge  du  domicile  de  la  tutelle  sous  la  présidence  duquel  le 
conseil  de  famille  a  été  réuni.  Ce  n'est  donc  pas  nécessai- 
rement celui  qui  aura  à  arrêter  l'estimation,  puisque  le  juge 
du  lieu  du  domicile  de  la  tutelle  peut  ne  pas  être  celui  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte  (4). 

S 148.  Les  pouvoirs  du  juge  de  paix  cessent  dès  que  les 
parties  abandonnent  la  voie  amiable  pour  suivre  la  voie  judi- 
ciaire. Si  une  demande  en  licitation  est  soumise  au  tribunal 

(1)  Observation  de  M.  Van  der  Linden,  p.  1020,  col.  1^;  DbscampSi  p.  68,  n<^65. 
(Jt)  Rapport  de  M.  Dupont,  Sénat,  p.  130,  col.  V^. 

(3)  Discours  de  M.  Van  den  Heuvel;  Rapport  de  M.  Dupont,  Sénat,  p.  521, 
col.  2. 

(4)  Ernst,  p.  138,  no  71. 

S8 
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de  première  instance,  c'est  ce  tribunal  qui  seul  est  compétent 
pour  nommer  les  experts,  en  admettant  qu'il  rejette  la  demande, 
et  c'est  son  président  qui  est  chargé  de  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  arriver  à  une  solution  définitive  (1). 

S149.  En  cas  de  conflit  entre  les  intéressés,  la  procédure 
pour  l'exercice  du  droit  de  reprise  est  réglée  par  l'alinéa  6  de 
l'article  4  de  la  loi  dont  le  texte  est  reproduit  ci-dessus. 

SlftO.  Une  fois  les  questions  de  droit  ou  de  fait,  préalables 
à  la  reprise  de  biens  autorisée  par  l'article  4,  résolues,  soit 
par  l'accord  spontané  des  parties,  soit  par  décision  du  juge, 
c'est  le  notaire  choisi,  dans  le  premier  cas  par  elles,  et  celui 
désigné  d'office,  dans  le  second  cas,  par  le  juge  de  paix  ou  le 
président  qui  est  chargé  de  dresser  l'acte  de  reprise. 
•  S 15 1  •  L'honoraire  à  percevoir  sur  cet  acte  est  celui  fixé  par 
le  tarif  légal,  sans  aucune  réduction  (2). 

5 152.  La  reprise  n'a  pas  le  caractère  d'un  privilège  suc- 
cessoral et  donne,  par  conséquent,  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  sur  la  valeur  et  d'après  la  nature  des  biens 
qui  en  sont  l'objet.  L'article  6  de  la  loi  du  16  mai  1900  avait 
réduit  le  droit  d'enregistrement  à  2  fr.  70  c.  p.  c.  et  le  droit 
de  transcription  à  65  centimes  p.  c.  Cet  article  a  été  abrogé 
par  l'article  6  de  la  loi  du  15  mai  1905  modifiant  les  droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  de  partage. 

5 153.  Si  les  biens  repris  sont  grevés  de  l'usufruit  du  con- 
joint survivant,  il  faut  déduire  de  leur  estimation  la  valeur  de 
cet  usufruit,  soit  que  le  conjoint  exerce  lui-même  le  droit  de 
reprise,  soit  qu'il  soit  exercé  par  un  des  héritiers  (3). 

5 154.  Les  décisions  rendues,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  tribunal  de  première  instance,  soit  par  le  président  de 
ce  tribunal,  sont  en  dernier  ressort.  Elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition  (art.  5). 

Cet  article  laisse  ouvert  le  recours  en  cassation. 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont,  Sénat,  p.  131,  col.  l*^;  Descamps,  p.  70,  n^  70. 

(2)  Descabips,  p.  78,  n^  81. 

(3)  Descamps,  n«  67  et  68. 


CHAPITRE  X 
Des  effets  juridiques  du  partage* 


SECTION  F\  —  Du  principe  de  l'article  883. 

5 155.  L*ârticle  883  est  conçu  en  ces  termes  : 

«*  Chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur 
licitation  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession  ». 

5 156.  Ce  principe  s'applique  à  tout  partage,  total  ou  par- 
tiel, de  succession  et  de  communauté. 

Son  effet  est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  et  sa 
rétroactivité  a  pour  résultat  de  détruire  complètement  lïndi- 
vision  qui  a  existé  relativement  aux  biens  que  comprend  le 
partage. 

5 157.  La  soulte  ou  retour  de  lot,  qu'elle  soit  d'une  somme 
en  numéraire  ou  d  un  objet  en  nature,  n'enlève  pas  au  partage 
son  effet  juridique  (1). 

51 58.  La  licitation  amiable  ou  judiciaire  produit  égale- 
ment un  effet  déclaratif,  mais  à  une  condition  :  il  faut  que  les 
effets  soient  échus  à  l'héritier  sur  licitation  (2). 

9159.  Si  l'adjudication  a  lieu  en  partie  en  faveur  d'un 
tiers,  et  en  partie  au  profit  d'un  héritier,  le  principe  du 

(1)  Arntz,  t.  Il,  Di0  1629;  Thiry,  t.  II,  n^  251;  Hue,  t.  V,  n»  412;  Baudry- 
Lacantinsrib,  t.  III,  u^  4336;  Demolombe,  t.  XVII,  n^  270;  Championnière, 
Remie  légialative,  1837,  p.  436;  Laurent,  t.  X,  n^  398. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n®1629;  Thiry,  t.  II,  no251;  Baudry-Lacantinbrib,  t.  III, 
n®  4332;  Hue,  t.  V,  n®  442;  Pond,  belges,  t.  LIX,  v^  Licitation,  n<»  297,  310 
Qt  8uiv. 
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partage  déclaratif  De  sera  appliqué  qu'à  cette  dernière  partie 
et  Tadjudication,  à  l'égard  du  tiers,  ne  sera  qu'une  vente  (1). 
StOO.  De  la  distinction  que  nous  venons  de  faire  pour  la 
licitation  il  résulte  : 

a.  Que,  si  l'adjudication  vaut  vente,  l'acquéreur  est  soumis 
à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix  et  que, 
si  elle  vaut  partage,  cette  action  n  existe  pas  contre  le  cohé- 
ritier adjudicataire  (2),  à  moins  que  le  procès -verbal  de  vente 
ne  stipule  le  pacte  commissoire.  (Voy.  supra,  n<>  1154.) 

b.  Que,  dans  le  premier  cas,  le  payement  du  prix  est 
garanti  par  le  privilège  de  la  vente,  tandis  que,  dans  le  second 
cas,  il  est  garanti  par  le  privilège  des  copartageants,  les 
règles  de  ces  deux  privilèges  n'étant  pas  les  mêmes  pour  leur 
mode  de  publicité  et  leur  conservation. 

c.  Que  pour  la  garantie  il  faut  appliquer  les  règles  des 
articles  1625  et  suivants,  si  c'est  une  vente,  et,  si  c'est  un  par- 
tage, celles  des  articles  884  et  885. 

816t.  L'achat  fait  par  un  héritier  des  parts  indivises  de 
tous  ses  cohéritiers  produit  le  môme  effet  que  la  licitation 
et,  par  conséquent,  est  assimilé  au  partage.  (Voy.  supra, 
no  1906.) 

SI6S.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  si,  dans  une  licitation, 
les  immeubles  sont  adjugés  en  masse  ou  en  partie  à  plusieurs 
des  copartageants  en  commun  ou  séparément,  ou  à  un  seul 
d'entre  eux  ;  la  fiction  de  l'article  883  est  applicable  dans  tous 
les  cas 


(1)  ÂRNTz,  t.  II,  n<»  1630  et  1631;  P(md.  belges,  t.  LIX,  v^  Licitation,  n«  309; 
Laurbnt,  t.  X,  no  399;  Douai,  25  juillet  1848  (D.  P.,  1849,  2, 185). 

(2)  Bbltjens,  3*  édit.,  t.  II,  p.  632,  n^  7. 

(3)  Bbltjens,  3«  6dit.,  t.  Il,  p.  633,  n^  11;  Laurent,  t.  X,  n«  417  et  418; 
Thirt,  t.  II,  n®  252;  Planxol,  Reoue  critique,  1892,  p.  519;  Championnijcrb  et 
RiGAUD,  Enregistrement,  t.  III,  n^  2738  et  suiv.;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III, 
n^  4351;  Mourlom,  Reoue  pratique,  1859,  p.  211;  Bureaux,  t.  IV,  n^  235; 
Garnier,  Rép,  de  V Enregistrement,  1866,  p.  529;  Case,  b.,  5  janvier  1847  (Pojic., 
1847, 1,  502).  —  Contra  :  Arntz.  t.  II,  n^  1629;  Hue,  t.  V,  n©  446;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  2;  Demante,  t.  III,  vfi  22hbis;  Demolombb,  t.  XVII, 
no  284;  Duranton,  t.  VII,  n<>  522éts;  Massb  et  Vergé,  t.  II,  p.  372;  Pand.  Jr,, 
v«  Succession,  d9  7929. 
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Si6S.  Il  est  généralement  admis  qae  le  principe  décla- 
ratif est  applicable  à  la  succession  bénéficiaire. 

L'article  883  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  héritiers 
purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires  (1). 

Si64.  Le  même  principe  s'applique  au  partage  dans  lequel 
se  trouve  intéressée  la  communauté  légale  entre  époux. 

Il  s'ensuit  que  si,  par  l'efiet  du  partage  de  la  succession 
mobilière  et  immobilière  de  ses  parents,  la  femme,  mariée 
sous  ce  régime,  n'a  reçu  que  des  meubles  pour  sa  part,  ces 
meubles  tombent  dans  la  communauté,  sans  donner  lieu  à 
récompense  (2). 

Nous  examinerons  plus  explicitement  ce  point,  qui  est  de 
grande  importance,  Aaxis  le  tome  II  de  notre  Traité  de  liqui- 
dations et  partages. 

916ft.  Comme  nous  lavons  dit  supra ^  n®  158,  le  principe 
de  l'article  883  n'est  pas  applicable  aux  rapports  entre  nus 
propriétaires  et  usufruitiers. 

31166.  Quelle  que  soit  l'origine  des  biens  à  partager,  il 
suffit  que  les  intéressés  soient  dans  l'indivision  pour  que  la 
fiction  de  la  loi  existe.  C'est  ainsi  que  le  cessionnaire  de  droits 
successifs,  prenant  la  place  du  cédant  et  obtenant  son  lot, 
peut  invoquer  le  principe  du  partage  déclaratif  (3). 

SECTION  II.  —  Conséquences  du  principe. 

S 161.  Nous  allons  examiner  les  conséquences  du  principe 
de  l'article  883,  relativement  à  différents  actes  posés  par  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  pendant  l'indivision. 

(1)  Laurknt,  t.  X,  n®  401;  Dutruc,  p.  586,  n*  548;  Hue,  t.  V,  n»  442;  Baudrt- 
Lacantinsrib,  t.  m,  n^  4307;  Arntz,  t.  II,  n<>  1629. 

(2)  Dbmolombb,  t.  VIII,  p.  572  et  suiv.;  Guillouard,  Traité  du  contrai  dé 
mariage^  1. 1«,  p.  338,  n»  373;  Bruxelles,  10  janvier  1893  (Pcwtc.,  1893,  II,  273). 
—  Voy.  Caen,  18  août  1880  {Paéic,  Jr.,  1881,  p.  587;  Sir.,  1881,  2,  113).  — 
Contra  :  Laurent,  t.  XXI,  n«  233;  Aubrt  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VI,  p.  565  et  suiv. 

(3)  Hue,  t.  V,  n*  342;  Baudry-Lagantinbrib,  t.  III,  n»4809;  Hurbaux,  t.  IV, 
n«  269;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n»  289;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  625, 
note  19;  Caas.  fr.,  9  mars  1886  (D.  P.,  1886, 1,  353).  —  Cons.  Hasselt,  14  juillet 
1897  (/.  trib.,  1897,  col.  1035). 
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§1*'^.  —  Actes  d aliénation. 

31168.  L'indivision  n'empêche  pas  Théritier  de  vendre  un 
des  biens  qu'elle  comprend.  Ce  n'est  point  là  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  puisqu'il  a  un  droit  indivis  sur  toute  l'hérédité. 
Il  y  aurait  vente  de  la  chose  d'autrui  si,  par  l'eflFet  du  partage, 
le  bien  vendu  ne  tombait  pas  dans  son  lot. 

Dans  le  cas  contraire,  la  vente  serait  valable  puisqu'il 
serait  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  l'immeuble  (1). 

31169.  Si  l'héritier  n'a  vendu  que  sa  part  dans  un  immeuble, 
la  vente  ne  vaudra  que  pour  cette  part,  alors  môme  qu'il  lui 
écherrait  entièrement  par  le  partage  (2). 

S170.  Les  cohéritiers  peuvent-ils,  pendant  l'indivision,  atta- 
quer la  vente  faite  par  l'héritier  et  revendiquer  l'immeuble? 

Ils  n'ont  pas  ce  droit  :  la  vente,  en  réalité,  est  frappée  d'une 
condition  suspensive  et  ne  compromet  aucunement  les  intérêts 
des  cohéritiers,  puisque,  si  l'immeuble  aliéné  n'échoit  pas  à 
l'héritier  vendeur,  elle  tombe  en  vertu  de  l'article  883  (3). 

SlYt.  L'aliénation  de  gré  à  gré  ou  par  licitation  publique 
d'un  immeuble  indivis,  consentie  en  faveur  d'un  étranger  par 
tous  les  héritiers,  constitue-t-elle  une  vente  et  non  un  partage 
à  l'égard  des  héritiers  ? 

Cette  question  soulève  une  vive  controverse. 

Plusieurs  auteurs  et  arrêts  judiciaires  se  prononcent  pour 
la  vente  et,  par  conséquent,  pour  la  non-applicabilité  de  l'ar- 
ticle 883  et  pour  la  subsistance  des  hypothèques  prises  par  les 
créanciers  de  l'héritier. 

Le  prix  de  la  vente  est  versé  dans  la  masse  et  se  confond  avec 
les  autres  biens  qui  en  font  l'objet.  Les  créanciers  ont  un  droit 

(1)  Laurbnt,  t.  X,  n^  405,  et  tous  les  auteurs;  Liège,  29  juillet  1874  (Pasic, 
1875,  II,  116). 

(2)  Dbiiolombb,  t.  XVII,  n»  322;  Hue,  t.  V,  n»  439;  BAUDRT-LACAimNBRiE, 
t.  III,  no  4386;  Pand.Jr.,  v»  Succession,  n©  8028;  Martou,  t.  III,  n<»  971. 

(3)  Baudrt-Lacantinbrie,  t.  II,  n»  4394;  Pand.  Jr,,  v©  Succesdony  n»  8047; 
Laurbnt,  t.  X,  no  408;  Beltjbns,  3«  ôdit.,  t.  II,  p.  634,  no  19.  —  Contra  :  Bru- 
xelles, 19  janvier  1884  {Pasic,,  1884,  II,  8). 
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de  préférence  sur  la  partie  du  prix  revenant  à  l'héritier  débiteur 
et  cette  part  doit  être  répartie  entre  eux,  suivant  leurs  droits  (1). 

D'autres  auteurs  et  jugements  font  iine  distinction  selon 
que,  lors  de  la  licitation,  les  droits  des  héritiers  à  l'immeuble 
licite  étaient  déjà  ou  non  déjà  déterminés  (2). 

Martou  prétend  que  la  licitation  équivaut  au  partage  et 
que,  par  conséquent,  les  hypothèques  consenties  sur  cet  im- 
meuble par  un  des  héritiers  tombent. 

A  notre  avis,  la  première  opinion  est  la  plus  admissible 
parce  qu'elle  est  basée  sur  l'article  2  de  la  loi  belge  du  15  août 
1854,  conçu  en  ces  termes  : 

»  En  cas  de  licitation  et  quel  que  soit  l'acquéreur,  autre 
que  le  colicitant  dont  la  part  se  trouverait  grevée  d'hypo- 
thèque, le  droit  du  créancier  hypothécaire  sera  reporté  sur 
la  part  du  débiteur  dans  le  prix  » . 

Cette  disposition  constitue  une  véritable  dérogation  au 
principe  de  Tarticle  883  qui,  du  reste,  en  matière  de  licita- 
tion, n'est  applicable  que  si  l'immeuble  licite  vient  à  être 
acquis  par  l'héritier. 

S192.  Le  principe  de  l'article  883  est  applicable  : 

P  Aux  cessions  que  les  cohéritiers  se  font  entre  eux,  lorsque 
tous  les  cohéritiers  y  concourent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  les  cessions  font  cesser  l'indivision  ou  ne  la  font  pas 
cesser  (3)  ; 

(1)  Thiry,  t.  II,  n»  251;  Arntz,  t.  II,  qo«  1629  et  1631;  Lbpinois,  t.  IV,  qo  1490; 
Pond,  belges,  t.  LIX,  ▼<>  Licitation,  n^  297;  Hue,  t.  V,  no*  442  et  445;  Baudrt- 
Lacamtinerib,  t.  III,  QO'  4310  et  suit.;  Hurbadx,  t.  IV,  n»  265;  Chabot,  sur 
l'art.  883,  n»  5;  Gand,  2  mars  1855  (Pasic,,  1855,  II,  129),  et  autres  décisions 
judiciaires.  —  Voy.  Laurent,  Suppl.,  t.  III,  p.  359,  et  Bbltjbns,  3*  édit.,  t.  II, 
p.  634,  no  23. 

(2)  Dbmolombb,  t.  XVII,  QO  273;  Dbmantb,  t.  III,  no  22Sbis;  Aubrt  et  Rau, 
50  édit.,  t.  VI,  §625,  note  25;  Rolland  de  Villaroubs,  Rép.,  vo  Surenchère, 
no  44;  Dutruc.  no  546;  Cass.  fr.,  22  février  1881  (D.  P.,  1881, 1,  409),  et  autres 
jugements  cités  au  SuppL  Laurent,  toc.  cit, 

(3)  Arntz,  t.  II,  noi629;  Laurent,  t.  X,  n<»423, 424  et  426,  et  tous  les  auteurs 
sauf  Planiol,  Reçue  critique,  1883,  p.  589.  —  Voy.  Cass.  fir.,  3  décembre  1890 
(/.  noU,  1891,  p.  140);  Cass.  b.,  15  janvier  1847  (Pewxc,  1847, 1,  502);  Liège, 
28  novembre  1889  (Pasic.,  1890,  II,  96). 
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2^  A  la  cession  faite  par  un  héritier  à  tous  ses  cohéri- 
tiers (1); 

3^  A  la  cession  faite  par  tous  les  cohéritiers  à  un  seul  d'entre 
eux. 

5175.  La  cession  par  un  héritier  à  quelqiies'uns  de  ses 
cohéritiers  ne  constitue  pas  un  partage.  Ce  n'est  qu'une  vente 
partielle,  translative  et  non  déclarative  de  propriété,  qui  ne 
fait  pas  cesser  l'indivision  (2). 

31174.  La  disposition  de  l'article  883  étant  considérée 
comme  étant  d'ordre  public,  les  parties  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
déroger  au  principe  qu'elle  consacre  en  transformant  en  vente 
un  acte  que  la  loi  assimile  au  partage  et  vice  versa  (3). 

§  2.  —  Constitution  de  droits  réels. 

SlYft.  L'héritier  ayant  le  droit  d'aliéner  peut,  a  fortiori^ 
grever  de  droits  réels  sa  part  dans  les  biens  indivis  de  la  suc- 
cession. 

5 176.  La  validité  des  concessions  qu  il  consent  dépend  du 
résultat  du  partage.  Si  Timmeuble  ou  les  inmieubles  sur  les- 
quels elles  ont  été  établies  lui  échoient  en  partage,  elles 
seront  valables  par  suite  de  l'effet  rétroactif  du  partage. 

5 177.  Mais  si  l'héritier  n'hypothèque  que  sa  part  indivise 
dans  un  immeuble  ou  des  immeubles  de  la  succession,  le  gage 
ne  s^étendra  qu'à  cette  part,  alors  même  que  ce  ou  ces 
immeubles  lui  seraient  attribués  en  totalité  (4). 

(1)  Armtz,  t.  II,  noi629;  Tbirt,  t.  II,  n<*251;  Baudrt-Lacantiiierib,  t.  II. 
n« 4338;  Hue,  t.  V,  n»  444 ;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n»  280;  BruxeUes,  24  avril  1891 
{Padc.y  1891.  Il,  382);  Gand,  25  juillet  1874  (Pa«ic.,  1875,  II,  178). 

(2)  Bbltjbns,  8*  édit..  t.  II,  p.  628.  n»  56;  Trib.  Bruxelles,  24  octobre  1891 
(Posic.,  1892,  III,  25).  —  Conf.  Casa,  fr.,  11  janvier  1888  (D.  P.,  1889, 1.  53). 

(3)  AuBRTetRAU,  5«  édit,  t.  VI.  §  625;  Dbmoloubb,  t.  XVII,  n»  282;  Dutruc, 
p.  57,  n®  39;  Dbmantb,  t.  III,  n»  225*m;  Hue,  t.  V,  n«  444;  Baudrt-Lacanti- 
MBRiB.  t.  III.  n<^  4444  et  suiv. 

(4)  Arntz,  t.  IV.  p.  525,  n«  1797;  Maton,  DicUonnairê,  v«  Partage;  Martod. 
t.  III,  n«  971;  Lbpinois,  t.  IV,  n*  1488;  Hue,  t.  V,  n0  439;  Baudrt-Lacantinebib. 
t.  III,  Q<»  4366  et  4384  ;  Demolombb,  t.  XVII,  d«  321  ;  PBTrr,  Traité  des  hypo- 
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Si 78.  Il  importe  donc  de  bien  préciser  l'intention  des  par- 
ties dans  la  rédaction  de  l'affectation  hypothécaire  où  Ton 
pourrait  se  borner  à  stipuler  que  l'héritier  hypothèque  tous  les 
immeubles  ou  un  immeuble  spécifié  de  l'hérédité,  dont  il  est 
propriétaire  pour  partie,  sans  en  indiquer  le  quantum. 

S 119.  La  constitution  d'une  servitude  par  un  héritier 
sur  un  immeuble  de  la  succession  n'est  valable  que  si  cet 
immeuble  tombe  dans  son  lot. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  a  le  même  sort  que  Thypothèque 
et  se  trouve  frappée  de  nullité. 

S180.  En  résumé,  les  hypothèques  quelconques,  les  servi- 
tudes ou  autres  droits  réels  imposés  sur  un  immeuble  indivis 
par  l'un  des  copropriétaires  s'évanouissent  si,  par  l'effet  du 
partage  ou  de  la  licitation,  cet  immeuble  n'entre  pas  dans  son 
lot  (1). 

Slftl.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  partage  fasse 
cesser  Tindivision  absolument  et  pour  tous  les  cointéressés  ;  il 
suffit  qu'il  en  fasse  sortir  quelques  biens  ou  même  un  seul. 

« 

§  3.  —  Cession  de  créances  héréditaires. 

S 189.  Nous  avons  donné,  supra,  n''"  1827  et  suivants, 
d'amples  explications  au  sujet  de  la  divisibilité  des  créances 
héréditaires  qui  s'opère  de  plein  droit  et  permet  à  chacun  des 
héritiers  de  demander  le  payement  de  sa  part  et  d'en  donner 
valable  quittance,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage. 

9188.  L'effet  déclaratif  du  partage  ne  s'applique  pas  à  l'at- 
tribution d'une  créance  héréditaire  mise  en  entier  dans  le  lot 
de  l'un  des  copartageants  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  ces- 

Mques  conventionnelles,  p.  27,  qo  40;  Bruxelles,  19  février  1844  (Belg.  jud., 
1844,  col.  1402);  Louvain,  7  décembre  1895  (Paeic,  1896,  III,  48);  Bruxelles, 
20  mai  1878  {Padc,  1879,  II.  101);  Cass.  b.,  10  juillet  1879  (Pa«c.,  1879, 1,  351); 
Cass.  fr.,  12  mai  1875  (D.  P.,  1876, 1,  504). 

(1)  Bbltjens,  3«édit.,  t.  II,  p.  633,  n^lS;  Cass.  b.,  10  juillet  1879  (Pasic., 
1879,  I,  351);  Liège,  5  février  1859  (Pasic,  1859,  II,  178). 
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sioDS  qui  ont  pu  être  consenties  par  les  autres  sur  leurs  parts 
pendant  l'indivision  (1). 

9t84.  Toutefois,  Tarticle  883  recevra  son  application  au 
partage  de  créances  auxquelles  aucune  cession  ni  aucun  rem- 
boursement partiel  n'a  été  apporté  en  vertu  de  larticle  1220. 
Il  est  même  nécessaire»  pour  que  l'indivision  cesse  et  que 
chacun  des  héritiers  devienne  propriétaire  de  l'entièreté  de  son 
lot  vis-à-vis  des  tiers,  de  faire  opérer  la  mention  de  son  attri- 
bution en  marge  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
sûreté  des  créances  dont  elle  se  compose  et  de  la  signifier  aux 
débiteurs  (loi  hyp.  belge,  art.  5). 

§  4.  —  Des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 

SlSft.  Le  principe  de  l'article  883  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  la  donation  qu'un  héritier  fait  à  son  cohéritier  de  sa  part 
héréditaire.  La  donation  met  bien  fin  à  l'indivision,  mais  elle 
ne  peut  être  assimilée  à  un  partage.  Elle  conserve  son  carac- 
tère de  donation  et,  par  conséquent,  n'est,  en  réalité,  qu'un 
acte  translatif  de  propriété  qui  laisse  subsister  les  hypo- 
thèques dont  le  donateur  a  pu  grever  sa  part  des  immeubles 
héréditaires  (2). 

St86.  Quant  au  legs  qu'un  héritier  fait  de  sa  part  indivise 
dans  un  immeuble  de  la  succession,  il  sera  valable  si  cet 
immeuble  tombe  au  lot  du  testateur,  mais  seulement  pour  la 
part  léguée.  Pour  qu'il  s'étende  à  la  totalité  de  l'immeuble,  il 
faut  que  le  testateur  lègue  non  pas  sa  part,  mais  Timmeuble 
entier. 

S187.  S*il  lègue  sa  part  dans  tous  les  immeubles  indivis  et 
si  le  partage  lui  attribue  seulement  un  de  ces  immeubles,  le 
légataire  n'aura  droit  qu'à  la  quotité  léguée  dans  Timmeuble 

(1)  Bbltjbns,  loc,  cit.,  p.  635,  n9  ZAbis.  —  Cons.  Dalloz,  Nouoeau  code  cioil 
annoté,  art.  883,  n<"  225  à  262;  Toulouse,  7  mars  1904  (D.  P.,  1904,  2,  333). 

(2)  Arntz,  t.  Il,  n9  1630;  TmaT,  t.  II,  n^  253.  et  tous  les  auteurs. 
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attribué,  en  vertu  de  l'effet  rétroactif  du  partage.  Ce  sont  les 
mêmes  principes  que  ceux  qui  régissent  la  vente  d'un  im- 
meuble indivis  par  un  héritier  en  faveur  d'un  tiers  (1). 


SECTION  III.  —  De  la  garantie  des  lots. 
§  1".  —  Dans  quel  cas  elle  a  lieu. 

31188.  Quelles  que  soient  l'origine  de  l'indivision  et  la 
forme  du  partage,  l'obligation  de  garantie,  qui  a  pour  but  de 
maintenir  l'égalité  entre  copartageants,  existe  et  ne  peut  être 
supprimée  par  aucune  convention  (2). 

3I180.  Mais  les  copartageants  peuvent,  par  des  stipulations 
spéciales,  étendre  la  garantie,  soit,  par  exemple,  relativement 
à  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  d'une  créance, 
soit  à  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  (3). 

9100.  Il  y  a  trouble  quand  la  propriété  ou  la  jouissance 
de  l'héritier  est  compromise  par  l'action  d'un  tiers  qui  prétend 
y  avoir  droit  en  tout  ou  en  partie. 

SlOfl.  Ainsi  la  revendication  d'un  bien  compris  dans  le 
lot  d'un  copartageant,  la  réclamation  d'un  droit  d'usage, 
d'usufruit,  d'habitation,  d'antichrèse,  d'une  servitude  ou  môme 
d'un  droit  de  bail  sont  considérées  comme  donnant  lieu  à 
garantie. 

91Wi.  La  garantie  ne  s'étend  pas  aux  défauts  cachés  ou 
vices  rédhibitoires,  comme  le  prévoit  l'article  1625  en  matière 

(1)  Laurent,  t.  X,  n«  411;  TmRT,  t.  H,  n«  450;  Arntz,  t.  II,  n»  2095  et  suiv.; 
Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n^  4387;  Maton,  Dictionnaire^  t.  III,  p.  462; 
Pand.  belges,  t.  LVIII,  v^  Legs,  n°»  1072  et  suiv.;  Pand.  Jr,,  v^  Succession, 
n®  8030;  Dbmoloubr,  t.  XVII,  u9  307;  Bruxelles,  29  novembre  1897  {Pand.pér., 
1898,  n^  66);  Cass.  fr.,  13  février  1838  (Dalloz,  Rép.,  v»  Succession,  n^  2089). 

(2)  Mass«  et  Veroé,  §  392,  qo  16;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  47; 
Dbmolombb,  t.  XII,  no  347;  Duranton,  t.  VII,  n®  534;  Rolland  db  Villaroubs, 
v«  Partage,  n»  352;  Bruxelles,  11  mars  1876  {Pasic,  1876,  II,  319). 

(3)  Laurent,  t.  X,  n®  437;  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v®  Garantie,  n^  9;  Arntz, 
t.  II,  n0  163. 
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de  vente,  à  moins  quil  n'en  résulte  une  lésion  de  plus  d*un 
quart  (1). 

9193.  Les  servitudes  légales,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
imposées,  par  la  loi  ou  l'usage,  au  droit  de  tout  propriétaire, 
ne  donnent  pas  lieu  à  garantie. 

Il  en  est  de  même  des  servitudes  apparentes  que  les  copar- 
tageants  sont  censés  connaître,  puisqu'elles  s'annoncent  par 
des  ouvrages  extérieurs  (2). 

S 194.  Si  l'héritage  échu  à  un  des  copartageants  est  grevé 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  résultant  d'un  acte  passé 
par  le  défunt  et  dont  le  partage  ne  fait  pas  mention,  le  copar- 
tageant  a  droit  à  la  garantie,  l'action  que  le  créancier  intente 
contre  lui,  comme  détenteur  du  bien,  dérivant  d'une  cause 
antérieure  au  partage  (3). 

9195.  Tout  fait  qui  se  produit  après  le  partage  et  qui  ne 
procède  pas  d*une  cause  antérieure  ne  donne  pas  lieu  à 
garantie. 

Ainsi  l'héritier  qui  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  ou  sur  le  lot  duquel  un  tiers  empiète  ou  pratique 
un  passage,  sans  y  avoir  droit,  n'a  aucun  recours  contre  ses 
cohéritiers. 

S 196.  Il  en  est  de  même  de  tout  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  dont  la  cause  est  postérieure  au  partage  et  que  le 
copartageant  doit  subir  comme  tout  propriétaire. 

9197.  La  garantie  n'est  pas  due  si  une  prescription  com- 
mencée avant  le  partage  s'accomplit  après  le  partage  con- 
sommé. 

C'est  à  l'héritier  à  agir  et  à  interrompre  la  prescription. 


(1)  Arntz,  t.  II,  n«  16;  Hoc,  t.  V,  n«  452;  Aubry  et  Rau,  5«  ôdit.,  t.  VI,  §  625. 
note  55;  Laurent,  t.  X,  n^  438;  Masse  et  Vero6,  t.  II,  p.  375;  Baudrt-Lacan- 
TiNBRiE,  t.  III,  n«  4468;  Pond,  belges,  t.  XLVIII,  v«  Garantie,  n«  88;  Pand.Jr,^ 
v^  Succession,  n®  8176.  —  Contra  :  Demantb,  t.  III,  n^  226bis;  Dbmolombb, 
t.  XVII,  no  343;  Hureaox,  t.  IV,  n^  341. 

(2)  Pond,  belges,  eod.  oerbo,  n9  26;  Laurent,  t.  X,  n«  443;  Pand.Jr.y  v<>  Suc- 
cessiont  n^  8162,  et  tous  les  autres  auteurs. 

(3)  Arntz,  t.  II,  n®  1633;  Laurent,  t.  X,  n«  442. 
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comme  étant  propriétaire  de  la  créance  menacée  de  la  pres- 
cription (1). 

5198.  Quelques  auteurs  admettent  cependant  que  si  la 
prescription  s'est  accomplie  très  peu  de  temps  après  le  partage, 
le  copartageant  évincé  aurait  un  recours  contre  la  succession, 
n'ayant  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  empocher  cet  accom- 
plissement (2). 

5199.  Nous  avons  dit,  sous  les  n***  1831  et  1832,  que  bien 
que  les  créances  héréditaires  se  divisent  de  plein  droit,  elles 
peuvent  faire  l'objet  d'un  partage.  Sur  quoi  portera  la  garantie? 

D'abord,  sur  l'existence  des  créances,  attendu  que,  sans 
elle,  le  partage  serait  nul;  ensuite,  sur  la  solvabilité  des 
débiteurs,  lors  du  partage  (arg.,  art.  886).  On  ne  peut  pas 
appliquer  ici  la  règle  de  l'article  1694,  qui  dit  que  le 
vendeur  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
qu'il s'y  est  engagé;  c'est  là  une  dérogation  au  droit 
commun  (3). 

S900.  L'insolvabilité  d'un  débiteur,  survenue  après  le  par- 
tage consommé,  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  (art.  886),  pas 
plus  que  l'incendie  d'une  maison  faisant  partie  du  lot  d'un 
héritier  (4). 

9S01.  Les  copartageants  majeurs  peuvent  se  dispenser  de 
la  garantie  pour  certains  cas  d'éviction  ;  mais  il  faut  que  ces 
cas  soient  précisés  et  que  la  dispense  soit  exprimée  par  une 
clause  particulière  et  formelle  de  l'acte  de  partage.  Une  clause 
générale  de  non-garantie  serait  nulle  (5). 

(1)  Pand.  belges,  t.  XL VII,  v^  Garantie ,  viP  57;  Pand,  Jr.,  v^  Succession, 
n9  8193;  Laurent,  t.  X,  n^  442,  et  la  plupart  des  auteurs. 

(2)  AUBRT  et  Rau,  5«  édît.,  t.  VI,  §  625,  note  35;  Demolombb,  t.  XVII,  n^  354; 
Hue,  t.  V,  ii<'453;  Poujol,  sur  l'art.  884,  n®  1;  Bbltjens,  Encycl.,  code  civil, 
3«édit.,  t.  Il,  p.  640,  n®  16. 

(3)  Pand.  belges,  t.  XLVII,  eod.  oerbo,  n^  31  et  suiv.;  Pand,  fr,,  y^  Succès- 
sion,  n*»  8168  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs;  Trib.  Liège,  7  janvier  1896  (Pasic., 
1896,111,95). 

(4)  Mêmes  autorités  que  celles  citées  au  numéro  précédent. 

(5)  Bruxelles,  11  mars  1876  (Poste.,  1876,  II,  319;  Beltjbns,  3«  édit.,  t.  II, 
p.  640,  n^20;  Pand,  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie,  n9  65;  Baudrt-Lacantinbrie, 
t.  III,  n«  4476  et  4477;  Pandjr.,  v»  Succession,  n»  8205. 
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9SOS.  La  connaissance  que  rhéritier  a  du  danger  de  Tévic- 
tion  qui  menace  son  lot,  au  moment  du  partage,  n'empêche 
pas  son  recours  en  garantie  contre  ses  copartageants  (1). 

S903.  Cependant  si  ce  danger  a  été  un  élément  de  l'esti- 
mation dans  le  partage,  il  faut  admettre  qu'il  n'y  aurait  plus 
lieu  à  garantie  (2),  à  moins  qu'à  raison  de  l'exagération  de 
l'évaluation  il  ne  résulte  de  l'éviction  une  lésion  de  plus  d'un 
quart  (3). 

SS04.  Le  copartageant  qui  se  laisse  condamner  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  dont  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable,  sans  avoir  mis  en  cause  ses  copartageants,  n'a  plus  droit 
à  la  garantie,  si  ceux-ci  prouvent  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  (4)  (C.  civ.,  arg., 
art.  1640). 

9205.  En  général,  chaque  fois  que  l'héritier  est  troublé 
dans  sa  possession  par  sa  faute,  il  n'a  pas  de  recours  contre 
ses  copartageants. 

Tel  est  le  cas  où,  ayant  négligé  de  renouveler,  en  temps 
utile,  l'inscription  d'une  créance  hypothécaire  lui  échue  en 
partage,  il  se  trouve  forclos  d'un  ordre  établi  à  la  suite  de  la 
faillite  du  débiteur  de  la  créance. 

SSOO.  La  contenance  des  immeubles  partagés  peut  donner 
lieu  à  garantie  lorsque  l'évaluation  en  a  été  faite  à  raison  de 
leur  superficie,  quand  môme  le  déficit  serait  de  moins  du 
quart  (5). 

(1)  Lagrbnt,  t.  X,  n»  455;  Pond,  belges,  eod,  oerbo,  n9  67;  Ba.udrt-Lac:ai«ti- 
NERiE,  t.  III,  no  4477;  Hue,  t.  V,  n»  455;  Pand.Jr.,  loc.  cit.,  n»  8207. 

(2)  Arntz,  t.  II,  no  1636;  Dbmantb,  t.  III,  n»  2276Û;  Hurbaux,  t.  IV, 
no  351. 

(3)  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n<^4465;  Duranton,  t.  VU,  n®537;  Pond. 
Jr„  vo  Succession,  n»  8211;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n9  351. 

(4)  Pand.  belges,  t.  XLVII,  eod.  oerbo,  d9  71;  Arntz,  t.  II,  n^  1635;  Thiry, 
t.  II,  no  256,  et  toute  la  doctrine.  —  Voy.  Liège,  17  juillet  1880  (Posée.  1880, 
II,  391). 

(5)  ARNrz,  t.  II,  n9  1633;  Laurent,  t.  X,  n<>445;  Pand,  belges,  eod,  verbo, 
n<»  34  et  suiv.;  Hue,  t.  V,  n'^  452,  et  la  plupart  des  auteurs.  —  Comp.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  4469;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,t.  VI,  §  625,  note  43; 
Beltjens,  3e  édit.,  t.  II,  p.  641,  l9  25. 
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SS07.  La  garantie  ne  peut  ôtre  invoquée  contre  des  héri- 
tiers qui,  ayant  fait  un  partage  hors  la  présence  du  tuteur 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  et  étant  devenus  successeurs  de 
ce  dernier  décédé,  veulent  demander,  de  son  chef,  un  partage 
nouveau.  La  règle  qtiem  evictione  tenet  aciio  eumden  repellit 
eœceptio  est  applicable  en  pareil  cas  (1). 

§  2.  —  Des  effets  de  la  garantie. 

S908.  L'éviction  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  partage, 
alors  môme  qu'il  y  aurait  lésion  de  plus  d'un  quart, 

SS09.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé, 
en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéri- 
tier de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction  (C.  civ.,  art.  885). 

!tS10.  Comment  l'indemnité  doit-elle  être  réglée?  Faut-il 
la  calculer  d'après  la  valeur  qu'avait  la  chose  au  jour  du 
partage  ou  bien  d'après  sa  valeur  au  moment  de  l'éviction  ? 

La  question  est  controversée. 

La  majeure  partie  des  auteurs  soutiennent  que  l'indemnité 
due  est  la  valeur  de  la  chose  au  jour  de  l'éviction,  attendu  que 
ce  que  perd  l'héritier  évincé,  c'est  la  valeur  de  la  chose  au  jour 
où  il  en  est  privé  (2). 

Laurent,  invoquant  l'opinion  de  Pothîer,  prétend  que 
l'indemnité  doit  consister  dans  la  valeur  de  la  chose  au  jour 
du  partage,  sinon  on  peut  arriver  à  des  inégalités  injustes. 
Ainsi  l'héritier  qui  est  évincé  d'un  bien  valant,  lors  du  par- 
tage, 40.000  francs,  et  50.000  francs,  lors  de  l'éviction,  alors 

(1)  Dbmolombe,  t.  XVII,  n®  359;  Demante,  t.  III,  n»  231ôm;  Hue,  t.  V,  n®  456; 
Baudrt-Lacantineiub,  t.  III,  ïi^  4482ÔW;  Hureaux,  t.  IV,  n®  357;  Pond,  belges. 
t.  XLVII,  eod,  verbo,  n^  51;  Pand.Jr.y  v®  Succession,  n»  8221. 

(2)  Arntz,  t.  II,  11^1634;  Deholombe,  t.  XVII,  n0  363;  Aubry  et  Rau,  5«édit., 
t.  VI,  §  625,  note  45;  Thiry,  t.  II,  n»  257;  Dutruc,  n0  568;  Demante,  t.  III, 
n9  22Sbi3;  Duranton,  t.  VII,  n»  546;  Bruxelles,  11  mars  1876  {Pasic.,  1876,  II, 
319).  —  Contra  :  Laurent,  t.  X,  n^  448;  Pand,  Jr.y  v»  Succession,  n^  8226; 
Hurbacx,  t.  IV,  no  360;  Delvincourt,  t.  II,  p.  49,  n^  7;  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
110  392,  note  13;  Bordeaux,  12  juillet  1892  (D.  P.,  1894,  2,  51).  —  Voy.  Pothîer,. 
Des  successions,  chap.  IV^,  art.  5,  §  3. 
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que  les  biens  de  ses  cohéritiers  n'ont  pas  augmenté  de  valeur, 
obtient,  si  on  Tindemnise  des  50.000  francs,  un  avantage 
contraire  au  principe  de  l'égalité. 

La  première  opinion  est  la  plus  accréditée  comme  étant 
fondée  sur  le  texte  de  l'article  885.  Toutefois,  l'indemnité  ne 
peut  pas  s'étendre  aux  impenses  et  aux  améliorations  que 
l'héritier  aurait  faites  au  bien  dont  il  est  évincé  et  pour 
lesquelles  il  n'a  de  recours  que  contre  le  tiers  qui  revendique 
ce  bien  (1). 

SSII.  L'indemnité  due  à  l'héritier  évincé  doit  être 
supportée  par  tous  les  héritiers  proportionnellement  à  leurs 
parts  héréditaires  (art.  885). 

S9 19.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
son  bénéfice  pour  se  soustraire  au  payement,  sur  ses  biens 
personnels  f  de  toute  sa  part  contributive  dans  l'indemnité  due 
à  son  cohéritier  évincé.  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les 
dettes  héréditaires  que  ce  bénéfice  peut  être  invoqué  par 
lui  (2). 

SSt3.  Si  l'un  des  héritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion 
d'indemnité  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre 
le  garanti  et  les  cohéritiers  solvables  (C.  civ.,  art.  885,  §  2). 

Cette  obligation  déroge  au  droit  commun  d'après  lequel  les 
dettes  non  solidaires  se  divisent  entre  les  débiteurs  et 
n'incombent  à  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  sans  devoir 
répondre  de  l'insolvabilité  de  lun  ou  de  l'autre  de  ses  cohéri- 
tiers (voy.  supra,  n*  1840).  Elle  est  basée  sur  le  principe 
d'égalité  entre  cohéritiers  (3). 

9214.  La  loi  hypothécaire  belge  du  15  décembre  1851 
établit  un  privilège  pour  la  garantie  prévue  par  l'article  884 
du  code  civil  sur  tous  les  immeubles  compris  dans  les  lots  des 

(1)  Pand.  belges,  t.  XL VII,  v«  Garantie^  o9  54;  Pond.  Ji\,  v*  Succession, 
Tfi  8229,  et  tous  les  auteurs  sauf  Malleville,  sur  l'art.  884. 

(2)  Baudrt-Lacantinerib,  3«  édit.,  t.  Il,  tl^  2168. 

(3)  Arntz,  t.  II,  no  1634;  Baudrt-Laoantinbrib,  t.  III,  n^  4489;  Demolombb, 
t.  XVII,  n»  365;  Pand.  belges,  eod.  oerbo,  qo*  61  et  suiv.;  Laurent,  t.  X, 
n^  452. 
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garants,  à  moins  que  l'acte  de  partage  ne  restreigne  le  privilège 
à  une  partie  de  ces  immeubles.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant 
que  cet  acte  stipule  une  somme  fixe  pour  le  cas  d'éviction. 

9SI5.  D'après  l'article  35  de  la  même  loi  hypothécaire,  le 
conservateur  des  h3rpothèques  est  tenu,  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office,  au 
moment  de  la  transcription  de  l'acte  de  partage,  l'inscription 
sur  ses  registres  :  a.  des  soultes  et  retours  résultant  de  cet 
acte  ou  de  la  licitation,  et  b  des  stipulations  relatives  en  cas 
d'éviction.  (Voy.  supra,  n^  2114.) 

Cette  disposition  a  abrogé  toutes  les  règles  et  les  délais 
prescrits  par  le  code  civil  en  cette  matière. 

SSIO.  Le  recours  en  garantie  en  matière  de  partage  se 
prescrit  par  le  laps  de  trente  ans  qui  commence  à  courir  à 
partir  du  jour  où  l'éviction  a  lieu  (C.  civ.,  art  2257  et  2262). 

SS17.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  ce  qui  concerne 
la  rente  mise  au  lot  d'un  copartageant.  La  garantie  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  du  jpartogre 
(C.  civ.,  art.  886). 

S9Bi8.  Cette  prescription  ne  s'étend  pas  à  la  garantie  de 
r existence  même  de  la  rente,  ni  à  celle  de  la  solvabilité  du 
débiteur  d'une  créance  exigible  au  moment  du  partage.  Dans 
ce  cas,  la  prescription  est  trentenaire  et  court  à  partir  du  jour 
de  l'éviction  (1). 

SECTION  IV.  —  De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

§  l*'.  —  Des  causes  de  la  rescision. 

9919.  Nous  avons  vu  supra,  n^*  1195  et  1196,  que  le 
partage  peut  être  soumis  à  une  condition  suspensive  et  même 

(1)  Laurent,  t.  X,  n»»  457  et  458;  Arntz,  t.  II,  n»  1638;  Thiry,  t.  II,  n»  258; 
Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  no  4999;  Demantb,  t.  II,  n*  2SQbis.  —  Contra  : 
AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  625,  qui  fait  courir  le  délai  à  partir  du  jour  du 
partage. 
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à  une  condition  résolutoire,  à  la  condition  que  cette  dernière 
condition  soit  formellement  exprimée  dans  l'acte  de  partage. 

99B90.  La  nullité  du  partage  peut  être  également  pro- 
noncée en  justice  :  s'il  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  héritiers 
{aupra,  n°  1898);  si  Ion  y  a  compris,  par  erreur,  des  biens 
n'existant  pas  dans  l'hérédité  ;  s'il  a  été  réalisé  entre  héritiers 
apparents  [supra,  n®  247);  enfin,  s'il  y  manque  une  des  condi- 
tions essentielles  à  son  existence. 

SS91.  L'article  887  indique  trois  causes  de  rescision  du 
partage  :  le  dol,  la  violence  et  la  lésion  de  plus  du  quart. 

2tK!lttK.  Les  deux  premières  causes  sont  basées  sur  les  prin- 
cipes concernant  les  vices  de  consentement  (C.  civ.,  art.  1 1 10 
et  suiv.). 

L'héritier,  demandeur  en  rescision  pour  Tune  ou  l'autre  de 
ces  causes,  ne  doit  pas  prouver  qu'il  y  a  eu  lésion  (1). 

9SS3.  L'héritier  coupable  de  dol  ou  de  violence  ne  peut 
pas  arrêter  l'action  en  rescision,  en  fournissant  au  demandeur 
le  supplément  de  sa  part  héréditaire  (2). 

S2!S4.  L'article  887  ne  signale  pas  comme  étant  une  cause 
de  rescision,  l'erreur,  qui  peut,  cependant,  entraîner  l'annula- 
tion du  partage. 

%S25.  Examinons  les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter  : 

I^  Quand  il  y  a  erreur  de  droit,  le  consentement  est  vicié 
et,  par  conséquent,  le  partage  est  rescindable  (3); 

2^  L'omission,  par  erreur,  d'un  objet  ou  de  plusieurs  objets 
dans  la  masse  ne  donne  lieu  qu'à  un  partage  supplémentaire  ; 

(1)  AiiNTZ,  t.  Il,  n«  1639;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n<>4511;  Dbmolombe, 
t.  XVII,  n<>410;  AUBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §626,  note  1;  Hurraox,  t.  V, 
no  7;  Laurent,  t.  X,  nos  468  et  469.  —  Contra  :  Dutroc,  n9  598;  Rolland  de 
ViLLAROUEs,  yo  Partage^  n^  302;  Chabot,  sur  Tart.  887,  11^2;  Vazeille,  sur 
l'art.  887,  n^  7. 

(2)  Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Dol,  n»  139;  Thiry,  t.  Il,  n»  265;  Laurent, 
t.  X,  no  470. 

(3)  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v»  Erreur  en  matière  d'obligation,  n«  179  et 
suiv.  —  Voy.  Bruxelles,  19  mai  1841  et  10  juillet  1858  {Pasic.,  1841,  II.  307, 
et  1859,  II,  13);  Anvers,  24  novembre  1892  (Pasic.,  1893,  III.  71). 


—  611  - 

3*^  Si  le  partage  a  lieu  hors  la  présence  d'un  héritier  qui 
aurait  dû  y  figurer,  il  est  inexistant.  Non  seulement  cet  héri- 
tier, mais  môme  Fun  ou  l'autre  de  ceux  qui  ont  figuré  au  par- 
tage peuvent  provoquer  un  nouveau  partage  (voy.  supra, 
n^  1898); 

4''  L'héritier,  omis  dans  un  partage  entre  la  ligne  pater- 
nelle et  la  ligne  maternelle,  a  le  droit  de  demander  un  nouveau 
partage  entre  les  deux  lignes  (1)  ; 

5"*  L'admission  au  partage  d'une  personne  qui  n'est  pas 
héritière  n'entraîne  pas  la  nullité  du  partage.  Le  lot  qui  lui  a 
été  attribué  doit  être  revendiqué  par  les  héritiers  et  former 
l'objet  d'un  partage  supplémentaire  (2)  ; 

6"  L'erreur  sur  la  qualité  et  les  droits  d'un  copartageant 
est- elle  une  cause  de  nullité  du  partage? 

Une  succession  échue  à  trois  neveux  du  de  cujus  est  par- 
tagée entre  eux  par  tiers,  quotité  revenant  légalement  à  cha- 
cun d'eux.  Un  an  après  ce  partage  est  découvert  un  testament 
du  défunt  par  lequel  il  lègue,  par  préciput,  à  l'un  de  ses  neveux, 
la  moitié  des  biens  qu'il  a  délaissés.  Que  faut-il  décider? 

Les  uns  soutiennent  que  Terreur,  dans  ce  cas,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  rectification  du  partage  (3). 

Les  autres  se  prononcent  pour  l'inexistence  du  partage, 
attendu  que  l'erreur  porte  sur  ses  bases  mêmes  qui  sont 
remises  en  question.  C'est  donc  un  nouveau  partage  qui  doit 
être  dressé  (4). 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  trouvons  que  la  rectification 

(1)  Cas*,  fp.,  25  octobre  1887  (D.  P.,  1888,  1, 133). 

(2)  Laurent,  t.  X,  n0  484;  Thiry,  t.  II,  n0  259;  Hue,  t.  V,  n<>462;  Baudrt- 
Lacantinerib,  t.  m,  no  4590;  Pand.  Jr,,  v©  Successions,  n^  8580  et  suiv.; 
DuTKUC,  n®  599.  —  Contra  :  Vazbille,  sur  Tart.  887,  n^  1. 

(3)  Pand,  belges,  t.  XXXVII,  v»  Erreur  en  matière  d'obligation,  n^  192; 
Thiry,  t.  II,  n»  259;  Arntz,  t.  II,  n^  1641;  Toullier,  t.  III,  p.  392;  Duranton, 
t.  VII,  no553;  Ducaurroy,  t.  II,  n®  782;  Laurent,  t.  X,  n®  466. 

(4)  AUBRY  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  626,  n^  4;  Drmolombe,  t.  XVII,  no  466; 
Bauory-Lacantinerie,  t.  III,  n^4591  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  887,  n^2; 
Devante,  t.  lïl,  n»  23ibis;  Hureaux,  t.  V,  n®  3;  Dutruc,  n®  599;  Rolland  de 
ViLLARQUES,  v^  Partage ,  n®289;  Pand,  Jr.,  v^  Succession,  n®  8588;  Beltjens, 
3«  édit.,  t.  II,  p.  644,  n»  5. 
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du  partage  amène  le  bouleversement  complet  des  bases  de  La 
composition  des  lots  et  de  leur  attribution,  à  tel  point  qu'il 
n'en  reste  plus  debout  que  la  masse  des  biens  qu  il  comprend 
et  les  conditions  ordinaires.  Mieux  vaut  le  refaire  complète- 
ment, en  ayant  soin  d'y  expliquer  les  causes  de  sa  réfection , 
afin  de  ne  pas  s'exposer  à  la  perception  d'un  nouveau  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ; 

70  L'erreur  qm  consiste  dans  l'appréciation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs biens  compris  au  partage  peut  donner  lieu  à  rescision 
pour  cause  de  lésion  dépassant  le  quart  (voy .  tn/ra,  n®  2237)  ; 

8^  Si  le  partage  comprend  des  biens  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  succession  et  dont  l'importance  est  peu  élevée  rela- 
tivement aux  autres  biens,  l'héritier  à  qui  ils  ont  été  attribués 
en  est  évincé  par  la  revendication  qu'en  fait  le  véritable  pro- 
priétaire et,  conséquemment,  il  a  droit  à  garantie;  mais  le 
partage  subsiste  pour  les  autres  biens  (1). 

§  2.  —  Delà  lésion  de  plus  du  quart. 

2SS6.  Tout  acte  de  partage»  fOit-il  partiel,  transactionnel 
ou  judiciaire,  est  rescindable,  si  l'un  des  héritiers  établit,  à 
son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart. 

S9BSY.  L'importance  de  la  lésion  doit  être  déterminée 
d'après  tous  les  biens  compris  dans  la  masse  partageable, 
même  ceux  dont  le  rapport  se  fait  fictivement  (2). 

S9BS8.  La  lésion  doit  résulter  d'une  estimation  erronée 
des  biens.  Si  elle  provient  d'une  erreur  dans  le  calcul  de  ce 
qui  revient  à  Théritier  demandeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision, 
mais  bien  à  réparation  (3). 

(1)  Pand.  belges,  loc.  cit.,  nP  190;  Arntz,  t.  II,  n®  1640;  Laurent,  t.  X,  n^  465; 
Pond.  Jr.,  v^  Succession,  n®  8613.  —  Contra  :  Adbry  et  Rau,  5«  ôdit.,  t.  VI, 
§  626,  note  5;  Dbmolombe,  t.  XVII,  n»  398;  Dbmantb,  t.  III,  n«>  tZïbis;  Baudry- 
Lacantinbrie,  t.  III,  n^  4627. 

(2)  Demolombe,  t.  XVII,  Ti9  617;  Hureaux,  t.  V,  n®10;  Demoloiibb,  t.  III, 

no  2316m. 

(3)  DuTRUc,  n^  622;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  III,  tï9  4603;  Dbmolombb, 
t.  XVII,  n®  416;  Docadrrot,  t.  II,  n»  782;  Laurent,  t.  X.  n«  477. 


S990.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  les  biens  doivent  être 
évalués  à  l'époque  du  partage,  sans  avoir  aucun  égard  à 
Taugmentation  ou  à  la  diminution  qu'ils  peuvent  avoir  acquise 
ou  subie  depuis  cette  époque  (C.  civ.,  art.  890). 

SS30.  Les  copartageants  ne  peuvent  pas,  avant  le  partage 
ni  par  une  stipulation  de  l'acte,  renoncer  au  droit  de  deman- 
der la  rescision  pour  cause  de  lésion  (1). 

S!t31.  La  supériorité  de  la  valeur  sur  celle  des  autres  lots, 
quand  même  elle  sersdt  de  plus  du  double,  ne  suffît  pas  pour 
qu'il  y  ait  lésion. 

Supposons  une  succession  dont  l'actif  est  de  100.000  francs 
et  qui  doit  se  partager  entre  cinq  héritiers.  L'un  des  héritiers 
obtient  un  lot  qui  vaut  34.000  francs  et  les  quatre  autres  n'ont 
chacun  qu'un  lot  valant  16.500  francs  au  lieu  de  20.000  francs 
qu'il  devrait  avoirpour  son  cinquième.  Ce  déficit,  étant  inférieur 
au  quart  du  cinquième,  ne  peut  donner  lieu  à  rescision. 

Il  va  de  soi  que  l'héritier,  qui  a  un  lot  valant  34.000  francs, 
devra  payer  à  chacun  de  ses  cohéritiers  une  somme  de 
3.500  francs  à  titre  de  soulte. 

SS3S.  L'action  en  rescision  de  plus  du  quart  n'est  pas 
recevable  à  l'égard  d'une  liquidation  avenue  entre  associés  (2) . 

9!i33.  Elle  ne  lest  pas  non  plus  quand  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  été  rendu  sur  des  différends  élevés 
au  sujet  des  opérations  mêmes  du  partage  (3). 

!lt234.  Peu  importe  la  dénomination  que  les  parties  donnent 
à  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  il  est  rescindable  pour  cause 
de  lésion  de  plus  d'un  quart. 

!t935.  Toutefois,  la  donation  pure  et  simple  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  ses  cohéritiers  ne  peut  pas 

(1)  Pand,  belges,  v»  Lésion  (partage),  n®  107;  Pand.Jr.,n^  8672;  Dbmolombb, 
t.  XVII,  n®  424;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n®  4674;  Duranton,  t.  VII, 
n»  537:  DUTRUC,  n»  612;  Cass.  fr.,  2  juin  1897  (D.  P.,  1897,  I,  384). 

(2)  Beltjens,  3°  édit.,  t.  II,  p.  646,  n»  24;  Bruxelles,  9  janvier  1850  (Pasic, 
1851,  II,  164);  Cass.  b.,  15  mai  1851  (Pasic,  1851,  I,  406). 

(3)  Arntz,  t.  II.  n®  1644;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626;  Pand.  belges, 
t.  LVIII,  loc,  ciL,  n*  7;  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n®  8373.  —  Voy.  Anvers, 
24  novembre  1892  {Pasic,  1893,  III,  71). 
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donner  lieu  à  rescision,  attendu  que  c'est  une  libéralité  et  non 
un  partage  que  le  donateur  a  entendu  faire. 

!ltSél6.  Mais  si  les  obligations  imposées  au  donataire  spnt 
l'équivalent  des  droits  héréditaires  du  donateur,  la  donation 
devient  un  partage  et,  dès  lors,  peut  être  rescindée  pour  cause 
de  lésion  (1). 

SSS7.  Le  code  n'admet  pas  l'action  en  rescision  en  matière 
d'échange  (art.  1706)  ni  en  matière  de  transaction  (art.  2052). 

Et  cependant  l'héritier,  qui  a  reçu  sa  part  héréditaire,  soit 
en  l'échangeant  contre  des  immeubles  donnés  par  ses  cohé- 
ritiers, soit  par  voie  de  transaction  faisant  cesser  l'indivision, 
a  le  droit  de  demander  la  rescision,  dès  qu'il  est  lésé  de  plus 
du  quart,  en  vertu  de  l'article  888. 

SS38.  La  convention  par  laquelle  les  héritiers  transigent 
sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  leurs  droits 
et  à  leurs  obligations,  soit  avant,  soit  pendant  le  partage, 
n  est  pas  rescindable  pour  lésion  (2). 

2230.  Toutefois  si,  dans  le  but  d'éluder  la  rescision,  les 
héritiers  font  d'abord  un  partage,  puis  soulèvent  des  difficul- 
tés afin  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait,  en  remplaçant  un 
partage  égal  par  un  partage  inégal,  sous  forme  de  transac- 
tion, la  convention  serait  sujette  à  rescision  (3). 

SS40.  Si,  dans  un  acte  ayant  pour  but  de  faire  cesser 
l'indivision,  intervient  une  transaction  au  sujet  de  la  détermi- 
nation de  l'actif  ou  des  droits  des  parties,  elle  est  susceptible 
de  rescision  pour  cause  de  lésion  (4). 

(1)  Pond,  belges,  toc,  cit.,  n»  46.  —  Voy.  Gand,  10  janvier  1842  {Paaic.,  1843, 
ri,  160). 

(2)  Thiry,  t.  II,  n®  260;  Hue,  t.  V,  ii9  466;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III, 
no  4557;  Pond.  Jr,,  v»  Succession,  n®  8435;  Laurent,  t.  X,  n*  486  et  487; 
Cass.  b.,  10  juillet  1862  (Pasic,  1862,  I,  289);  Liège,  31  janvier  1877  (Pasic., 
1877,  II,  170). 

(3)  Demolombk,  t.  XVII,  n<»434  à  436;  Dkmantr,  t.  III,  n«  2336Û;  Hureaux, 
t.  V,  n®  26;  Rolland  de  Villargurs,  v<»  Lésion,  n^  107;  Chabot,  sur  Tart.  808, 
no  5;  Duranton.  t.  VII,  n^  577  et  579. 

(4)  Bkltjbns,  3«édit.,  t.  II,  p.  648.  n«  12;  BruxeUes,  15  juin  1889  (Pasic,, 
1889,  II,  250).  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  fy*  édit.,  §  626;  Dutruc,  n«  611; 
Drmantb,  fc.  III,  no  ft^Zbis. 
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S941.  La  licitation  étant  assimilée  à  un  partage/  quand 
elle  a  eu  lieu  sans  adjonction  d'étranger,  est  soumise  à  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  Il  en  est 
autrement  quand  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un 
étranger.  Ce  n'est  plus,  dans  ce  cas,  un  partage,  c'est  une 
vente  rescindable,  seulement  quand  la  lésion  est  de  plus  de 
sept  douzièmes  (1)  (art.  1684). 

StK4S.  La  rescision  pour  lésion  de  plus  d'un  quart  s'ap- 
plique à  un  partage  qui  se  réalise  entre  les  enfants  d'un  pre- 
mier lit  et  la  veuve  de  leur  frère,  sans  distiaction  si  la  lésion 
procède  d'une  erreur  de  fait  ou  d'une  erreur  de  droit  et  alors 
même  que  les  parties  renonceraient  à  tous  droits  et  actions  (2). 

SS43.  Nous  verrons,  en  traitant,  au  tome  II,  de  l'ar- 
ticle 1476,  les  différents  cas  pouvant  donner  lieu  à  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  d'un  quart  en  matière  de  partage 
de  communauté  conjugale. 

S944.  En  règle  générale,  toute  cession  de  droits  successifs, 
qu'elle  contienne  l'intégralité  de  la  part  de  l'héritier  cédant  ou 
une  quotité  de  cette  part,  et  lors  même  qu  elle  aurait  lieu  sous 
forme  de  renonciation  par  lui,  mais  à  prix  d'argent,  est  sujette 
à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  d'un  quart. 

SS45.  L'article  889  contient  une  exception  à  cette  règle 
en  portant  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est 
pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite,  sans 
fraude,  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses 
cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

9!lt46.  La  vente,  dans  ce  cas,  doit-elle  avoir  pour  objet 
toute  rhérédité  ? 

Le  texte  de  l'article  889  résout  la  question  en  disant  qu'il 
suffit  que  la  vente  soit  faite  par  un  seul  des  cohéritiers,  ce 
qui  implique  que  la  vente  peut  n'être  que  partielle. 


(1)  Dbiioloiibb,  t.  XVII,  no427;  Duranton,  t.  VII,  nPbl6;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  m,  n®  4586;  Chabot,  sur  l'art.  888,  n^  2;  Dutruc,  n«  608;  Laurent, 
t.  X,  n«  484;  Bruxelles,  13  mai  1896  (Pand.  pér.,  1896,  n»  995). 

(2)  Liège,  28  février  1852  (Pasic,,  1855,  II,  328);  Bbltjens,  loc.  cit.,  888,  n»  11. 
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L'article  889  est  applicable  même  au  cas  où  le  vendeur  se 
réserverait  certains  objets  ou  que  la  vente  porterait  sur  les 
biens  restés  indivis  (1). 

SS4Y.  Faut-il  que  Facte  contienne  la  clause  que  la 
vente  est  aléatoire  et  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ? 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative. 
C'est  une  question  de  fait  et  de  circonstance  ;  il  suffit  que  la 
volonté  des  parties  résulte  évidemment  de  l'acte,  quels  que 
soient  les  termes  employés  pour  l'exprimer  (2). 

!ltS48.  La  mention  que  l'acte  de  la  vente  est  fait  aux 
risques  et  périls  de  Tacquéreur  ne  la  soustrait  pas  à  l'action 
en  rescision ,  si  réellement  il  n'y  a  aucun  risque  à  courir.  Dès 
que  l'acte  n'a  rien  d'aléatoire  ni  de  frauduleux,  il  cesse  d'être 
régi  par  l'article  889. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point. 

S949.  L'article  889  exige  que  la  vente  soit  faite  sans 
fraude. 

11  y  a  fraude  : 

a.  Si,  dans  l'acte,  les  parties  déclarent  que  la  cession  est 
consentie  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  alors  qu'elles 
connaissent  leurs  droits  et  les  formes  de  l'hérédité  et  qu'elles 
font  cette  mention  pour  déguiser  un  partage  sous  la  forme 
d'une  convention  aléatoire  (3); 

h.  Si  l'héritier,  connaissant  l'état  de  la  succession,  emploie 
des  manoeuvres  frauduleuses  pour  décider  son  cohéritier,  qui 
ignore  cet  état,  à  lui  céder  ses  droits  héréditaires.  La  fraude 

(1)  AuBRT  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626,  note  16;  Baudrt-Laoanttnbrib,  t.  III, 
n»  4568;  Demoloiibb,  t.  XVII,  n<»  444  et  446;  Hue,  t.  V,  n»  467;  Dutruc, 
no614ôw;  Pand,  belges,  t.  LVIII,  v«  Lésion,  n®  20.  —  Contra  :  Toullibr,  t.  IV, 
n»  359;  Duranton,  t.  VII,  n»  576;  Chabot,  sur  Tart.  889,  n«  2. 

(2)  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  lïl,  n*»  4571;  Hue,  t.  V,  n«  467;  Laurbnt,  t.  X, 
n"  493;  Thiry,  t.  II,  n®  261  et  suiv.;  Pand.  Jr.,  v»  Succession,  n«  8481.  — 
Cens.  Gand,  16  novembre  1871  (Pasic.,  1872,  II,  66);  Bruges,  17  mai  1878 
(Pasic,  1880,  III,  70);  Cass.  fr.,  12  mars  1870  (D.  P.,  1870,  1,  330).  —  Contra  : 
Troplong,  t.  II,  n9  790. 

(3)  Arntz,  t.  II,  no  261;  Thiry,  t.  II,  n<»  260  et  suiv.;  Aubrt  et  Rau,  5«  ôdit., 
t.  VI,  §  626,  n®  18;  Demolombe,  t.  XVII,  n^  450;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no«  4577  et  suiv.;  Cass.  fr.,  21  mars  1870  (D.  P.,  1870, 1,  330). 
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prend  ici  le  caractère  du  dol  et  le  partage  est  annulable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  lésion  (1); 

Et  c.  lorsque,  afin  d'échapper  à  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  d'un  quart,  les  parties  cachent  un  partage  déguisé  sous 
forme  de  vente  (2). 

SSftO.  La  cession  d'une  part  indivise  dans  les  immeubles 
de  la  succession,  moyennant  une  rente  viagère,  n*est  point 
soustraite  à  la  rescision,  malgré  son  caractère  aléatoire  (3). 

925 1 .  La  vente  de  droits  successifs,  même  faite  à  l'un  des 
héritiers  à  ses  risques  et  périls,  est  soumise  à  rescision  pour 
lésion  de  plus  d'un  quart  s'il  y  a  eu  fraude  ou  mauvaise  foi 
de  la  part  du  cohéritier  vendeur  (4)  (C.  civ.,  art.  889). 

S25S.  La  fraude  résultant  de  la  connaissance  que  le  cédant 
avait  des  forces  de  la  succession,  et  dont  il  a  caché  la  vérité 
au  cessionnaire,  est  une  question  que  les  tribunaux  ont  à 
apprécier  (5). 

5553.  L'inégalité  provenant  de  la  lésion  peut  être  réparée 
au  moyen  du  supplément  à  fournir  à  l'héritier  lésé  de  sa  por- 
tion héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature  (art,  891). 

5554.  Cet  article  n'est  pas  applicable  lorsque  la  rescision 
est  demandée  pour  cause  de  dol  ou  do  violence  (6). 

91K55.  11  ne  l'est  pas  non  plus  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 832.  Si  le  demandeur  se  plaint  de  n'avoir  pas  eu  sa  part 
en  nature,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  réparer  cette  inégalité  : 
c'est  de  procéder  à  un  nouveau  partage  (7). 

(1)  AUBRT  et  Rau,  3e  édit,  t.  VJ,  §  626,  note  1;  Arntz,  t.  II,  n»  1639;  Demo- 
LOMBB,  t.  XVII,  n9  410;  Hurbaux,  t.  V,  n9  7;  Duranton,  t.  V!I,  n®  565. 

(2)  Duranton,  t.  VII,  n^»  572  à  575;  Chabot,  t.  Il,  p.  693;  Laurent,  t.  X, 
n«  494. 

(3)  Bbltjbns,  3^  édit.,  t.  II,  p.  650,  n«  3;  Gand,  25  juillet  1874  (Pcwic,  1875, 
II,  178);  Trib.  Bruges,  30  mars  1874  (Belg.Jud.,  1874,  col.  850). 

(4)  Cass.  fr.,  16  mars  1897  (Pasic,  1897,  IV,  n«  7). 

(5)  Cass.  fr.,  6  août  1«94  (D.  P..  1895, 1 ,  389). 

(6)  Pond.  Jr.f  y»  Succession,  n^  8762;  Arntz,  t.  II,  n»  1647;  Laurent,  t.  X, 
n*  508;  Hoc,  t.  V,  n»  471;  Baudrt-Lacantinerib,  t.  III,  n®  4667,  et  tous  les 
auteurs,  sauf  Poujol,  sur  Tart.  891,  n®  3. 

(7)  Pond,  Jr,,loc.  cit.,  n«8763;  Dotruo,  ii0  628;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III, 
n»  4667;  Laurbmt,  t.  X,  vfi  508. 
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SS50.  La  faculté  prévue  par  Tarticle  891  peut-elle  encore 
être  exercée  si  la  rescision  a  été  admise  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée? 

Laurent  se  fonde  sur  le  texte  de  l'article  pour  enseigner  la 
négative. 

En  effet,  il  y  est  dit  que  le  défendeur  peut  arrêter  le  cours 
de  la  demande  en  rescision  (1). 

L'affirmative  est  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs,  qui 
invoquent  l'article  1681  accordant,  à  l'acquéreur  contre  lequel 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise,  le  choix  ou  de 
rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  a  payé,  ou  de  garder 
le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  déduction 
du  dixième  du  prix  total. 

Cette  dernière  interprétation  nous  parait  plus  conforme  à 
l'équité  (2). 

XS57.  Le  supplément  peut  être  fourni  en  nature.  Dans 
ce  cas,  la  valeur  des  biens  doit  être  estimée  d'après  celle 
qu'ils  ont  au  moment  du  payement,  et  ces  biens  doivent  être 
des  biens  héréditaires  et  non  des  biens  étrangers  à  la  suc- 
cession (3). 

S1t58.  Le  choix  des  biens  qui  doivent  former  le  supplé- 
ment appartient  à  l'héritier  défendeur  (C.  civ.,  arg.  de 
l'art.  1190). 

SS50.  S'il  y  a  désaccord  sur  l'estimation  des  biens  offerts 
en  supplément,  il  y  a  lieu  à  évaluation  par  experts  (4). 

9960.  Le  défendeur  est  tenu  de  remettre,  en  même  temps 
que  le  supplément,  les  intérêts  du  numéraire  ou  les  fruits  de 

(1)  Laurent,  t.  X,  n®  506,  dans  le  même  sens,  Arntz,  t.  II,  n^  1647;  Duran- 
TON,  t.  Vil,  no  583;  Dutruc,  n»  626;  Le  Selltbr,  t.  III,  n®  1939. 

(2)  Thiry,  t.  II,  n0  265;  Toullier,  t.  III,  p.  399;  Demolombb,  t.  XVII,  ii«  459; 
Demantk,  t.  III,  n<>  236Ws;  Aubrt  et  Rau,  5«  ôdit.,  t.  VI,  §  626,  note  34;  Baodry- 
Lacantinerie,  t.  Ill,  n»>4661;  Hue,  t.  V,  ii9  41\;  Poujol,  sur  l'art.  891,  n»  1; 
Heltjens,  3«  édit.,  t.  II,  p.  651,  n»  4. 

(3)  Pand.  belges,  v*»  Lésion  (partage),  n»  116;  Pand.  fr.,  vo  Succession, 
no  8785;  Hue,  t.  V,  n»  471;  Baudry-Lacantinerib,  t.  III,  n«  4659;  Laurent, 
t.  X,  no  505.  —  Cens.  Gand,  25  juillet  1874  {Pasic,  1875,  II,  178). 

(4)  Dbmolombb,  t.  XVII,  n*  468;  Duranton,  t.  VU,  n®  583;  Dutruo,  n*  626. 
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la  chose  livrée,  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  rescision, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  était  de  mauvaise  foi.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  devrait  restituer  à  la  masse  les  fruits  et  les 
intérêts  quil  a  perçus  pour  qu'ils  fussent  partagés  (1). 

9990bis.  Quand  l'action  en  rescision  a  été  intentée  contre 
plusieurs  cohéritiers,  ils  ont  à  s'entendre  entre  eux  pour 
fournir  le  supplément.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  plusieurs 
des  défendeurs  ou  l'un  d'eux  peuvent  fournir  le  supplément, 
pourvu  qu'il  soit  intégral  et  sans  recours  contre  les  autres 
héritiers  (2). 

Sitôt.  Aussi  longtemps  que  la  rescision  n'a  pas  été 
prononcée,  le  tiers  acquéreur  peut,  pour  se  soustraire  à 
l'éviction,  intervenir  dans  l'instance  et  offrir  le  supplément 
voulu  (3). 

2962.  L'action  en  rescision  doit  être  intentée  contre 
tous  les  copartageants,  puisqu'elle  a  pour  but  d'anéantir  le 
partage  et  de  rétablir  l'indivision  (4). 

32tt3.  La  prescription  de  l'action  est  de  dix  ans. 

2264.  Elle  court,  s'il  s'agit  de  dol  ou  de  violence,  à 
partir  du  jour  où  la  violence  a  cessé  ou  du  jour  de  la 
découverte  du  dol. 

2265.  Pour  le  cas  de  lésion,  la  prescription  court-elle 
à  partir  du  jour  où  la  lésion  a  été  découverte  ou  du  jour 
du  partage? 

La  question  donne  lieu  à  controverse.  Plusieurs  auteurs 
prétendent  que  la  prescription  commence  à  courir  à  partir 
du  jour   du  partage,  en  invoquant  l'article    1676,  qui  dit 

(1)  Dbmolombb.  t.  XVII,  nM67;  Hue,  t.  V,  n0  471;  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  386;  HuRBAUX,  t.  V,  n»  45;  Demante,  t.  III,  n»  2S9bis;  Toui.meu,  t.  IV, 
n»  472;  Bbltjbns,  loc.  cit„  p.  651,  art.  891,  n»  1.  —  Contra  :  Laurent,  t.  X, 
n«511. 

(2)  BAOORT-LACATfTîNRRTB,  t.  IIÏ,  n*  4556;  Dbmolombb,  t.  XVII,  no«469  à  471; 
DuRANTON,  t.  VII,  00  584;  Toullieh,  t.  III,  p.  400;  Demante,  t.  III,  n^  2366m. 

(3)  Demolombr,  t.  XVII.  n"  464;  Arntz,  t.  Il,  n^  1647;  Laurent,  t.  X,  n»  507; 
Pand.Jr.,  v»  Succession^  n»  8774. 

(4)  Thiry,  t.  II,  no  266;  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v«  Lésion  (partage),  n«  81; 
Pand.Jr,,  y^  Succession,  n»  8643,  et  généralement  tous  les  auteurs. 
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qu'en  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  la 
prescription  triennale  court  à  partir  du  jour  de  la  vente  (!)• 

Cette  opinion  ne  nous  parait  devoir  être  suivie  que  s'il 
est  prouvé  que  le  copartageant  lésé  avait  connaissance  de 
la  lésion  au  jour  du  partage.  Mais  si  elle  na  été  décou- 
verte que  plus  tard,  la  prescription  ne  court  qu  a  partir  du 
jour  où  il  est  parvenu  à  la  découvrir  (2). 

SS66.  D'après  l'article  1304,  la  prescription  ne  court 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  qu'à  partir  du  jour  de 
la  majorité  ou  du  jour  où  l'interdiction  a  été  levée. 

Cette  disposition  est  applicable  en  matière  de  partage. 

La  doctrine  est  unanime  en  ce  sens. 

S1t67.  La  demande  en  rescision  du  partage  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  Touverture  de  la 
succession  (C.  civ.,  art.  822). 

S9B08.  En  vertu  de  Tarticle  1166,  les  créanciers  de  Théri- 
tier  lésé  peuvent  former  cette  demande.  Il  en  est  de  même  du 
tiers  détenteur  d'immeubles  héréditaires  aliénés  par  l'héritier 
dans  le  cas  où  il  pourrait  être  évincé,  ayant  alors  une  action  en 
garantie  contre  son  vendeur  et  devenant  ainsi  son  créancier  (3). 

§  3.  —  Des  effets  de  la  rescision. 

!S960.  La  rescision  d  un  partage  entraine  son  annulation. 
L'indivision  est  rétablie  et  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau 
partage  (4). 

(1)  Arntz,  t.  IT,  n®  1646;  Aubrt  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626,  note  42; 
DEifOLOUBB,  t.  XVII,  n^  477;  Duranton,  t.  Vil,  n9  190;  Dbmantb,  t.  III, 
n«  238Aw;  Massé  et  Verqé,  t.  II,  p.  389.  —  Voy.  Riom,  19  mars  1894  (D.  P., 
1895,  2,  340). 

(2)  Dans  ce  sens,  Ladrbnt,  t.  X,  n^  498;  Baudrt-Lagamtinbrib,  t.  III, 
no»  4694  et  suiv.;  Le  Sbllyer,  t.  III,  n«  1888;  Belost-Joldiont,  sup  l'art.  982, 
obs  1;  Bbltjens,  3«  édit.,  t.  II,  p.  646,  n»  29;  Pand.Jr.,  loc.  cit.,  n»  8745. 

(3)  AUBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626,  note  37;  Dbmolombb,  t.  XVII,  n»  461; 
DuTRUC,  no  637;  ToULr.iBR,  t.  IV,  n®  574. 

(4)  Pand.  belges,  t.  LVIII,  eod.  oerbo,  n®  123;  Pand,  Jr.,  v©  Succeêsion, 
no  8851,  et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Dblvincourt,  t.  II,  p.  50;  Dëmantb, 
t.  III,  n»  2376m. 
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SS90.  En  conséquence,  chacun  des  héritiers  doit  rapporter 
à  la  masse  les  biens  qui  ont  été  compris  dans  son  lot. 

SItVI.  Comment  doit  ce  faire  ce  rapport? 

S'il  s'agit  de  meubles  corporels  et  s'ils  ne  se  retrouvent  pas 
en  nature,  ce  rapport  se  fera  en  moins  prenant,  le  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi  étant  à  l'abri  de  la  revendication  (C.  civ., 
art.  2279). 

S'il  s'agit  de  biens  incorporels  ou  immeubles  et  sils  se 
retrouvent  en  nature,  le  rapport  s'en  fera  en  nature.  Dans  le 
cas  contraire,  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  tombe  en  vertu 
du  principe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  un  tiers  plus  de  droits 
qu'on  en  a  soi-même.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque, 
attendu  que  celui  qui  n'a  qu'un  droit  sujet  à  rescision  ne  peul 
consentir  qu'une  hypothèque  soumise  à  la  même  rescision 
(loi  hyp.  belge,  art.  74). 

9S7S.  Toutefois  si,  par  suite  du  nouveau  partage,  l'im- 
meuble aliéné  ou  grevé  d'hypothèque  est  de  nouveau  attribué 
au  cohéritier  qui  a  consenti  l'aliénation  ou  la  constitution  de 
l'hypothèque,  elles  seront  valables  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
du  partage  (1). 

SS73.  La  nullité  n'atteint  pas  les  actes  d'administration 
posés  par  les  héritiers  qui  sont  censés  s'être  donné  les  uns  aux 
autres  mission  de  gérer  les  biens  compris  dans  leurs  lots  (2). 

9294^.  Les  biens  sont  rapportés  à  la  masse  sans  tenir 
compte  des  augmentations  ou  des  diminutions  de  valeur  qui 
ont  pu  leur  survenir  pendant  le  partage  rescindé,  indépendam- 
ment du  fait  de  l'héritier.  Si  la  plus-value  provient  des  travaux 
qu'il  a  effectués,  la  masse  devra  l'indemniser  de  ses  impenses. 
Si  la  moins-value  est  le  résultat  des  dégradations  qui  lui  sont 
imputables,  il  devra  indemniser  la  succession  (3). 

(1)  DsifOLOMBB,  t.  XVII,  n*  501;  Hue,  t.  V,  n»  471;  Baudry-Lacantinerib, 
t.  III,  no4644;  Laurent,  t.  X,  no  513;  Pand.Jr.,  v^  Succession,  n»  8855;  Arntz, 
t.  II,  no  1645. 

(2)  HuRBAUX,  t.  V,  n»  66;  Dbmolombe,  t.  XVI,  n«  501. 

(3)  Pand.Jr.f  loc.  cit.,  no8825;  Laurent,  t.  X,  n**  510;  Baudry-Lacantinbrie, 
t.  m,  09*  4637  et  suiv.;  Dbmolombe,  t.  XVII,  n«*  506  et  su iv.,  et  tous  les  auteurs. 
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9975.  Quant  aux  fruits  et  revenus  perçus  par  les  coparta- 
geants  jusqu'au  jour  de  la  rescision,  Laurent  enseigne  qu'ils 
doivent  être  remis  à  la  masse,  le  partage  étant  anéanti  et 
l'indivision  étant  censée  avoir  toujours  existé  (1), 

D'après  d'autres  auteurs,  il  faut  distinguer  si  le  partage 
est  rescindé  pour  dol  ou  violence  ou  s'il  l'est  pour  lésion. 
Dans  le  premier  cas,  l'héritier  coupable  doit  restituer,  depuis 
le  partage,  tout  ce  qui  excédait  la  part  à  laquelle  il  avait  droit, 
tandis  que  les  cohéritiers  ne  doivent  remettre  les  frais  qu'a 
partir  du  jour  où  ils  ont  connu  les  vices  du  partage. 

Dans  le  second  cas,  la  restitution  n'en  est  due  qu'à  compter 
du  jour  où  l'action  en  rescision  a  été  intentée  '2). 

Cette  dernière  opinion  est  plus  conforme  à  l'équité. 

S%90.  L'héritier,  qui  a  reçu  une  soulte  par  le  partage 
rescindé,  doit  la  restituer  à  l'héritier  de  qui  il  la  reçue,  avec 
les  intérêts  du  jour  où  elle  a  été  payée  (3). 

§  4.  —  De  la  confirmation  des  partages  nvls 

ou  rescindables. 

2299.  Le  vice  dont  un  partage  est  entaché  et  qui  le  rend 
annulable  peut  disparaître  par  suite  de  la  renonciation  de 
l'héritier  à  faire  usage  de  son  droit  d'agir  en  nullité.  L'acte 
redevient  alors  valable,  comme  s'il  n'avait  jamais  été  vicié. 

S998.  La  confirmation  d'un  acte  est  expresse  ou  tacite. 

L'article  1338  du  code  civil  exige,  pour  que  la  confirmation 
par  écrit  soit  valable,  qu'on  y  trouve  :  a.  la  substance  de 
l'obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision;  ô.  la  mention  du  motif  de  l'action,  et  c.  l'inten- 
tion de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  basée. 

(1)  Pand.  belges,  eod.  verbo,  n®  121;  Laurjsnt,  t.  X,  n^  511;  Baudry-Lacam> 
TiNERiB,  t.  III,  noi  4639  et  suîv. 

(2)  Arntz,  t.  II,  n"  1615;  Auory  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626,  note  31; 
Demolombb,  t.  XVII,  n»  511;  Hurraux,  t.  V,  n*>64;  Dutruc,  n*»  627;  Masse  et 
Vergé,  t.  JI,  §  393;  Chabot,  sur  l'art.  887,  n»  25. 

(3)  Pand  Jr.,  v»  Succesaion,  n<»  8846;  Baudrt-Lacantinbrib,  t.  III,  n®  4640; 
Laurent,  t.  X,  n»  511;  Rejet,  ch.  civ.,  14  juillet  1869  (D.  P.,  1869, 1,  347). 
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9999.  Là  confirmation  tacite  est  celle  qui  résulte  d'un  fait. 
Ainsi,  la  prescription  de  dix  ans  est  une  confirmation  tacite 
quand  elle  vient  à  s'opérer. 

9980.  L'article  892  contient  une  disposition  spéciale 
d'après  laquelle  laliénation  faite  par  Théritier,  postérieu- 
rement à  la  découverte  du  dol  ou  de  la  violence,  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  son  lot,  le  rend  irrecevable  à  intenter 
l'action  en  rescision.  Il  en  résulte  une  confirmation  tacite  (1). 

9981.  Cette  disposition  peut- elle  s'appliquer  à  d'autres 
actes  de  propriétaire  que  Taliénation  ? 

La  question  est  controversée.  Elle  nous  paraît  être  résolue 
par  l'alinéa  2  de  l'article  1338,  qui  dit  qu'à  défaut  d'acte  de 
confirmation  ou  ratification  il  suffit  que  l'obligation  soit 
exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  elle  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée,  cest-à-dire  après  ia 
découverte  du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence. 

9989.  Par  le  mot  volontairement  il  faut  entendre  que 
rhéritier  a  eu  l'intention  de  renoncer  au  droit  de  rescision, 

La  continuation  de  la  simple  possession  des  lots  ne  serait 
évidemment  pas  suffisante  pour  impliquer  la  confirmation  (2). 

9983.  L'article  892  ne  mentionne  pas  la  lésion  ;  faut-il  en 
conclure  que  la  confirmation  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  un 
partage  rescindable  à  cause  de  lésion? 

La  règle  générale  de  l'article  1338  répond  à  la  question. 
Cet  article  ne  distingue  pas  les  diverses  causes  pour  lesquelles 
les  contrats  peuvent  être  annulés  ou  rescindés.  Il  faut,  par 
conséquent,  admettre  que  la  confirmation  expresse  peut  se  faire 
en  cas  de  lésion  et  que,  d'après  le  droit  commun,  il  peut  y 
avoir  confirmation  tacite  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte 
de  partage. 

(1)  Arntz,  t.  II,  n»  263;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626;  Dbmolombe, 
t.  XVII,  no»  488  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»»  4680  et  suiv.; 
DURANTON,  t   VII,  n»  588;  Cass.  fr.,  28  j«anvier  1872  (D.  P.,  1872,  1,  80). 

(2)  Voy.  Bruxelles,  21  janvier  1843  (Poste,  1843,  II,  300). 


CHAPITRE  SPÉCIAL 

Du  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  actes 
de  partage  par  la  loi  belge  du  16  mai  1906. 

«»84.  D'après  l'article  68,  §  3,  n*^  2,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  les  actes  de  partage  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  cohéritiers  et  autres  communiste  ne  conte- 
nant ni  soulte  ni  retour  ne  donnaient  ouverture  qu'à  un  droit 
fixe  de  3  francs,  droit  qui  a  été  porté  en  dernier  lieu,  en 
Belgique,  à  7  francs. 

SS8ft.  La  loi  belge  du  15  mai  1905,  qui  est  entrée  en 
vigueur  le  2  juin  de  la  même  année,  est  venue  déroger 
complètement  à  l'article  68  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  en 
substituant  au  droit  fixe  un  droit  proportionnel  de  25  cen- 
times p.  c.  sur  la  valeur  de  tous  les  biens  dont  l'acte  fait 
cesser  l'indivision,  soit  entre  tous  les  copropriétaires,  soit  à 
l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  d  entre  eux,  et  plus  généralement 
sur  le  montant  des  sommes  et  valeurs  actives  dont  l'acte 
détermine  le  sort,  sans  distraction  des  charges. 

5586.  Ce  nouveau  régime  a  mis  fin  à  toutes  les  diJËcultés 
que  soulevaient  si  fréquemment  l'établissement  des  masses 
actives  et  passives  du  partage,  l'exercice  des  prélèvements  des 
rapports  et  des  reprises,  la  composition  des  lots,  leur  attribu- 
tion et  les  inégalités  de  parts. 

5587.  Comme  l'indique  Texposé  des  motifs  de  la  loi,  sont 
remplacés  par  le  droit  de  25  centimes  p.  c.  : 

r  Le  droit  fixe  de  7  francs  signalé  supra,  n**  2284; 

2°  Les  droits  dus  sur  les  soultes  (5  fr.  50  c,  2  fr.  70  c.  et 
1  fr,  40  c,  p.  c),  suivant  qu'elles  portaient  sur  des  immeubles, 
sur  des  objets  mobiliers  ou  sur  des  créances  ou  espèces  ; 
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3^  Les  droits  de  vente  ou  d'échange  dus  sur  les  actes  de 
partage  de  biens  de  différentes  origines,  lorsque  chacun  des 
intéressés  n'était  pas  complètement  rempli  de  ses  droits  dans 
chacime  des  masses  indivises  ; 

4^  Les  droits  de  quittance,  de  délégation,  de  reconnais- 
sance de  dette,  de  dation  de  payement  si  fréquemment  perçus 
sur  les  actes  de  liquidation  et  partage,  notamment  à  raison 
des  dispositions  relatives  aux  reprises  des  époux  ; 

5"*  Le  droit  de  vente  de  5  fr.  50  c.  p.  c,  qui  était  perçu  sur 
les  actes  de  cession  à  titre  onéreux  entre  copartageants  de 
parts  indivises  de  biens  immeubles,  par  voie  de  licitation  ou 
autrement  ; 

6^  Le  droit  de  transcription  de  1  fr.  25  c.  p.  c,  perçu 
sur  tous  actes  de  partage  dans  lesquels  il  y  avait  retour  ou 
plus-value  frappant  sur  des  immeubles  et  sur  tous  actes 
d'acquisition  de  parts  indivises  d'immeubles  par  un  copro- 
priétaire. 

1t2H9bis.  La  perception  du  nouveau  droit  de  25  cen- 
times p.  c.  exclut,  en  outre,  l'application  de  l'article  23  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  aux  actes  sous  seing  privé  dont 
il  serait  fait  usage  dans  les  liquidations,  partages  et  cessions 
de  droits  indivis,  autres  que  ceux  qui  portent  transmission 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  baux  à  ferme 
et  à  loyer,  cession  ou  subrogation  de  baux  et  engagements 
de  biens  de  même  nature. 

Sti88.  Il  s'ensuit  que  les  actes  sous  seing  privé,  ne  tom- 
bant pas  sous  l'application  de  l'article  22  de  la  loi  de  frimaire, 
ne  doivent  plus  être  préalablement  enregistrés  pour  qu'on 
puisse  les  mentionner  et  en  tirer  parti  dans  les  actes  de  liqui- 
dation, cession  et  partage. 

S989.  Cette  disposition  facilite  considérablement  la  rédac- 
tion de  ces  actes  et  l'établissement  régulier  des  droits  et  des 
obligations  des  parties,  que  la  prohibition  de  l'article  22 
rendait  souvent  impraticables,  sans  les  exposor  au  payement 
de  droits  d'obligation  et  de  quittance, 

40 
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SSOO.  Un  autre  avantage  qui  résulte  de  la  loi  du  15  m&i 
1905,  c'est  qu'elle  s'applique  à  plusieurs  indivisions  qui 
peuvent  ôtre  réunies  en  une  seule  masse,  quelles  que  soient 
leur  cause  et  leur  origine,  pourvu  que  chacune  des  parties  ait 
des  droits  dans  chaque  partie  de  la  masse.  De  cette  manière 
sont  écartés  tous  droits  d'échange  ou  de  vente. 

SS91 .  Le  droit  de  25  centimes  p.  c.  est  perçu  sur  la  masse 
partageable,  sans  distraction  des  charges. 

La  loi  française  du  28  février  1872  a  aussi  établi  un  droit 
gradué  sur  les  partages  des  biens  meubles  et  immeubles; 
mais  ce  droit  se  calcule  sur  l'actif  partageable  après  déduc- 
tion des  dettes  et  charges  qui  grèvent  l'indivision. 

Ce  système  paraît  ôtre  d  autant  plus  équitable  que  le  droit 
est  gradué  et  inférieur  à  celui  de  la  loi  belge. 

!SS9S.  Le  moyen  de  soustraire  à  la  perception  de  ce  der- 
nier droit  la  partie  de  l'avoir  héréditaire  destinée  au  payement 
du  passif,  consiste  à  éteindre  celui-ci  au  moyen  de  valeurs 
héréditaires,  avant  le  partage,  de  manière  à  n'y  comprendre 
que  l'actif  net  (l). 

5593.  Les  rapports  qui  se  font  à  la  masse  ne  sont  pas, 
en  principe,  assujettis  au  droit  de  mutation.  La  loi  du  15  mai 
1905  étend  ce  principe  en  disant  qu'aucun  droit  n'est  dû,  alors 
même  que  les  dispositions  relatives  aux  rapports  compren- 
draient des  stipulations  de  sommes  n'existant  pas  dans  la 
masse. 

5594.  Ainsi  lorsque  le  donataire,  au  lieu  de  faire  le 
rapport  en  numéraire,  se  constitue  débiteur  d'une  somme  cor- 
respondante envers  l'un  des  cohéritiers  qui  la  reçoit  dans  son 
lot  comme  créance,  il  n'est  pas  dû  de  droit  d'obligation  (2). 

9995.  De  même,  la  charge  assumée  par  Tun  des  coparta- 
geants  de  payer  les  dettes  communes,  au  moyen  d'une  partie 
du  numéraire  et  des  biens  dépendant  de  la  masse,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  de  délégation. 

(1)  Répertoire  de  la  pratique  notariale,  5*  aanôe,  no  5,  p.  186,  n»  XVII. 

(2)  Répertoire  de  la  pratique  notariale,  5«  année,  n«  5,  p.  188,  n«  XXI. 


dZ. 
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9906.  Le  droit  de  25  centimes  p.  c.  s'applique  à  l'acqui- 
sition faite  par  un  colicitant  en  vente  publique  à  la  requête  de 
toiês  les  intéressés. 

9997.  Il  en  est  de  même  de  la  cession  de  droits  successifs 
par  un  héritier  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  y  a  partage  (voy.  supra,  n°  1906).  Et  c'est  sur 
ravoir  brut  de  la  succession  que  le  droit  est  perçu  et  non  sur 
la  part  du  cédant  (art.  2,  3°,  §  2,  de  la  loi). 

9998.  La  valeur  des  biens  échus  à  un  copropriétaire  par 
voie  de  licitation  ou  lotissement  partiel  est,  le  cas  échéant, 
distraite  de  la  masse  globale  pour  la  perception  du  droit 
sur  le  partage  ou  la  liquidation  ultérieure.  (Même  article, 

6%  §  11.) 

9999.  L'article  2  excepte  de  l'application  du  droit  des 
25  centimes  p.  c.  les  actes  renfermant  une  clause  de  réver- 
sion ou  d'accroissement,  laquelle  reste  soumise  aux  droits 
exigibles  d'après  les  lois  existantes. 

9300.  Une  des  conséquences  importantes  de  la  loi  du 
15  mai  1905  se  trouve  dans  l'exemption  du  droit  de  dation 
en  payement  sur  les  reprises  qui  sont  couvertes  au  moyen 
des  biens  communs  compri3  dans  la  masse. 

Cette  modification  écarte  les  difficultés  que  rencontraient, 
dans  l'ancienne  législation  en  cette  matière,  l'établissement  et 
le  règlement  des  droits  de  reprises  dans  les  partages  de  com- 
munauté, à  raison  du  droit  proportionnel  auquel  ils  donnaient 
ouverture. 

9301.  Le  droit  de  dation  en  payement  n'est,  par  consé- 
quent, maintenu  que  pour  le  cas  où  le  payement  des  reprises 
s'opère  hors  partage  ou  au  moyen  de  biens  dans  lesquels 
l'époux  créancier  n'a  aucun  droit  de  copropriété. 

9309.  La  loi  ni  le  rapport  dont  elle  a  été  précédée  ne  font 
mention  du  partage  d'ascendant.  Le  droit  nouveau  y  est  appli- 
cable quand  la  donation  et  le  partage  se  font  distinctement; 
mais  si  le  donateur  distribue  lui-même  les  biens  entre  les 
donataires,  il  n'y  a  que  le  droit  de  donation  qui  soit  dû. 
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S303.  S'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant  fait  par  testa- 
ment, le  droit  de  25  centimes  p.  c.  n'est  pas  dû  non  plus,  si 
le  testateur  assigne  lui-même  divisément  les  biens  qui  forme- 
ront les  parts  de  ses  héritiers.  Ceux-ci  n'ont  à  payer,  dans  ce 
cas,  que  le  droit  fixe  de  7  francs,  les  droits  de  succession  et 
les  droits  de  soulte,  s'il  y  a  lieu. 

!S304.  L'article  4  a  pour  but  d'empêcher  qu'au  moyen  de 
l'acquisition  d'une  part  indivise  de  biens  appartenant  à  une  ou 
à  plusieurs  personnes  un  tie^s  puisse,  ensuite,  devenir  pro- 
priétaire du  surplus  de  ces  biens  en  vertu  de  licitation,  de 
partage  ou  de  cession  et  ne  payer,  sur  cette  seconde  acqui- 
sition, que  le  droit  de  25  centimes  p.  c. 

C'est  le  droit  proportionnel  établi  pour  les  ventes  qui,  en 
pareil  cas,  est  dû  sur  la  valeur  des  biens  dont  la  totalité  lui 
advient  par  l'effet  d'un  partage  ultérieur  ou  d'une  cession, 
sauf  déduction  du  droit  payé  sur  Tachât  de  la  part  indivise. 

!S305.  Mais  si  le  cessionnaire  d'un  cohéritier  intervient  au 
partage  et  reçoit,  soit  en  meubles,  soit  en  immeubles,  le  mon- 
tant des  droits  de  son  cédant  comme  étant  subrogé  au  lieu 
et  place  de  ce  dernier,  l'article  883  est  applicable,  il  y  a 
simplement  partage  et  le  droit  de  25  centimes  p.  c.  est  dû 
sur  la  masse. 

S306.  L'acte  de  partage  refait  pour  cause  de  nullité  ou 
autres  motifs,  sans  qu'il  soit  rien  changé  aux  objets  de  l'acte 
et  à  leur  valeur,  est  exempt  du  droit  proportionnel  de  25  cen- 
times p.  c.  Il  n'est  sujet  qu'à  un  droit  fixe  de  2  fr.  40  c,,  con- 
formément à  l'article  68,  §  P',  7^,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

«30».  D'après  l'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1905,  la 
valeur  imposable  pour  la  liquidation  du  nouveau  droit  est 
celle  qui  résulte  de  lestimation  des  parties  ou  du  prix  et  des 
charges  stipulées. 

A  défaut  d'évaluation  dans  lacté,  il  doit  y  être  suppléé  par 
une  déclaration  à  faire  et  signer  par  les  parties  au  pied  de 
l'acte  (loi  de  frimaire,  art.  16). 
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SS08.  L'estimation  des  meubles,  faite  par  les  parties,  doit 
ôtre  admise  par  l'administration  fiscale. 

Celle  des  inmieubles  ne  peut  donner  lieu  à  expertise 
de  sa  part  que  si  elle  est  inférieure  à  la  valeur  calculée 
conformément  à  l'article  3  du  17  décembre  1851,  c'est-à- 
dire  d'après  le  multiplicateur  ofSciel  (loi  du  15  mai  1905, 
art.  3,  §  3). 

S3O0.  La  loi  ne  dit  rien  quant  aux  immeubles  situés  en 
paj'S  étranger.  Le  droit  de  succession  établi  par  l'article  l®""  de 
la  loi  du  17  décembre  1851  n'atteint  pas  ces  immeubles,  quand 
ils  dépendent  d'une  succession  en  ligne  directe.  Mais  si  la 
succession  est  échue  en  ligne  collatérale,  l'article  20  de  la 
même  loi  dit  que  la  valeur  à  déclarer  ne  peut  ôtre  inférieure 
à  im  capital  de  vingt  fois  le  produit  annuel  des  biens  pour  les 
propriétés  bâties  et  de  trente  fois  leurs  revenus  pour  les 
propriétés  non  bâties,  sans  distraction  des  charges  imposées 
au  locataire  ou  au  fermier. 

Faut-il,  par  analogie,  admettre  cette  base  en  matière  de 
partage? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  La  base  d'évaluation  de  biens 
héréditaires  situés  à  l'étranger,  fixée  par  la  loi  du  17  décembre 
1851,  est  tout  à  fait  spéciale  et  ne  peut,  par  conséquent,  être 
appliquée  en  matière  de  partage. 

L'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1905  dit  formellement  que 
la  valeur  imposable  pour  la  liquidation  du  droit  établi  par 
son  article  1"  est  déterminée  par  la  valeur  conventionnelle 
des  biens,  telle  qu'elle  résulte  de  l'estimation  des  parties,  sans 
distinguer  s'ils  sont  en  Belgique  ou  en  pays  étranger. 

S3IO.  En  principe,  les  copartageants  ont  à  justifier  de 
leurs  qualités  et  de  leurs  droits  et  de  la  consistance  des  biens 
qui  forment  l'objet  du  partage.  Mais  cette  obligation  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'introduction  dans  la  masse  de  sommes  qui  lui 
sont  étrangères  (art.  1*',  al.  6). 

Telles  sont  les  sommes  provenant  de  bénéfices  réalisés  sur 
les  biens  communs  depuis  le  décès  ;  la  soulte  versée  par  un  des 
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copartageants,  la  somme  active  produite  par  des  opérations 
commerciales  ou  financières  réalisées  au  profit  commun  des 
héritiers,  celle  dont  est  comptable  l'héritier  qui  a  administré 
les  biens  de  l'hérédité  et  en  a  perçu  les  fruits  depuis  son 
ouverture. 

SSfll.  Le  droit  de  25  centimes  p.  c.  est  dû  sur  tout 
partage  authentique  ou  sous  seing  privé,  dès  qu'il  est  pré- 
senté à  Tenregistrement  ou  qu'on  en  fait  usage  dans  on 
acte  public  ou  en  justice,  peu  importe  que  des  mineurs 
ou  interdits,  pour  lesquels  on  s'est  porté  fort,  y  soient  inté- 
ressés (1) 

93 15.  S'il  s  agit  d'un  partage  judiciaire,  le  droit  n'est 
exigible  que  sur  le  jugement  d'homologation  ou  le  procès- 
verbal  qui  contient  l'approbation  des  parties. 

S3 13.  Si  le  jugement  est  homologatif  et  renvoie  les  parties 
devant  le  notaire  pour  le  tirage  au  sort  des  lots,  c'est  sur  le 
procès-verbal  de  ce  tirage  au  sort,  qui  rend  le  partage  défi- 
nitif, que  le  droit  sera  perçu  (2). 

9314.  Nous  avons  vu  supra,  n^  2290,  que  le  partage  peut 
comprendre  des  biens  indivis  d'origines  diflferentes,  pourvu  que 
les  copartageants  aient  des  droits  dans  chacune  des  masses. 
Le  droit,  dans  ce  cas,  se  perçoit  sur  le  montant  total  des 
biens,  soit  qu'on  les  réunisse  en  une  seule  masse,  soit  qu'on 
les  groupe  d'après  leurs  origines. 

S31ft.  C'est  ainsi  que,  pour  le  partage  d'une  communauté 
conjugale  et  la  succession  ds  Tépoux  prédécédé,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  les  masses  pour  la  perception  du  droit  ;  il 
est  dû  sur  la  masse  totale  des  biens  partagés. 

9316.  C'est  encore  ainsi  que  le  partage  qui,  par  un  seul 
acte,  se  fait,  d'abord,  par  branches  et  qui  se  subdivise  ensuite 
entre  les  membres  de  chaque  branche,  ne  donne  lieu  qu'à  un 
seul  droit  de  25  centimes  p.  c.  sur  la  masse  entière,  la  subdi- 
vision n'étant  que  le  complément  du  partage. 

(1)  Garnibr,  no  12315. 

(2)  Garnur,  no  12327;  Dsprénois,  Répertoire  général,  t.  III»  n»  2228. 
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«ai».  Le  §  l*'de  l'article  l-'de  la  loi  du  15  mai  1905  établit 
le  nouveau  droit  sur  le  partage  qui  ne  porte  que  sur  une  partie 
des  biens  indivis* 

Il  s'ensuit  que  l'attribution  d'un  lot»  même  à  un  seul  héritier, 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  sur  la  totalité  des  biens 
indivis  compris  dans  le  partage  partiel. 

«SIS.  Si  ultérieurement  les  copartageants  non  lotis  pro- 
cèdent au  partage  des  biens  dépendant  de  l'indivision,  y  com- 
pris ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  partage  partiel,  le  droit  de 
25  centimes  p.  c.  sera  perçu  sur  la  masse,  mais  sous  déduc- 
tion de  celui  qui  a  déjà  été  perçu  sur  le  partage  partiel,  en 
vertu  de  la  règle  non  bis  in  idem. 

9319.  Le  mot  provisoire  dont  se  sert  le  même  article  est 
synonyme  de  provisionnel.  Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  la 
jouissance  des  biens,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  des 
revenus  qu'il  comprend.  (Voy.  supra,  n*  1907.) 

93SO.  Le  partage  que  l'article  840  déclare  n'être  que 
provisionnel,  à  défaut  d'observation  des  règles  prescrites 
en  cas  de  minorité  ou  d'absence  d'intéressés,  doit  être  consi- 
déré comme  définitif  pour  la  perception  de  l'enregistrement 
et,  par  conséquent,  donne  ouverture  au  droit  de  25  cen- 
times p.  c.  sur  le  total  de  la  masse  du  partage.  (Voy.  supra, 
n*  1919.) 

S8S1.  Les  copartageants  peuvent  diviser  et  attribuer  les 
biens  à  partager  suivant  leurs  convenances. 

Ainsi,  dans  le  partage  d'une  hérédité  dévolue  en  pleine 
propriété  à  deux  personnes,  elles  peuvent  attribuer  à  l'une 
l'usufruit  et  à  l'autre  la  nue  propriété,  même  avec  soulte,  sans 
qu'il  soit  dû  d'autre  droit  que  celui  de  25  centimes  p.  c.  sur  la 
masse  partageable  (1)* 

SS99.  Le  rapport  en  moins  prenant,  qui,  comme  tel, 
n'entre  que  fictivement  dans  la  masse,  doit-il  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'actif  réel  soumis  au  nouveau  droit? 

(1)  Garnibr,  n«  18341. 
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Le  §  3  de  larticle  l*'  de  la  loi  du  15  mai  1905  tranche  la 
question  en  disant  que  le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  de  tous 
les  biens  dont  lacté  fait  cesser  l'indivision .  Or,  si  l'héritier  qui 
fait  un  rapport  en  moins  prenant  en  conserve  l'objet,  ce  n'est 
qu'en  vertu  de  l'attribution  qui  lui  en  est  faite  par  Timputation 
sur  sa  part  héréditaire  et  qui  donne  à  chacun  de  ses  cohéritiers 
le  droit  de  prélever  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession. 

S3S3.  La  même  solution  existe  quand  il  s'établit  une  com- 
pensation entre  les  héritiers  pour  les  rapports  de  sommes  de 
même  importance  à  faire  par  eux,  ces  sommes  n'en  étant  pas 
moins  des  valeurs  de  la  masse  héréditaire  (1). 

93S4.  Si  la  masse  partageable  se  compose  de  meubles  et 
d'immeubles  avec  estimation  globale,  l'administration  fiscale 
est  en  droit  de  réclamer  une  estimation  distincte  des  im- 
meubles, en  vue  d'expertise. 

Il  en  est  de  même  de  la  cession  qui  porte  sur  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  moyennant  un  prix  unique. 

SSSft.  A  remarquer  que  l'article  5  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  XI  et  les  articles  17  et  18  de  la  loi  de  frimaire  an  xn 
restent  en  vigueur  et  que,  par  conséquent,  l'amende  du  double 
droit  et  des  frais  d'expertise  n'incombe  aux  parties  que 
lorsque  l'expertise  excède  d'un  huitième  au  moins  la  valeur 
estimative  ou  le  prix  indiqués  dans  le  partage  ou  l'acte  de 
cession  (2). 

S396.  L'article  5  de  la  loi  du  15  mai  1905 exempte  du  droit 
de  transcription  les  actes  de  partage  et  de  cession  ayant  pour 
effet  des  biens  immeubles  tombant  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 1^^. 

Cette  exemption  ne  touche  pas  à  l'obligation  de  faire  tran- 
scrire les  actes  en  question,  pour  qu'ils  produisent  leurs  effets 
vis-à-vis  des  tiers,  conformément  à  l'article  l*'  de  la  loi  du 
16  décembre  1851. 

(1)  Cons.  arrêt  Cass.  fr.  du  15  mars  1875. 

(2)  Voy.  Répertoire  de  la  pratique  notariale,  1895,  n«  5,  p.  141  injlns. 
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S3SV.  Les  partages  entre  l'Etat  et  des  particuliers  étaient  » 
d'après  l'article  70,  §  2,  n®  1,  de  la  loi  de  frimaire,  enregistrés 
gratis,  à  moins  qu'il  n  j  eût  une  soulte  à  payer  à  l'Etat. 

L'article  P'  de  la  loi  du  15  mai  1905  ne  distinguant  pas,  il 
faut  en  conclure  que  ces  partages  sont  soumis  au  nouvel  impôt 
qui  n'est  qu'un  droit  d'acte. 

S3S8.  Il  en  est  de  même  des  partages  entre  communes, 
provinces,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  fabriques 
d'église,  et  des  partages  que  ces  administrations  font  avec  des 
particuliers. 

La  loi  nouvelle,  renfermant  à  cet  égard  une  disposition 
inconciliable  avec  la  loi  antérieure,  est  censée  avoir  abrogé  la 
disposition  de  celle-ci  (1). 

(1)  RoDRNBACH,  Guidê  fouT  l'efirêgistremeut  des  ouates  départage,  nouv.  ôdit., 
p.  61,  n»  23. 
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FORMULES 


Bien  qu'il  existe  déjà  plusieurs  formulaires  d'actes 
ayant  trait  à  louverture,  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  successions,  nous  croyons  faire  chose  utile  en  donnant, 
à  la  suite  de  notre  traite,  un  certain  nombre  de  formules 
concernant  les  matières  qui  en  font  l'objet. 

En  tête  de  chaque  formule  nous  indiquons  le  numéro 
du  traité  auquel  elle  se  rattache,  et,  à  la  fin,  le  droit 
d'enregistrement  à  percevoir  sur  l'acte  dont  elle  traite. 

Pour  faciliter  la  recherche  des  formules,  nous  les  avons 
divisées  en  quatre  catégories  ayant  pour  objet  : 

La  première,  les  actes  de  notoriété,  les  procurations, 
l'inventaire  et  le  procès- verbal  de  carence  ; 

La  deuxième,  les  actes  concernant  l'indivision,  le  retrait 
successoral,  les  droits  de  l'enfant  naturel,  les  droits  du 
conjoint  survivant  prévus  par  la  loi  du  20  novembre  1896, 
le  régime  des  petits  héritages,  le  retrait  successoral,  les 
substitutions,  la  quotité  disponible,  le  bénéfice  d'inventaire 
et  la  succession  vacante  ; 

La  troisième,  les  partages  amiables  ; 

Et  la  quatrième,  le  partage  judiciaire. 

Une  table  sommaire  de  toutes  ces  formules  sera,  du 
reste,  établie  à  la  fin  de  l'ouvrage. 


PREMIÈRE  CATÉGORIE 
A.  —  ACTES  DE  NOTORIÉTÉ 


FORMULE  I 
Notoriété  constatant  la  non-oxittence  d'béritiort. 

N«  803  du  Traité. 

Ont  comparu  : 

1**  M.  Valentin  Dubrucq,  négociant; 

2P  Et  M.  Edouard  Deligne,  employé  de  commerce; 

Tous  deux  demeurant  à  . . . . 

Lesquels  ont  attesté,  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

1^  Que  M.  Justin  Leroy,  époux  de  Louise  Leclercq,  domicilié 
à  ...,  qu'ils  ont  bien  connu,  y  est  décédé,  intestat^  le  ...  ; 

2^  Qu'après  son  décès  il  n'a  été  dressé  aucun  inventaire  à  sa 
mortuaire  ; 

3^  Qu'il  n'a  laissé  aucun  héritier  légitime  ni  aucun  enfant  naturel 
reconnu  ; 

Et  4^  que,  conformément  à  l'article  767  du  code  civil,  sa  suc- 
cession est  recueillie  entièrement,  en  pleine  propriété,  par  sa  veuve, 
négociante,  demeurant  à  . . . 

Un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  M.  Leroy  a  été  ici  produit  par 
les  comparants  et  annexé,  à  l'appui  de  leurs  premières  déclarations. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  II 
Notoriété  constatant  l'exittence  d'enfants  issus  de  deux  mariages. 

No  ^SSObii  du  Traité. 

Par-devant  M*  ... 

(Voy.  Formule  /.) 

Lesquels  ont  attesté,  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

1**  Que  M.  Alexis  Dubrun,  en  son  vivant  ingénieur,  demeurant  à . . . , 
qu'ils  ont  parfaitement  connu,  est  décédé,  en  cette  commune,  le  ..., 
époux  de  M°^®  Lucie  Lamaire,  en  premières  noces  et,  en  secondes 
noces,  de  M™®  Julie  Denin  ; 

2^  Que  son  décès  n'a  été  suivi  d'aucun  inventaire  ; 

3""  Que,  par  contrat  do  mariage  passé  devant  M®  . . . ,  notaire  à 
...,  le  ...,  il  a  fait  donation  à  sa  seconde  épouse  de  la  plus  forte 
quotité  en  usufruit  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer  en  sa 
faveur ; 

4P  Qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux,  chacun  pour  un 
tiers  : 

a.  M.  M...,  deux  enfants  issus  de  son  premier  mariage; 

Et  &.  M. . . ,  enfant  issu  de  son  second  mariage  ; 

5^  Que,  par  conséquent,  sa  succession  est  recueillie  : 

a.  Pour  un  quart,  ou  six  vingt-quatrièmes  en  usufruit,  par  sa 
veuve,  M°^*  Julie  Denin; 

Et  b.  par  chacun  de  ses  trois  enfants,  pour  six  vingt-quatrièmes 
en  pleine  propriété  et  pour  deux  vingt-quatrièmes  en  nue  pro- 
priété ; 

Un,  extrait  de  l'acte  de  décès  de  M.  Alexis  Dubrun  a  été  repré- 
senté par  les  comparants  et  ci-annexé,  à  l'appui  de  leur  première 
déclaration. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  (Loi  du  20  novembre  1896, 

§1^.) 
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FORMULE  III 

Notoriété  constatant  la  présomption  de  survie  entre  deux  personnes 

décédées  dans  un  naufrage. 

No  418  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 

(Voy.  Formule  I.) 

Lesquels  ont  attesté  comme  étant  de  notoriété  publique  : 

1®  Que  M.  Albin  Durousseau,  époux,  sans  enfant,  de  M™®  Fran- 
çoise Timon,  et  M.  Louis  Durousseau,  son  frère  consanguin,  en 
leur  vivant  négociants^  demeurant  ensemble  à  . . . ,  qu'ils  ont  bien 
connus,  sont  tous  deux  décédés  en  mer,  lors  du  naufrage  du  navire 
...,  arrivé  le  ...,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  savoir  lequel  des  deux 
est  mort  le  premier  ; 

2^  Que  M.  Albin  Durousseau  étant  né  à  ...,  le  ...,  et  M.  Louis 
Durousseau  à  ...,  le  ...,  la  présomption  de  survie  résultait  en 
faveur  de  ce  dernier,  d'après  les  articles  721  et  722  du  code  civil  ; 

Et  3^  que,  par  conséquent,  la  succession  du  dit  M.  Louis 
Durousseau,  augmentée  de  celle  de  son  frère,  appartient,  à  défaut 
d'ascendant  : 

a.  Pour  une  moitié  à  la  ligne  paternelle,  représentée  par 
M.  Léon  Durousseau,  son  onde,  ingénieur,  demeurant  à  ...  ; 

Et  b.  pour  l'autre  moitié  à  la  ligne  maternelle,  représentée  par 
sa  tante,  M°^  Âdolphine  Gaston,  sans  profession,  demeurant  à  ..., 
yeuve  de  M.  Florent  Durousseau. 

A  l'appui  de  leur  première  déclaration,  les  comparants  ont  pi-o- 
duit  les  extraits  des  actes  de  décès  des  frères  Durousseau  ;  lesquels 
extraits  demeurent  ci-annexés. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  IV 
Notoriété  oonstatant  l'indignité  d'un  liéritior. 

No  4ft5^  fo,  du  Tnité. 

Par-devant  M* . . . 

(Voy.  Formtde  I.) 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

1^  Que  M.  Julien  Sabalier,  en  son  vivant  avocat,  demeurant 
à  ...,  qu'ils  ont  parfaitement  connu,  est  décédé,  intestat,  à  ..., 
le  ...j  époux  de  Virginie  Lejour  ; 

2^  Que  son  décès  n'a  pas  été  suivi  d'inventaire  ; 

3^  Qu'à  défaut  d'héritier  réservataire  il  a  laissé,  pour  seuls 
habiles  à  recueillir  sa  succession,  ses  deux  frères  germains, 
MM.  Jean  Sabalier,  négociant,  demeurant  à  ...,  et  Joseph  Sabalier, 
mécanicien,  demeurant  à  ...; 

4^  Que  ce  dernier,  ayant  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse,  a,  sur  la  demande  de  M.  Jean  Sabalier, 
été  déclaré  indigne  de  lui  succéder,  suivant  jugement  contra- 
dictoirement  rendu  par  le  tribunal  civil,  séant  à  ...,  le  ...  ;  juge- 
ment qui  lui  a  été  signifié  par  exploit  de  l'huissier  . . . ,  de  . . . ,  en  date 
du  . . . ,  et  qui  est  resté  sans  appel,  comme  le  constate  un  certificat 
délivré  par  le  greffier  du  dit  tribunal,  le  ...; 

5^  Qu'il  s'ensuit  que  M.  Jean  Sabalier  est  seul  héritier  de  son 
frère  Julien  Sabalier. 

Â  l'appui  do  leur  attestation,  les  comparants  ont  produit  : 

1^  L'extrait  de  l'acte  de  décès  de  M.  Julien  Sabalier  ; 

2^  Une  expédition  du  jugement  ci-dessus  mentionné  ; 

3^  L'exploit  de  sa  signification  ; 

Et  4^  le  certificat  d'absence  d'appel. 

Lesquelles  pièces  restent  annexées  au  présent  acte. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  V 

Notoriété  constatant  la  concours  des  père  et  mère  du  défunt 

avec  des  frdres  et  sœurs. 

Noi  257  et  258  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 

(Voy.  Formtdel.) 

Lesquels  ont  déclaré  avoir  bien  connu  M.  Jacques  Bodin,  en  son 
vivant  tailleur  d'habits,  domicilié  à  ....  et  ont  attesté  pour  vérité  et 
comme  étant  de  notoriété  publique  : 

1^  Qu'il  est  décédé,  en  célibat,  à  . . . ,  le  . . . ,  sans  avoir  fait  aucune 
disposition  testamentaire  ou  autre  à  cause  de  mort  ; 

2^  Que  son  décès  n'a  été  suivi  d'aucun  inventaire  ; 

3^  Qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux  : 

a.  M.  Louis  Bodin,  négociant,  et  M°^^  Eisa  Paulis,  son  épouse, 
demeurant  ensemble  à ....  ses  père  et  mère,  à  concurrence  de  moitié  ; 

Et  b.  pour  l'autre  moitié,  son  frère,  M.  Gustave  Bodin,  menuisier, 
demeurant  à  ...,  et  sa  sœur  dame  Lucie  Bodin,  épouse  de  M.  Fran- 
çois Debout,  ardoisier,  demeurant  à  . . . 

A  l'appui  de  leur  première  attestation,  etc. 

(Voy.  Formtde  /.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  VI 

Notoriété  constatant  le  concours  du  père  avec  un  frère  germain 

et  un  frère  consanguin  du  défunt 

N»  289  et  960  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

(Voy.  Formule  I.) 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

!•  Que  M.  Alfred  Lambot,  en  son  vivant  vétérinaire,  domicilié 
à  ...,  y  est  décédé,  en  célibat  et  intestat  y  le  ...; 

41 
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2^  Que  son  décès  n'a  pas  été  suivi  d'inventaire  ; 
3°  Qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux  : 

a.  Son  père,  M.  Arthur  Lambot,  négociant,  demeurant  à  ..., 
veuf  en  premières  noces  de  Marie  Tondeur,  et  en  secondes  noces  de 
dame  Simonne  Libin^  pour  un  quart  ou  quatre  seizièmes  ; 

b.  Son  frère  germain,  M.  Adolphe  Lambot,  horticulteur,  demeu- 
rant à  ...,  pour  huit  seizièmes; 

Et  c.  son  frère  consanguin,  M.  Louis  Lambot,  pour  quatre 
seizièmes. 
Â  l'appui  de  leur  première  déclaration,  etc. 
Dont  acte. 
Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  VU 

Notoriété  établissant  le  concours  entre  un  aïeul  et  des  collatéraux 

autres  que  frères  et  sœurs. 

No  396  (ia  Traité. 

Par-devant  M®  ... 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  /.) 

Lesquels  ont  attesté  ix)ur  vérité  et  notoriété  publique  : 

1°  Que  M.  Justin  Lacour,  en  son  vivant  libraire,  demeurant 
à  ...,  y  est  décédé  le  ...,  veuf,  sans  enfants,  de  Louise  Brûlé; 

2^  Qu'il  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ni  testamentaire  ; 

3°  Qu'après  sou  décès  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  ; 

Et  4^  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux  : 

a.  M.  Julien  Lacour,  son  aïeul  paternel,  pour  la  moitié  dévolue 
à  la  ligne  paternelle  ; 

Et  b.  pour  la  moitié  dévolue  à  la  ligne  maternelle  :  son  cousin 
germain,  Louis  Dutoit,  serrurier,  demeurant  à  ...,  et  M°^®  Adolphine 
Dutoit,  épouse  de  M.  Félicien  Gantois,  cabaretier,  demeurant  à  ..., 
sa  cousine  germaine,  soit  chacun  d'eux  pour  un  quart. 
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A  l'appui  de  la  première  atttestation  les  comparants  ont  produit  un 
extrait  de  l'acte  de  décès  du  défunt  ;  lequel  extrait  demeure  ci-annexé. 
Dont  acte. 
Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  VIII 

Notoriété  constatant  que  le  défunt  a  pour  héritiers  un  enfant  adoptif 

et  un  enfant  naturel  reconnu. 

No  254  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  /.) 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  avoir  parfaitement  connu 
M.  Hector  Patrice,  en  son  vivant  pharmacien,  demeurant  à  ..., 
veuf  de  M""®  Julie  Lambrecht,  demeurant  à  ... 

Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publique  : 

1*^  Que  le  dit  Hector  Patrice  est  décédé,  en  sa  demeure  susindi- 
quée,  le  ...,  sans  avoir  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire  ; 

2^  Qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux  : 

a.  M.  Edgar  Patrice,  élève  en  pharmacie,  demeurant  à  ...,  à 
concurrence  de  cinq  sixièmes,  comme  étant  son  enfant  adoptif; 
adoption  constatée  suivant  acte  passé  devant  M® ...,  juge  de  paix  du 
canton  de  . . . ,  le  ...  ; 

Et  6.  M.  Lucien  Patrice,  étudiant  en  droit,  demeurant  à  ...,  à 
concurrence  d'un  sixième,  comme  étant  son  enfant  naturel,  reconnu 
par  acte  passé  devant  M®  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  et  inscrit  tel  aux 
rostres  de  Tétat  civil  de  . . . ,  le  . . . . 

A  Tappui  de  leur  première  attestation,  les  comparants  ont  repré- 
senté un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  M.  Hector  Patrice,  extrait  qui 
demeure  annexé  aux  présentes. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistretnent  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  IX 

Notoriété  établissant  le  concours  du  père  avec  des  collatéraux 
autres  que  frères  et  sœurs  du  de  cujics. 

No  âG7  do  Traité. 

Par-devant  M®  ... 
(Voy.  Formule  I.) 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  valoir  notoriété  publique  : 
1**  Que  M"®  Henriette  Estas,  veuve  de  M.  Henri  Legros,  en  sa 
vie  négociante,  demeurant  à  ...,  qu'ils  ont  bien  connue,  est  décédée 

n   •  •  • ,  Xw    •  •  • , 

2"*  Qu'elle  n'a  fait  aucun  testament  ; 

Et  3°  qu'elle  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux  : 

a.  Son  père,  M.  Louis  Estas, docteur  en  médecine,  demeurant  à ..., 
pour  une  moitié,  en  pleine  propriété  ; 

Et  pour  le  tiers  de  l'autre  moitié  ou  un  sixième  en  usufruit,  con- 
formément aux  articles  753  et  754  du  code  civil; 

Et  b.  ses  deux  cousins  germains,  MM.  Joseph  et  Paul  Durand, 
tous  deux  géomètres,  demeurant  à  . . . 

Pour  deux  sixièmes  ou  quatre  douzièmes  en  pleine  propriété  et 
un  sixième  ou  deux  douzièmes  en  nue  propriété,  l'usufruit  de  cette 
dernière  quotité  revenant  à  M.  Louis  Estas. 

Â  l'appui  de  leur  première  attestation,  les  comparants  ont  repré- 
senté un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  M™®  Henriette  Estas,  veuve 
Legros  ;  extrait  qui  demeure  annexé  aux  présentes. 

.Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  X 

Notoriété  concernant  le  concours  entre  le  père,  les  trois  frères  et  sœurs 
germains  et  deux  enfants  naturels  du  de  cujus. 

No  278  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  Sébastien  Devos,  quincaillier,  demeurant  à  ... 


—  645  — 

Et  2^  M.  François  Dewit,  horloger,  demeurant  à  ... 
Lesquels  ont  déclaré  avoir  bien  connu  M.  Anselme  Ducorron,  en 
son  vivant  professeur  de  musique,  demeurant  à  ...; 

Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété  publique  : 
1°  Qu'il  est  décédé,  en  célibat  et  intestat,  à  ...,  le  ...; 
2P  Qu'il  a  laissé  pour  héritiers  légaux  : 

a.  Son  père,  M.  Léopold  Ducorron,  négociant,  demeurant  à  ..., 
à  concurrence  d'un  huitième  ou  quatre  trente-deuxièmes  ; 

b.  Ses  trois  frères  germains,  MM.  Pierre,  Auguste  et  Théophile 
Ducorron,  sans  profession,  demeurant  ensemble  à  ...,  chacun  à 
concurrence  de  quatre  trente-deuxièmes,  soit  ensemble  pour  douze 
trente-deuxièmes  ; 

Et  c.  ses  deux  enfants  naturels,  MM.  Jules  Ducorron,  menuisier, 
et  Arthur  Ducorron,  cordonnier,  tous  deux  demeurant  à  ..., chacun 
pour  huit  trente-deuxièmes,  ensemble  pour  seize  trente-deuxièmes* 

A  l'appui  de  leur  première  attestation,  etc. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XI 

Notoriété  constatant  le  concours  de  la  veuve  et  de  trois  enfants  légitimes 

et  trois  enfants  naturels  du  défunt. 

No  276  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  /.) 

Lesquels  ont  déclaré  avoir  bien  connu  M.  Florent  Bateau,  en  son 
vivant  géomètre,  demeurant  à  . . . 

Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publique  : 

1°  Qu'il  est  décédé  à  ...,  le  ...,  époux  de  M°^*  Anna  Lebon,  sans 
avoir  fait  de  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  ; 

2*  Qu'il  a  laissé  pour  héritiers  légaux  : 

a.  Sa  veuve  pour  moitié,  ou  dix-huit  trente-sixièmes,  en  usufruit, 
conformément  à  l'article  l*'  de  la  loi  du  20  novembre  1896. 
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b.  Ses  trois  enfants  légitimes  qui  sont  :  1^  M.  Léopold  Bateau, 
dessinateur,  demeurant  à  ...;  2°  M.  Louis  Bateau,  industriel, 
demeurant  à  ...;  3^  M.  Gérard  Bateau,  négociant,  demeurant  à  ..., 
chacun  pour  cinq  trente-sixièmes  en  propriété  et  cinq  trente-sixièmes 
en  nue  propriété  ; 

c.  Ses  trois  enfants  naturels  reconnus  qui  sont  :  1°  M.  Alphonse 
Bateau,  menuisier,  demeurant  à  ...  ;  2^  M.  Philippe  Bateau,  employé, 
demeurant  à  ...;  3^  M.  Léon  Bateau,  cordonnier,  demeurant  à  ..., 
chacun  pour  un  trente-sixième  en  propriété  et  un  trente-sixième  en 
nue  propriété. 

A  Tappui  de  leur  première  déclaration,  les  comparants  ont  repré- 
senté un  extrait  de  Tacte  de  décès  de  M.  Florent  Bateau,  extrait 
qui  demeure  ci-annexé. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XII 

Notoriété  constatant  le  concours  de  l'enfant  naturel  avec  un  ascendant, 
dans  une  ligne,  et  des  collatéraux,  autres  que  frères  et  sœurs,  dans 
l'autre  ligne. 

No  »9  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 
Ont  comparu  : 
(Voy.  FormiUe  /.) 

Lesquels  ont  déclaré  avoir  bien  connu  M.  Alexis  Verdonc,  en  son 
vivant  imprimeur,  demeurant  à  ... 

Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété  publique  : 
1^  Que  le  dit  M.  Verdonc  est  décédé,  en  célibat  et  intestat, 

a  •  •  •  9  *■"  *  *  *  9 
2°  Que  son  décès  n'a  pas  été  suivi  d'inventaire; 

Et  3®  qu'il  a  laissé  pour  ayants  droit  à  sa  succession  : 

a.  M.  Alexis  Verdonc,  jardinier,  demeurant  à  ...,  enfant  naturel 

qu'il  a  reconnu  par  acte  passé  devant  M*  . . . ,  notaire  à  . . . ,  le  . . . , 
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à  concurrence  de  la  moitié  de  la  portion  afférente  à  la  ligne  pater- 
nelle ou  deux  huitièmes,  et  trois  huitièmes  de  la  moitié  afférente  à 
la  ligne  maternelle,  soit  ensemble  cinq  huitièmes  ; 

b.  Son  aïeul  paternel^  M.  Jérôme  Verdonc,  rentier,  demeurant 
à  ...,  à  concurrence  de  deux  huitièmes; 

Et  c.  à  concurrence  de  un  huitième,  les  cousins  les  plus  proches 
du  défunt,  dans  la  ligne  maternelle,  lesquels  sont  : 

1^  M.  Joseph  Lahure,  ardoisier,  demeurant  à  ...; 

Et  2^  M.  Louis  Lahure,  menuisier,  demeurant  à  ...; 

Le  tout  conformément  à  l'article  757  du  code  civil. 

A  l'appui  de  leur  première  attestation,  les  comparants  ont  repré- 
senté un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  de  cujics,  extrait  demeurant 
d-annexé. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

EnregUtrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  4D  c. 


FORMULE  XIII 

Notoriété  constatant  le  concours  entre  un  enfant  naturel  et  les  descendants 

de  frdres  et  sœurs  du  de  cujus. 

No  278^M  du  Traité. 

Par-devant  M* . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  I.) 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publique  : 

a.  Que  François  Bulteau,  en  sa  vie  agent  de  change,  est  décédé 
en  célibat  et  intestat j  à  ...,  le  ...; 

b.  Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire; 

c.  Qu'il  a  laissé  pour  héritiers  légitimes  ses  deux  neveux  : 
Jules  et  Paul  Bulteau,  tous  deux  employés,  demeurant  à  ..., 
enfants  issus  du  mariage  de  feu  son  frère  germain,  M.  Louis  Bul- 
teau, avec  W^^  Rosalie  Losseau  ; 

d.  Que  ces  neveux,  ne  pouvant  pas  invoquer  la  représentation  à 
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regard  de  Tenfant  naturel  dénommé  ci-après,  n'ont  droit  qu'au 
quart  des  biens  délaissés  par  le  de  cujtcs. 

Et  e.  que,  par  conséquent,  les  trois  quarts  de  la  succession 
reviennent  à  M.  Victor  Bulteau,  pharmacien,  demeurant  à  ...,  fils 
naturel  du  défunt  reconnu  par  lui  suivant  acte  passé  devant  M®  . . . , 
notaire  à  ..,,  le  ... 

Â  l'appui  de  leur  première  attestation,  les  comparants  ont  repré- 
senté l'extrait  de  l'acte  de  décès  du  de  cujus^  extrait  demeurant 
ci-annnexé. 

Dont  acte. 

Enregisirement  :  Droit  ûxe  de  2  fr.  40  c. 

Nota.  —  Le  cas  prévu  dans  la  formule  XIII  donne  lieu  à  controverse  (voy. 
le  Traité).  La  loi  française  du  24  mars  1896  a  mis  fin  à  toute  controverse  à  ce 
sujet  en  décidant,  qu'en  pareil  cas,  l'enfant  naturel  a  droit  aux  trois  quarts  de 
l'hérédité. 


FORMULE  XIV 

Notoriété  constatant  le  concours  du  conjoint  survivant 
avec  des  collatéraux  autres  que  frères  et  sœurs. 

N«  818c  du  Trsité. 

Par-devant  M* . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  I.) 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

1*  Que  M.  Augustin  Patoul,  en  son  vivant  n^;ociant,  demeurant 
à  . . . ,  qu'ils  ont  bien  connu,  est  décédé,  en  cette  commune,  le  . . . , 
époux  de  M™®  Léontine  Scalier  ; 

2^  Que,  par  contrat  de  mariage  passé  devant  M® ...,  notaire  à  ..., 
les  dits  époux  Patoul-Soalier  ont  adopté  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  sans  stipuler  aucun  gain  de  survie  ; 

3^  Que  le  décès  du  de  cujits  n'a  été  suivi  d'aucun  inventaire  ; 

Que  sa  succession  est  recueillie,  savoir  : 

a.  Par  sa  veuve,  pour  la  totalité  en  usufruit,  conformément  à  la 
bi  du  20  novembre  1896; 
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b.  Pour  la  moitié  en  nue  propriété,  par  son  oncle  paternel, 
M.  Alfred  Patoul,  propriétaire,  demeurant  à  ...^ 

£t  c.  pour  l'autre  moitié,  en  nue  propriété,  par  son  cousin 
germain,  M.  Adolphe  Dubois,  ingénieur,  demeurant  à  ...,  représen- 
tant la  ligne  maternelle. 

Â  Tappui  de  leur  première  déclaration,  en  ce  qui  concerne  le 
décès  du  de  cujicSy  les  comparants  ont  reproduit  un  extrait  de  son 
acte  de  décès,  extrait  demeurant  ci-annexé. 

Dont  acte. 

(Voy.  Formide  J.) 

Enregistrement  :  Droit  iSze  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XV 
Notoriété  constatant  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

No  309  du  Traité. 

Par-devant  M'  . . . 

Ont  comparu  : 

1**  M.  André  Lefèvre,  cultivateur,  demeurant  à  ... 

Et  2^ M.  Florian  Libois,  architecte,  demeurant  à  ... 

Lesquels  ont  déclaré  avoir  connu  parfaitement  M.  Frédéric 
Billen^  en  sa  vie  négociant,  demeurant  à  ...; 

Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publique  : 

1**  Qu'il  est  décédé,  intestat,  à  ...,  le  ...; 

2^  Que  son  décès  n'a  pas  été  suivi  d'inventaire  ; 

3^  Que  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  . . . , 
le  divorce  (ou  la  séparation  de  corps)  a  été  admis  entre  le  défunt  et 
M™*  Sophie  Canon,  et  que  ce  divorce  a  été  prononcé  par  TofBcier  de 
l'état  civil  de  . . . ,  le  ...  ; 

4®  Qu'aucune  réconciliation  ne  s'étant  opérée  entre  les  dits  époux 
Liboia-Canon,  M°**  Canon  s'est  trouvée  privée  du  droit  d'usufruit 
successoral,  en  vertu  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  20  novembre  1906  ; 

Et  5^  que,  par  conséquent,  la  succession  de  son  mari  est  recueillie 
par  leurs  enfants  qui  sont  : 

1**  Louis  ...,  etc. 
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A  l'appui  de  leurs  déclarations,  les  comparauts  ont  représenté 

a.  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  de  cujits; 

b.  Une  expédition  du  jugement  précité  ; 
Lesquelles  pièces  demeurent  annexées  au  présent  acte. 
Dont  acte,  etc. 

(Voy.  Formule  /.) 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XVI 

Notoriété  constatant  l'absence  afin  d'obtenir  l'envoi  en  possession 

provisoire. 

(C.  civ.,  art.  115  et  120.) 
No  114  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . ,  etc. 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formide  XV.) 

Lesquels  ont  attesté,  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

Que  M.  Hubert  Tondreau,  propriétaire,  ayant  demeuré  en  der- 
nier lieu  à  ...,  qu'ils  ont  parfaitement  connu,  a  quitté  son  donûcile 
depuis  plus  de  cinq  ans,  sans  qu'il  soit  jamais  reparu  et  sans  qu'il 
ait  donné  de  ses  nouvelles  à  qui  que  ce  soit,  ni  aucun  mandat  pour 
administrer  ses  biens; 

Que,  malgré  toutes  les  recherches  faites  pour  découvrir  sa  nou- 
velle résidence,  elle  est  restée  inconnue  ; 

Que  ses  héritiers  présomptifs  sont  : 

a.  Pour  un  quart,  sa  mère,  M°^®  Louise  Sakin,  veuve  de  M.  Félix 
Tondreau,  négociante,  demeurant  à  ... 

b.  Pour  les  trois  quarts  restants,  ses  frère  et  sœur,  M.  Alfred 
Tondreau,  brasseur,  demeurant  à  ...,  et  M°^®  Lucienne  Tondreau, 
épouse  de  M.  Joseph  Liboton,  avocat,  demeurant  à  ... 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  XVII 
Notoriété  constatant  que  la  succession  est  en  désliérence. 

No  370  da  Traité. 

Par-devant  M* . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  XV.) 

Lesquels  comparants  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de 
notoriété  publique  : 

Que  M .  Hector  Van  Cutsem,  en  son  vivant  boulanger,  demeurant 
à  . . . ,  qu'ils  ont  parfaitement  connu,  est  décédé,  en  sa  demeure,  le. . . , 
en  célibat  et  intestat  ; 

Qu'il  n'a  laissé  aucun  parent  légitime  au  degré  successible  ni 
aucun  enfant  naturel  ; 

£t  que,  par  conséquent,  sa  succession  est  acquise  à  TÉtat,  comme 
étant  en  déshérence. 

A  l'appui  de  leur  déclaration,  etc. 

(Voy.  Formule  I.  ) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XVIII 
Notoriété  constatant  la  successibilité  d'un  liospice. 

No  8735t«  du  Traité. 

Par-devant  M*  ... 
Ont  comparu  : 
(Voy.  Formule  XV.) 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publique  : 
Que  M.  Léopold  Bram,  enfant  mineur,  domicilié  à  l'hospice  de ... , 
où  il  a  été  admis  et  élevé,  y  est  décédé,  intestat,  le  ... 
Qu'il  n'a  laissé  aucun  héritier  ; 
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Que  sa  succession  est  ainsi  en  déshérence  et  qu'elle  est,  en  con- 
séquence, acquise  au  dit  hospice,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  15  pluviôse  an  xiii,  encore  en  vigueur, 

A  l'appui  de  leur  déclaration,  etc. 

(Voy.  FormiUe  XII.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XIX 
Notoriété  relative  a  i'application  de  l'article  136  du  code  civil. 

N»  H3  du  Traité. 

Par-devant  M® . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  XV.) 

Lesquels  ont  certifié  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

1^  Que  M.  Firmin  Desaegher,  cultivateur,  demeurant  à  ...,  qu'ils 
ont  bien  connu,  a  disparu  de  son  domicile  depuis  plus  de  quinze  ans, 
sans  qu'on  ait  reçu  de  sa  part  la  moindre  nouvelle  ; 

2®  Qu'à  l'époque  de  sa  disparition,  il  s'était  embarqué  à  Anvers 
sur  le  navire  La  Sirène,  en  partance  pour  l'Amérique,  et  que, 
d'après  les  constatations  faites  par  les  autorités  compétentes,  ce 
navire  a  péri  en  mer,  avec  corps  et  biens  ; 

3°  Que  son  existence  étant  ainsi  méconnue,  la  succession  de  son 
frère,  M.  Auguste  Desaegher,  en  son  vivant  cultivateur,  demeu- 
rant à  ...,  y  décédé  le  ...,  est,  conformément  à  l'article  136  du  code 
civil,  dévolue  exclusivement  à  M"*  Eisa  Desaegher,  sa  sœur  ger- 
maine, sans  profession,  demeurant  à  ...,  comme  étant  seule  héritière 
du  de  cujtis,  reconnue  telle  par  les  comparants; 

Et  4°  que,  par  conséquent,  la  dite  demoiselle  Desaegher  est  en 
droit  de  prendre  possession  de  tous  les  biens  délaissés  par  feu  son 
frère,  Auguste  Desaegher. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  XX 

Notoriété  constatant  la  validité  d'un  lega  universel  à  raison  d'absence 

d'héritier  à  réserve. 

No  66fr  du  Traité. 

Par-devant  M® . . . 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formide  XV,) 

Lesquels  ont  déclaré  avoir  parfaitement  connu  M.  Arthur 
Laveme,  en  son  vivant  banquier^  demeurant  à  ...  ; 

£t  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publique  : 

1^  Qu'il  est  décédé  en  célibat,  à  ...,  le  ...; 

2°  Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  ; 

3**  Qu'il  n'a  laissé  aucun  héritier  réservataire  ; 

4^  Que,  par  testament  olographe,  en   date  du  déposé  en 

l'étude  du  notaire  soussigné,  le  ...,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  le  ...,  par  M.  ...,  président  du  tribunal  civil  de  ....,  il  a 
institué  pour  son  légataire  universel  M.  Edgard  Laveme,  son  frère, 
agent  de  change,  demeurant  à  ...  ; 

Et  5°  que,  par  suite  d'inexistence  d'héritier  à  réserve,  ce  legs 
universel  produit  son  entier  efiet  et  donne  au  légataire  le  droit  de  se 
faire  envoyer  en  possession  de  tous  les  biens  délaissés  par  le  défunt. 

A  l'appui  de  leur  déclaration,  en  ce  qui  concerne  le  décès,  les 
comparants  ont  produit  un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  M.  Arthur 
Laveme. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XXI 

Notoriété  constatant  le  concours  d'un  enfant  naturel  de  l'enfant  naturel 

avec  des  frères  et  sœurs  légitimes. 

Mo  9S»bù  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 
Ont  comparu  : 
(Voy.  Formule  XV.) 
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Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

1^  Que  M.  Alphonse  Dutrieu,  en  son  vivant  droguiste,  demeu- 
rant à  ...,  qu'ils  ont  bien  connu,  est  décédé,  en  cette  commune, 
le  ...,  en  célibat,  sans  avoir  fait  aucune  disposition  testamentaire  ; 

2^  Qu'il  a  laissé  pour  seul  héritier  l^al  son  fils  naturel,  M.  Jean 
Dutrieu,  qu'il  a  reconnu  dans  son  acte  de  naissance  inscrit  aux 
registres  de  l'état  civil  de  ...,1e  ...; 

3^  Qu'il  était  fils  naturel  de  M.  Laurent  Dutrieu,  en  sa  vie  négo- 
ciant, à  ...,  reconnu  par  celui-ci  suivant  acte  passé  devant  M*  ..., 
notaire  à  .. .,  le  ...,  et  inscrit  tel  aux  r^istres  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  ...; 

4^  Que  le  dit  M.  Laurent  Dutrieu  avait  épousé  M"'^  Justine  Lacroix 
et  qu'ils  sout  décédés  à  . . . ,  respectivement  les  ... ,  laissant  pour  seuls 
héritiers  légitimes  leurs  enfants  : 

a.  M.  Paul  Dutrieu,  peintre  en  bâtiments  ; 

Et  h.  M"^  Adeline  Dutrieu,  sans  profession  ; 

Tous  deux  demeurant  à  ...; 

5®  Que  la  maison,  sise  à  ...,  dont  M.  Laurent  Dutrieu  a  fait  dona- 
tion au  dit  Alphouse  Dutrieu,  suivant  acte  passé  devant  M*  ..., 
notaire  à  ...,  le  ...,  se  retrouvant  en  nature  dans  la  succession  de 
ce  dernier,  est  reprise,  en  vertu  de  l'article  766  du  code  civil,  par 
les  prénommés  Paul  et  Adeline  Dutrieu  ; 

Et  6^  que  tous  les  autres  biens  délaissés  par  le  dit  Alphonse 
Dutrieu  appartiennent  à  son  fils  naturel,  M.  Jean  Dutrieu,  précité, 
conformément  au  même  article. 

A  lappui  de  leur  attestation,  les  comparants,  en  ce  qui  concerne 
les  décès,  ont  i*eprésenté  les  extraits  des  actes  de  décès  du  dit 
Alphonse  Dutrieu  et  des  époux  Dutrieu-Lacroix. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  4  fr.  80  c. 
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B.   —  PROCURATIONS 


FORMULE  XXII 

Procuration  pour  recueillir  une  succession  et  procéder  à  sa  liquidation 

et  à  son  partage. 

No  999  do  Traité. 

Par-devant  M®  . . . , 

Â  comparu  : 

M.  Léon  Dujardin,  négociant,  demeurant  à  ... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  spécial  : 

M.  Louis  Sapin,  avocat,  demeurant  à  ... 

A  l'effet  de  recueillir  la  succession  de  son  père,  M.  Alexis 
Dujardin,  en  son  vivant  propriétaire,  demeurant  à  ...,  y  décédé 
le  ...,  dont  il  est  habile  à  se  porter  héritier  pour  partie. 

En  conséquence,  requérir  toutes  appositions  de  scellés  ou  s'y 
opposer;  faire  procéder  à  la  levée  des  scellées  apposés,  avec  ou  sans 
description,  ainsi  qu'à  tous  inventaires  des  biens  dépendant  de  la  dite 
succession  ;  faire  insérer  dans  les  procès- verbaux  de  ces  opérations 
tous  dires,  protestations  et  réserves  ;  nommer  tous  gardiens  et  dépo- 
sitaires ;  introduire  tous  référés  ;  demander  toutes  autorisations  pour 
agir  sans  attribution  de  qualité  ;  prendre  connaissance  des  forces  et 
charges  de  la  succession,  de  tous  titres  et  papiers  qui  s'y  rattachent 
et  de  toutes  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  ;  accepter  ou 
consentir  la  délivrance  de  tous  legs  et  (s'il  y  a  un  conjoint  survivant) 
la  délivrance  de  l'usufruit  successoral  auquel  il  a  droit  légalement. 

Accepter  la  succession  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire;  y  renoncer,  s'il  y  échet,  et,  à  ces  deux  dernières 
fins,  se  présenter  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  défunt  a  eu  son  dernier  domicile,  pour  y  faire  les 
déclarations  nécessaires  et  signer  tous  registres. 

Faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier,  s'il  y  a  lieu,  en  recevoir  le 
prix  et  en  donner  décharge. 

Entendre,  débattre  et  arrêter  tous  comptes,  en  fixer  les  reliquats, 
les  toucher  ou  payer. 
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Faire  et  signer  la  déclaration  de  la  succession,  la  rectifier,  en 
payer  tous  droits  dus  ;  exercer  toutes  réclamations. 

Recevoir,  concurremment  avec  tous  €ointéressés,  le  remboursement 
de  toutes  rentes  ou  créances,  en  donner  valables  quittances  ;  consen- 
tir toutes  mentions  et  subrogations  ;  remettre  ou  se  faire  remettre 
tous  titres  et  pièces. 

Donner  mainlevée,  avec  ou  sans  payement,  de  toutes  inscriptions; 
renoncer  à  tous  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  et  à  l'action  réso- 
lutoire. Accorder  toute  dispense  de  prendre  inscription  d'office  en 
garantie  de  prix  de  vente  ou  de  soulte. 

Procéder,  à  Tamiable  ou  judiciairement,  à  la  liquidation  et  au 
partage  des  biens  héréditaires  ;  nommer  tous  experts,  composer  la 
masse,  y  faire  ou  exiger  tous  rapports  ainsi  que  tous  prélèvements. 

Former  les  lots  d'accord  avec  les  cointéressés,  ou  en  requérir  la 
formation  par  experts,  les  attribuer  par  voie  amiable  ou  par  la  voie 
du  sort  ;  déterminer  toutes  soultes,  les  recevoir  ou  acquitter. 

Consentir  tous  abandonnements. 

Laisser  tous  objets  dans  l'indivision. 

Adhérer  à  toute  convention  à  ce  sujet,  dans  les  limites  légales,  et 
désigner  tout  administrateur  pour  les  gérer  ou  en  poursuivre  le 
recouvrement. 

Â  défaut  de  payement  de  la  part  de  tous  débiteurs  et  en  cas  de 
difficultés  avec  qui  que  ce  soit  au  sujet  des  affaires  de  la  succession, 
exercer  toutes  poursuites,  se  concilier,  prendre  tous  arrangements, 
faire  toutes  remises,  traiter,  composer  et  transiger  en  tout  état  de 
cause. 

Â  défaut  de  conciliation,  se  pourvoir  devant  tous  tribunaux,  con- 
stituer avocats  et  avoués,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres  ;  intro- 
duire toutes  actions,  défendre  à  celles  intentées  ;  obtenir  jugements 
et  arrêts  et  les  faire  exécuter  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Aux  fins  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes  et  pièces,  élire 
domicile,  substituer  en  tout  ou  en  partie  des  présents  pouvoirs  et 
généralement  faire  ce  qui  sera  nécessaire  pour  parvenir  à  l'entière 
liquidation  et  au  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FORMULE  XXIII 
Procuration  à  l'effet  dé  transférer  une  rente  sur  l'État 

No  999  da  Traité. 

(Voy.  Formule  XXV.) 

A  l'effet  de  céder  et  transférer,  au  cours  que  le  mandataire  jugera 
convenable,  une  rente  de  ...  francs  inscrite,  au  nom  du  défunt  M.  ... 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  3  p.  c,  2"^  série,  n**  ...  Com- 
mettre à  cet  effet  tout  agent  de  change,  signer  tous  émargements  et 
transferts,  en  toucher  le  prix  et  en  donner  quittance  ;  faire  toutes 
déclarations  et  afSrmations  nécessaires  et  généralement  ce  qui 
sera  requis,  avec  pouvoir  de  substitution. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Gratis. 


FORMULE  XXIV 

Procuration  pour  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 

ou  y  renoncer. 

No  1066  do  Traité. 

(Voy.  Formule  XXII.) 

Â  l'effet  de  faire  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  séant 
à  ...,  la  déclaration  que  le  mandant  n'entend  accepter  la  succession 
de  son  père,  M...,  en  son  vivant,  négociant  à  ...  , y  décédé  le  ..., 
dont  il  est  habile  à  se  porter  héritier  pour  partie  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

(Ou  la  déclaration  qu'il  renonce  purement  et  simplement  à  la 
succession,  etc.) 

Signer  tous  actes  et  registres  et  généralement  faire  ce  qui  sera 
requis. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregùirement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 

4e 
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Observation.  —  En  général,  les  actes  de  notoriété  et  de  procuration  se  font 
en  brevet;  on  en  tient  copie  sur  un  registre  ad  hoc.  Ce  mode  est  admissible 
lorsqu'il  s'agit  de  cas  tout  à  fait  spéciaux.  Mais  l'expérience  nous  a  prouvé, 
plus  d'une  fois,  qu'il  vaut  mieux  les  dresser  en  minute,  afin  de  pouvoir  les 
reproduire  en  toutes  circonstances  et  en  délivrer  copies,  lorsqu'ils  doivent 
servir  à  plusieurs  destinations. 


a   —  INVENTAIRE.  —  PROGËS-VBRBAIi 

DE  CARENCE. 


FORMULE  XXV 
Inventaire. 

N»  79S  i  9186  do  TraiM. 

lj  sm  •  • .  9 16  .  •  • 

En  une  maison,  sise  à  ...,  rue  ...,  n^  ...,  où  M.  François  Lippens, 
en  son  vivant  propriétaire,  est  décédé  le  ...; 

A  la  requête  et  en  présence  de  : 

1^  M"'"'  Louise  Blomard,  sans  profession,  demeurant  â  ...,  veuve 
du  prénommé  François  Lippens,  avec  lequel  elle  était  mariée  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  aux  termes  do  leur  contrat 
anténuplial  passé  devant  M®  ...,  notaire  à  ...,  le  ...; 

Agissant  : 

a.  A  raison  des  droits  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  à  charge  de  la 
succession  de  son  mari  ; 

Et  b,  comme  donataire  de  l'usufruit  (ou  d'un  quart  en  propriété 
et  d'un  quart  en  usufruit)  des  biens  qu'il  a  délaissés,  en  vertu  de 
l'article  ...  de  son  contrat  de  mariage  (ou  bien,  si  ce  contrat  ne  con- 
tient pas  de  donation),  à  raison  de  l'usufruit  légal  qu'elle  a  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  jusqu'à  leur  âge  de  18  ans  ou  leur  émancipa- 
tion, comme  aussi  à  raison  de  la  moitié  en  usufruit  des  biens  de 
l'hérédité  do  son  mari,  que  lui  accorde  l'article  l^*"  de  la  loi  du 
20  novembre  1896; 

Et  c.  En  qualité  de  mère  et  tutrice  de  Louis  Lippens,  né  à  ..., 
le  ...,  et  Julie  Lippens,  née  à  ...,  le  ...,  deux  enfants  issus  de  sou 
mariage  avec  le  défunt  ; 
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Ces  deux  derniers  étant  habiles  à  être  portés  seuls  héritiers  légaux 
de  leur  père,  chacun  pour  une  moitié  ; 

(S'il  7  a  un  exécuteur  testamentaire.) 

2?  M.  Léopold  Gallais,  avocat,  demeurant  à  ...; 

Agissant  conmie  exécuteur  testamentaire  du  défunt,  fonction  qu'il 
lui  a  conférée  par  son  testament  ci-après  énoncé  ; 

(S'il  7  a  un  notaire  commis  pour  représenter  les  intéressés  habi- 
tant hors  la  distance  de  cinq  m7riamètres  ou  un  présumé  absent  :) 

3^  M^  ...,  notaire  à  ...,  désigné  par  ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  ...,  dont  une  expédition  demeure  ci- 
annexée,  pour  représenter  les  héritiers  demeurant  hors  la  distance 
de  cinq  m7riamètres  (ou  M. ...,  présumé  absent); 

Aussi  en  présence  de  : 

1^  M.  Alphonse  Lippens,  instituteur,  demeurant  à  ...; 

Stipulant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs  Lippens, 
nommé  à  cette  fonction  qu'il  a  acceptée  par  délibération  de  leur 
conseil  de  famille  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ..., 
le  •  •  •  ; 

(S'il  7  a  un  créancier  opposant  qui  comparaît  :) 

2*  M.  Alexis  Deraux,  banquiet,  demeurant  à  ...; 

Se  disant  créancier  du  défunt  et  ayant,  par  exploit  de  l'huissier . . . , 
de  . . . ,  en  date  du  . . . ,  dont  l'original  demeure  ci-annexé,  fait  oppo- 
sition à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  opérations  du  présent  inventaire, 
sans  son  intervention  ; 

(Si  le  créancier  ne  comparait  pas,  dresser  procès-verbal  de  défaut 
comme  suit:) 

Les  requérants  faisant  ici  remarquer  que  M.  Alexis  Deraux, 
banquier  à  ...,  qui,  prétendant  être  créancier  du  défunt,  a  fait 
opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire,  hors  sa  présence, 
par  exploit  de  l'huissier  . . . ,  de  . . . ,  en  date  du  . . . ,  et  qui  a  été 
sommé  d'7  assister  par  exploit  de  l'huissier  ...,  de  ...,  daté  du  ..., 
dont  l'original  est  ci-annexé,  ne  s'est  pas  présenté,  ni  en  personne 
ni  par  mandataire,  bien  qu'on  ait  suspendu  le  travail  de  l'intitulé 
pendant  une  heure,  ont  requis  le  notaire  de  constater  défaut  contre 
le  dit  M.  Deraux. 

Obtempérant  à  leur  réquisition,  le  notaire  instrumentant  a  dressé 
défaut  contre  ce  dernier  et  a  passé  immédiatement  outre  à  la  conti- 
nuation de  l'inventaire  ; 
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A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  parties  et  de  toos 
autres  qu'il  appartiendra,  sans  que  les  présentes  (^raticms  poissent 
y  porter  préjudice. 

D  va  être,  par  M^  ...,  notaire,  résidant  â  ...,  asasté  des  témoins 
ci-après  nommés. 

Procédé  à  l'inventaire  des  biens  meubles,  d^ers  comptants, 
valeurs,  titres,  papiers  et  renseignements  dépendant  de  la  succession 
du  dit  M.  François  Lippens  (1). 

Tel  que  le  tout  sera  trouvé  en  la  maison  mortuaire  susindiquée, 
sur  la  représentation  qui  en  sera  faite  par  M"^  veuve  Lippens, 
comme  habitant  cette  maison  ;  laquelle,  sous  la  foi  du  serment 
qu'elle  prêtera  lors  de  la  clôture  du  présent  inventaire,  a  promis 
de  dire,  comprendre  et  indiquer  tout  ce  qui,  à  sa  connaissance, 
peut  dépendre  de  la  succession.  (S'il  7  a  apposition  de  scellés  :) 
Cet  inventaire  aura  lieu  au  fîir  et  à  mesure  que  les  scellés  apposés 
à  la  mortuaire  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  le  ..., 
et  dont  a  été  établi  gardien  M.  ...  (nom,  prénoms,  profession  et 
demeure),  ici  présent,  auront  été  reconnus  sains  et  intacts  par  ce 
magistrat  et  comme  tels  levés  et  ôtés  par  lui. 

La  prisée  des  choses  qui  en  seront  susceptibles  sera  faite  à  leur 
juste  valeur,  par  le  notaire  instrumentant,  assisté  de  M.  Maurice 
Lionel,  expert  de  meubles  assermenté,  demeurant  à  ...,  ici  inter- 
venant, choisi  à  cette  fin  par  les  parties  simplement  pour  émettre 
son  avis  (2). 

Clôture  (2). 

Dont  procès- verbal,  ainsi  dressé,  date  et  lieu  susénoncés,  en 
présence  de  ...,  témoins  instrumentaires  requis. 

Lecture  faite,  les  requérants,  sous  toutes  réserves  déjà  faites, 
les  intervenants,  le  gardien  des  scellés,  les  témoins  et  le  notaire 
ont  signé. 

(Après  les  signatui*es.) 

L'intitulé  de  l'inventaire  étant  ainsi  dresssé  et  clôturé,  le  notaire 

(1)  S'il  s'agit  d'un  inventaire  après  divorce,  la  prisée  doit  porter  sur  les 
immeubles  comme  sur  les  meubles. 

(2)  L'intitulé  de  l'inventaire  peut  être  suivi  immédiatement  de  la  description 
estimative  du  mobilieri  mais  il  est  préférable  d'en  faire  une  opération 
distincte. 


—  661  — 

instrumentant   a   procédé  immédiatement  aux  opérations   de  la 
manière  suivante  : 

I.  —  Description  bstimativb  des  meubles. 

I.  Dans  le  salon,  au  rez-de-chaussée,  éclairé  par  deux  fenêtres 
vers  la  rue,  il  a  été  trouvé  : 

1®  Une  garniture  de  cheminée  composée  d'une  pendule  et  de  deux 
candélabres  en  bronze  doré,  estimée fr.     « 

2^  Un  secrétaire  en  acajou,  avec  feuille  de  marbre  blanc, 
estimé 

3^  Etc 


y» 


n  » 


»  n 


II.  Dans  la  salle  à  manger  éclairée  par  une  fenêtre 
vénitienne  vers  la  cour  ; 

1®  Une  garniture  de  cheminée  en  marbre  noir,  avec  sujet 
en  bronze  et  deux  vide-poches,  estimée 

2°  Etc 

(Aller  ainsi  d'une  place  à  l'autre  place,  en  détaillant  les 
objets,  toujours  avec  estimation  par  article,  sauf  quand 
il  s'agit  d'objets  similaires  ayant  une  même  destina- 
tion et  pouvant  être  évalués  par  groupes,  tels  que 
batterie  de  cuisine,  vaisselle,  cristaux,  nappes,  ser- 
viettes, essuie-mains,  etc.) 

Total  des  meubles  meublants.     .  fr.     •> 


M  rt 


n  » 


M 


III.  Dans  le  secrétaire  en  acajou  ci-dessus  inventorié,  il  a  été 

trouvé  : 

A.  —  En  deniers  comptants  : 

1^  Deux  billets  de  la  Banque  Nationale,  de  100  francs  chacun, 

faisant  ensemble  200  francs fr.     »         » 

2**  Dix  pièces  de  5  francs,  etc «         >• 

Ensemble.     .  fr.     »»         » 

B.  —  Fn  argenterie  : 

(Désigner  les  objets  par  séries  telles  que  :  douze  couverts,  vingt 
cuillers  à  café,  etc.,  avec  indication  des  qualités,  des  poids  et 

des  titres  et  de  leur  évaluation) fr.     « 

Total.     .  fr.     «         » 
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G.  —  En  bijoux  au  matières  dTar  : 

(Désigner  et  estimer,  article  par  article,  en  indiquant  leor  poids, 
sans  tenir  compte  de  la  façon,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
objet  ayant  une  valeur  artistique) fr.     »        > 

Total.     .  fr.     »        > 

RÉCAPITULATION  DES   ESTIMATIONS. 


9 


Meubles  meublants fr.  » 

Deniers  comptants » 

Argenterie • 

Bijoux  et  matières  d'or » 

Total.     .  fr.  « 


IL  —  Valeurs  au  porteur. 

l"*  Dix  obligations  de  la  ville  de  Bruxelles,  emprunt  1905,  chacune 
au  capital  de  100  francs,  portant  les  numéros  (en  chifiK*es)  de  la 
série  (en  chiffres),  avec  coupons  d'intérêts  y  attachés  depuis  le  ...; 

2^  Quatre  obligations  de  la  dette  publique  de  Belgique,  3  p.  c, 
échéance  mai-novembre,  chacune  au  capital  de  1 .000  francs,  2"  série, 
n^' ...,  avec  coupons  d'intérêts  y  attachés  depuis  le  ...; 

3*Etc. 

(Décrire  toutes  autres  obligations  et  actions,  sans  les  évaluer,  leur 
estimation  devant  être  faite  dans  le  partage,  au  jour  de  sa  réalisa- 
sation  (art.  6  de  la  loi  du  28  avril  1886).) 

III.  —  Valeurs  nominatives. 

1^  Un  certificat  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  3  p.  c,  au  nom  du  défunt,  au  capital  de  ...,  donnant  une 
rente  annuelle  de  . . . ,  échéant  les  . . . ,  portant  le  numéro  ...  de  la 
série  2^,  dont  les  arrérages  étaient  dus  depuis  le  ...,  jour  du  décès; 

2^  Un  certificat  d'inscription,  au  nom  du  défunt,  de  dix  actions 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  ... ,  portant  les  numéros 
dont  les  dividendes  étaient  en  cours  au  décès,  depuis  leur  dernier 
payement  ; 
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3^  Un  billet  à  ordre,  souscrit  sur  timbre  proportionnel,  au  profit 
du  défunt  par  M...,  négociant  à  ...,  le  ...,  de  Timportde  ...  francs, 
produisant  intérêt  annuel  de  4  p.  c,  à  Téchéance  du  ...,  et  exi- 
gible le  ...; 

4*>Etc. 

(Même  observation  que  pour  les  valeurs  précédentes.) 

IV.  —  Titres,  registres  et  papiers. 

Cote  première.  Pièce  unique. 

Expédition  du  contrat  de  mariage  des  époux  Lippens-Blomard 
mentionné  en  l'intitulé  ci-dessus. 

Cote  deuxième.  Pièces  qui  sont  : 

1®  L'expédition  d'un  procès-verbal  de  licitation  publique,  clôturé 
par  M® ....  notaire  à  ...,  le  ...,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
à  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n*  ...,  à  la  requête  du  défunt  et  des  cohéritiers 
de  M.  Jules  Lippens,  son  oncle,  en  son  vivant  propriétaire,  demeu- 
rant à  . . . ,  y  décédé  le  ... ,  par  lequel  il  a  fait  l'acquisition  de  la 
maison  où  il  est  présentement  procédé  ; 

2^  L'expédition  de  l'acte  de  liquidation  et  partage  de  la  succes- 
sion du  dit  M.  Jules  Lippens,  passé  devant  le  notaire  ...  précité, 
le  ...,  constatant  que  le  prix  de  l'acquisition  en  question  a  été 
compris  dans  les  attributions  faites  au  défunt,  qui  s'en  est  ainsi 
trouvé  libéré  par  voie  de  confusion; 

3®  Le  certificat  de  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  en 
garantie  du  même  prix. 

4*^  Le  titre  de  propriété  de  la  dite  maison  dans  le  chef  de 
M.  Jules  Lippens,  étant  l'expédition  d'un  acte  de  vente  passé  devant 
M® ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  transcrit  le  ...,  vol.  ...,  n^  ... 

Cote  troisième.  Etc. 

(Décrire  succinctement  les  autres  titres  de  propriété  dans  le  chef 
du  défunt.) 

Cote  ...  Pièce  unique. 

Un  registre  in-folio,  cartonne,  sur  lequel  le  défunt  inscrivait  les 
rentes  et  créances  qui  lui  étaient  dues  ainsi  que  les  locations  de  ses 
propriétés. 

(S'il  s'agissait  de  registres  de  commerce,  il  faudrait  en  constater 
l'état  ;  les  feuillets  devraient  être  cotés  et  paraphés,  à  moins  qu'ils 
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l'eussent  été  par  le  président  du  tribunal  de  oommerce  ;  les  blancs 
dans  les  pages  écrites  devraient  être  bâtonnés  par  le  notaire.  ) 

Tous  les  titres  et  pièces  ci-dessus  mentionnés  ont  été  cotés  et 
paraphés  par  le  notaire  instrumentant  et  classés  sous  leurs  cotes 
respectives. 

Déclarations  actives. 

^me  yeuve  Lippens  déclare  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il 
soit  dû  à  la  succession  de  son  mari  d'autres  valeurs,  rentes  ou 
créances  que  celles  énoncées  ci-dessous  sous  les  rubriques  :  Valeurs 
au  porteur  et  valeurs  nominatives. 

DÉCLARATIONS  PASSIVES. 

j^me  veuve  Lippens  déclafe  qu'il  est  réclamé  à  charge  de  la 
succession  de  son  mari  : 

1^  Par  le  docteur  M...,  pour  soins  donnés  au  défunt,  fr.     »         « 

2*  Par  le  pharmacien,  etc «         » 

(Enoncer  les  dettes  pour  fournitures  et  autres  sans  leur 
donner  aucune  reconnaissance). 

Total  des  dettes  passives.     .  fr.     »        «> 

Incidents. 

I.  —  Découverte  d'un  testament. 

Dans  le  secrétaire  inventorié  plus  haut,  il  a  été  trouvé  une 
enveloppe  carrée,  portant  la  suscription  suivante  de  l'écriture  du 
défunt  : 

«  Cette  enveloppe  contient  mon  testament.  » 

Cette  enveloppe  ayant  été  paraphée  par  les  requérants,  les 
témoins  et  le  notaire,  il  a  fixé,  d'accord  avec  eux,  au  ..., 
à  ...,  heures,  jour  pour  la  présenter  au  président  du  tribunal  civil 
de  ...,  afin  qu'il  en  fasse  Touverture,  décrive  le  testament  et  en 
ordonne  le  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire. 

(Si  le  testament  a  été  trouvé  ouvert,  le  notaire  en  fait  la  descrip- 
tion en  indiquant  le  format  du  papier,  le  nombre  de  lignes  qu'il 
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contient  et  les  ratures,  s'il  y  en  a  ;  puis,  il  fixe  jour  et  heure  pour  sa 
présentation  au  président.) 

(Dans  les  deux  cas,  il  y  a  lieu  de  suspendre  la  continuation  de 
l'inventaire,  en  le  constatant  en  ces  termes  :  ) 

En  conséquence,  la  vacation,  pour  la  continuation  de  l'inven- 
taire, a  été  ajournée  à  ...,  à  ...  h.  (ou  à  un  jour  qui  sera  fixé 
ultérieurement) . 

Il  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  ...  heures  jusq[u'à 
...  heures  ;  tous  les  objets,  titres  et  papiers  demeurant  en  possession 
de  M"®  veuve  Lippens,  etc. 

IL  —  Référé. 

M°^  veuve  Lippens,  ayant  prétendu  que,  jusqu'à  la  liquidation  et 
le  partage  de  la  succession  de  son  mari,  les  meubles^  valeurs,  titres 
et  papiers  devaient  rester  en  sa  possession,  et  les  autres  parties 
ayant  protesté  contre  cette  prétention,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs,  titres  et  papiers,  le  notaire  soussigné  a  déclaré  qu'il  en 
serait  référé  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  ...,  pour  être 
ordonné  par  ce  magistrat  ce  qu'il  appartiendra. 

A  cette  an,  il  a  fixé  la  réunion  des  intéressés  devant  le  dit 
président  au  . . .  à  . . .  heures,  jour  où  se  tient  ordinairement  l'au- 
dience des  référés. 

Et  la  séance,  pour  la  clôture  de  l'inventaire,  a  été  ajournée  à  un 
jour  à  axer  ultérieurement. 

Il  a  été  vaqué,  etc. 

Lecture  faite,  etc. 

III.  —  Remise  de  papiers  étrangers  à  la  succession. 

Est  intervenu  aux  présentes  : 

M.  . .. 

Lequel  reconnaît  que  remise  lui  a  été  faite,  à  l'instant,  d'une 
pièce  consistant  en  ...,  qui  avait  été  trouvée  dans  le  coui's  des 
opérations  et  qui  le  concerne  personnellement,  dont  décharge  pour 
la  succession. 

Après  lecture,  il  a  signé  . . . 
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Prbstàtion  de  serment. 

Ne  se  trouvant  plus  rien  à  inventorier  ni  à  déclarer.  M"*  veuve 
Lippens  a  prêté  serment,  en  mains  du  notaire  instrumentant,  de 
n'avoir  caché  ni  détourné,  vu  ni  su  qu'il  eût  été  caché  ou  détourné 
aucun  objet  dépendant  de  la  succession  de  son  mari  (1). 

(Pareil  serment  a  été  également  prêté  par  le  gardien  des  scellés 
prénommé  et  par  :  . . .  (indiquer  les  personnes  qui  cohabitaient  avec 
la  dite  dame  au  jour  du  décès).) 

Sur  l'interpellation  que  lui  a  faite  le  notaire  soussigné  au  sujet 
de  ce  que  ses  enfants  mineurs  peuvent  lui  devoir,  elle  a  déclaré 
qu'ils  ne  lui  devaient  que  les  frais  du  conseil  de  famille  mentionnés 
en  l'intitulé. 

Remise  des  objets  inventoriés. 

Les  effets,  titres  et  papiers  inventoriés  ont  été  laissés,  du  con- 
sentement des  intéressés,  en  mains  et  en  la  possession  de  ...,  qui  le 
reconnaît  et  s'en  charge  pour  les  représenter  quant  à  et  qui  il 

appartiendra  (2). 

Clôture. 

Il  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  . . .  heures  jusqu'à  . . .  heures. 
Lecture  faite,  les  parties,  sous  toutes  réserves  qu'elles  réitèrent 
ici,  ont  signé  avec  le  gardien  des  scellés,  les  témoins  et  le  notaire. 

EnregistremmU  :  4  fr.  70  c.  pour  chaqae  vacation  dont  chacane  ne  peat 
excéder  quatre  heures.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  2,  P.) 


FORMULE  XXVI 
Procès-verbal  de  carence. 

N»  9»  da  Traité. 

L*an  ...  le  ...  à  ...  heures; 

Â  la  requête  et  en  présence  de  M.  Louis  Coin,  menuisier,  demeu- 
rant à  ....  habile  à  se  dire  seul  héritier  légal  de  M.  Léon  Coin,  en 
son  vivant  terrassier,  demeurant  à  ...  y  décédé  le  ...; 

(1)  S'il  s'agissait  d'une  communauté,  la  veuve  devrait  a£Srmer  que  l'inven- 
taire est  sincère  et  véritable  (C.  civ.,  art.  1456,  §  2). 

(2)  Il  est  d'usage  de  confier  au  notaire  instrumentant  les  titres  de  propriété, 
les  registres  et  papiers,  afin  qu'il  puisse  les  consulter  pour  le  travail  de  la 
liquidation  et  le  partage  de  la  succession. 
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Nous,  notaire  résidant  à  . . . ,  assisté  des  témoins  nommés  ci-après, 
nous  sommes  rendus  en  la  maison,  sise  à  ...,  rue  ...,  n^  ...,  où  le 
défunt  occupait  une  chambre  au  deuxième  étage. 

Etant  entré  dans  cette  chambre,  nous  avons  constaté  qu'il  ne  s'y 
trouvait  que  les  vêtements  usés  du  défunt,  ainsi  que  quelques  vieux 
linges,  ne  méritant  pas  d'en  faire  la  description  ;  tous  les  meubles 
garnissant  la  chambre  étant  réclamés  par  M. ...,  locataire  principal 
de  la  dite  maison,  ici  intervenant,  comme  ayant  été  loués  par  lui  au 
défunt,  réclamation  que  le  requérant  a  reconnue  exacte. 

Nous  avons  ouvert  et  fouillé  ces  meubles  et  nous  n'avons  décou- 
vert aucun  objet  ni  aucun  papier  pouvant  être  inventorié. 

Le  requérant  nous  a  déclaré  qu'il  était  réclamé  à  charge  de  la 
succession  : 

1^  Par  M (nom,  prénoms,  profession  et  domicile),  pour 

fourniture  de  pain  au  défunt fr.     »>        >» 

2*  Par ...,  etc. »         »» 


Total.     .  fr.     »        » 

Ces  constatations  faites,  sur  notre  réquisition,  le  requérant  et  le 
locataire  prénommé  ont  prêté  serment  de  n'avoir  rien  détourné,  vu 
ni  su  qu'il  eût  été  détourné  aucun  objet  de  la  succession. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  pour 
servir  de  procès-verbal  de  carence,  eu  présence  de  ...,  témoins 
requis. 

Il  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  le  . . .  jusqu'à  . . . 

Lecture  faite,  le  requérant  et  M.  ...,  locataire  principal,  ont 
signé  avec  les  témoins  et  nous  notaire. 

Même  droit  d'enregistrement  que  pour  Tinventaire. 


DEUXIÈME  CATÉGORIE 
ACTES  DIVERS 


FORMULE  I 
Pacte  d'indivision. 

N«  5  à  45  du  Traité. 

Par-devant  M* . . . 

Ont  comparu  : 

|o  ^m«  Louise  Berten,  veuve  de  Jean  Ronveau,  sans  profession, 
demeurant  à  ...; 

Agissant  tant  en  nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  de 
Jules  Ronveau,  son  âls,  âgé  de  16  ans,  issu  de  son  mariage  avec  le 
dit  Jean  Ronveau,  sans  profession,  demeurant  avec  elle;  dûment 
autorisée  aux  j9ns  des  présentes,  par  délibération  de  conseil  de  famille 
tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  . . . ,  le  . . .  et  un  jugement 
homologuant  cette  délibération,  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance,  à...,  en  date  du  ... 

2^  M.  Lucien  Ronveau,  négociant,  demeurant  à  ...; 

Et  3^  M.  Alphonse  Ronveau,  négociant,  demeurant  à  ...; 

Ces  deux  derniers  et  le  mineur  Jules  Ronveau  étant  seuls  héri- 
tiers légaux  de  leur  frère  et  oncle,  M.  Théodore  Ronveau,  en  son 
vivant  cultivateur  à  ...,  y  décédé  le  ...,  ainsi  que  le  constate 
l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  à  sa  mortuaire,  par  le  notaire  sous- 
signé, le  ... 

Lesquels  comparants  ont  convenu,  par  les  présentes,  de  suspendre 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  ce  jour,  le  partage  de  la  succession 
du  dit  Théodore  Ronveau;  slnterdisant.  M™®  veuve  Ronveau,  au 
nom  de  son  fils,  de  former,  durant  ce  laps  de  temps,  aucune 
demande  tendant  à  en  faire  cesser  l'indivision. 

D'un  même  contexte.  M™*  veuve  Ronveau  et  M.  Lucien  Ronveau 
ont  donné  collectivement  pouvoir  à  M.  Alphonse  Ronveau,   qui 


—  669  — 

accepte  de  gérer  et  administrer,  tant  activement  que  passivement, 
les  biens  dépendant  de  la  dite  succession  et  notamment  de  . . . 

(Indiquer  les  pouvoirs  spéciaux  et  même  judiciaires,  s'il  y  a  lieu.) 

M.  Alphonse  Ronveau  rendra  compte  do  sa  gestion,  tous  les  six 
mois,  à  ses  cohéritiers;  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses 
devant  être  réparti,  par  tiers,  entre  eux. 

Pour  l'exécution  de  Tacte,  les  comparants  élisent  domicile  en 
l'étude  du  notaire  soussigné. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  a  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  2  fr.  40  c.  pour  conveDtion  et  2  fr.  40  c.  pour  mandat. 
(Loi  de  frimaire  an  vn,  art.  68,  §  1^,  n»  51.) 


FORMULE  II 
Contrat  de  société  entre  héritiers. 

No  iebU  du  Traité. 

Par-devant  W  ... 

Ont  comparu  : 

1^  M.  René  Lejeune,  négociant  ; 

2^ M.  Omer  Lejeune,  propriétaire,  sans  profession; 

3**  M™*  Léonie  Lejeune,  sans  profession,  épouse  assistée  et  auto- 
risée de  M.  Joseph  Delcroix,  industriel,  avec  lequel  elle  est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  aux  termes  de  leur  con- 
trat anténuptial  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  ...; 

4^  M.  Arthur  Lejeune,  sans  profession,  stipulant  sous  l'assistance 
de  M.  Louis  Dufour,  avocat,  son  conseil  judiciaire  ; 

5**  M.  Charles  Lejeune,  industriel  ; 

Tous  demeurant  et  domiciliés  à  ... 

Lesq[uels  comparants,  étant  intentionnés  d'exploiter  et  même  de 
réaliser,  pour  leur  compte  commun,  les  biens  immeubles  ci-après 
désignés,  ont  formé  entre  eux  une  société  civile  particulière  dont  ils 
ont  arrêté  les  clauses  et  les  conditions  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l**".  Il  est  formé,  entre  les  comparants  du  nom  de  Lejeune, 
une  société  civile  particulière  dont  le  siège  est  établi  à  . . . 
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Art.  2.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  et  la  réalisation  des 
biens  immeubles  dont  la  désignation  suit  et  dont  les  associés  lui  font 
apport,  savoir  : 

1^  Une  maison  de  commerce,  avec  cour,  jardin  et  dépen- 
dances, etc.,  située  à  ... 

2^  Une  propriété  consistant  en  . . . ,  etc. 

(Détailler  les  biens.) 

Tous  ces  biens  dépendent  des  successions  de  Jean  Lejeune  et  de 
M°^®  Léa  BoUe,  son  épouse,  père  et  mère  des  associés,  décédés  intes- 
tat, respectivement,  à  ...,  le  ...  et  le  ...,  dont  ils  sont  les  seuls  héri- 
tiers légaux  chacun  pour  un  quart  ;  les  dits  biens  leur  appartenant 
ainsi  dans  la  même  proportion. 

(Indiquer  leur  origine  dans  le  chef  des  époux  Lejeune-BoUe.) 

Art.  3.  La  société,  étant  civile  et  particulière,  sera  régie  par  les 
articles  1841  et  suivants  du  code  civil. 

Sa  durée  est  fixée  à  douze  années,  prenant  cours  dès  aujourd'hui 
pour  finir  le  ... 

Art.  4.  m.  Omer  Lejeune  aura  seul  la  gestion  et  Tadministration 
de  la  société. 

Sa  mission  consistera  à  passer,  proroger  ou  renouveler  tous  baux, 
les  résilier,  avec  ou  sans  indemnité,  donner  tous  congés,  faire  tous 
états  de  lieux,  procéder  à  tous  récolements,  arpentages  et  délimita 
tiens,  recevoir  tous  loyers  et  fermages,  faire  toutes  réparations  d'en- 
tretien, payer  tous  impôts  et  contributions,  ainsi  que  tous  intérêts 
ou  arrérages  de  créances  ou  rentes  grevant  les  immeubles  sociaux, 
les  rembourser  au  moyen  de  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses. 

Entendre,  débattre  et  arrêter  tous  comptes,  en  fixer  les  reliquats, 
les  recevoir  ou  payer,  en  donner  ou  retirer  valables  quittances,  faire 
et  accepter  toutes  prorogations,  délégations  et  subrogations;  consentir 
mainlevée,  avant  comme  après  payement,  de  toute  inscription  prise 
d'office  ou  autrement  ;  renoncer  à  tous  droits  de  privilège  et  hypo- 
thèque et  à  toute  action  résolutoire,  et  généralement  poser  tous 
actes  d'administration,  avec  pouvoir  d'intenter  et  de  poursuivre 
toutes  actions  judiciaires  au  nom  de  la  société,  y  répondre.  C!on- 
stituer  avocats  et  avoués. 

Le  consentement  des  coassociés  donné  à  la  majorité  de  trois  voix 
lui  sera  nécessaire  pour  apporter  aux  immeubles  sociaux  de  grosses 
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réparations,  des  améliorations  et  des  reconstructions,  ainsi  que  pour 
emprunter,  avec  ou  sans  hypothèque,  échanger,  vendre  de  gré  à  gré 
ou  aux  enchères  publiques  tout  ou  partie  do  ces  immeubles,  en  rece- 
voir les  prix  et  en  faire  le  reliquat. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  tenu  de  fournir  à  l'assemblée 
générale  un  compte  détaillé  de  son  administration. 

Art.  5.  Le  gérant  devra  consacrer  tout  son  temps  et  tous  ses 
soins  aux  affaires  de  la  société.  Tous  frais  de  correspondance,  de 
déplacement  et  autres  frais  de  gestion  lui  seront  remboursés  au 
moyen  des  bénéfices  de  la  société. 

Art.  6.  Les  associés  se  réuniront  en  assemblée  générale,  de  plein 
droit  et  sans  convocation  préalable,  au  siège  de  la  société,  tous  les 
trois  mois  à  compter  de  ce  jour,  pour  examiner  les  affaires  sociales, 
entendre  toutes  propositions  et  prendre  toutes  mesures  nécessaires  à 
leur  bonne  marche. 

Art.  7.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer  ni  prendre  aucune  réso- 
lution valable  si  trois  des  associés  ne  sont  présents. 

Aucun  associé  ne  pourra  s'y  faire  représenter  par  une  autre  per- 
sonne que  l'un  de  ses  coassociés.  Toutefois,  M°^®  Delcroix  pourra 
être  représentée  par  son  mari  à  toute  réunion  et  pour  toutes  les  opé- 
rations de  la  société. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  tous  les  associés 
qui  y  auront  assisté. 

Toute  décision  de  l'assemblée  sera  prise  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  8.  Aucun  des  associés  ne  pourra  céder  ses  droits  sociaux  à 
une  autre  pei^sonne  que  l'un  de  ses  coassociés,  soit  en  propriété,  soit 
en  jouissance,  par  acte  à  titre  onéreux  ou  par  acte  à  titre  gratuit. 
Tout  acte  pareil  sera  frappé  de  nullité  radicale. 

Art.  9.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  gérant,  il  sera 
remplacé  par  un  des  associés  qui  sera  désigné  par  l'assemblée  géné- 
rale expressément  tenue  à  cette  fin. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  démission  ou  de  décès. 

Art.  10.  La  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés  n'entraînera 
pas  la  dissolution  de  la  société.  Elle  continuera  de  plein  droit  entre 
les  associés  survivants  et  les  héritiers  du  défunt  qui  ne  pourront  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  biens  sociaux  ni  requérir  inventaire, 
devant  s'en  rapporter  au  dernier  inventaire  dressé  par  le  gérant  et 
approuvé  par  l'assemblée  générale. 
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Art.  11 .  Les  bénéfices  obtenus  par  Texploitation  ou  la  réalisation 
des  biens  sociaux  seront  partagés  à  la  fin  de  chaque  année  sociale, 
par  cinquième,  entre  les  associés.  Los  pertes  de  la  société  seront 
supportées  par  eux  dans  la  même  proportion. 

La  même  répartition  aura  lieu  à  la  dissolution  de  la  société, 
à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause  qu'elle  arrive,  les  biens 
sociaux  devant,  dans  tous  les  cas,  se  partager  par  cinquième 
entre  les  associés. 

Art.  12.  En  cas  de  contestations  entre  les  associés  au  sujet  de  la 
présente  société,  elles  seront  jugées  par  deux  arbitres,  choisis  de 
commun  accord  entre  eux,  et,  en  cas  de  désaccord  sur  ce  choix, 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  situation  du  siège  social. 
Ces  arbitres  auront,  en  cas  de  partage  d'avis,  le  droit  de  s'adjoindre 
un  tiers  arbitre  pour  les  départager. 

Leur  décision  devra  être  exécutée  comme  jugement  rendu  en 
dernier  ressort. 

Art.  13.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  changés  ni 
modifiés  que  par  décision  de  l'assemblée  générale  prise  conformé- 
ment à  Tarticle  7. 

Art.  14.  Pour  l'exécution  de  l'acte,  les  parties  font  élection  de 
domicile  en  l'étude  du  notaire  instrumentant. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  7  francs. 


FORMULE  III 
Donation  à  un  enfant  naturel  réduisant  ses  droits  à  moitié. 

No*  98^it  et  suivants  du  Trailé. 

Par-devant  M*  . . . 

A  comparu  M.  Louis  Duparc,  industriel,  demeurant  à  ... 
Lequel,  usant  du  droit  que  lui  accorde  l'article  761  du  code  civil, 
a,  par  les  présentes,  déclaré  faire  donation  entre  vifs  et  irrévocable, 
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à  M.  Léon  Duparc,  employé,  demeurant  à  ...,  son  enfant  naturel 
reconnu,  ici  présent  et  acceptant  : 

Les  biens  dont  la  désignation  suit  : 

1^  Une  maison  sise  à  ...,  etc.; 

2^  Une  somme  de  ...  en  espèces,  etc. 

Etablissement  de  propriété. 
(Indiquer  l'origine  des  biens  immeubles  d'une  manière  complète.) 

Conditions. 

L  L'immeuble  est  donné,  tel  qu'il  se  poursuit  et  compose,  sans 
garantie  quant  à  l'état  des  bâtiments  et  à  la  contenance  superficielle 
et  comme  libre  de  tous  privilèges  et  hypothèques. 

II.  Le  donataire  aura  la  propriété  et  la  jouissance  des  biens 
donnés  à  partir  d'aujourd'hui,  reconnaissant  que  la  somme  de 
...  francs  lui  a  été  remise,  à  l'instant,  par  le  donateur. 

Clause  de  réduction. 

M.  Louis  Duparc,  donateur,  déclare  que  la  présente  donation  est 
faite  dans  le  but  de  réduire  expressément  les  droits  du  donataire  à 
la  moitié  de  la  part  qui  lui  reviendra  dans  sa  succession,  pour  le 
cas  de  concours  avec  des  enfants  légitimes. 

Si,  lors  du  décès  du  donateur,  il  est  démontré,  par  l'inventaire 
et  l'expertise  des  biens  de  sa  succession,  que  la  valeur  des  biens 
donnés  est  inférieure  à  la  valeur  de  la  moitié  des  droits  que  la 
loi  accorde  au  donataire,  celui-ci  pourra  réclamer  aux  héritiers 
légitimes  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

Si,  au  contraire,  la  valeur  des  biens  donnés  excède  la  moitié  des 
mêmes  droits,  il  y  aura  lieu  à  retranchement  de  l'excédent. 

M.  Léon  Duparc  déclare  donner  sa  pleine  adhésion  à  la  clause  de 
réduction  telle  qu'elle  vient  d'être  énoncée. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  65  centimes  p.  c.  sur  Targent;  1  fr.  40  c.  p.  c.  sur 
l'immeabie  (loi  du  1«  juillet  1869,  art.  5). 

43 
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FORMULE  IV 
Acceptation  de  donation  par  Tenfant  natarei  après  la  sort  de  son  père. 

R«  »6  do  Trtité. 

Par-devant  M*  ... 

A  comparu  M.  Jean  Pluvier,  rentier,  demeurant  à  ... 

Lequel,  ayant  pris  communication  d'un  acte  passé  devant  le 
notaire  soussigné,  le  ...,  par  lequel  M.  Emile  Pluvier,  en  son  vivant 
n^odant,  demeurant  à  . . . ,  son  père  naturel,  lui  a  &it  donation  entre 
vifs  d'une  rente  de  ...  francs  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  BelgiqueSp.  c,  2^  série,  n^  ...,  au  capital  de  ...francs, 
avec  stipulation  que  cette  donation  lui  était  faite  pour  le  couvrir  de 
tous  ses  droits  dans  la  succession  du  donateur  dans  le  cas  où  ce 
dernier  laisserait,  à  son  décès,  des  enfants  légitimes,  a  déclaré 
accepter  cette  donation  et,  par  conséquent,  se  reconnaître  rempli  de 
ses  droits  dans  la  dite  succession  à  laquelle  il  demeure  complète- 
ment étranger,  s'engageant  à  y  renoncer  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  civil,  dans  les  huit  jours. 

Sont  ici  intervenus  : 

1^  M.  Lucien  Pluvier,  avocat,  demeurant  à  ...; 

2^  M^  Louise  Pluvier,  sans  profession,  épouse  assistée  de 
M.  Jules  Lamar,  industriel,  avec  lequel  elle  demeure  à  ...; 

«  Agissant  en  qualité  de  seuls  enfonts  légitimes  du  dit  Emile 
Pluvier,  décédé  à  ...,  le  ...  » 

Lesquels  déclarent  accepter  la  reconnaissance  qui  précède  et  se 
la  tenir  pour  signifiée. 

En  conséquence,  les  parties  requièrent  le  notaire  soussigné  de 
délivrer  le  certificat  de  propriété  nécessaire  pour  faire  immatriculer 
la  dite  rente  au  nom  de  M.  Jean  Pluvier  susdit. 

Dont  acte,  etc. 

Enregistrement  :  65  centimes  sur  la  donation,  ce  droit  n'ayant  pas  été 
perça  sar  1  acte  de  donation  à  cause  de  non  acceptation  immédiate,  plus 
2  fr.  40  c.  pour  acceptation. 
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FORMULE  V 
Convention  relative  à  la  dette  alimentaire  envers  un  enfant  adultérin. 

No  »6  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  Léon  Durant,  négociant,  demeurant  à  ...; 

Et  2^  M.  Louis  Mortier,  employé,  demeurant  à  ...; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M™^  Louise  Mortier,  veuve  de  Charles  Durant,  en  son  vivant 
propriétaire,  demeurant  à  ..,  y  est  décedée  le  ...,  laissant  pour 
seul  héritier  M.  Léon  Durant,  comparant,  son  fils,  comme  le  prouve 
l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  à  sa  mortuaire,  le  ...,  par  le  notaire 
soussigné. 

IL  Pendant  mariage  est  né  le  dit  M.  Louis  Mortier  qui  a  été 
inscrit  à  l'état  civil  de  . . . ,  le  . . . ,  comme  étant  enfant  légitime  des 
dits  époux  Durant-Mortier,  mais  qui  a  été  désavoué  par  M.  Charles 
Durant,  suivant  acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  ...; 
lequel  désaveu  a  été  admis  par  jugement  du  tribunal  civil  de  ..., 
en  date  du  ... 

in.  Aux  termes  de  l'article  762  du  code  civil,  M.  Louis  Mortier 
n'ayant,  pendant  la  vie  de  sa  mère,  obtenu  aucun  moyen  d'existence 
et  se  trouvant  actuellement  dans  le  besoin,  a  droit  à  des  aliments  à 
charge  de  sa  succession. 

Voulant  satisfaire  à  cette  charge,  M.  Léon  Durant  a  remis,  à 
l'instant,  en  espèces,  au  vu  des  notaire  et  témoins  soussignés,  une 
somme  de  30.000  francs  prise  dans  les  valeurs  de  la  dite  succession, 
à  M.  Mortier,  qui  le  reconnaît  et  lui  en  donne  décharge. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  somme,  M.  Mortier  déclare  que 
la  succession  de  sa  mère  et  M.  Léon  Durant,  seul  héritier  légal  de 
celle-ci,  sont  entièrement  libérés  de  la  dette  alimentaire  résultant 
en  sa  faveur  de  l'article  762  précité. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 

L*acte  n'étant  que  l'accomplissement  d'ane  obligation  établie  par 
l'article  762  du  code  civil,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel. (GhampionniAbb  et  Rigaud,  t.  II,  vP  2228.) 
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FORMULE  VI 
Abandon  par  des  héritiers  bénéficiaires  aux  créanciers  de  la  succeisiMi. 

No  975  dn  Traité. 

Par-devant  M*  ... 

Ont  comparu  : 

1®  M.  Léopold  Durant,  ingénieur; 

Et  2^  }A^^  Louise  Durant,  sans  profession,  épouse  séparée  de 
biens  de  M.  Georges  Lumen,  négociant,  de  qui  ^e  est  asistéeet 
autorisée  ; 

Tous  demeurant  à  ...  ; 

Les  dits  Léopold  et  Louise  Durant,  seuls  héritiers,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  de  leur  père,  M.  Paul  Durant,  en  son  vivant  négociant, 
demeurant  à  . . . ,  y  décédé  le  . . . 

Lesquels,  voulant  se  décharger  de  l'administration  et  de  la 
réalisation  des  biens  de  la  succession  de  leur  père  et  usant  de  la 
faculté  que  leur  accorde  l'article  802  du  code  civil,  ont,  par  les 
présentes,  déclaré  abandonner  aux  créanciers  et  au  l^ataire  de 
cette  succession  ci-après  dénommés  tous  les  biens  qui  en  dépendent, 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  tels  qu'ils  se  trouvent  relerè 
dans  l'inventaire,  dressé,  à  la  mortuaire  du  de  cujus,  par  le  notaire 
soussigné,  le  ... 

Sont  ici  intervenus  : 

1°  M.  Louis  Séjour,  négociant,  demeurant  à  ...; 

2?  M.  Jean  Plas,  agent  de  change,  demeurant  à  ...; 

30  jjue  Françoise  Rideau,  sans  profession,  demeurant  à  ...; 

Les  deux  premiers  créanciers  et  la  troisième  légataire  à  titre 
universel  du  défunt,  instituée  par  son  testament  passé  devant 
M*  ...,  notaire  à  ...,  le  ... 

Lesquels,  ayant  pris  communication  de  ce  qui  précède,  ont  accepté 
l'abandon  que  font  les  héritiers  bénéficiaires  de  M.  Paul  Durant  et 
reconnu  que  ceux-ci  leur  ont  remis  la  copie  de  l'inventaire  préâté, 
ainsi  que  les  valeurs  et  les  titres  de  propriété  qui  s'y  trouTent 
relevés  ;  dont  décharge. 

Et,  à  l'instant,  les  intervenants  sont  convenus  de  réaliser  tous  les 
biens  en  question  en  direction  et  au  profit  de  la  masse,  pour  le 
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produit  servir  au  pajemeut  de  leurs  droits  respectifs,  l'excédent,  s'il 
y  en  a  un,  devant  revenir  aux  héritiers  légaux. 

A  cet  effet,  M.  Séjour  et  M^*  Rideau  ont  donné  à  M.  Plas,  pré- 
nommé, tous  pouvoirs  nécessaires  pour  administrer  et  gérer  la 
succession  ;  vendre  de  gré  à  gré  ou  publiquement  les  valeurs  et  les 
biens  qui  en  dépendent,  en  recevoir  les  prix;  recouvrer  toutes 
créances,  établir  tous  comptes,  acquitter  toutes  dettes  héréditaires, 
provoquer  tous  ordres,  contributions  et  distributions,  exercer  toutes 
poursuites.  De  toutes  sommes  reçues  ou  payées  donner  et  retirer 
quittances,  consentir  toutes  subrogations  et  mainlevées,  avant 
comme  après  payement,  de  toutes  inscriptions  prises  d'office  ou 
autrement,  renoncer  à  tous  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  et 
action  résolutoire  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  parvenir  à  l'entière  réalisation  des  biens  abaj^donnés,  et  à  la 
liquidation  de  la  succession. 

Au  moyen  des  présentes,  M.  Léopold  Durant  et  M°^^  Lumen  se 
trouvent  déchargés  du  payement  des  dettes  de  la  dite  succession  et 
de  toute  gestion  des  biens  dont  elle  se  compose. 

Dont  acte  aux  frais  de  la  succession. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  ûxe  de  12  francs.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
no  68,  §  4,  P.) 


FORMULE  VII 
Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

No  968  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Â  comparu  M.  Lucien  Cerat,  industriel,  demeurant  à  ... 

Agissant  en  qualité  de  seul  héritier  de  son  frère  Victor  Cerat,  en 
son  vivant  négociant,  demeurant  à  ...,  y  décédé  le  ...  dont  il  n'a 
accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  faite  par  lui  au  greffe  du  tribunal  civil 
u6  >  <  •  a  «e  •  •  • 

Lequel,  préalablement  au  compte  qui  fait  l'objet  des  présentes, 
a  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Le  décès  de  M.  Victor  Cerat  a  été  suivi  d'un  inventaire  dressé. 
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â  sa  mortuaire,  i  la  requête  des  comparants,  par  M*  ....  aotiire 

cl      a  •  •  I      X(7      •  •  • 

La  prisée  du  mobilier  inventorié  s'est  élevée  à  ...;  edledes 
marchandises  à  . . . 

Les  deniers  comptants  trouvés  présentaient  une  somme totalede... 

Les  valeurs  incorporelles  consistaient  en  : 

1^  Une  créance  chirographaire  de  ...,  due  par  M.  ....  exigible, 
produisant  un  intérêt  annuel  de  ...  p.  c,  échéant  le  ...; 

2^  Vingt  obligations  de  la  ville  de  Bruxelles,  empnmt  1905, 
n**  ...; 

3^  Dix  actions,  etc.  ; 

4^  Un  titre  de  rente  3  p.  c.  de  la  dette  publique  au  nom  du 
défunt,  série  ...,  n°  ...,  au  capital  de  ... 

Le  seul  immeuble  dépendant  de  la  succession  conâste  en  une 
maison  sise  à  ...,  rue  ...,  n®  ... 

II.  L'inventaire  constate  que  la  succession  était  grevée  des  dettes 
suivantes  : 

1^  Une  somme  de  ...  pour  frais  de  funérailles  du  défunt; 
2^  Une  somme  de  . . .  pour  frais  de  dernière  maladie  ; 
3^  Celle  de  ...  due  à  M.  ...  pour  argent  prêté. 
(Énoncez  ainsi  toutes  les  autres  dettes  auxquelles  on  ajoate  :) 

a.  Les  frais  d'inventaire  ; 

b.  Les  droits  de  succession  ; 

c.  Les  frais  du  présent  compte. . 

III.  Le  mobilier  de  la  succession  a  été  vendu  publiquenient,  àb 
requête  du  comparant,  par  le  ministère  du  notaire  soussigné,  suimt 
procès- verbal  en  date  du  . . . ,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  805  du  code  civil. 

Le  prix  de  cette  vente  s'est  élevé  à  . . .  francs,  il  a  été  versé  a 
mains  du  comparant. 

IV.  Les  marchandises  dépendant  de  la  succession  ont  été  égale- 
ment vendues  aux  enchères  publiques  par  le  même  notaire,  suivsnt 
procès- verbaux  en  date  des  . . . ,  après  accomplissement  des  formalités 
requises. 

■ 

Le  montant  de  cette  vente,  s'élevant  à  ...,  a  été  également  remis 
au  comparant. 

Décharge  de  ces  prix  de  vente  a  été  donnée  au  notaire  instni- 
mentant,  suivant  acte  reçu  par  lui,  le  ... 
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y.  Au  moyen  de  ces  prix,  le  comparant  a  acquitté  les  dettes 
privilégiées  de  la  succession,  étant  : 


1^  Les  frais  de  dernière  maladie fr. 

2^  Les  frais  funéraires f> 

3^  Les  droits  de  succession *> 

4*  Les  frais  d'inventaire «         » 

5^  Les  salaires  des  domestiques  et  employés     ....«»         » 

6*  La  patente  et  les  contributions »         » 

Et  7^  Les  frais  du  présent  compte »         » 

Total.     .  fr.     »         it 

Les  sommes  reçues  par  le  comparant  s'élèvent  à    .     .  fr.     «         *> 
Et  les  dépenses  qu'il  a  faites  à »         » 

Reliquat  en  recettes.     .  fr.     »         » 

De  Texposé  qui  précède  il  résulte  : 

a.  Qu'il  reste  à  réaliser  : 

1*  Les  créances,  obligations,  actions  et  titres  de  rente  ci-dessus 
mentionnés  ; 

2^  La  maison  également  précitée  ; 

Et  b.  Qu'il  reste  à  payer  : 

1°  La  créance  due  à  ...; 

2^  Les  dettes  commerciales  et  autres  que  celles  dont  l'énumération 
précède. 

Dans  cette  ûtuation,  M.  Lucien  Cerat,  voulant  ne  plus  s'occuper 
de  l'administration  et  de  la  réalisation  des  biens  dépendant  de  la 
succession  de  son  frère  prénommé  et  usant  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  802  du  code  civil,  a,  par  les  présentes,  déclaré 
céder  et  abandonner  aux  créanciers  de  cette  succession  tous  les 
biens  qui  restent  à  en  réaliser  et  qui  sont  désignés  ci-dessus. 

Â  l'instant  sont  intervenus  aux  présentes  : 

1^  M.  François  Cambier,  négociant,  demeurant  à  ...; 

2^  M^*  Lucie  Wéry,  sans  profession,  demeurant  à  ...; 

3^  M™*  Louise  Mees,  sans  profession,  épouse  séparée  de  biens  de 
M.  Louis  Nunez,  ingénieur,  qui  l'autorise  et  avec  lequel  elle 
demeure  à  ...  ; 
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4**  M.  ...,  etc. 

Tous  créanciers  chirographaires  du  dit  Victor  Cerat,  ainsi  que  le 
constate  Tinventaire  précité. 

Lesquels,  ayant  pris  connaissance  de  Texposé  des  faits  et  du 
compte  qui  précèdent  et  de  la  proposition  d'abandon  que  leur  fait 
M.  Lucien  Cerat,  ont  déclaré  reconnsdtre  ce  compte  exact  et  accepter 
la  proposition  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  M.  Lucien  Cerat  leur  a  remis  :  1^  la  somme 
formant  le  reliquat  de  son  compte;  2^  la  copie  de  l'inventaire  pré- 
mentionné ;  3^  les  titres  des  créances,  obligations  et  actions  et  de  la 
maison  signalées  au  même  compte,  dont  décharge. 

Et,  à  l'instant,  les  intervenants  sont  convenus  de  réaliser  les  biens 
abandonnés,  en  direction  et  au  profit  de  la  masse,  pour  le  produit 
servir,  avec  le  dit  reliquat  de  compte,  au  payement  ile  leurs  droits 
respectifs  ;  l'excédent,  s'il  y  en  a  un,  devant  revenir  à  l'héritier  l^al 
du  de  cujtis. 

A  ces  fins,  les  créanciers  précités  ont  donné  collectivement  à 
M.  Cambier,  l'un  d'eux,  tous  pouvoirs,  etc.  (Voy.  Formule  pré- 
cédente.) 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  12  francs,  plus  droit  de  déeharge  de 
2  fr.  40  c. 


FORMULE  VIII 

Donation  par  un  époux  à  son  conjoint  d'un  immeuble  en  propriété 
avec  dispense  d'imputation  sur  l'usufruit  successoral. 

(Loi  du  20  novembre  18%,  art.  1«^  §  5.) 
N»  3S8  du  Traité. 

Par-devant  M**  . . . 
A  comparu  : 

M.  Louis  Gossart,  avocat,  demeurant  à  ... 
Lequel  a,  par  les  présentes,  déclaré  faire  donation 
A  M°***  Louise  Marchai,  son  épouse,  sans  profession,  demeurant 
avec  lui,  ici  présente  et  acceptant  sous  son  autorisation  : 
D'une  maison,  située  à  ...,  rue  ...,  n^  ... 
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(Indiquer  Torigine  du  bien  et  les  conditions  ordinaires  de 
donation.)' 

La  présente  donation  produira  son  effet  à  compter  de  ce  jour,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  révoquée  par  le  donateur  par  qui  elle  est 
dispensée  de  rapport  et  de  l'imputation  prévue  par  le  §  V,  art.  l*"^, 
de  la  loi  du  20  novembre  1896. 

Pour  la  perception  des  droits  de  Tenregistrement,  le  bien  donné 
est  évalué  à  la  somme  de  . . . 

Dont  acte,  etc. 

Enregistrement  :  6  fr.  90  c.  p.  c.  sur  la  valeur  estimative  dn  bien. 
(Loi  dn  1^  juillet  1869.) 


FORMULE  IX 

Révocation  de  donation  entre  époux  avec  maintien  du  droit 

d'usufruit  successoral. 

No  KM  du  Traité. 

Par-devant  M®  ... 

A  comparu  : 

M°^  Jeanne  Dufour,  sans  profession,  épouse  de  M.  Paul  Dulac» 
demeurant  avec  lui  à  ... 

Laquelle  révoque  purement  et  simplement  la  donation  qu'elle 
a  faite  à  son  mari  de  l'usufruit  viager  de  tous  les  biens  qui 
composeront  Tavoir  de  sa  succession,  suivant  acte  reçu  par  le 
notaire  soussigné,  le  ... 

Il  est  bien  entendu  que  cette  révocation  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  d'usufruit  successoral  que  la  loi  du  20  novembre  1896  accorde 
à  mon  mari,  s'il  me  survit,  sur  le  montant  net  de  mon  hérédité. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

L'acte  en  question  ne  doit  être  soumis  à  Tenregistrement  qu'an  décès 
de  la  donatrice,  au  droit  fixe  de  7  francs.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
no  68,  §  3,  50.) 
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FORMULE  X 

Clause  testamentaire  privant  le  conjoint  survivant  du  droit 

d'usufruit  successoral. 

No  316  du  Traité. 

Je  veux  que  ma  succession  soit  recueillie  en  pleine  propriété  par 
mes  héritiers  légaux  et,  dans  ce  but^  je  déclare  priver  mon  mari  (ou 
mon  épouse)  du  droit  d'usufruit  successoral  conféré  par  le  §  i^  de 
l'article  !•'  de  la  loi  du  20  novembre  1906. 


FORMULE  XI 
Clauses  testamentaires  supplétives  au  droit  d'usufruit  successoral. 

No  813  da  Traité. 

1^  Pour  jouir  du  droit  d'usufruit  successoral  que  lui  accorde  la 
loi  du  20  novembre  1896,  mon  épouse,  me  survivant,  sera  dispensée 
de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  des  valeurs  mobilières  qui  s'y 
trouveront  soumises,  mais  elle  sera  obligée  d'en  faire  dresser  un 
inventaire  régulier  ; 

2^  Je  la  dispense  formellement  de  faire  rapport  à  mon  hérédité 
de  la  maison  dont  je  lui  ai  fait  donation  entre  vifs  par  acte  passé 
devant  le  notaire  soussigné,  le  ...,  et  je  veux  que  la  valeur 
de  cette  maison  ne  puisse  pas  être  imputée  sur  son  usufruit 
successoral. 


FORMULE  XII 
Délivrance  de  l'usufruit  successoral. 

No  328  du  Traité. 

Par-devant  M®  ... 

Ont  comparu  : 

M.  Charles  Lenoir,  instituteur,  demeurant  à  ...; 

Et  M.  François  Lenoir,  négociant,  demeurant  à  ...; 
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Lesquels,  en  qualité  de  seuls  héritiers  légaux  de  leur  frère 
Louis  Lenoir,  en  son  vivant  architecte,  à  ...,  où  il  est  décédé  le  ..., 
qualité  constatée  par  acte  de  notoriété  passé  devant  le  notaire 
soussigné,  le  ..., 

Ont,  par  les  présentes,  déclaré  faire  délivrance  à  M''^  Léonie 
Dupuis,  veuve  du  dit  M.  Louis  Lenoir,  ici  présente  et  acceptant,  de 
la  moitié  en  usufruit  que  lui  confère  la  loi  du  20  novembre  1896, 
sur  la  totalité  de  l'hérédité  de  son  mari,  pour,  par  elle,  en  jouir  à 
compter  du  jour  du  décès  de  ce  dernier. 

Nota.  —  (Â  défaut  de  dispense  de  caution,  il  y  a  lieu  d'introduire 
ici  la  mention  du  cautionnement  que  M"'^  veuve  Lenoir  est  tenue 
légalement  de  fournir  pour  son  usufruit.  Ce  cautionnement  peut 
consister  en  une  affectation  hypothécaire.) 

Les  frais  de  la  délivrance  du  droit  d'usufruit  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

Ceux  de  cautionnement  doivent  être  supportés  par  l'usufruitière. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  les  parties  éUsent  domicile  en 
leurs  demeures  respectives. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  sur  la  délivrance  d'usufruit; 
droit  de  65  centimes  p.  c.  sur  le  montant  du  cautionnement. 


FORMULE  XIII 
Conversion  de  l'usufruit  successoral  en  rente  viagère. 

M«  M  à  351  du  Trtité. 

Par-devant  M'  . . . 

Ont  comparu  : 

M.  Léon  Dubois,  industriel,  demeurant  à  ..., 

D'une  part; 
Et  M.  Alphonse  Dubois,  avocat,  demeurant  à  ..., 

D'autre  part. 
Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  W^  Lucie  Dumont,  épouse  du  dit  M.  Léon  Dubois,  est  décédée 

à  ...,  le  ...,  laissant  pour  seul  héritier  légal  leur  fils,  le  dit 
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M.  Alphonse  Dubois,  et  n'ayant  fait  aucune  disposition  contractuelle 
ni  testamentaire,  ainsi  que  le  constate  rinventaire  dressé,  à  la 
mortuaire,  par  le  notaire  soussigné,  le  ... 

II.  Aux  termes  du  §  2  de  l'article  l^^  de  la  loi  du  20  novembre 
1896,  M.  Dubois,  père,  a  droit  à  la  moitié  en  usufruit  de  tous  les 
biens  délaissés  par  son  épouse. 

De  son  côté,  M.  Dubois,  fils,  a,  en  vertu  du  §  7  du  même 
article,  la  faculté  d'exiger  que  l'usufruit  de  son  père  soit  converti 
en  une  rente  viagère,  se  trouvant  encore  dans  l'année  du  décès 
de  sa  mère. 

Conversion. 

Cet  exposé  fait,  et  les  parties  s'étant  mises  d'accord,  M.  Dubois, 
fils,  a  déclaré  constituer  au  profit  et  sur  la  tète  de  son  père,  qui 
accepte,  en  remplacement  de  son  droit  d'usufruit  : 

Une  rente  annuelle  et  viagère  de  . . .  francs,  ayant  pris  cours  le ... 
(jour  du  décès  de  M"^*  Dubois),  payable  par  quart  et  par  trimestre, 
les  ...,  et  pour  la  première  fois  le  ...,  franche  et  exempte  de  tous 
impôts  ou  retenues,  en  espèces  ayant  cours  légal  en  Belgique  et  en 
la  demeure  de  M.  Dubois,  père,  ou  en  tout  autre  endroit  que  cdui-d 
lui  plaira  d'indiquer. 

A  la  garantie  du  service  régulier  de  cette  rente,  M.  Dubois, 
fils,  a  déclaré  afiidcter  d'hypothèque  spéciale,  en  faveur  de  son  père, 
qui  accepte  : 

Le  bien  dont  la  désignation  suit  : 

(Description  du  bien,  suivie  de  son  origine  et  dos  clauses  ordi- 
naires.) 

En  vertu  de  l'affectation  hypothécaire  qui  précède,  M.  Dubois, 
père,  est  autorisé  à  prendre  inscription,  à  concurrence  d'un  capital 
de  ...,  jugé  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  dite  rente  via- 
gère, et  d'une  somme  de  ...  francs  pour  faire  face  aux  frais  évoi- 
tuels  d'exécution. 

Il  est,  en  outre,  stipulé  : 

1^  Que  les  héritiers  et  ayants  cause  dudébirentier  seront  obligés, 
d'une  manière  solidaire  et  indivisible,  à  l'exécution  des  engage- 
ments piis  par  lui  ; 

2^  Que  tous  frais  de  signification  à  leur  faire  seront  à  leur 
charge  ; 
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3^  Que  le  crédirentier  ne  sera  point  tenu  de  justifier  de  son  exis- 
tence pour  pouvoir  toucher  les  arrérages  trimestriels  de  sa  rente  ; 

4^  Que  le  trimestre  de  cette  rente,  pendant  lequel  aura  lieu  son 
décès,  appartiendra  à  ses  héritiers  ; 

5**  Que  l'inscription  à  prendre  en  garantie  de  la  dite  rente  pourra 
être  rayée  sur  la  simple  production  d'un  extrait  de  l'acte  de  décès 
de  M.  Dubois  père,  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  du  payement 
des  arrérages  ; 

6^  Qu'à  défaut  de  payement  d'un  seul  trimestre  de  rente  dans 
les  quinze  jours  de  son  échéance,  M.  Dubois,  père,  pourra  recourir  à 
la  voie  parée,  indépendamment  de  tous  autres  moyens  de  droit,  et 
faire  ordonner  que,  sur  le  produit  de  la  vente,  la  dite  somme 
de  ...  soit  prélevée  pour  être  employée  en  une  nouvelle  garantie  de 
payement  de  sa  rente  ; 

7^  Que  tous  frais  et  honoraires  des  présentes,  ainsi  que  tous  frais 
de  mise  en  demeure,  même  suivie  de  payement,  seront  supportés  par 
M.  Dubois,  fils. 

Pour  l'exécution  de  l'acte,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs 
demeures  respectives. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c,  la  conversion  ayant  lieu  en 
ligne  directe  et  en  vertu  de  la  loi. 

Nota.  —  Si  la  conversion  se  faisait  entre  le  conjoint  survivant  et  des  héri- 
tiers collatéraux,  le  droit  de  succession  serait  dû  sur  la  rente  viagère  capi- 
talisée conformément  à  l'article  2,  littéra  £,  de  la  loi  du  27  décembre  1817. 


FORMULE  XIV 
Constitution  de  pension  alimentaire  en  faveur  du  conjoint  survivant. 

(Loi  du  20  novembre  1896,  art.  2,  §§  2  et  3.) 
No«  884  à  369  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 
Ont  comparu  : 

!•  M"*  Françoise  Leclaire,  veuve  de  Jules  Berthou,  sans  profes- 
sion, demeurant  à  ... 

D'un«  part  ; 


—  686  — 

Et  M.  Louis  Berthou,  négociant,  demeurant  à  ..., 

D'autre  part. 
Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

1®  M.  Jules  Berthou,  en  son  vivant  négociant  à  ...,  7  est  décédé 
le  . . . ,  sans  laisser  aucun  héritier  réservataire  et  sans  avoir  fait 
aucune  disposition  contractuelle  ni  donation  en  faveur  de  sa  veuTe, 
mais  ayant,  par  testament  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  .... 
dûment  enregistré,  institué  pour  son  légataire  universel  son  frère 
Louis  Berthou,  privant  ainsi  sa  veuve  de  l'usufruit  successoral  préTo 
par  la  loi  du  20  novembre  1896; 

20  ^me  yeuYe  Berthou,  se  trouvant  dans  le  besoin  et  dans  le  délai 
voulu  d'une  année,  a  réclamé  à  M.  Louis  Berthou  la  constitution,  à 
son  profit,  d'une  pension  alimentaire,  conformément  à  l'article  2, 
§§  2  et  3,  de  la  loi  précitée. 

N'ayant  pu  s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet,  elle  Ta  assigné  dennt 
le  tribunal  de  première  instance  à  ...,  aux  fins  d'obtenir  un  jugement 
condamnant  la  succession  de  son  mari  à  lui  servir  annuellement  uoe 
pension  alimentaire  de  . . .  francs. 

3^  Par  jugement  contradictoirement  rendu  entre  parties,  le ...,  Ii 
première  chambre  du  dit  tribunal  a  reconnu  le  bien  fondé  de  li 
demande  et  a  fixé  la  pension  alimentaire  dont  il  s'agit  à  ...  frsDCS 
l'an,  et  obligé  le  légataire  universel  à  fournir  une  garantie  sufEbante 
pour  en  assurer  le  payement,  tout  en  l'autorisant  à  s'en  libérer  au 
moyen  de  la  remise  d'un  capital  de  . . . 

Ce  jugement  a  été  dûment  signifié  et  a  acquis  force  de  chose 
jugée,  aucun  recours  en  appel  n'ayant  eu  lieu. 

M .  Louis  Berthou  ayant  déclaré  opter  pour  le  service  de  la  pen- 
sion alimentaire  de  . . . ,  les  com.parants  ont  conclu  la  convention 
suivante  : 

Art.  l*'.  M.  Louis  Berthou  s'oblige  à  servir  à  M"**  veuve  Berthou 
une  pension  alimentaire  et  viagère  de  ...  francs  Tan,  à  partir  du  ..., 
jour  du  décès  de  M.  Jules  Berthou. 

Cette  pension  sera  payable  par  quart,  par  trimestre  et  par  antici- 
pation, en  espèces  ayant  cours  légal  en  Belgique,  franche  de  tous 
impôts  et  retenues,  en  la  demeure  de  M°**  veuve  Berthou,  le  premier 
trimestre  étant  déjà  échu  le  . . . ,  le  second  devant  l'être  le  ....  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  son  décès.  La  dite  pension  sera  incessible  et  insai- 
sissable. 
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A  la  garantie  du  payement  régulier  de  cette  pension,  M.  Louis 
Berthou  a  déclaré  affecter  d'hypothèque  spéciale  au  profit  de 
M™*  veuve  Berthou,  ce  acceptant  : 

(Indiquer  les  biens  à  hypothéquer  et  leur  origine.) 

En  vertu  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus  exprimée.  M"*  veuve 
Berthou  aura  le  droit  de  prendre  une  inscription,  à  concurrence 
d'un  capital  de  ...  francs,  pour  sûreté  de  sa  pension  alimentaire,  et 
d'une  somme  de  ...  pour  frais  d'exécution  éventuelle.  (Mêmes  stipu- 
lations que  celles  énoncées  en  la  formule  précédente,  en  y  ajoutant 
que  le  trimestre  de  pension  payé  par  anticipation  restera  acquis  à  la 
succession  de  M"**  veuve  Berthou  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  décé- 
der dans  le  courant  de  ce  trimestre.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 

Même  motif  pour  l'exemption  d'un  droit  proportionnel  que  celui  indiqué 
au  bas  de  la  Formule  V. 


FORMULE  XV 

Reprise  par  le  survivant  des  époux  de  l'usufruit  des  biens  visés  par 
l'article  767  du  code  civil  moyennant  une  rente  annuelle  i  servir  aux 
héritiers  et  à  garantir  par  un  cautionnement  ou  une  hypothèque. 
Maintien  de  l'indivision. 

N»  2143  du  Tnité. 

Par-devant  M*  ... 

A  l'intervention  de  M.  ...,  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  assisté 
de  M.  ...,  greffier  de  sa  juridiction,  tous  deux  demeurant  à  ..., 

Ont  comparu  : 

!•  M™*  Lucie  Primat,  fermière,  demeurant  à  ...,  veuve  de 
M.  Léon  Tissot, 

Agissant,  en  nom  personnel,  à  raison  de  la  reprise  d'usufruit 

qui  fait  l'objet  des  présentes, 

D'une  part; 
2^  M.  Louis  Tissot,  négociant,  demeurant  à  ...; 

3^  Alphonse  Tissot,  menuisier,  demeurant  à  ...; 

Et  4^  M.  Florent  Stassin,  mécanicien,  demeurant  à  ...; 
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Stipiilant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  de  : 

a.  M^^  Julie  Tissot,  née  à  ...,  le  ...; 

Et  b.  M.  Armand  Tissot,  né  au  même  lieu,  le  ...; 

Tous  deux  enfants  issus  du  mariage  des  dits  époux  Tissot- 
Primat,  sans  profession,  demeurant  avec  leur  mère; 

Fonction  qui  lui  a  été  conférée,  suivant  délibération  du  conseil 
de  famille  des  dits  mineurs,  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix 
précité  le  . . . ,  et  qu'il  rempUt  ici  conformément  à  l'article  420  du 
code  civil,  à  cause  de  l'opposition  d'intérêts  que  les  présentes 
soulèvent  entre  eux  et  leur  mère;  Ensemble  d'autre  part; 

Aussi  en  présence  de  M.  Lucien  Prévôt,  artiste  peintre,  demeu- 
rant à  ...  ; 

Agissant  comme  subrogé  tuteur  ad  hoc  des  mineurs  Tissot, 
nommé  à  cette  fonction  par  délibération  de  leur  conseil  de  famille, 
tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  susdit,  le  ...; 

Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Léon  Tissot  et  M°^^  Lucie  Primat  se  sont  mariés  à  ..., 
le  ...,  ayaut,  par  contrat  anténuptial  passé  devant  M"  ...,  notaire 
à  . . . ,  le  . . . ,  adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
sans  aucune  clause  de  gain  de  survie. 

II.  M.  Léon  Tissot  est  décédé  intestat  à  ...,  le  ...,  laissant  pour 
seuls  héritiers  légaux,  chacun  pour  un  quart,  les  prénommés 
Louis,  Alphonse,  Julie  et  Armand  Tissot,  enfants  issus  de  son 
mariage  avec  sa  veuve  comparante,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé 
de  l'inventaire  ci-après  mentionné. 

III.  Le  décès  de  M.  Léon  Tissot  a  été  suivi  d'inventaire  auquel 
il  a  été  procédé  par  le  notaire  soussigné,  le  ... 

Sa  succession  a  été  recueillie  : 

Pour  une  moitié  en  usufruit,  par  sa  veuve,  en  vertu  du  §  1®' 
de  l'article  1®'  de  la  loi  du  20  novembre  1896; 

Pour  un  huitième  en  propriété  et  un  huitième  en  nue  propriété, 
par  chacun  de  ses  enfants. 

L'inventaire  constate  : 

1^  Que  les  biens  provenant  de  la  communauté  d'acquêts  ayant 
existé  entre  les  époux  Tissot-Primat  se  composaient  : 

a.  De  meubles  meublants  se  trouvant  en  la  maison  de 

ferme  occupée  par  eux  et  évalués  ensemble  à  .     .  fr.     »        » 
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h.  D'un  matériel  agrioole  et  des  animaux  attachés  à 

l'exploitation  de  la  ferme,  estimés  en  totalité  à    .  fr,     »* 
Et  c.  De  deniers  comptants  s'élevant  à fr.     »         » 

lesquels  ont  servi  au  payement  de  diverses  dettes  réclamées  à 
charge  de  la  communauté  et  indiquées  dans  l'inventaire; 

2""  Que  la  maison  de  ferme  en  question,  avec  dépendances  bâties, 
jardin,  verger  et  terre,  située  à  ...,  au  lieu  dit ...,  d'une  contenance 
superficielle  de ... ,  cadastrée  section . , . ,  n^ . . . ,  formait  un  bien  propre 
dans  le  chef  du  défunt,  comme  lui  provenant  de  patrimoine  ; 

3^  Que,  de  son  côté,  W^  veuve  Tissot  possédait,  également  du 
chef  de  patrimoine,  une  parcelle  de  terre  située  à  ...,  contenant ..., 
cadastrée  section  ...,  n^  ...,  tenant  ...,  etc.; 

Et  4*  Que  tous  les  objets  mobiliers  inventoriés  sont  restés  en 
la  possession  de  M"**  veuve  Tissot. 

IV.  Usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  2  de  la  loi  du 
16  mai  1900,  M"**  veuve  Tissot  a  présenté  à  M.  le  juge  de  paix 
précité  une  requête,  en  date  du  ...,  tendante  à  obtenir  la  fixation  de 
la  rente  annuelle  à  payer  par  elle  à  ses  enfants  pour  l'excédent 
sur  son  usufruit  légal  de  l'usufruit  total  des  biens  dépendant  de  la 
succession  de  son  mari,  usufruit  dont  elle  exerce  la  reprise  d'accord 
avec  les  héritiers. 

A  la  suite  de  cette  requête,  M.  le  juge  de  paix  a,  par  jugement 
du  ...,  dont  une  expédition  est  annexée  aux  présentes,  fixé  à  la 
somme  de  ...  le  montant  de  la  rente  dont  il  s'agit. 

Convention. 

Ces  faits  étant  exposés,  les  comparants  de  deuxième  part  ont 
déclaré  consentir,  au  profit  de  W^  veuve  Tissot  prénommée,  qui 
accepte,  la  délivrance  de  l'usufruit  total  des  biens  délaissés  par 
son  mari. 

En  conséquence,  elle  pourra  disposer  de  cet  usufruit  et  en  jouir, 
soit  par  elle-même,  soit  en  percevant  les  revenus  locatifs  des  dits 
biens,  à  partir  du  jour  du  décès  de  son  mari. 

A  la  suite  de  cette  délivrance,  et  conformément  au  jugement 
précité.  M™'  veuve  Tissot  a  déclaré  s'obliger  à  servir  à  ses  enfants, 
à  chacun  d'eux  pour  un  quart,  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur 
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père  jasqu'à  la  cessation  de  son  droit  d'usufruit,  une  rente  annuelle 
de  ...  francs,  payable  par  semestre,  en  deux  parties  égales,  en  leur 
demeure  respective,  en  espèces  ayant  cours  légal  ea  Belgique, 
franche  et  exempte  de  toutes  retenues  et  impositions,  le  prorata 
de  cette  rente  au  jour  où  l'usufruit  viendrait  à  cesser,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devant  être  acquitté  aux  ayants  droit. 

A  la  garantie  du  service  exact  de  la  rente  en  question  et  de 
Taccomplissement  des  obligations  que  la  loi  lui  impose  comme 
usufruitière.  M™*  veuve  Tissot,  se  conformant,  du  reste,  à  se» 
prescriptions,  a  déclaré  affecter  d'hypothèque  spéciale,  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  de  ...  francs,  en  faveur  de  ses  enfants 
prénommés,  ce  acceptant,  les  majeurs  pour  eux-mêmes,  et  le 
subrogé  tuteur,  pour  les  mineurs  : 

La  parcelle  de  terre  située  à . . . ,  contenant . . . ,  cadastrée  section  . . . , 
n^  ...,  tenant  à  ...,  etc.,  lui  provenant  de  patrimoine  et  relevée 
en  l'inventaire  mentionné  plus  haut. 

ji^ma  yeuve  Tissot  certifie  que  cette  terre  est  libre  de  privilège  et 
d'hypothèque,  s'engageant  à  fournir,  à  ses  frais,  un  certificat 
constatant  la  véracité  de  sa  déclaration. 

Il  est  stipulé  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  par 
M^  veuve  Tissot  et  de  ses  obligations  comme  usufruitière,  les 
crédirentiers  auront,  sans  préjudice  à  tous  autres  droits,  celui  de 
faire  vendre  le  bien  donné  en  gage  par  la  voie  parée. 

MiUNTIEN  d'indivision. 

Par  le  jugement  précité  du  ...,  M.  le  juge  de  paix  susdit  a 
décidé  d'office,  de  l'avis  du  conseil  de  famille  des  dits  mineurs, 
en  date  du  ...,  et  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  16  mai 
1900,  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'indivision  entre  les  parties 
des  biens  frappés  d'usufruit  jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  du  dit 
mineur  Armand  Tissot,  c'est-à-dire  jusqu'au  .... 

Élection  de  domicilb. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  domicile  est  élu  par  les 
parties  intéressées  en  leurs  demeures  respectives. 
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Mention  pour  lb  fisc. 

Pour  faciliter  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les 
parties  déclarent  que  la  renfe  ci-dessus  stipulée  est  appUcable  : 
à  concurrence  d'un  quart  au  mobilier  et  au  matériel  agricole, 
évalués  ...  francs,  et  de  trois  quarts  à  la  ferme  formant  le  bien 
propre  du  défunt,  estimée . . .  francs,  le  droit  d'usufruit  conventionnel 
de  M™*  veuve  Tissot  étant  évalué  à  la  moitié  de  la  pleine  propriété. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  le  ...,  etc. 

Enregistrement  :  2  fr.  70  c.  p.  c.  sur  le  capital  de  la  rente  formé  de 
vingt  fois  soD  import.  (Loi  du  22  frimaire  an  vn,  n^  69,  §  5,  2P.) 


FORMULE  XVI 

Convention  relative  à  la  reprise  en  proprifté  par  la  veuve  du  défunt  des 
objets  que  l'article  4  de  la  loi  du  16  mai  1900  l'autorise  à  exercer  par 
préférence  aux  héritiers. 

No  S138  du  Traité. 

Par-devant  M* . . . 

Ont  comparu  :  i 

M"^  Julie  Parent,  veuve  de  M.  Paul  Lehrun,  fermière,  demeu- 
rant à  .. .;  D'une  part  ; 
Et  MM.  Louis  et  François  Lebrun,  cultivateurs,  demeurant  à  ...; 

Ensemble  d'autre  part. 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

1^  M .  Paul  Lebrun,  en  son  vivant  fermier,  est  décédé  à  . . . ,  le  . . . , 
laissant  pour  seuls  héritiers  légaux  les  dits  Louis  et  François 
Lebrun,  enfants  issus  de  son  mariage  avec  sa  veuve  comparante, 
comme  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé,  à  sa  mortuaire, 
par  le  notaire  soussigné,  le  ...  ; 

2^  Le  mariage  des  époux  Lebrun-Parent  n'a  été  précédé  d'aucun 
contrat. 

Par  testament  passé  devant  le  dit  notaire,  le  . . . ,  le  défunt  a  privé 
sa  veuve  de  l'usufruit  successoral  que  lui  accordait  l'article  1^  de  la 
loi  du  20  novembre  1896  ; 

3*  En  vertu  de  Fartide  4  de  la  loi  du  16  mai  1900,  M"'®  veuve 
Lebrun  a  invoqué  le  droit  de  préférence  que  cet  article  lui  accorde 
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pour  la  reprise  de  la  totalité  des  biens  dq»eiidaiit  de  la  communauté 
l^ale  qui  a  existé  entre  die  et  le  défont,  dont  eUe  est  copropriétaire 
pour  moitié  et  qui  consistent  en  : 

a.  La  maison  de  fenne  avec  ses  dépendances,  cour,  jardin  et 
Terger,  que  les  époux  Lebrun  exploitaient,  ose  i  ...,  cadastrée, 
section  B^  n^  ...,  d'une  contenance  totale  de  ...,  tenant  à  ...  ; 

Acquise  par  eux  suivant  contrat  de  vente  reçu  par  M*  .... 
notaire  à  ....  le  ...,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  à ...,  le  ..., 
volume  ....  n^  ...; 

h.  Les  meubles  meublants  et  effists  mobiliers  garnissant  la  dite 
maison  de  ferme; 

c.  Le  mobilier  agricole  et  les  bestiaux  attachés  à  l'exploitation 
de  la  même  maison; 

4^  MM.  Lebrun,  reconnaissant  le  droit  de  leur  mère,  se  sont  nus 

d'accord  avec  elle  pour  fixer  à  ...  firancs  le  montant  du  chiffire  de  la 

reprise. 

CsssioN. 

Ces  faits  exposés,  MM.  Lebrun  ont,  par  les  présentes,  déclaré  céder 
et  transporter,  sous  les  garanties  de  droit,  à  leur  mère  qui  accepte  : 

La  moitié  leur  revenant,  du  chef  de  la  succession  de  leur  père, 
dans  la  maison  de  ferme  avec  les  meubles  meublants  et  agricoles 
et  les  bestiaux  ci-dessus  indiqués. 

Pour,  par  elle,  en  jouir  et  disposer  â  partir  du  décès  de  leur  père, 
à  la  charge  d'en  payer  tous  impôts  et  taxes  à  compter  du  même  jour. 

Cette  cesâon  a  lieu  moyennant  le  prix  de  ...  francs  que  les 
cédants  reconnaissent  avoir  reçu,  en  espèces,  de  leur  mère,  à  qui 
ils  en  donnent  quittance. 

Tous  les  frais  des  présentes  seront  supportés  par  M^*  veuve 

Lebrun. 

Mrntion  pour  ordre. 

Les  parties  reconnaissent  que  le  passif  de  la  dite  communauté  a 
été  acquitte  au  moyen  des  deniers  comptants  qu'elle  comprenait  et 
se  donnent,  à  ce  sujet,  déchaîne  réciproque. 

Élection  de  domicile. 

Les  parties  élisent  domicile,  pour  l'exécution  de  l'acte,  en  leurs 
demeures  actuelles. 
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Évaluation  pour  lb  fisc. 

Pour  la  perception  des  droits  de  l'enregistrement,  les  parties 
déclarent  évaluer  les  biens  formant  l'objet  de  la  reprise,  savoir  : 
Les  biens  meubles,  à  . . .  francs, 
Et  le  bien  immeuble,  à  . . .  francs. 
Dont  acte. 
Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

EnregistremmU  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  des  yalenrs  des  biens 
repris. 

^OTA.  "^  En  supposant  que  la  veuve  ait  droit  à  l'usufruit  successoral,  il 
ftiudra  évaluer  cet  usufruit  pour  la  détermination  du  prix  de  la  reprise. 


FORMULE  XVII 
Ritractation  d'une  renonciation  à  succession. 

No  4097  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

A  comparu  M.  Louis  Laroche»  ingénieur,  demeurant  à  .... 

Lequel  a  exposé  que,  suivant  déclaration  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ...,  le  ...,  il  a  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  oncle,  François  Lebon,  en  sa  vie  négociant,  domicilié 
à  . . . ,  y  décédé  le  . . . ,  dont  il  était  le  seul  héritier  légal,  ainsi  que  le 
constate  l'intitulé  de  Tinventaire  dressé  le  . . . ,  par  le  ministère  du 
notaire  soussigné. 

La  prescription  du  droit  d'accepter  cette  succession  n'étant  pas 
encore  acquise  contre  lui  et  aucun  autre  héritier  n'ayant  accepté  la 
succession  dont  il  s'agit,  le  comparant,  usant  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  790  du  code  civil,  déclare  accepter  purement  et 
simplement  la  dite  succession  (ou  déclare  reprendre  sa  qualité 
d'habile  à  se  porter  héritier  de  son  oncle  avec  réserve  de  l'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire). 

Mention  du  présent  acte  pourra  être  faite  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

EnregUtrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 
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FOEIMCLE  XVra 

If*  975  de  Tnité^ 

Par-deyant  M* ... 

A  compara  M.  Paul  Ytoût,  négodant,  demeurant  à  .... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  déclaré  rétracter  la  déclaration  qu'il 
a  faite  au  greflfe  du  tribunal  civil  de  ...,  le  ...,  par  laquelle  il 
n'acceptait  que  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  son  frère, 
M.  Adolphe  Yvoir,  décédé  à  ....  le  ...,  voulant  que  tous  les  actes  et 
pièces  qu'il  a  signés  en  qualité  d'héritier  bénéfidaire  soient  consi- 
dérés comme  entraînant  sa  qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  son 
dit  frère. 

Mention  des  présentes  pourra  être  £sdte  sur  tous  r^istres  et 
pièces  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

EmreffistremeiU  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XIX 
Co«^  rendu  par  le  curatour  d'âne  saceessian  vacante. 

N«  4149  el  4150  dQ  Traité. 

Par-devant  M*  ... 

Ont  comparu  : 

M.  Louis  Lepoint,  avocat,  demeurant  à  ...; 

Agissant  comme  ayant  été  curateur  à  la  succession  vacante  de  feu 
M.  Philippe  Caudron,  en  son  vivant  rentier  à  ...;  D'une  part; 

M.  Léon  Caudron,  architecte,  demeurant  à  ...,  et  M"^  Louise 
De  Jean,  sans  profession,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Lucien 
Lecas,  négociant,  demeurant  à  ...;  D'autre  part; 

Les  dits  Léon  Caudron  et  Louise  De  Jean  étant  les  seuls  héritiers, 
le  premier,  dans  la  ligne  paternelle,  et  la  seconde,  dans  la  ligne 
maternelle,  au  sixième  d^ré,  du  prénommé  Philippe  Caudron, 
ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  passé  devant  M^  . . . ,  notaire 

cl       •    .    •    f       Iv       ■  •   a  • 
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Lesquels^  préalablement  au  compte  qui  fait  l'objet  des  présentes, 
ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Philippe  Caudron  est  décédé  à  ...,  le  ...; 

Aucun,  héritier  ne  s'étant  présenté  pour  recueillir  sa  succession, 
malgré  les  appels  insérés  dans  plusieurs  journaux,  elle  a  été 
déclarée  vacante  suivant  jugement  du  tribunal  civil  de  ...,  en  date 
du  ...,  et,  par  le  même  jugement,  M.  Lepoint  en  a  été  nommé 
curateur  avec  pouvoir  d'en  réaliser  les  valeurs. 

II.  L'inventaire  des  forces  et  des  charges  de  la  succession  a  été 
dressé,  à  la  requête  ^e  M.  Lepoint,  par  le  ministère  de  M®  ..., 
notaire  à  . . . ,  le  .... 

D'après  cet  inventaire,  les  biens  héréditaires  consistaient  en  : 
(Détailler  ces  biens.) 

Les  dettes  et  charges  de  la  succession  consistaient  en  : 
(Les  détailler.) 

III.  Les  biens  ayant  été  réalisés  et  le  passif  de  la  succession 
ayant  été  acquitté,  M.  Lepoint  se  proposait  de  verser  l'excédent 
des  recettes  à  la  Caisse  des  consignations,  conformément  à  l'ar- 
ticle 813  du  code  civil,  lorsque  M.  Léon  Caudron  et  M*^*  Lecas  sont 
venus  justifier  de  leur  qualité  d'héritiers  et  ont  requis  M.  Lepoint 
de  leur  rendre  le  compte  de  sa  gestion. 

Obtempérant  à  cette  réquisition,  M.  Lepoint  a  dressé  ce  compte 
de  la  manière  suivante  : 

Recettes. 
M.  Lepoint  a  reçu  : 

1*  (Indiquer  les  recettes) fr.     « 

2* _ 

Ensemble.     .  fr.     ^ 

DÉPENSES. 

1*  (Indiquer  les  dépenses) fr.     »» 

2? __ 

Ensemble.     .  fr.     »> 


♦»  w 


Balance. 

Les  recettes  s'élèvent  à fr.  «>  *» 

Les  dépenses  à »  *> 

Reste  en  recettes.     .  fr.  '•  » 
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Approbation  et  décharge. 

M.  Gaudron  et  M"^^  Lecas,  ayant  examiné  le  compte  qui  précède, 
l'ont  reconnu  exact. 

Et,  à  l'instant,  M.  Lepoint  leur  a  remis  la  somme  de  ...,  formant 
le  reliquat  actif  du  compte  en  question  et  dont  ils  lui  donnent  pleine 
et  entière  décharge,  ainsi  que  de  sa  gestion  de  curateur,  déclarant 
qu'il  leur  a  remis,  en  outre,  la  copie  de  l'inventaire  précité  et  les 
titres  et  papiers  i*elati&  à  la  succession  dont  il  s'agit. 

Dont  acte  aux  frais  des  dits  héritiers. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  XX 
Retrait  succesaoral. 

NM 1769  à  18à6  da  Traité. 

* 

Par^ievant  M*  . . . 

Ont  comparu  : 

M.  Paul  Ducarme,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à  ...; 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Patou,  agent  de  change,  demeurant  à  ...; 

D'autre  part. 

Lesquels  comparants,  préalablement  au  retrait  qui  fait  l'objet 
xies  présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L  M.  Léopold  Ducarme,  en  son  vivant  négociant,  demeurant 
à  ...,  y  est  décédé  intestat  le  ...,  laissant  pour  seuls  héritiers 
légaux  ses  trois  enfants,  chacun  pour  un  tiers,  M.  Paul  Ducarme, 
comparant,  M^^  Lucie  Ducarme  et  M.  Gérard  Ducarme,  ainsi  que 
le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  fait,  à  sa  mortuaire,  par  le 
ministère  du  notaire  soussigné,  le  .... 

IL  Par  contrat  passé  devant  M® ...,  notaireà  ...,  le  ...,  M.Gérard 
Ducarme  a  cédé  à  M.  Patou,  prénommé,  tous  ses  droits  mobiliers  et 
immobiliers  daûs  la  succession  de  son  père,  moyennant  la  somme  de 
...  francs  pour  les  droits  mobiliers,  et  celle  de  ...  francs,  pour  les 
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droits  immobiliers,  sommes  dont  le  contrat  contient  quittance.  En 
outre  ^  le  cessionnaire  s'est  engagé  à  payer  la  part  du  cédant  dans 
les  dettes  et  charges  de  la  succession,  j  compris  les  droits  de 
mutation. 

La  signification  de  cet  acte  de  transport  a  été  faite  aux 
cohéritiers  du  cédant,  par  exploit  de  l'huissier  ...,  de  ...,  en 
date  du  .... 

III.  A  la  suite  de  cette  signification,  M.  Paul  Ducarme  a  fait 
déclarer  à  M.  Patou,  par  exploit  du  ministère  de  l'huissier  ..., 
de  ...,  daté  du  ..  ,  que,  conformément  à  l'article  841  du  code 
civil,  il  entendait  exercer,  pour  son  compte,  le  retrait  des  droits  qui 
lui  ont  été  cédés,  avec  offi*e  de  lui  rembourser  les  prix  de  la  cession, 
ainsi  que  tous  intérêts  et  loyaux  coûts,  et  d'exécuter  les  engagements 
qu'il  avait  pris. 

Rbtrait. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Patou  ayant  déclaré  qu'il  consentait 
au  retrait  en  question,  M.  Paul  Ducarme  lui  a,  à  l'instant,  rem- 
boursé, en  espèces  comptées  et  délivrées  à  la  vue  du  notaire  et  des 
témoins  soussignés  : 

1^  La  somme  de  . . .  francs,  à  laquelle  s'élèvent  les  prix 
de  la  cession  prémentionnée,  ci fr. 

2^  Les  intérêts  de  cette  somme  courus  depuis  le  jour  do 
la  cession  jusqu'à  ce  jour  et  montant  à » 

Et  3^  la  somme  de  ...  francs,  en  restitution  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  l'acte  de  cession »*         » 

Total.     .  fr.     n 
Dont  quittance. 

Au  moyen  des  présentes,  M.  Paul  Ducarme  se  trouve  mis  en  lieu 
et  place  de  M.  Patou  dans  tous  les  droits  qui  lui  avaient  été  cédés 
et  M.  Patou  est  déchargé  de  toutes  choses  relatives  à  la  cession 
dont  il  s'agit,  M.  Paul  Ducarme  s'obligeant  à  acquitter  la  part  de 
son  frère  Gérard  dans  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  de 
manière  à  ce  que  M.  Patou  ne  soit  jamais  ni  inquiété  ni  recherché 
à  ce  sujet. 

M.  Patou  a  remis  à  M.  Paul  Ducarme,  qui  le  reconnaît,  l'expé- 
dition de  l'acte  de  la  dite  cesssion. 


»         » 


»» 
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Pour  faire  signifier  le  présent  retrait  à  qui  il  appartiendra,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes. 
Dont  acte  aux  frais  de  M.  Paul  Ducarme. 
Fait  et  passé  à  ....  etc. 

Enregistrement  :  05  centimes  p.  c.  sar  le  montant  des  sommes  payées, 
pins  le  droit  de  transcription  de  l'acte. 


FORMULE  XXI 

Rettifirtion  par  l'héritier  apparent,  pour  partie,  à  la  suite  d'une  pititiM 
d'hérédité.  Partage  entre  ee  dernier  et  les  cohéritiers. 

N«  225  à  S49  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  Auguste  Lebon,  propriétaire,  demeurant  à  ...; 

D'une  part  ; 
2^  Léopold  Vincart,  pharmacien,  demeurant  à  ...; 

Et  M.  Jules  Vincart,  ingénieur,  demeurant  à  ...; 

Ensemble  d'autre  part. 

Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L  M.  Louis  Lebon,  en  son  vivant  industriel,  demeurant  à  ..., 
y  est  décédé  ab  intestat,  le  . . . 

IL  Son  décès  n'a  pas  été  suivi  d'inventaire,  mais,  par  acte  de 
notoriété  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  ...,  il  a  été  constaté 
qu'à  défaut  d'héritier  dans  la  ligne  maternelle,  son  neveu,  le  dit 
Auguste  Lebon,  a  recueilli  sa  succession  en  qualité  de  seul  héritier 
dans  la  ligne  paternelle  et  s'est  mis  en  possession  des  biens  qui  en 
dépendaient  et  qui  consistaient  en  : 

1^  Une  somme  en  espèces  de  ...  francs; 

2^  Le  mobilier  garnissant  la  maison  mortuaire  ; 

3^  Une  créance  de  ...  francs,  exigible,  produisant  un  intérêt 
annuel  de  . . .  payable  par  moitié  et  par  semestre,  les  ... ,  constituée, 
au  profit  du  défunt,  par  M.  Henri  Boitte,  cultivateur  à  ...,  hypo* 
théquée  sur  la  ferme  de  ce  dernier,  sise  à  ...,  suivant  acte  de  prêt 
passé  devant  M®  . . . ,  notaire  à  . . . ,  le  . . . ,  et  inscrite  au  bureau  des 
hypothèques  à  ...,  le  ...,  volume  ...,  n^  ...; 
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4^  La  maison  de  rentier  qu'occupait  le  défunt,  située  à  . . . ,  rue  . . . , 


n** 


III.  Le  mobilier  a  été  vendu  publiquement,  par  le  ministère  du 
notaire  soussigné,  suivant  procès-verbal  en  date  du  ...,  vente  dont 
le  montant  s*est  élevé  à . . . 

IV.  La  créance  hypothécaire  et  la  maison  mortuaire  n'ont  pas 
été  aliénées  ;  seulement  M.  Lebon  af  ait  de  nombreuses  réparations 
à  cette  maison  et  même  Ta  surhaussée  d'un  étage,  ce  qui  lui  a  occa- 
sionné des  dépenses  s'élevant  à  . . . ,  d'après  les  mémoires  de  l'archi- 
tecte et  des  fournisseurs  ouvriers  qui  ont  exécuté  ces  travaux. 

V.  M.  Lebon  jouissait,  de  bonne  foi,  des  biens  qu'il  a  recueillis 
depuis  plus  de  cinq  ans,  lorsque  MM.  Jules  et  Léopold  Vincart,  pré- 
tondant être  héritiers  du  défunt,  dans  la  ligne  maternelle,  au  même 
degré  que  celui  de  M.  Lebon,  lui  ont  réclamé  la  restitution  de  la 
moitié  des  biens  héréditaires.  M.  Lebon  ayant  refusé  de  faire  droit 
à  cette  réclamation,  MM.  Vincart  ont  intenté  contre  lui  une  action 
en  pétition  d'hérédité  devant  le  tribunal  civil  de  . . . 

Par  jugement  du  ...,  MM.  Vincart  ont  été  reconnus  héritiers 
dans  la  ligne  maternelle  de  M.  Louis  'Lebon,  et  le  dit  tribunal  a 
ordonné,  à  leur  profit,  la  restitution  de  la  moitié  de  l'hérédité  de  ce 
dernier. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  ..., 
en  date  du  . . . 

A  la  suite  de  ces  décisions  judiciaires,  les  parties  se  sont  mises 
d'accord  pour  procéder  amiablement  à  la  liquidation  et  au  partage 
de  la  succession  dont  il  s'agit. 

Et,  d'abord,  M.  Lebon  a  établi  comme  suit  le  compte  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses. 

Recettes. 

1°  Deniers  comptants fr.     «         »» 

2*  Produit  de  la  vente  du  mobilier «         »» 

3°  Intérêts  et  loyers  courus  depuis  l'action  en  pétition 
jusqu'à  ce  jour  (tous  revenus  antérieurs  à  cette  action 
restant  acquis  à  M.  Lebon  en  vertu  de  sa  bonne  foi) 
(G.  civ.,  art.  549) " 

Total.     .  fr.     « 
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DÉPENSES. 

1"^  Frais  de  dernière  maladie  du  défunt fr.     «*        «• 

2^  Frais  funéraires »»        » 

3^  Divei*ses  dettes  courantes,  telles  que  : 

(A  détailler) «        » 

4^  Somme  de  . . .  employée  aux  réparations  et  à  la  con- 
struction d'un  2®  étage,  faites  à  la  maison  mortuaire    .     "        « 

5^  Les  droits  auxquels  la  succession  a  donné  ouverture  et 
que  M.  Lebon  a  acquittés »        » 

Total.     .  fr.  »  » 
Balance. 

Les  recettes  s'élèvent  à fr.  «•  » 

Les  dépenses  à ^  » 

Reliquat  en  recettes.     .  fr.     »        » 

MM.  Vincart  ayant  examiné  le  compte  qui  précède,  l'ont  reconnu 
exact  et  approuvé  dans  tout  son  contenu. 

Et,  immédiatement,  il  a  été  procédé  entre  eux  et  M.  Lebon  au 
partage,  en  deux  lots,  de  la  dite  succession  dont  la  masse  parta- 
geable comprend  : 

1®  La  créance  hypothécaire  de fr.  ><  » 

2*  La  maison  mortuaire,  évaluée r,  » 

3®  La  somme  de  . . . ,  étant  le  reliquat  du  compte  ci-dessus 

établi w  • 


«9 


*» 


Montant  de  la  masse.     .  fr.     ^ 
Dont  la  moitié  fait fr.     •> 

Attributions. 

Pour  couvrir  les  droits  de  M.  Lebon,  il  lui  est  attribué,  aima- 
blement, à  titre  de  partage  : 

La    maison    mortuaire    avec    toutes   ses    dépendances, 

évaluée fr. 

La  moitié  de  la  masse  ne  s'élevant  qu'à » 

M.  Lebon  payera,  à  titre  de  soulte fr.     n 


«*  19 


1> 


n 


» 
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Pour  couvrir  les  droits  de  MM.  Vincart,  il  leur  est  attribué  au 
même  titre  : 
1^  La  créance  hypothécaire  au  capital  de    .     .     .     .  fr.     ^         ** 

2^  Le  reliquat  des  recettes •* 

3^  La  soulte  à  payer  par  M.  Lebon *> 

Total  égal  à  leurs  droits.     .  fr.     "         *> 

Les  Gopartageants  acceptent  leurs  attributions  et  se  font  tous 
abandonnements  nécessaires  des  biens  dont  elles  se  composent. 

A  l'instant,  M.  Lebon  a  payé,  en  espèces,  à  MM.  Vincart  le  reli- 
quat de  compte  et  la  soulte  ci-dessus  indiqués,  dont  quittance  et 

décharge. 

Conditions  du  partage. 

I.  Les  copartageants  auront,  à  compter  de  ce  jour,  la  jouissance 
distincte  de  leurs  lots. 

II.  La  maison  attribuée  à  M.  Lebon  lui  est  abandonnée  telle 
qu'elle  se  trouve  et  compose,  sans  aucune  garantie  quant  à  son  état 
matériel  et  à  sa  superficie,  comme  libre  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques et  avec  toutes  les  servitudes  actives  et  passives  qui  y  sont 
attachées  et  dont  il  aura  à  tirer  parti  ou  à  se  défendre,  à  ses  frais, 
risques  et  périls. 

III.  La  créance  hypothécaire  est  attribuée  à  MM.  Vincart,  sans 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  ni  de  la  valeur  du  gage  hypo- 
thécaire, ceux-ci  étant  subrogés,  par  l'efiEet  du  partage,  dans  tous  les 
droits  y  attachés,  et  notamment  dans  l'effet  de  son  inscription  en  marge 
de  laquelle  mention  de  son  attribution  sera  faite  aux  frais  de  la  masse , 
qui  supportera  également  tous  frais  de  signification  au  débiteur. 

IV.  M.  Lebon  déclare  être  en  possession  des  titres  de  la  maison 
dont  il  est  attributaire. 

De  leur  côté,  MM.  Vincart  reconnaissent  que  remise  leur  a  été 
faite  de  la  grosse  et  des  bordereaux  d'inscription  de  la  créance  qui 
leur  est  attribuée. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en 
l'étude  du  notaire  soussigné. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centinies  sur  la  masse  brute  du  partage.  (Loi  du 
5  mai  1905.)  La  soulte  nedomie  ouverture  à  aucun  droit.  (  Voy .  le  Traité, 
no228d.) 
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FORMULE  XXII 
Abandon  de  la  quotité  disponible  ordinaire  auivi  de  partaie. 

(C.  civ.,  art.  917.) 
No*  i593  à  4545  du  Traité. 

Par-devant  M* . . . 
A  comparu  : 

M .  Lucien  Navez,  avocat,  demeurant  à  . . . 
Lequel,  pour  l'intelligence  de  l'abandon  qui  fait  l'objet  du  présent 
acte,  a  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Paul  Navez,  en  son  vivant  négociant,  demeurant  à  . . . ,  y  est 
décédé  le  ... 

II.  L'intitulé  de  l'inventaire  dressé  à  sa  mortuaire  par  le  notaire 
soussigné,  le  ...,  constate  qu'il  a  laissé  pour  seul  héritier  légal 
M.  Lucien  Navez,  comparant,  son  fils,  issu  de  son  mariage  avec  feu 
Christine  Longrée. 

III.  Par  testament  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  ...,  le 
défunt  a  légué  à  sa  nièce  Louise  Navez,  sans  profession,  demeurant 
à  ...,  une  rente  viagère  et  annuelle  de  ...  francs,  payable  par  moitié 
à  partir  du  jour  de  son  décès,  exempte  de  frais  et  de  droits  de 
succession. 

Le  relevé  des  valeurs  actives  et  passives  contenu  dans  l'inven- 
taire démontre  que  la  quotité  disponible,  ou  la  moitié  de  la  suc- 
cession de  M.  Paul  Navez,  s'élève  à  ...  et  que  les  revenus  de 
cette  quotité  sont  évidemment  insuffisants  pour  faire  face  au  paye- 
ment de  la  rente  viagère  en  question. 

Abandon. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Lucien  Navez,  voulant  se  décharger 
du  payement  de  la  dite  rente  et  usant  du  droit  d'option  que  lui 
accorde  l'article  917  du  code  civil,  a  déclaré  abandonner  i 
M"'  Louise  Navez,  ici  intervenante  et  acceptant,  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  de  la  succession,  à  la  condition  de  supporter  jia 
moitié  des  dettes  et  charges  et  des  droits  de  cette  succession. 
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Partage. 

Et,  à  Tinstant,  les  parties  ont  procédé  au  partage  des  dits  biens 
de  la  manière  suivante  : 

Masse  active. 

(Indiquer,  avec  estimation,  tous  les  biens  à  partager). 

Total.     .  fr.     « 
Masse  passive. 

(Énoncer  toutes  les  dettes  de  la  succession,  y  compris  les 
droits  de  succession  et  les  honoraires  de  lacté.) 

Total.     .  fr.     «         »» 
Pour  l'acquit  du  passif,  il  est  affecté  : 

1^  Les  deniers  comptants  à  concurrence  de  .     .     .     .  fr.     »         » 

2*  (Désigner  les  autres  valeurs) »» 

La  masse  active  étant  de » 

Et  le  montant  des  valeurs  servant  à  payer  le  passif  s*éle-  . 

vant  à » 


•I 


ft 


n 


9» 


Il  reste  à  partager fr.     «> 

Attributions. 

Pour  couvrir  la  part  de  M^®  Navez,  il  lui  est  attribué,  à  titre  de 
partage  : 

(Indiquer  les  biens.) 

Pour  couvrir  la  part  de  M.  Navez,  il  lui  est  attribué  au  même 
titre  : 

(Même  indication.) 

Conditions. 

(Voy.  FormtUe  I  delà  troisième  catégorie.) 
Dont  acte;  fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  la  masse  brute  du  partage. 
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FORMULE  XXIII 
Abandon  de  la  quotité  disponible  entre  époux. 

NM  17»  et  4791  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  Sylvain  Compas,  négociant,  demeurant  à  ...; 

Et  2P  W^  Laure  Piret,  veuve  de  M.  Jules  Compas,  sans  pro- 
fession, demeurant  à  .... 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

1^  M.  Jules  Compas,  précité,  en  son  vivant  négociant  à  ...,  y  est 
décédé  le  ...,  laissant,  pour  seul  héritier  légal,  son  fils,  M.  Sylvain 
Compas,  comparant,  issu  de  son  premier  mariage  avec  dame  Julie 
Simonet,  prédécédée,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire 
dressé  à  sa  mortuaire,  le  ...,  par  le  notaire  soussigné; 

2^  Par  testament  passé  devant  le  même  notaire,  le  ...,  le 
de  cujus  a  légué  à  sa  seconde  épouse,  comparante,  l'usufruit  des 
biens  dépendant  de  son  hérédité. 

Ce  legs  excède  la  quotité  disponible  déterminée  par  l'article  1098 
du  code  civil. 

ABANDON. 

Dans  cette  situation,  M.  Compas,  usant  du  droit  d'option  que  lui 
accorde  l'article  917  du  code  civil,  a  déclaré  faire  abandon  à  sa 
mère  de  la  dite  quotité,  étant  d'un  quart  en  pleine  propriété  des 
biens  délaissés  par  son  père,  à  la  condition,  comme  de  droit,  de 
contribuer  au  payement  des  dettes  et  des  droits  de  sa  succession 
dans  la  même  proportion. 

M°^®  veuve  Compas  a  déclaré,  de  son  côté,  accepter  l'abandon  que 
lui  fait  M.  Compas  fils. 

Partage. 

Et  à  l'instant  (voy.  Formvle  XXII  de  la  troisième  catégorie). 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . 

Enregistrement  :  2  fr.  4Û  c,  plus,  pour  partage  sur  la  masse  brute  des 
biens  partagés,  25  centimes  p.  c. 
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FORMULE  XXIV 
Substitutions  permises. 

No  608,  4fi,  du  Traité. 

A .  Je  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  mon  âls  (nom,  prénoms, 
qualité  et  domicile)  la  quotité  disponible  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  que  je  délaisserai  au  jour  de  mon  décès,  à  la  charge, 
par  lui,  de  rendre  les  biens  dont  se  composera  cette  quotité  à  sa 
mort  à  tous  ses  enfants  nés  ou  à  naître  de  son  mariage  avec 
M"**  . . . ,  au  premier  degré  seulement. 

Je  nomme,  pour  tuteur  à  cette  substitution,  M.  ...,  et,  à  son 
défaut,  M.  ...  Ce  tuteur  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  entière 
de  mes  dispositions  et  de  celles  prescrites  par  les  articles  1058 
et  suivants  du  code  civil. 

B.  Je  lègue  à  mon  frère  (nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile) tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  se  composera  ma 
succession  et  dont  il  pourra  disposer  à  son  gré,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  mais  à  la  condition  que  les  biens  dont  il  n'aura  pas  disposé 
de  son  vivant  seront  restitués  à  mon  neveu  M.  ...,  auquel  je  lègue 
ces  biens,  et  qui  en  aura  la  saisine  à  partir  du  jour  du  décès  de 
mon  dit  frère  (1). 

(C'est  la  substitution  de  eo  qico  super  erit  (voy,,  au  traité, 
page  162,  plusieurs  autres  cas  signalés  comme  substitutions  per- 
mises et  substitutions  prohibées.) 

Enregistrement  :  7  francs,  droit  fixe  sur  le  testament  payable  à  la 
mort  du  testateur.  A  la  même  époque,  il  sera  dû  :  par  le  fils,  un  droit  de 
mutation  de  1  fr.  40  c.  p.  c.  et,  par  le  frère,  un  droit  de  succession  de 
6  fr.  80  c.  p.  c,  sur  sa  part  héréditaire,  et  de  13  fr.  80  c.  p.  c.  sur  ce  qu'il 
recueillera  au  delà  de  sa  part. 

(1)  La  nomination  du  tuteur  peut  avoir  lieu  par  acte  authentique,  postérieur 
au  testament  (C.  civ.,  art.  1055). 

Si  l'acte  de  substitution,  même  par  testament, porte  sur  des  biensjimmeubles, 
il  doit  être  rendu  public  par  la  transcription  de  l'acte  sur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques. 


45 
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FORMULE  XXV 
Abandon  par  le  gravé  en  faveur  da  substitué  avant  le  décès  du  fesiriair. 

(C.  ci7.,  art.  1053.) 
No  S06  du  Trtilé. 

Par-devant  M*  . . . 
A  comparu  : 

ai,  ••• 

Lequel,  Youlant  s'exonérer  de  la  charge  qui  lui  a  été  imposée 
de  conserver  et  rendre  à  ses  enfants  légitimes,  au  premier  degré, 
les  biens  immeubles  dont  son  père  M.  ...  lui  a  fait  donation  entre 
vifs,  suivant  acte  passé  devant  M^  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  transcht 
au  bureau  des  hypothèques  à  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n®  ... 

Â,  par  les  présentes,  déclaré  faire  abandon  volontaire  et  gratoit 
des  biens  en  question,  comme  libres  de  charges  hypothécaires,  à 
ses  dits  enfants  qui  sont  : 

1^  M.  ...; 

2^  M.  ...,  etc. 

Tous  ici  présents  et  acceptant. 

Les  biens  abandonnés  consistent  en...  (les  désigner). 

Au  moyen  des  présentes,  les  enfants  de  M.  ...,  comparant, 
trouvent  leurs  droits  d'appelés  entièrement  ouverts  et  obtiennent, 
dès  ce  jour,  la  pleine  possession  des  biens  ci-dessus  décrits  qulls 
prennent  dans  leur  état  actuel,  à  la  condition  d'en  payer  les  impôts 
à  partir  du  1®'  janvier  dernier. 

Le  présent  abandon  a  été  consenti  et  accepté  en  présence  de 
M.  ...  (nom,  prénoms,  qualité  et  domicile),  tuteur  à  la  substitution. 

En  cas  de  survenance  de  nouveaux  enfants  légitimes  de  M 

cet  abandon  leur  profitera  également. 

Mention  pour  lb  fisc. 

Pour  faciliter  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les 
parties  déclarent  estimer  les  biens  abandonnés  à  la  somme  de  .... 
sans  distraction  des  charges. 

Dont  acte« 

Fait  et  passé  à  . . . 

Enregistrement  :  1  fr.  40  c.  p.  c.  sur  l'évaloation  des  biens. 


TROISIÈME  CATÉGORIE 
PARTAGES   AMIABLES 


FORMULE  I 

Liquidation -partage  entre  le  conjoint  survivant  et  les  deux  fréree  du 
conjoint  décédé,  dont  l'un  est  légataire  par  préciput  d'une  moitié  de 
la  succession.  Attribution  par  préférence  de  la  maison  d'habitation 
avec  meubles  meublants.  Dispense  de  caution. 

No*  33*  à  3i9  du  Traité. 

Par-devant  M'  . . . 

M^^  LfOuise  Prélat,  sans  profession,  demeurant  à  ...,  veuve  de  ' 
M.  Louis  Mercier;  D'une  part; 

Et  MM.  Jean  et  Auguste  Mercier,  tous  deux  négociants,  demeu- 
rant à  ...  ; 

Ces  deux  derniers  agissant  en  qualité  de  seuls  héritiers  légaux  du 
dit  Louis  Mercier,  leur  frère,  qualité  constatée  par  Tintitulé  de 
l'inventaire  ci-après  mentionné  ;  Ensemble  d'autre  part. 

Lesquels  comparants,  pour  l'intelligence  des  opérations  de 
liquidation  et  partage  qui  font  l'objet  des  présentes,  ont  exposé  les 
faits  suivants  : 

I.  M.  Louis  Mercier,  en  son  vivant  négociant,  demeurant  à  ..., 
y  est  décédé  le  ...,  laissant,  comme  il  est  dit  plus  haut,  pour  seuls 
héritiers  légaux,  ses  deux  frères,  comparants  de  deuxième  part. 

II.  Suivant  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  sa  veuve  devant 
le  notaire  soussigné,  le  . . . ,  ils  ont  adopté  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  sans  stipuler  aucune  clause  de  survie. 

III.  Par  acte  passé  devant  le  même  notaire,  le  ...,  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  à  . . . ,  le  . . . ,  le  défunt  a  fait  donation  entre 
vifs  â  son  épouse,  avec  dispense  d'imputation  : 

D'une  maison  de  rentier,  sise  à  . . . ,  rue  . . . ,  n^  . . . ,  etc. 
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IV.  D'après  testament  reça  par  M*  ...,  notaire  i  ....  le  ..., 
dûment  enregistré,  le  même  défont  a  légué,  par  piédpat  et  hors 
part,  à  son  dit  frère,  M.  Jean  Mercier,  la  moitié  en  propriété  de 
tons  les  biens  dont  se  compose  son  hérédité. 

Ce  legs  a  eu  pour  conséquence  de  réduire  à  un  quart  de  l'hérédité 
l'usufruit  successoral  de  M"^  yeuve  Mercier,  suivant  l'artide  1^, 
§  4,  de  la  loi  du  20  novembre  1896. 

V.  Son  décès  a  été  suivi  d'un  inventaire  auquel  il  a  été  ^pnoéàé 
par  le  notaire  soussigné  le  ...  et  autres  jours  j  indiqués. 

Afin  d'éviter  un  double  empl(H,  le  détail  des  forces  actives  et 
passives  relevées  en  cet  inventaire  sera  reproduit  ci-après  dans 
l'établissement  des  masses. 

Avant  la  clôture  de  cet  inventaire.  M*'  veuve  Mercier  a  fût  toute 
réserve  au  sujet  du  droit  que  lui  accorde  la  loi  du  20  novembre  1896 
précitée  de  comprendre  dans  son  usufruit  successoral,  à  due  concur- 
rence, la  maison  qu'elle  habitait  avec  son  mari  et  les  meubles  dont 

elle  est  garnie. 

Opébations. 

Ces  faits  étant  établis,  les  comparants  ont  procédé  aux  opérations 
de  liquidation  et  partage  dont  il  s'agit  de  la  manière  suivante  : 

ARTICLB  premier.  —  GOMPOSmON  DES   MASSES. 

Masse  active. 

1®  Deniers  comptants  trouvés  à  la  mortuaire     .     .     .  fr.     » 

2?  Meubles  meublants  évalués,  d'après  l'inventaire,  à.     .     ^         • 

3°  Vingt  obligations  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de 

fer  de  ...  etc.,  évaluées » 

Proratas  d'intérêts  à  ce  jour 

4®  Une  maison  de  rentier  sise  à  ...,  rue  ....  n°  ...,  d'une 
superficie  de   ...,   ayant  été  l'habitation  des  époux 

Prélat-Mercier,  évaluée •         ». 

5^  Une  créance  hypothécaire,  etc »         » 

(Décrire  toutes  les  autres  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières dépendant  de  la  succession,  avec  estimation,  au 
jour  du  partage  (autant  que  possible),  pour  les  valeurs  de 
bourse  et  établissement  de  propriété  pour  les  immeubles.) 

Total  de  la  masse  active.     .  fr.     «> 


«• 


ïp         i» 
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Masse  passive. 


1**  Frais  de  dernière  maladie fr.     >» 

2®  Frais  des  funérailles 

3°  Frais  d'inventaire «         »» 

4®  Frais  d'expertise  du  mobilier »         « 

5**  Frais  d'expertise  des  immeubles »»         » 

6^  Frais,  droits  et  honoraires  du  présent  acte,  y  compris 
expéditions  à  délivrer  aux  parties  et  frais  de  significa- 
tion aux  débiteurs,  sauf  règlement  ultérieur,  s'il  y  a 
lieu 


9»  » 


Total  de  la  masse  passive.     .  fr.     »         » 


Balance, 

La  masse  active  est  de fr.  » 

La  masse  passive  de » 

Il  reste  un  actif  de.     .  fr.  " 


»y 


*» 


w 


Ce  reliquat  appartient,  sous  réserve  du  droit  d'usufruit  succes- 
soral de  M™*  veuve  Mercier,  savoir  : 

a.  Â  M.  Jean  Mercier  : 

1^  Pour  une  moitié  en  pleine  propriété,  comme  légataire  par 
préciput  pour  cette  quotité fr.     «         « 

2®  Pour  un  quart  en  sa  qualité  d'héritier  légal  ...»  « 
6.  Pour  un  quart  à  M.  Auguste  Mercier,   également 

comme  héritier  légal »»         » 

Total  égal  au  reliquat  actif.     .  fr.     »         »» 

Droits  des  parties. 

A .  M°*®  veuve  Mercier  aurait  droit,  en  vertu  du  §  !•'',  II,  de 
l'article  !•'  de  la  loi  du  20  novembre  1896,  à  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  délaissés  par  son  mari;  mais,  à  cause  du  legs  préciputaire 
fait  à  M.  Jean  Mercier,  cet  usufruit  est  réduit  à  un  quart  des 
mêmes  biens.  La  donation  que  lui  a  faite  son  mari  par  l'acte  révélé 
au  §  III  des  observations  préliminaires  l'ayant  été  avec  dispense 
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d'imputation  et  le  legs  en  faveur  de  M.  Jean  Mercier,  mentionné 
sous  le  §  IV  des  mêmes  observations,  étant  exempté  du  rapport,  le 
droit  d'usufruit  en  question  porte  sur  le  quart  de  l'actif  net  de  la 
succession,  soit  sur  un  (ùnSre  de  . . .  francs. 

(En  supposant  que  la  donation  précitée  eût  été  soumise  à  l'impu- 
tation, il  y  aurait  lieu  de  retrancher  de  l'usufruit  successoral  le 
montant  de  la  rente  viagère  que  la  donataire  pourrait  obtenir  au 
moyen  du  bien  qui  lui  a  été  donné  en  propriété,  conformément 
au  §  5  de  l'article  1*'  de  la  dite  loi.) 

Cet  usufruit  doit  être  supporté  par  MM.  Mercier,  frères,  propor- 
tionnellement aux  parts  qui  leur  reviennent  dans  l'hérédité^ 

B.  M.  Jean  Mercier  a  droit,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tant  comme 
légataire  que  comme  héritier,  à fr.     >» 

L'usufruit  successoral  est  à  sa  charge  à  concurrence  de 
trois  quarts,  ou »        » 

Reste  en  pleine  propriété.     .  fr.     •>         >• 

C.  M.  Auguste  Mercier  a  droit  comme  héritier  en  propriété  à  un 
quart  de  l'actif  net  de  la  succession,  ou 

Le  même  usufruit  est  à  sa  charge  à  concurrence  d'un 
quart,  ou »» 

Il  lui  reste  en  propriété.     .  fr.     ««         n 

Attributions. 

Pour  couvrir  les  droits  respectifs  des  parties,  il  est  attribué, 
amiablement,  à  titre  de  partage  : 

1**  A  M™*  veuve  Mercier,  pour  l'usufruit,  sa  vie  durant,  par 
préférence  : 

a.  La  maison  qu'elle  habitait,  avec  son  mari,  désignée  sous  le  n^  4 
de  la  masse  active  et  évaluée fr.     ««         » 

b.  Les  meubles  meublants  se  trouvant  dans  cette  maison, 
estimés,  suivant  l'inventaire,  à «*         «* 

c.  Une  somme  de  . . .  francs  à  prendre  dans  les  deniers 
comptants 

Total  égal  au  montant  de  ses  droits.     .  fr. 


*»         » 


n 


»  1» 
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Les  biens  compris  en  cette  attribution  reviennent  en  nue  pro- 
priété :  pour  trois  quarts  à  M.  Jean  Mercier,  et,  pour  un  quart,  à 
M.  Auguste  Mercier,  conformément  aux  quotités  d'usufruit  qui 
sont  à  leur  charge  respective. 

2®  A  M.  Jean  Mercier  : 

a.  En  pleine  propriété  : 

1.  La  créance  désignée  sous  le  n^  ...  de  la  masse  active,  estimée 
avec  intérêts  à fr.     »>         » 

2.  (Décrire  les  autres  biens  à  lui  attribuer  en  propriété.)     ««         » 

Total  égal  à  ses  droits  en  propriété.     .  fr.     »>         ** 

b.  En  nue  propriété  : 

Les  trois  quarts  des  biens  dont  M"^®  veuve  Mercier  a 
l'usufruit 


»»         » 


Soit  en  totalité.     .  fr.     >* 
3^  A  M.  Auguste  Mercier  : 

a.  En  pleine  propriété  : 

(Désigner  les  biens  à  lui  attribuer  à  concurrence  de  son 
droit  de  propriété) fr.     »»         « 

Et  6.  En  nue  propriété  : 

Le  quart  des  biens  grevés  de  l'usufruit  suc- 
cessoral   


» 


»  w 


Soit  en  totalité.     .  fr.     »*        »     **         «* 
Total  correspondant  à  celui  de  la  masse  partageable   .  fr.     »        » 

Les  copartageants  se  font  réciproquement  tous  abandonnements 
nécessaires  des  biens  compris  dans  leurs  attributions  qu'ils  accep- 
tent, sous  telle  garantie  que  de  droit. 

Chacun  d'eux  reconnaît  que  délivrance  lui  a  été  faite  des  titres 
concernant  les  créances,  valeurs  et  immeubles  lui  attribués,  et  avoir 
retiré  les  sommes  en  espèces  faisant  partie  de  son  lot. 
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AFFECTATION  POUR  LE  PATEBIENT  DU  PASSIF. 

Pour  faire  face  au  payement  du  passif  s'élevant  à  . . .  francs,  ks 
parties  affectent  spédaioment,  à  due  concurrence,  le  reliquat  d^ 
deniers  comptants  trouvés  à  la  mortuaire. 

(En  cas  d'insufSsance,  mentionner  les  valeurs  à  réaliser  n<Mi 
comprises  dans  les  lots.) 

Dispense  de  caution. 

MM.  Mercier  dispensent  formellement  M™*  veuve  Mercier  de 
fournir  caution  pour  jouir  de  son  droit  d'usufruit  successoral. 

Conditions  du  partage. 

I.  Les  biens  immeubles  compris  au  présent  partage  sont  attribués 
et  abandonnés  tels  qu'ils  se  trouvent  et  se  composent,  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  sans  garantie  de  leur  contenaiice 
superficielle  et  avec  tous  leurs  bénéfices  et  les  servitudes,  dont  ks 
copartageants  auront  à  tirer  parti  ou  à  se  défendre  respectivement 
à  leurs  frais,  risques  et  périls. 

II.  Les  copartageants,  ayant  connaissance  des  locations  aux- 
quelles les  immeubles  partagés  peuvent  être  soumis,  auront  i  s  j 
conformer  et  à  agir  à  Tégard  des  locataires,  chacun  à  ses  frais,  sai^ 
indemnité  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

III.  Ils  auront  également  à  se  conformer  à  tous  contrats  d'assu- 
rance contre  les  risques  de  l'incendie  qui  pourraient  exister  en 
faveur  des  bâtiments  faisant  partie  du  partage  et  seront  tenus  d*en 
payer  les  primes  à  partir  de  leurs  prochaines  échéances  antid- 
patives. 

lY.  M.  Jean  Mercier  se  trouve  subrogé,  par  le. fait  même  du 
partage,  dans  tous  les  droits  et  actions  attachés  à  la  créance 
hypothécaire  dont  il  est  attributaire,  mais  sans  recours  contre 
ses  copartageants  quant  ii  la  solvabilité  du  débiteur  et  à  la  valoir 
du  gage. 

V.  L'entrée  en  jouissance  divise  et  distincte  aura  lieu  à  partir 
du  ...,  jour  du  décès  de  M.  Louis  Mercier;  les  contributions  des 


—  713  — 

immeubles  compris  au  partage  seront  à  la  charge  des  attributaires 
à  compter  de  la  même  date. 

VI.  Le  présent  partage  a  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part  ni 
d'autre. 

VII.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile 
en  leurs  demeures  respectives. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  l'actif  brut  du  partage. 


FORMULE  II 
Partage  provisionnel. 

NM  4907  à  i9îMi  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  Louis  Parot,  négociant,  demeurant  à  ...; 

2?  M™*  Léonie  Lechien,  veuve  de  Pierre  Parot,  sans  profession, 
demeurant  à  ...  ; 

Agissant  en  nom  personnel,  à  raison  de  la  jouissance  légale 
qu'elle  a  des  biens  de  son  enfant  mineur  et  comme  tutrice  légale 
de  François  Parot,  né  à  ...,  le  ....  enfant  issu  de  son  mariage  avec 
le  dit  Pierre  Parot,  sans  profession,  demeurant  avec  elle,  dûment 
autorisée,  aux  fins  des  présentes,  par  délibération  du  conseil  de 
famille  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  le  ...; 

3*  M.  Léon  Buisset,  industriel,  demeurant  à  ...; 

Agissant  en  nom  et  comme  maître  des  droits  et  actions  mobiliei*s 
de  M™*  Félicie  Parot,  son  épouse,  domiciliée  avec  lui,  actuellement 
internée  dans  la  maison  de  santé  à  . . . ,  avec  laquelle  il  est  marié  sous 
le  r^me  de  la  communauté  légale,  à  défaut  de  contrat  anténuptial  ; 

Et  4^  M.  Jules  Parot,  fils  des  dits  époux  Parot-Lechien,  sans 
profession,  demeurant  à  ...,  encore  mineur,  mais  émancipé  suivant 
déclaration  faits  par  sa  mère  devant  M.  le  juge  de  paix  de  . . . ,  le  . . . . 

Lesq[uels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Joseph  Parot,  en  sa  vie  négociant,  domicilié  à  ....  y  est 
décédé  intestat,  veuf  de  Lucie  Meurant,  le  ...,  ayant,  par  testa- 
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ment  passé  devant  le  notaire  soussigné,  privé  sa  veuve  de  rosofiniil 
successoral  prévu  par  l'article  1'^''  de  la  Id  du  20  novombre  1896, 
et  laissant  pour  seuls  héritiers  les  dits  Louis  et  Félicie  Parot, 
enfants  issus  de  son  mariage  avec  la  dite  Lucie  Meurant,  diacun  à 
concurrence  d'un  tiers,  et,  pour  le  tiers  restant,  ses  petits-fib,  les 
prénommés  François  et  Jules  Parot,  ainsi  que  le  constate  l'acte 
de  notoriété  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  ...; 

II.  L'inventaire  dressé  à  sa  mortuaire  par  le  ministère  du  même 
notaire,  le  ...,  révèle  l'existence  dans  sa  succession  d'un  motnli^^ 
de  biens  immeubles  dont  la  désignation  sera  reproduite  dans  la  des- 
cription de  la  masse  ci-après  établie. 

III.  A  cause  de  l'état  mental  de  M°^*  Buisset  et  de  la  minorité  des 
mineurs  François  et  Jules  Parot,  comme  aussi  à  raison  de  la  plus- 
value  que  les  immeubles  héréditaires  pourraient  acquérir  dans  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  rapproché,  les  comparants  ont  résolu 
de  faire  un  partage  provisionnel,  n'ayant  pour  objet  que  la  jouissamee 
des  biens  indivis  de  la  succession  dont  il  s'agit. 

Cet  exposé  établi,  les  comparants  ont  procédé  à  ce  partage  de  li 
manière  suivante  : 

Masse  partageable. 

Art.  l^^.  Les  meubles  et  objets  mobiliers  relevés  à  l'in- 
ventaire; estimés fr.     " 

Art.  2.  Une  maison,  étant  la  maison  mortuaire,  située 
à  ...,  rue  ...,  n^  ...,  d'une  superficie  de  ...;  estimée     .     » 

Art.  3.  Une  parcelle  de  terre,  sise  à  ....  contenant  ..., 
cadastrée  section  ...,  n^  ...;  estimée * 

Art.  4.  Une  prairie,  sise  au  même  lieu,  contenant  .... 
cadastrée  ...,  etc.;  estimée » 

Art.  5.  Une  parcelle  de  pré,  située  à  ...,  contenant  ..., 
cadastrée  ...,  etc.;  estimée ^^ 

Art.  6.  Une  autre  parcelle  de  pré,  située  à  ...,  con- 
tenant ...,  cadastrée  ...;  estimée »       ' 

Art.  7.  Une  maison  de  rentier,  sise  à  ...,  contenant  ..., 
cadastrée  s®"  ...,  n**  ...;  évaluée * 

Art.  8.  Un  héritage,   sis  à   ...,  composé  de  maison, 
jardin,  terre  et  verger,  sis  à  ...,  etc.;  évalué     .     .     .    ^     j^ 

Total  des  estimations.     .  fr.     « 
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Premier  lot. 
Ce  lot  est  composé  : 

1^  Des  meubles  et  objets  formant  Tarticle  1^  de  la  masse; 

Et  2""  De  la  maison,  art.  2. 

Deuxième  lot. 
Ce  lot  comprend  : 

1^  La  parcelle  de  terre  formant  l'article  3  de  la  masse  ; 

2?  La  parcelle  de  prairie,  sise  a  ...,  étant  l'article  4. 

Troisième  lot. 
Ce  lot  est  composé  de  : 

1^  La  parcelle  de  pré,  sise  à  ...,  faisant  l'artide  5  de  la  masse; 

2^  La  maison  sise  à  ...,  relevée  sous  l'article  7. 

Oiiatrième  lot. 
Ce  lot  comprend  : 

1^  La  parcelle  de  pré  située  à  ...,  contenant  ...  désigné  sous 

l'article  6  de  la  masse  ; 

Et  2^  l'héritage  sis  à  . . . ,  formant  l'article  8  de  la  même  masse  ; 

Attributions. 

Les  lots  étant  ainsi  formés  ont  été  attribués,  pour  la  jouissance  : 

Le  premier  lot,  au  mineur  François  Parot,  sous  réserve  du 
droit  d'usufruit  de  sa  mère. 

Le  deuxième  lot  à  M.  Louis  Parot  ; 

Le  troisième  lot  à  M'^*  Buisset  ; 

Et  le  quatrième  lot  à  M.  Jules  Parot,  mineur  émancipé. 

Les  copartageants  acceptent  les  lots  qui  leur  sont  attribués  et  se 
font  réciproquement  tous  abandonnements  nécessaires  en  jouissance. 

Conditions. 

I.  Les  copartageants  auront  la  jouissance  divise  de  leurs  lots  à 
compter  du  ... 

IL  Tous  impôts  et  taxes,  mis  ou  à  mettre  sur  les  immeubles, 
seront  à  leur  charge  respective  à  partir  du  même  jour. 
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III.  Il  ne  pourra  être  exercé  aucune  réclamation,  soit  au  sujet  de 
la  dififôrence,  en  plus  ou  en  moins,  qui  pourrait  exister  entre  les 
contenances  réelles  des  dits  immeubles  et  celles  exprimées  ci-dessus, 
soit  à  l'égard  des  réparations  à  faire  aux  bâtiments,  soit  encore  rela- 
tivement aux  servitudes  dont  ces  immeubles  peuvent  être  grevés  ou 
favorisés  et  dont  leurs  attributaires  auront  à  tirer  parti  ou  se 
défendre,  à  leurs  frais,  risques  et  périls. 

IV.  M"^^  veuve  Parot  reconnaît  être  en  possession  des  meubles 
meublants  compris  dans  le  lot  de  son  fils  François  et  sera  tenue, 
pour  le  cas  où  ils  ne  lui  seraient  pas  attribués  parle  partage  définitif, 
à  les  reproduire  en  bon  état,  sans  devoir  toutefois  être  responsable  de 
leur  diminution  de  valeur  résultant  de  l'usage  qu'elle  en  aura  fait. 

V.  Lies  copartageants,  attributaires  de  bâtiments,  devront  y  faire 
toutes  réparations  nécessaires,  tant  grosses  que  menues,  sans  pou- 
voir réclamer  aucune  indemnité  pour  le  cas  où  ces  bâtiments  ne  leur 
seraient  pas  attribués  définitivement. 

VI.  Si  les  immeubles  partagés  sont  soumis  à  bail,  les  coparta- 
geants devront  s'y  conformer  et  agir  respectivement  vis-à-vis  des 
locataires  à  leurs  frais  et  risques. 

VII.  Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  seront  supportés 
par  quart  entre  les  copartageants. 

Convention  d'indivision. 

Le  présent  partage  n'est  que  provisionnel  à  l'yard  de  toutes  les 
parties  majeures  et  mineures.  Toutefois,  comme  il  est  fait  spéciale- 
ment dans  l'intérêt  des  mineurs,  en  attendant  leur  âge  de  majorité, 
les  parties  s'interdisent  de  demander  le  partage  définitif  avant 
l'expiration  de  cinq  ans  à  partir  d'aujourd'hui.  Il  est  entendu  que 
les  meubles  et  objets  mobiliers,  compris  dans  le  lot  du  mineur  Fran- 
çois Parot,  qui  ne  pourraient  pas  être  reproduits  lors  du  partage 
définitif,  y  figureront  pour  leur  valeur  estimative  ci-dessus  indiquée. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en 
l'étude  du  notaire  soussigné. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  . . .  etc. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  (Loi  du  22  frimaire  an  vn, 
art.  68,§l«r,  no51.) 
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FORMULE  III 
Partage  partiel. 

No*  1900  k  4906  du  Trailé. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

1**  M.  Pierre  Buisset,  peintre,  demeurant  à  ...; 

2^  M°^  Louise  Buisset,  sans  profession,  épouse  assistée  et  auto- 
risée de  M.  Louis  Bonaire,  négociant,  avec  lequel  elle  demeure  à  ...  ; 

Et  3^  M.  Jules  Buisset,  sans  profession,  demeurant  à  ...,  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  curateur,  M.  Léon  Prévôt,  avocat,  demeu- 
rant à 

Lesquels,  préalablement  au  partage  partiel  qui  fait  l'objet  des 
présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Jérôme  Buisset,  en  son  vivant  propriétaire  à  ...,  y  est 
décédé  intestat,  le  ...,  veuf  de  Louise  Bomal,  laissant  pour  seuls 
héritiers  légaux,  chacun  pour  un  tiers,  les  dits  Pierre,  Louise  et 
Jules  Buisset,  enfants  issus  de  son  mariage  avec  la  dite  Louise 
Bomal,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  passé  devant  le 
notaire  soussigné,  le  ... 

II.  Au  nombre  des  biens  immeubles  dépendant  de  sa  succession  se 
trouve  la  maison  avec  jardin  qui  formait  l'habitation  du  défunt  et 
dont  M.  Pierre  Buisset  a  manifesté  le  désir  de  devenir  seul  proprié- 
taire, en  attendant  le  partage  définitif  de  l'hérédité. 

III.  Ses  cohéritiers,  ayant  consenti  à  lui  en  faire  l'abandon,  pour 
en  imputer  la  valeur  estimative  sur  ses  droits  successifs,  les  parties 
ont,  pour  s'assurer  que  cette  valeur  n'excède  pas  le  montant  de  ces 
droits,  composé  la  masse  de  la  succession  de  la  manière  suivante  : 

Masse. 

1^  Une  maison  de  rentier,  avec  jardin  et  dépendances,  située  à  ..., 
contenant  ...  ares  ...  centiares,  reprise  au  cadastre  section  ..., 
n®  .  ..  Évaluée fr.     »»         » 

2^  Une  maison  de  commerce,  sise  à  ...,  d'une  contenance 

de  ...,  cadastrée  section  ...,  n^  ....  Évaluée  ....     «         »» 


A  reporter.     .  fr.     »» 
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Report.     .  fr-     - 
3^  Uneferme,  8îtiiéeà...,auli^idit  ...yOODsistanten..., 

d'une  oonteDance  de  ...  ares  ...  centiares,  section 

n^  ...,  du  cadastre.  Estimée » 

(Gontinaer  ainsi  la  désignation  des  biens.) 

Total  de  la  masse.     .  fr.     «^ 


Dont  le  tiers  fait fr.     ^         » 

Ce  tiers  est  évidemment  inférieur  à  la  Taleor  de  la  maison  for- 
mant l'article  1^  de  la  masse. 

Attributions. 
A  titre  de  partage  amiable,  il  est  attribué  à  M.  Pierre  Buisset, 


qui  accepte  : 

La  maison  de  rentier,  ayec  jardin,  désignée  sous  le  numéro  1  de 
la  masse,  que  ses  cohéritiers  lui  abandonnent,  sous  lacondition  que, 
lors  du  partage  complémentaire,  ceux-ci  auront  le  droit  de  prélever, 
chacun,  des  biens  sur  les  autres  immeubles  qui  en  formeront  la 
masse,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  ...,  de  manière  à  ce 
qu'il  7  ait  ^alité  entre  copartageants. 

Conditions. 

1^  Par  l'effet  du  présent  partage,  M.  Pierre  Buisset  <d>tient  la 
propriété  et  la  jouissance  de  la  maison  qui  lui  est  attribuée,  à  partir 
du  jour  du  décès  de  son  père. 

2^  A  raison  de  la  jouissance  distincte,  il  est  convenu  que 
M"^  Bonaire  et  M.  Jules  Buisset  prélèveront,  chaque  année,  sur  les 
revenus  des  biens  indiqués  sur  lesn^2, 3,  etc. ,  delà  masse  une  somme 
de  ...  équivalente  au  revenu  de  la  maison  attribuée  à  M.  Pierre 
Buisset. 

(Insérer  ici  les  clauses  ordinaires  en  matière  de  partage  d'im- 
meubles. Voj.  Formule  XXII.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  la  valeur  brute  des  biens  héré- 
ditaires. 
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FORMULE  IV 
Partage  complémentaire. 

No  1900  da  Traité. 

Par-devant  M* . . . 
(Voy.  Formule  III.) 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Par  acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  C...,  M"^  Bonaire 
et  M.  Jules  Buisset  ont  abandonne,  à  titre  de  partage  partiel,  à  leur 
frère,  M.  Pierre  Buisset,  une  maison  avec  jardin,  sise  à  ...,  dépen- 
dant de  la  succession  de  leur  père,  M.  Jérôme  Buisset 

II.  Cette  attribution  a  été  faite  à  la  condition  que  M™*  Bonaire  et 
M.  Jules  Buisset  auraient  le  droit  de  prélever  sur  les  autres  biens 
héréditaires,  lors  de  leur  partage,  chacun  un  bien  ou  des  biens 
d'une  valeur  égale  à  celle  de  l'immeuble  attribué  à  M.  Pierre 
Buisset. 

Ce  fait  exposé,  les  parties  ont  procédé  au  partage  complémen- 
taire de  la  dite  succession  de  la  manière  suivante  : 

Masse  a  partager. 


1^  Une  maison  de  commerce,  etc.;  estimée.     .     .     .  fr.     ** 
(Voir  l'acte  du  ...  pour  la  désignation  des  biens.) 


»> 


Montant  de  la  masse.     .  fr.     » 


Prélèvement. 


» 


Sur  cette  masse  il  y  a  lieu  de  prélever  : 

a.  Au  profit  de  M™*  Bonaire,  une  valeur  de  fr.     « 
h.  Au  profit  de  M.  Jules  Bonaire,  une  pareille 
valeur »» 


Soit  ensemble.     .  fr.     «* 


M  9!  n 


De  sorte  qu'il  reste  à  partager fr.     « 


Dont  un  tiers  pour  chacun  des  copartageants  font .     .  fr.     » 
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Droit  des  parties. 

10  M""*  Bonaire  a  droit  : 

a.  A  son  prélèvement fr. 

b.  Au  tiers  de  la  masse » 

Ensemble.     .  fr.  «         «* 
2^  M.  Jules  Buisset  a  les  mêmes  droits  que  ceux  de 

M™*  Bonaire,  soit fr.  »         » 

3^  M.  Pierre  Buisset  a  droit  au  tiers  de  la  masse  ...  « 

Total  égal  à  celui  de  la  masse.     .  fr.  «»         » 

Attributions. 

Pour  couvrir  les  droits  des  parties,  il  leur  est  attribué  amiable- 
ment,  à  titre  de  partage  : 

1^  A  M"?**  Bonaire  : 

a.  La  maison  de  commerce,  etc tr.     •»        » 

(Indiquer  les  autres  biens  complétant  son  lot  ou,  s'ils 
excèdent  sa  part,  la  soulte  à  payer.) 

2^  A  M.  Jules  Buisset •» 

(Désigner  les  autres  biens  à  lui  attribuer.) 

Et  3^  A  M.  Pierre  Buisset « 

(Même  désignation.) 

Total.     .  fr.    "" 


» 


1» 


M  » 


Les  copartageants  acceptent  leurs  lots  et  se  font  réciproquement 
tous  abandonnements  des  biens  dont  ils  sont  composés,  sous  telle 
garantie  que  de  droit  en  matière  de  partage. 

Conditions. 
(Voy.  Formide  I  delà  deitosième  catégorie.) 

Élbction  de  domicile. 

Pour  Texécution  de  Tacte,  les  parties  élisent  domicile  en  l'étude 
du  notaire  soussigné. 
Dont  acte. 
Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  brat  des  biens 
partagés. 
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FORMULE  V 
Partage  transactionnel. 

No*  1934  à  1942  du  Traité. 

Par-devant  M"  . . . ,  notaire,  résidant  à  . . . , 

A  r intervention  de  M.  ...,  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  assisté 
de  M...,  greffier  de  son  office,  tous  deux  demeurant  à  ..., 

Ont  comparu  : 

1°  M.  Victor  Bocquet,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  ...; 

20  ^me  Félicie  Bocquet,  sans  profession,  épouse  assistée  et  auto- 
risée de  M.  Anatole  Foi'geur,  négociant,  avec  lequel  elle  demeure 
à  ...  et  se  trouve  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
aux  termes  de  leur  contrat  anténuptial  passé  devant  M®  . . . ,  notaire 

n      a  •  .  ,      XXj      a  .  •  I 

3^  M.  Jean  Seghcrs,  veuf  de  dame  Jeanne  Bocquet,  industriel, 
demeurant  à  ...; 

«  Agissant,  tant  en  nom  personnel  à  raison  de  l'usufruit  légal  qu'il 
a  des  biens  de  son  flls  Léon  Seghers,  âgé  de  14  ans,  seul  enfant  issu 
de  son  mariage  avec  la  dite  Jeanne  Bocquet,  sans  profession, 
demeurant  avec  lui,  que  comme  étant  tuteur  légal  de  ce  dernier, 
dûment  autorisé,  aux  fins  des  présentes,  par  délibération  du  conseil 
de  famille  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  précité,  le  ...  »  ; 

4^  M.  Louis  Devos,  cultivateur,  demeurant  à  ...; 

<«  Stipulant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  du  dit  mineur  Seghers, 
fonction  à  laquelle  il  a  été  nommé  et  qu'il  a  acceptée  suivant  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  tenu  devant  le  juge  de  paix  susdit, 
le  ...  "  ;  Ensemble  d'une  part; 

Et  5**  M.  Pierre  Hotto,  négociant,  demeurant  à  ... 

D'autre  part. 

Lesquels  comparants  ont,  préalablement  au  partage  transaction- 
nel qui  forme  l'objet  du  présent  acte,  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M^^  Julienne  Bocquet,  en  son  vivant  sans  profession,  demeu- 
rant à  ...,  7  est  décédée  le  ...,  laissant  pour  seuls  héritiers  légaux, 
chacun  pour  un  tiers,  les  prénommés  Victor  et  Félicie  Bocquet,  ses 
rère  et  sœur,  et,  pour  le  tiers  restant,  son  neveu,  le  dit  Léon 
Seghers,  par  représentation  de  sa  mère,  et  ayant,  par  testament 
olographe,  daté  du  ...  et  déposé,  en  vertu  d'ordonnance  de  M.  le 

46 
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président  du  tribunal  de  première  instance  à  ...,  en  date  du  .... 
en  l'étude  du  notaire  soussigné,  institué  pour  son  l^ataire  universel 
le  dit  M.  Pierre  Hotto. 

II.  Le  décès  de  M"^  Bocquet  a  été  suivi  d'un  inventaire  auqud  il 
a  été  procédé  par  le  ministère  du  notaire  instrumentant,  à  la  requête 
des  comparants,  le  ...,  et  dont  l'intitulé  constate  la  qualité  et  les 
droits  des  héritiers  légaux  de  la  défunte  et  les  réserva  faites  ao 
sujet  de  la  validité  de  son  testament. 

III.  M.  Hotto,  en  l'absence  d'héritier  réservataire  de  la  défunte, 
a  fait  présenter  requête  à  M.  le  président  du  dit  tribunal,  afin  d*étre 
envoyé  en  possession  de  son  legs  universel. 

De  leur  côté,  les  héritiers  légaux  ont  fait  signifier  au  grefie  du  £t 
tribunal,  par  exploit  de  l'huissier  ...,  à  ...,  en  date  du  ...,  qu'ils 
s'opposaient  à  cet  envoi  en  possession,  comme  étant  intentionnés  de 
contester  la  validité  du  testament  dont  il  s'agit. 

Et,  immédiatement  après  cette  signification,  ils  ont  introduit 
devant  le  même  tribunal  une  action  en  nullité  de  ce  testament  dont 
ils  prétendaient  que  l'écriture  et  même  la  signature  n'étaient  pas  de 
la  défunte. 

Â  la  suite  de  cette  action,  le  tribunal  a  décidé,  par  jugement 
du  ... ,  qu'il  7  avait  lieu  à  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signa- 
ture en  question  et  a  désigné,  à  cette  fin,  pour  experts,  MM 

lY.  Dans  cet  état  des  choses,  les  parties,  voulant  éviter  les  1^- 
teurs  et  les  frais  d'un  procès  dont  la  solution  est  incertaine,  se  sont 
rapprochées  et  sont  tombées  d'accord  pour  mettre  fin  au  litige,  au 
moyen  d'un  partage  transactionnel  de  la  succession  de  M"^  Bocquet, 
en  la  divisant  en  deux  parties  égales,  dont  l'une  reviendrait  aux 
héritiers  et  l'autre  à  M.  Hotto. 

Mais  à  cause  de  la  minorité  de  M.  Seghers,  fils,  et  pour  assurer 
l'irrévocabilité  du  partage,  elles  ont  fait  présenter,  par  leurs  avoués, 
au  dit  tribunal,  une  requête  renfermant  le  projet  complet  du  par- 
tage et  tendante  à  l'obtention  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes,  à 
désigner  conformément  à  l'article  467  du  code  civil,  et  à  l'homolo- 
gation du  partage. 

V.  Cette  homologation  a  été  obtenue  suivant  jugement,  en  date 
du  . . . ,  dont  une  expédition  demeure  annexée  aux  présentes  ainà 
qu'un  certificat  constatant  qu'il  n'a  rencontré  aucune  opposition  ni 
appel. 
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Partage. 

Cet  exposé  fait,  il  a  été  procédé  à  ce  partage  de  la  manière 

suivante  : 

Composition  des  masses. 

A.  —  Masse  active. 

Cette  masse  se  compose  : 

1^  Du  mobilier  de  la  succession,  tel  qu'il  a  été  relevé 
dans  l'inventaire  précité  et  dont  l'évaluation  totale 

s'élève  à »         » 

(Désigner  les  autres  biens  indiqués  dans  le  projet  de 
partage  homologué  avec  leur  évaluation  et  leur 
origine  pour  les  immeubles.) 

Montant  de  la  masse  active.     .  fr.     n         „ 


B.  —  Ma^se  passive. 

1^  Frais  de  dernière  maladie fr.     »         «> 

2*  Frais  des  funérailles «         »» 

(Indiquer  les  autres  frais  et  dettes  de  la  succession,  en 
y  portant  ceux  d'homologation  et  du  partage.) 

Total  de  la  masse  passive.     .  fr.     ^         » 

Balance. 

La  masse  active  est  de fr.     '^         ^ 

La  masse  passive  de »> 

Reste  net.     .  fr.     » 

Dont  la  moitié  fait fr.     n         » 

Attributions. 

Pour  couvrir  les  droits  des  parties,  il  a  été  attribué,  à  titre  de 
partage  transactionnel  : 

a.  Aux  héritiers  légaux  de  M"®  Julienne  Bocquet,  les  biens  sui- 
vants : 

l^Etc. 


n 


M 
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6.  A  M.  Hotto,  les  biens  suivants  : 

l^Etc. 

Les  copartageants,  M.  Seghers  au  nom  de  son  fils  mlDeor, 
acceptent  respectivement  les  biens  et  valeurs  compris  dans  leurs 
attributions  et  se  font  tous  abandonnements  nécessaires. 

Conditions  du  partage. 

1^  Le  pi*ésent  partage  a  lieu,  sous  la  garantie  de  droit,  sanssodte 
ni  retour  de  part  ni  d'autre  ; 

2^  Les  copartageants  auront  la  jouissance  divise  et  distincte  de 
leurs  lots  à  compter  du  jour  du  décès  de  M^®  Bocquet,  ayant  réglé 
entre  eux  le  compte  des  revenus  courus  jusqu'au  même  jour; 

3^  Us  acquitteront  séparément  les  contributions  des  imm^iUes 
leur  attribués  à  partir  du  1®'  janvier  dernier. 

(Stipuler  aussi  toutes  autres  conditions  d'usage  relativement  m. 
servitudes,  aux  baux,  aux  assurances  contre  incendie  et  à  la  remise 
des  titres  de  propriété.) 

DâCHARGB   RÉCIPROQUE. 

Au  moyen  des  présentes,  la  succession  de  M^®  Bocquet  se  trooTë 
entièrement  liquidée  et  partagée,  les  copartageants  se  reconnais^ 
sant  remplis  de  tous  leurs  droits  et  déclarant  ne  plus  avoir  aucune 
action  ni  prétention  à  exercer,  les  uns  envers  les  autres,  de 
quelq[ue  chef  que  ce  puisse  être. 

•  ■ 

Élection  de  domicile. 


Dont  acte,  etc. 

EnregUtremmt  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  brat  des  nl^rs 
partagées. 
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FORMULE  VI 
Partage  intégral  avec  rapports. 

N«*  1892  à  1899  du  Traité. 

Par-devant  M*^  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  François  Lumen,  négociant,  demeurant  à  ...; 

2o  ^me  Pauline  Lumen,  sans  profession,  demeurant  à  ...,  épouse 
séparée  de  corps  et  de  biens  de  M.  Jean  Tricot,  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ....  le  ...  ; 

3^  M.  Joseph  Lumen,  artiste  peintre,  demeurant  à  ...; 

Lesquels  comparants  ont,  pour  Tintelligence  des  opérations  de 
partage  qui  font  l'objet  des  présentes,  exposé  ce  qui  suit  : 

Observations  préliminaires. 

L  M.  Auguste  Lumen,  en  son  vivant  négociant,  domicilié  à  ..., 
y  est  décédé,  intestat^  le  ...,  laissant  pour  seuls  héritiers  légaux, 
chacun  pour  un  tiers,  les  prénommés  François,  Pauline  et  Joseph 
Lumen,  enfants  issus  de  son  mariage  avec  Marie  Durant,  pré- 
décédée. 

IL  Son  décès  a  été  suivi  d'un  inventaire  dressé  à  sa  mortuaire, 
le  ...  et  jours  suivants,  par  le  ministère  du  notaire  soussigné. 

IIL  Tous  les  meubles  meublants,  relevés  en  cet  inventaire,  ont  été 
vendus  publiquement,  par  le  même  notaire,  suivant  procès-verbal 
en  date  du  ...,  moyennant  le  prix  principal  de  6.620  francs. 

IV.  Les  deniers  comptants,  mentionnés  au  même  inventaire,  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  4.680  francs. 

Au  moyen  de  cette  somme  ont  été  acquittés  : 

1^  Les  frais  de  dernière  maladie  montant  à  .     .     .  fr.  500  » 

2^  Les  frais  des  funérailles  du  défunt 1.400  " 

3^  Divers  états  de  fournitures  énumérés  à  l'inventaire 

s'élevantà 2.000  n 


Ensemble.     .  fr.      3.900    *> 


De  sorte  qu'il  est  resté  disponible  sur  les  deniers  comptants  la 
somme  de  780  francs  qui  âgurera  à  l'actif  de  la  masse  héréditaire. 
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V.  Parmi  les  déclarations  actives  de  Tinventaire  figure  càk 
relative  à  une  somme  de  3.000  francs  que  M.  Joseph  Lumea 
a  reçue  du  défunt,  en  avancement  d'hoirie,  et  dont  il  fera  rapport  i 
la  masse  en  moins  prenant. 

VI.  Une  autre  déclaration  porte  que  le  défunt  a,  par  acte  passé 
devant  M^  ...,  notaire  à  ...,  fait  donation  entre  vi&  à  M.  FrsDÇOb 
Lumen  d'une  maison  de  rentier,  située  à  . . . ,  rue  . . . ,  b?  ... 

Cette  maison,  n'ayant  pas  été  aliénée,  sera  rapportée  en  nature  é  la 
masse  du  partage,  telle  qu'elle  se  trouve  et  pour  sa  valeur  actaelle. 

VII.  L'inventaire  donne  le  détail  de  diverses  dettes  chirogn- 
phaires  de  la  succession  qui,  comme  il  est  dit  plus  haut,  ont  été 
payées  avec  les  deniers  comptants. 

VIII.  De  commun  accord  entre  elles^  les  parties  ont  duigé 
l'expert  d'immeubles,  M.  Blaton,  de  ...,  d'évaluer  les  biens  de  cette 
nature  dépendant  de  la  succession. 

Les  évaluations  énoncées  au  rapport  d'expertise  dressé  par 
M.  Blaton,  rapport  qui  demeurera  annexé  aux  pi^ésentes,  soat 
reconnues  exactes  par  les  parties  et,  connue  telles,  seront  admiatt 
dans  la  composition  de  la  masse  active. 

Ces  observations  étant  faites,  il  a  été  procédé  aux  opérations  de  la 
manière  suivante  : 

Masse  active. 

Art.  1^.  Montant  du  prix  de  la  vente  des  meubles 

meublants fr.      6.620  - 

ART.  2.  Excédent  des  deniers  comptants 780  - 

Art.  3.  Rapport  en  moins  prenant  fait  par  Joseph 
Lumen fr.      3.000    » 

Intérêts  courus  depuis  le  décès  jusqu'à 
ce  jour 30    » 

Ensemble.     .  fr.      3.030    «      3.030   - 

Art.  4.  Une  créance  de  10.000  francs,  en  principal, 
reconnue  au  profit  du  défunt  par  M.  Louis  Lefort, 
négociant  à  ...,  suivant  acte  de  prêt  passé  devant 
M®  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  aux  termes  duquel  acte  ^_^_^ 

A  reporter.     .  fr.    10.430   • 
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Report,  .fr.  10.430  « 
elle  est  exigible  le  ...,  productive  d'un  intérêt 
de  ...  l'an,  payable,  par  moitié  et  par  semestre, 
les  ...,  hypothéquée  sur  une  maison  de  commerce, 
sise  à  ...,  rue  ...,  n^  ...,  et  dont  Tinscription  a  été 
prise  au  bureau  des  hypothèques  à  ...,  le  ...,  vol.  ..., 

n*^...,ci fr.    10.000    » 

Prorata  d'intérêt  à  ce  jour 110    » 

Ensemble.     .  fr.    10.110    «    10.110    ». 

Art.  5.  Douze  obligations  de  la  dette  publique  de 
Belgique,  3  p.  c.  mai-novembre,  chacune  au  capital 
de  1.000  francs,  portant  les  n®^  ...  de  la  2®  série, 
avec  coupons  d'intérêts  y  attachés  depuis  le  1^'  no- 
vembre dernier. 

Évaluées,  d'après  le  cours  actuel  de  la  Bourse  de 
Bruxelles,  à 11.976    » 

Prorata  d'intérêt  à  ce  jour 90    » 

Ensemble.     .  fr.    12.066    -    12.066    « 

Art.  6.  Une  maison  de  commerce  située  à  ...,  rue  ..., 
n^  ...,  d'une  superficie  de  ...,  cadastrée  section  ..., 
n®...,  occupée  par  M.  ...,  jusqu'au  ...,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  . . . ,  outre  tous  impôts  et  taxes, 
échéant  les  ...  Évaluée fr.    28.000    » 

Prorata  de  loyer  couru  à  ce  jour     ...         156    » 

Ensemble.     .  fr.    28.156    «    28.156    « 

Art.  7.    La   maison   de   rentier   prédésignée,    dont 

M.  François  Lumen  a  fait  rapport  à  la  masse. 

Évaluée fr.    27.000    « 

Louée  à  M.  ...,  jusqu'au  ....  moyennant  un 

loyer  annuel  de ... ,  échéant,  par  trimestre, 

les  ... ,  outre  tous  impôts  et  taxes. 
Prorata  de  loyer  depuis  le  décès  jusqu'à 

ce  jour 141    » 

Ensemble.     .  fr.    27.141    •.    27.141     n 


Total  de  la  masse  active.     .  fr.    87.903 


Dont  le  tiers  est  de.     .  fr.    29.301 
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Établissement  de  propribtb. 

(Indiquer  l'origine  des  biens  dans  le  chef  du  défont  et  des  précé- 
dents propriétaires.) 

Attributions. 

Le  premier  lot  attribué,  à  titre  de  partage,  à  M**  Pauline 
Lumen  est  composé  de  : 

1^  La  maison  de  commerce  désignée  sous  l'article  6, 
évaluée,  avec  prorata  de  lojer fr.    28.156    » 

2^  Une  somme  de  1.145  francs  prise  dans  le  produit 

de  la  vente  de  meubles 1.145    » 

Total  égal  au  tiers  de  la  masse.     .  fr.    29.301    » 

Le  deuxième  lot  attribué  à  M.  François  Lumen,  à  titre  de  par- 
tage, comprend  : 

1^  La  maison  de  rentier  dont  il  a  fait  rapport,  article  7 
de  la  masse,  évaluée,  avec  prorata  de  lojer,  â     .  fr.    27.141    « 

2^  Une  somme  de  2.160  francs  prise  dans  le  produit 

de  la  vente  de  meubles 2.160    « 

Total  ^al  au  tiers  de  la  masse.     .  fr.    29.301    » 

Le  troisième  lot  attribué,  toujours  à  titre  de  partage,  â  M.  Joseph 
Lumen  est  composé  de  : 

1^  La  somme  de  3.000  francs  dont  il  a  fait  rapport 
à  la  masse  et  se  trouve  ainsi  libéré  par  voie  de 
confusion fr.      3.000    •» 

2?  Le  prorata  d'intérêt  de  cette  somme 30    ^ 

3^  La  créance  hypothécaire,  article  4  de  la  masse, 

avec  prorata  d'intérêt  à  ce  jour 10.110    » 

4°  Les  douze  obligations  de  la  dette  publique,  article  5 

de  la  masse,  montant,  avec  prorata  d'intérêt,  à.     .    12.066    « 

5^  La  somme  de  3.315  francs  formant  le  solde  du 

produit  de  la  vente  des  immeubles 3.315    » 

6^  Celle  de  780  francs  étant  l'excédent  des  deniers 
comptants  sur  les  dettes  acquittées,  article  2  de  la 
masse 780    » 

Total  égal  au  tiers  de  la  masse.     .  fr.    29.301    * 


—  729  — 

Les  copartageants  acceptent  leurs  lots  respectifs  et  se  font  tous 
abandonnements  nécessaires,  sous  telle  garantie  que  de  droit. 

Conditions. 

1 .  Les  biens  immeubles  sont  abandonnés,  tels  qu'ils  se  trouvent, 
sans  garantie  quant  à  l'état  des  bâtiments  et  à  l'exactitude  des  con- 
tenances superficielles. 

2.  Les  servitudes,  actives  et  passives,  apparentes  ou  occultes, 
continues  ou  discontinues,  dont  ces  immeubles  peuvent  être  favorisés 
ou  grevés,  passent  comme  accessoires  à  leurs  attributaires  qui 
auront  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autres,  à  leurs 
frais  et  risques,  sans  recours  contre  leurs  copartageants. 

3.  La  jouissance  divise  et  distincte  aura  lieu  à  partir  de  ce  jour, 
les  intérêts  et  loyers  courus  jusqu'à  cette  date  étant  compris  dans  la 
masse. 

4.  M.  Joseph  Lumen,  attributaire  de  la  créance  hypothécaire,  en 
obtient  la  propriété  entière  et  succède  à  tous  droits  y  attachés  et 
notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  hypothécaii^  ci-dessus 
relatée. 

5.  Les  contributions  et  taxes  des  maisons  seront  à  la  charge  de 
leurs  attributaires  à  partir  de  ce  jour. 

6.  Les  titres  de  propriété  des  maisons  attribuées  à  M°^®  Pauline 
Lumen  et  à  M.  François  Lumen  leur  ont  été  respectivement  remis. 

De  son  côté,  M.  Joseph  Lumen  reconnaît  être  en  possession  des 
titres  de  la  créance  lui  attribuée  et  du  bordereau  de  son  inscription. 

7.  Chacun  des  copartageants  déclare  avoir  retiré  la  ou  les  sommes 
comprises  dans  son  lot. 

8.  Les  frais,  droits  et  honoraires  du  présent  partage  seront  sup- 
portés par  tiers  entre  les  copartageants. 

9.  Pour  l'exécution  de  l'acte,  ceux-ci  élisent  domicile  en  leurs 
demeures  respectives. 

Nota.  —  Les  copartageants  reconnaissent  qu'ils  ont  fait  entre 
eux  le  règlement  de  tous  les  revenus  échus  ou  courus  au  jour  du 
décès  dé  leur  père. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  de  la  masse. 
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FORMULE  VII 

Partage  d'immeubles  avec  seuHe.  Dispense  d'inscriptien  d'effiee. 
Tirage  au  sort  Règlement  quant  aux  meubles. 

No  1803  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 

Ont  comparu  : 

1^  M.  Louis  Despret,  cultivateur,  demeurant  à  ...  ; 

20  j|ine  Jeanne  Despret  et  M.  Paul  Dufer,  son  mari  qui  l'autorise, 
cultivateurs,  demeurant  ensemble  à  ...  ; 

«  Mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  l^ale  de  biens,  à 
défaut  de  contrat  de  mariage,  ainsi  qu'ils  le  déclarent  »  ; 

3**  M.  Prosper  Despret,  secrétaire  communal,  demeurant  à  ... 

Lesquels,  voulant  sortir  d'indivision  à  Tégard  des  biens  immeubles 
dépendant  de  la  succession  de  leur  oncle,  M.  Léon  Despret,  en  sa  vie 
propriétaire,  domicilié  à  ...,  décédé,  intestat  et  en  célibat^  à  ..., 
le  ...,  dont  ils  sont  les  seuls  héritiers  légaux,  qualité  constatée  par 
acte  de  notoriété  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  ... 

Ont,  par  les  présentes,  procédé  amiablement  à  cette  opération  de 
la  manière  suivante  : 

Établissement  de  la  masse. 

Art.  l*»^.  Une  maison  de  rentier  située  à  ...,  etc. 
Art.  2.  (Donner  la  description  complète  des  biens,  avec  indica- 
tion des  locations  auxquelles  ils  sont  soumis.) 

Origine  de  propriété. 

(Établir  la  propriété,  tant  dans  le  chef  du  défunt  que  des  précé- 
dents propriétaires,  avec  mention  des  transcriptions  des  titres.) 

Composition  des  lots. 

De  commun  accord  entre  eux,  les  copartageants  ont  formé  des 
biens  prédésignés  trois  lots  dont  la  description  suit  : 

Premier  lot. 
Ce  lot  est  composé  de  : 
1®  (indiquer  les  biens) 
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Detuxdème  lot. 

Ce  lot  est  formé  de  : 
1^  (même  indication). 

Troisième  lot. 

Ce  lot  comprend  : 
1^  (même  indication). 

Tirage  au  sort. 

Les  lots,  étant  ainsi  formés,  ont  été  tirés  au  sort,  opération  qui  a 
produit  le  résultat  suivant  : 

Le  premier  lot  est  échu  et  attribué  à  M.  Prosper  Despret,  à  la 
charge  de  payer,  comme  plus-value,  à  M.  Louis  Despret  une  soulte 
de  ...  francs; 

Le  deuxième  lot  est  échu  à  M"**  Defer  ; 

Le  troisième  lot  est  échu  à  M.  Louis  Despret  à  qui  sera  payée  la 
soulte  ci-dessus  stipulée. 

Acceptation  et  abandonnembnts. 

Les  copartageants  acceptent  respectivement  les  lots  qui  leur  sont 
échus  et  se  font  tous  abandonnements  nécessaires  des  biens  dont  ils 
se  composent,  sous  telle  garantie  que  de  droit  en  matière  de  partage. 

Payement  de  la  soulte.  —  Dispense  de  prendre 

inscription  d'office. 

M.  Prosper  Despret  s'engage  à  payer  la  dite  soulte  de  ...  francs  à 
M.  Louis  Despret,  dans  le  terme  de  deux  années  à  compter  de  ce 
jour,  et  à  lui  en  servir,  également  à  partir  d'aujourd'hui,  un  intérêt 
de  4  p.  c.  Tan,  payable  par  moitié  et  par  semestre. 

Ces  payements  devront  être  effectués,  en  espèces  ayant  cours  légal 
en  Belgique,  francs  de  toutes  retenues  et  impositions,  en  la  demeure 
du  créancier. 

Les  parties  dispensent  formellement  M.  le  conservateur  des  hypo- 
thèques à  ...  de  prendre  inscription  d'oflSce  en  garantie  des  paye- 
ments en  question. 
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Conditions  du  partage. 

I.  Les  copartageants  auront  la  jouissance  divise  de  leurs  lots  à 
compter  du  jour  du  décès  du  défunt^  tous  revenus  antérieurs  à  oe 
décès  ayant  fait  l'objet  d'un  règlement  entre  eux. 

IL  (Voy.  les  autres  conditions  d'usage  à  la  formule  qui  précède.) 

Remise  des  titres. 

Les  titres  de  propriété  des  immeubles  partagés  ont  été  remis  à 
chacun  des  copartageants  en  tant  qu'ils  concernent  son  lot.  (Si  Ton 
des  immeubles  entré  pour  partie  dans  un  lot  et  en  partie,  dans  un 
autre  lot),  dire  :  le  titre  affêrent  au  bien,  article  ...  de  la  masse, 
a  été  remis  à  M...,  à  charge  d'en  aider  M...,  à  toute  réquisiticD, 
mais  sans  frais. 

Règlement  quant  aux  meubles. 

Les  copartageants  reconnaissent  avoir  partagé  entre  eux  ks 
meubles  dépendant  de  l'hérédité  de  leur  oncle,  chacun  d'eux  ^i  ajant 
retiré  sa  part. 

DÉCHARGE   réciproque. 

Au  moyen  du  présent  partage,  les  copartageants  déclarent  être 
respectivement  couverts  de  leurs  droits  dans  la  succession  dont  Q 
s'agit  et  ne  plus  avoir  aucune  action  ni  réclamation  à  exercer  1*01 
contre  l'autre  au  sujet  de  cette  succession. 

Élection  de  domicile. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  les  parties  élisent  domicile  ea 
leurs  demeures  actuelles. 
Dont  acte. 
Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sar  le  montant  brot  des  biens  par- 
tagés à  éralaer  en  bloc,  s'il  n'y  a  pas  d'estimation  particniière  pour 
chaqae  bien. 
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FORMULE  VIII 

Partage  de  biens  patrimoniaux.  Donation  par  la  veuve  du  défunt  à  ses 
enfants  i  titre  de  partage  anticipé.  Renonciation  a  ses  droits  d'usufruit 

No  3078  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 
Ont  comparu  : 

|o  j|me  Lucienne  Perry,  fermière,  demeurant  à  ..,,  veuve  de 
M.  Alphonse  Pirart; 

2*  M.  Ferdinand  Pirart,  cultivateur,  demeurant  à  ...  ; 

Et  3**  M"*  Louise  Pirart,  cultivatrice,  demeurant  au  même  lieu. 

Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Alphonse  Pirart,  en  son  vivant  fermier  à  ...,  y  est  décédé 
le  ...,  laissant  pour  seuls  héritiers  légaux,  chacun  pour  une  moitié, 
les  dits  Ferdinand  et  Louise  Pirart,  enfants  issus  de  son  mariage 
avec  sa  veuve  comparante,  comme  le  prouve  Tacte  de  notoriété  reçu 
par  M^  ...,  notaire  à  ...,  le  ...  ; 

II.  Suivant  testament  passé  devant  le  même  notaire,  le  ...,  le 
défunt  a  l^ué  à  sa  dite  veuve  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
dépendant  de  sa  succession. 

Celle-ci  a,  d'après  acte  reçu  par  le  notaire  soussigné,  le  ..., 
renoncé  non  seulement  au  legs  que  lui  a  fait  son  mari,  mais  encore  à 
l'usufruit  successoral  que  lui  accordait  la  loi  du  20  novembre  1896. 

III.  De  plus,  dans  le  but  de  faciliter  à  ses  enfants  le  partage  de 
ses  biens  immeubles  personnels  et  des  biens  provenant  de  l'hérédité 
de  leur  père,  elle  leur  a  fait  donation  entre  vifs,  suivant  acte  passé 
devant  le  notaire  instrumentant,  le  ...  : 

1^  D'une  maison  de  ferme,  etc...; 

2^  (Désigner  les  biens  propres  de  la  donatrice  en  indiquant  leur 
origine.) 

Cette  donation  a  été  faite  à  charge,  par  les  donataires,  de  servir  à 
leur  mère  une  pension  annuelle  et  viagère  de  ...,  à  partir  du  ..., 
payable,  en  sa  demeure,  par  quart  et  par  trimestre^  les  ...  de  chaque 
année,  en  espèces  coursables  en  Belgique,  franche  et  exempte  de 
toutes  retenues  et  impositions. 

D'après  l'acte  de  donation,  le  service  de  cette  pension  a  été  assuré 
et  garanti  par  une  hypothèque  consentie  par  les  donataires  sur  les 
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immeubles  donnés  et  inscrite  au  bureau  des  hypothèipies  à  . . . ,  le  . . .  » 
vol.  ...,  n^  ....  M.  le  conservateur  des  hypothèques  est,  par  consé- 
quent, dispensé  de  prendre  inscription  d'office  pour  assurer  ce 
service. 

Mbntion  pour  le  fisc. 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les  parties  éva* 
luent  les  biens  donnés  à  la  somme  de  ...,  sans  distraction  des 
charges. 

Partage. 

Ces  faits  étant  exposés,  M"®  Louise  Pirart  et  M.  Alphonse  Pirart 
ont,  par  les  présentes,  procédé  au  partage  des  biens  dont  il  leur  a  été 
£sdt  donation  et  de  ceux  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de 
leur  père. 

Composition  de  la  masse. 

Art.  1^.  (Donner  la  description  complète  des  biens,  avec  indica- 
cation  des  baux  et  établissement  de  propriété.) 

(Voy.  la  Formule  V  pour  les  attributions  et  les  conditions  du 
partage.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  a.  1  fr.  40  c.  p.  c.  sur  la  valeur  estimative  des  biens 
donnés;  h.  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  de  la  masse  partagée,  sans, 
qu'il  puisse  en  être  déduit  la  pension  viagère  de  M""  veuve  Pirart;  et 
c.  droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  sur  sa  renonciation  à  usufruit. 

Nota.  —  Le  multiplicateur  officiel  peut  servir  de  base  pour  l'évaluation  de& 
biens  donnés. 


FORMULE  IX 
Délivrance  de  legs  dont  l'un  subit  réduction. 

No  4568  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 
Ont  comparu  ; 

1^  M.  Alexis  Fromanty  menuisier,  demeurant  à  ...  ; 
2^  M.  Jean  Mathy,  cabaretier,  et  li^^  Louis  Fromant,  sans  pro- 
fession, son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à  ...  ; 
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<«  Mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  à  défaut  de 
«  contrat  anténuptial  »  ; 

Et  3^  M.  Louis  Flourot,  magasinier,  demeurant  à  .... 

Lesquels  ont  fait  précéder  la  délivrance  de  legs  qui  forme  l'objet 
des  présentes  des  observations  suivantes  : 

L  M.  Alexandre  Fromant  est  décédé  à  ...,  le  ...,  laissant  pour 
seuls  héritiers  légaux,  chacun  pour  une  moitié,  les  dits  Alexis  et 
Louise  Fromant,  ses  deux  enfants  issus  de  son  mariage  avec  Louise 
Martens,  prédécédée. 

II.  D'après  l'inventaire  dressé  à  sa  mortuaire,  par  le  notaire 
soussigné,  le  ...,  sa  succession  comprend  : 

Activement, 

1^  Les  meubles  meublants  inventoriés,  estimés  à  .     .  fr.     «>         » 

2^  Une  maison,  etc.,  estimée  à »        » 

(Décrire  les  autres  biens.) 

Total.     .  fr.     w         »» 
Passivement. 

1*  Frais  de  dernière  maladie fr.     »» 

2®  Frais  funéraires » 

(Indiquer  tous  les  frais.) 

Total.     .  fr.     »         » 
Balance. 

L'actif  héréditaire  est  de fr.     »         »» 

Le  passif  de »         " 

Reste.     .  fr.     »         »» 

III.  Suivant  testament  olographe,  daté  du  ...,  déposé  en  l'étude 
du  notaire  instrumentant  le  ...,  en  vertu  d'ordonnance  de  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  séant  à  ...,  en  date 
du  . . . ,  le  défunt  a  légué  : 

1^  Par  préférence  à  toute  autre  disposition,  à  sa  sœur  M"*  Fran- 
çoise Fromant.  sans  profession,  demeurant  à  ..,,  une  somme 
de  ...; 

Et  2^  à  son  neveu  M.  Louis  Flourot,  prénommé,  une  somme 
de  ... 


n 
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Fixation  de  la  quotité  disponible. 

L'avoir  net  de  la  succession  est  de fr.  « 

Déduisant  le  legs  fait  par  préférence  à  M^^  Fromant  et 

considéré  comme  dette » 

Reste.     .  fr.  • 

Dont  le  tiers  formant  la  quotité  disponible  est  de  .     .     .  « 

Le  legs,  en  faveur  de  M.  Louis  Flourot,  étant  de  ...  « 

Et  la  quotité  disponible  de ■^     • 

Ce  legs  est  réductible  à fr.  »      « 

La  différence,  ou  ...,  s'ajoute  à  l'avoir  net  de  la  succes- 
sion qui  s'élève  ainsi  à fr.  » 

DÉLIVRANCE. 

A  r 'instant  M.  Fromant  et  les  époux  Mathy  ont  fait  délivrance: 
1®  Â  M^®  Fromant  de  la  somme  de  ...,  montant  de  son  legs; 
Et  2"^  A  M.  Louis  Flourot  de  la  somme  de  ...,  à  laquelle  son  legs 
se  trouve  réduit. 
Dont  décharge. 
Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Deux  droits  fixes  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  X 

Partage  de  succession.  Legs  de  mobilier  en  faveur  d'un  tiers. 

Contribution  aux  dettes. 

No  1848  du  Traité. 

Par-devant  M* . . . 
Ont  comparu  : 

1*  M.  Adophe  Pirson,  négociant,  demeurant  Â  ...  ; 
20  ]^me  Henriette  Pirson,  veuve  de  M.  Pierre  Legrand,  sans  pro- 
fession, demeurant  à  ...  ;  Ensenoble  d'une  part; 
Et  3®  M.  Philippe  Renier,  graveur,  demeurant  à  ..,  ; 

D'autre  part. 
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Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  M.  Firmin  Pirson,  en  son  vivant  négociant,  domicilié  à  ...,  y 
est  décédé  à  ...,  le  ...,  laissant  pour  héritiers  légaux,  chacun 
pour  une  moitié,  son  frère  le  dit  Adolphe  Pirson  et  sa  sœur  la  dite 
Henriette  Pirson,  comme  le  constate  l'acte  de  notoriété  reçu  par 
le  notaire  soussigné,  le  ...  ; 

II.  Suivant  testament  passé  devant  M®  . . . ,  notaire  à  . . . ,  le  . . . ,  le 
défunt  a  légué  au  prénommé  Philippe  Renier  tous  les  meubles  cor- 
porels et  incorporels  dépendant  de  sa  succession,  legs  dont  il  a  été 
fait  délivrance  à  ce  dernier,  par  acte  passé  devant  le  notaire  sous- 
signé, le  ... 

Ces  faits  étant  exposés,  les  parties,  dans  le  but  de  déterminer  la 

part  contributive  de  chacun  d'eux  dans  le  passif  de  la  succession,  en 

ont  divisé  Tavoir  en  masse  molûlière  et  masse  immobilière  de  la 

manière  suivante  : 

Masse  mobilière. 

Cette  masse  se  compose  : 

1^  Des  meubles  meublants,  bijoux,  argenterie,  etc.,  tels  qu'ils  sont 
relevés  en  l'état  sous  seing  privé  demeurant  ci-annexé  et  dont 
l'estimation  s'élève  à fr.     »         y» 

2^  Une  créance,  etc »         » 

(Indiquer  les  valeurs  mobilières.) 

Total  de  la  masse  mobilière.     .  f r      »>         >* 

Masse  immobilière. 

Cette  masse  est  composée  de  : 

1**  Une  maison,  sise  à  ...,  etc.,  évaluée fr.  »  » 

2^  Une  autre  maison,  etc »»  « 

(Désigner  les  immeubles  avec  estimation.) 

Total  de  la  masse  immobilière.     .  fr.  »  ^ 

Masse  passive. 

La  masse  passive,  d'après  relevé  fait  par  les  parties,  comprend  : 

1**  Les  frais  de  dernière  maladie fr.     »         » 

2^  Etc.  (A  détailler.)  

Total  de  la  masse  passive.     .  fr.     »         » 
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Cette  masse  passive  doit  être  supportée  proportioimelleinent  : 

a.  Par  la  masse  mobilière,  à  concurrence  de    .     .     .  fr.    « 
Somme  que  M.  Renier  a  remise  à  l'instant  à  M.  Adolphe 
Pirson  et  à  M"^  veuve  L^^rand,  dont  décharge. 
Et  b.  Par  la  masse  immobilière,  à  concurrence  de.     .    .    > 

Somme  ^[ale.  fr.    "     • 
Partage. 

Immédiatement  après  cette  répartition  du  passif,  les  comparants 
de  première  part  ont  procédé  au  partage  des  biens  immeubles  de  la 
succession. 

Gomme  il  se  voit  plus  haut,  la  masse  de  ces  biens  s'élève  à ... 

Dont  la  moitié  fait  . . . 

Attributions. 

(Voy.,  pour  le  surplus,  la  Formule  VI.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  la  valeur  bmte  des  immeobte 
partagés  ;  plus  2  fr.  40  c.  pour  droit  de  décharge. 


FORMULE  XI 
Partage  avec  retour  légal.  Intervention  d'un  créancier. 

N«  SSS  à  414  du  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 

S(ms  laprésidence  de  M ,  juge  de  paix  du  canton  de..., assisté 

de  M.  ...,  greffier  de  sa  juridiction,  tous  deux  demeurant  i  ..., 

Ont  comparu  : 

10  M°^*  Lucie  Belot,  veuve  de  Charles  Lecoin,  sans  profession, 
demeurant  à  ...; 

2^  M.  Paul  Belot,  négociant,  demeui^nt  à  ...; 

3^  M.  Alfred  Manon,  sans  profession,  demeurant  à  ...,  mii^eor 
émancipé,  assisté  de  M.  Prosper  Lesçot,  avocat,  demeurant  i  -i 
son  curateur,  nommé  à  cette  fonction  par  délibération  du  conseil  de 
famille  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  précité,  le  . . .;        D'une  part; 

Et  4^  M.  Jules  Francart,  propriétaire,  demeurant  à  ...; 

D'autre  part; 
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A  Viniervention  de  M.  Philippe  Duret,  rentier,  sans  profession, 
demeurant  à  ...,  prétendant  être  créancier  du  dit  M.  Paul  Belot, 
ayant  fait  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé,  hors  sa  présence,  au 
partage  qui  fait  l'objet  des  présentes^  suivant  exploit  de  l'huissier . , . , 
de  . . . ,  en  date  du  . . . ,  et  ayant  été  sommé  d'y  assister  par  exploit 
de  M.  ...,  huissier  à  ...,  daté  du  ... 

Les  comparants  de  première  part,  voulant  procéder  au  partage 
des  biens  dépendant  de  la  succession  de  M.  Jean  Belot,  en  sa  vie 
agent  de  change,  demeurant  à  . . . ,  y  décédé,  intestat  y  le  . . . ,  laissant, 
pour  seuls  héritiers  légaux,  ses  frère  et  sœur  Paul  et  Lucie  Belot, 
précités,  chacun  pour  un  tiers,  et  le  dit  Auguste  Manon,  son  neveu, 
par  représentation  de  M™^  Louise  Belot,  sa  mère,  décédée,  veuve 
d'Alexandre  Manon,  pour  le  tiers  restant  ; 

Ont  d'abord  exposé  que  M.  Jules  Francart,  aïeul  maternel  du 
défunt,  a  droit,  en  vertu  de  l'article  747  du  code  civil,  à  titre  de 
retour  légal,  à  la  restitution  des  biens  immeubles  dont  il  a  fait 
donation  à  ce  dernier,  son  petit^âls,  par  acte  passé  devant  M*  . . . , 
notaire  à  . . . ,  le  . . . ,  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession et  dont  la  désignation  suit  : 

1®  Une  maison  située  à  ...,  etc. 

(Faire  cette  désignation  en  indiquant  leur  valeur  estimative,  afin 
de  pouvoir  fixer  la  part  proportionnelle  de  M.  Francart  dans  le 
payement  des  dettes  de  la  succession.) 

Les  biens  dont  la  désignation  précède  sont  restitués  à  M.  Fran- 
cart, tels  qu'ils  se  trouvent,  sans  qu'il  puisse  réclamer  aucune 
indemnité  pour  dégradations  ou  détériorations;  il  en  obtient  la 
jouissance  à  partir  du  jour  du  décès  du  donataire,  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  M.  Francart  devra  se  conformer  aux  baux  qui  ont  pu  être 
consentis  des  biens  en  question  et  agir  à  l'égard  des  locataires  de  la 
même  manière  que  le  donataire  était  tenu  ou  en  droit  d'agir,  sans 
aucun  recours  contre  sa  succession; 

2^  n  sera  tenu  de  rembourser  à  la  succession  les  impenses  faites 
à  la  maison  désignée  sous  l'article  1^  des  biens  rendus,  impenses 
estimées,  de  commun  accord,  à  la  somme  de  ... 

(S'il  y  avait  une  hypothèque  constituée  sur  les  biens  donnés, 
M.  Francart  devrait  en  supporter  une  part  proportionnelle  à  l'im- 
portance des  biens  restitués.) 
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Composition  des  masses. 

Masse  active. 

Art.  l®**.  Somme  de  ...  que  M.  Frâncart  doit  remettre  â  la  soc- 
cession  pour  impenses,  indiquée  au  n^  2  des  conditions  da 
retour  légal,  ci fr.     • 

ART.  2.  Meubles  et  objets  mobiliers  dont  le  relevé  a 
été  fait  pour  acte  sous  seing  privé  restant  ci-aimexé. 
Évalués  en  totalité  à « 

Art.  3.  Une  maison,  etc - 

(Désigner  tous  les  biens  héréditaires  avec  estimation.) 

Total  de  la  masse  active.     *  fr.     « 

Masse  passive. 

Cette  masse  se  compose  de  : 

1**  Les  frais  de  dernière  maladie fr.     » 

2^  (Indiquer  toutes  les  autres  dettes  de  la  succession 
y  compris  frais  du  partage) « 

Total.     .  fr.     • 

Ce  passif  incombe  proportionnellement  à  la  valeur  des  biens  ayant 
fait  retour  et  à  celle  des  biens  à  partager  : 

a.  A  M.  Francart,  à  concurrence  de fr.     • 

Et  h.  Aux  héritiers  du  défunt,  à  concurrence  de  ...     • 

Somme  égale  au  passif.     .  fr.     » 

Compte  de  M.  Francart. 

M.  Francart  doit  payer  : 

1®  L'indemnité  prévue  au  2**  des  conditions  du  retour 

légal fr.     - 

2^  Sa  part  dans  le  passif  de  la  succession » 

Ensemble.     .  fr.     » 


Laquelle  somme  de  ...  a  été  remise,  à  l'instant,  par  lui  aux  héri- 
tiers Belot  qui  lui  en  donnent  quittance. 
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Partage. 

L'avoir  de  la  succession  de  M.  Belot  ci-dessus  déterminé 

s'élève  à fr.  »  » 

La  part  lui  incombant  dans  le  passif  à »  >» 

Reste.     .  fr.  »  n 

Dont  moitié  pour  chacun  des  héritiers  fait  .     .     .     .  fr.  *»  *> 

Composition  dbs  lots.  —  Attributions.  —  Affbctation 

POUR  LB  payement  DU  PASSIF. 

(Voy.  FormvXe  VI  de  la  troisième  catégorie.) 

DÉCLARATION. 

M.  Duret  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucune  observation  à  présenter 
au  sujet  du  présent  partage. 
Dont  acte,  etc. 
Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  brut  de  la  suc- 
cession partagée. 

Nota.  —  Le  retour  légal  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement,  mais 
bien  à  un  droit  de  succession  :  1  fr.  40  c.  p.  c.  sur  la  valeur  des  immeubles 
(loi  du  17  décembre  1851),  plus  un  droit  de  transcription. 

Il  n'est  dû  aucun  droit  sur  la  quittance  donnée  à  M.  Francart. 


FORMULE  XII 

Partage  attribuant  à  un  héritier  l'usufruit  et  à  l'autre  la  nue  propriété 

des  biens  héréditaires. 

N»  1870  du  Traité. 

Par-devant  M®  . . . 

Ont  comparu  : 

|o  ji^me  sidonie  Plateau,  veuve  de  Joseph  Guimain,  sans  profession, 
demeurant  à  . . . 

Et  2^  M.  Léon  Plateau,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  .... 

Lesquels  ont,  par  les  présentes,  établi  amiablement  entre  eux  le 
partage  de  la  succession  de  leur  sœur  germaine,  M^®  Lucie  Plateau, 
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en  sa  vie  propriétaire  à  ...,  y  décédée,  intestat^  le ...,  dont  ib sont 
les  seuls  héritiers  légaux,  chacun  pour  moitié,  comme  le  constate  la 
notoriété  ci-après  énoncée. 

Masse  des  biens  a  partager. 

La  masse  active  des  biens  dépendant  de  la  dite  succession  se  com- 
pose de  : 

1^  Meubles  et  objets  mobiliers  se  trouvant  en  la  maison  mortuaire 
de  la  défunte  relevés  et  estimés  dans  Tétat  ci-annexé  et  certifié  Téri- 
table  par  les  parties  ; 

2^  (Décrire  les  autres  biens  de  la  succession.) 

Abandonnemsnts  . 

Pour  se  couvrir  mutuellement  de  leurs  droits  respectife  dans  les 
biens  dont  se  compose  la  masse  héréditaire,  les  comparants  ae  sont 
abandonné,  à  titre  de  partage,  savoir  : 

a.  M.  Léon  Plateau,  à  sa  sœur  M**^  veuve  Guimain  : 

L'usufruit  viager  de  tous  les  biens  de  la  succession  ; 

Et  b.  M"*  veuve  Guimain,  à  son  frère  M.  Léon  Plateau,  de  la 
nue  propriété  des  mêmes  biens. 

Les  comparants  acceptent  les  attributions  qu*ils  viennent  de  se 
faire,  sous  telle  garantie  que  de  droit  en  matière  de  partage. 

Conditions. 

I.  M"**  veuve  Guimain  aura  tous  les  droits  et  devra  remplir  toutes 
les  obligations  que  donne  et  prescrit  la  loi  pour  Texerdoe  de 
l'usufruit. 

II.  Toutefois  elle  ne  sera  pas  tenue  de  fournir  caution,  son  frère 
l'en  dispensant  formellement. 

III.  M'^  veuve  Guimain  jouira  de  son  droit  usufructuaire  à  partir 
du  jour  du  décès  de  M^®  Lucie  Plateau. 

Les  impôts  et  taxe  seront  à  sa  charge  exclusive  à  partir  du  mêse 
jour. 

IV.  Par  le  décès  de  M°**  Guimain,  son  usuflpuit  se  réunira  de 
droit  à  la  nue  propriété  aux  mains  et  en  faveur  de  M.  Léon  Plateau 
ou  de  ses  représentants. 
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V.  M™^  veuve  Guimain  reconnait  être  en  possession  des  meubles  et 
objets  mobiliers  compris  dans  la  nuisse  ainsi  que  des  titres  de  pro- 
priété des  immeubles. 

Elle  s'engage  à  communiquer  ces  titres  à  son  copartageant,  à  toute 
réquisition,  mais  sans  frais. 

Mbntion  pour  0IU>R£. 

Les  copartageants  déclarent  que  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession ont  été  acquittées  au  moyen  des  deniers  comptants  trouvés 
à  la  mortuaire  et  des  revenus  courus  au  jour  du  décès  de  leur  sœur. 

Les  frais  et  honoraires  du  présent  partage  devront  être  supportés 
par  moitié  entre  eux. 

Élbction  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  copartageants  élisent  domicile 
en  leurs  demeures  respectives. 

ESTIMATION   POUR  LE  FISC. 

Les  parties  déclarent,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, évaluer  la  totalité  des  biens  immeubles  compris  au  partage  à 
la  somme  de  . . . 

Notoriété. 

Sont  ici  intervenus  : 

MM.  ... 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété 
publique  : 

Que  la  dite  demoiselle  Lucie  Plateau,  qu'ils  ont  parfaitement 
connue,  est  décédée  à  ,..,  le  ...,  sans  avoir  fait  aucune  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire  ; 

Qu'après  son  décès,  il  n'a  pas  était  fait  d'inventaire  ; 

Et  qu'elle  a  laissé  pour  seuls  héritiers  légaux,  chacun  pour 
moitié,  les  prénommés  Sidonie  et  Léon  Plateau,  ses  frère  et  sœur. 

Dont  acte  . . . 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  â5  centiines  p.  c.  sar  la  valeur  estimative  des  biens 
héréditaires.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  sur  la  notoriété. 
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FORMULE  XIII 


« 


Partage  recUlicatif  à  la  suite  de  lésion. 

N«  9877  et  s.  da  Traité. 

Par-devant  M*  . . . 

Ont  comparu  : 

1®  M.  Ferdinand  Logier,  chimiste,  demeurant  à  ...  ; 

2^  M.  Pierre  Logier,  ingénieur,  demeurant  à  .... 

Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Par  acte  du  ...,  passé  devant  M^  ...,  notaire  à  ...,  les  compa- 
rants ont  procédé  au  partage  de  la  succession  de  leur  sœc:, 
M^  Adrienne  Logier,  décédée  à  ...,  le  ...,  dont  ils  étaient  les seals 
héritiers  légaux,  chacun  pour  moitié. 

II.  Le  lot  attribué  par  ce  partage  à  M.  Pieri*e  Logier,  con- 
sistait en  : 

(Indiquer  les  biens.) 

Celui  attribué  à  M.  Ferdinand  Logier  était  composé  de  : 

(Même  indication.) 

III.  Vérification  faite  de  la  valeur  estimative  de  son  lot,  M.  Pierre 
Logier  a  prétendu  qu'elle  était  inférieure  de  plus  du  quart  i  b 
valeur  de  la  moitié  des  biens  partagés  et  que,  par  conséquent,  le 
partage  était  rescindable  pour  cause  de  lésion. 

Cette  prétention  n'ajant  pas  été  admise  par  son  frère,  M.  Pierre 
Logier  Ta,  par  exploit  de  M®  ...,  huissier  à  ...,  en  date  du  .., 
assigné  devant  le  tribunal  civil  séant  à  . . . ,  à  l'effet  d'obtenir  un 
jugement  ordonnant  la  rescision  du  partage. 

Avant  de  faire  droit  à  cette  demande,  le  tribunal  a,  par  jugement 
du  . . . ,  prescrit  l'expertise  des  biens  dépendant  de  la  suooessioD  de 
M"*  Adrienne  Logier  et  désigné,  pour  y  procéder,  M.  ...,  géon** 
expert,  à... 

IV.  Du  rapport  dressé  par  cet  expert  et  déposé  au  grefiedo  tnbo- 
nal  précité  le  ...,  il  résulte  que  les  biens  en  question  présentaient 
en  totalité,  au  jour  du  partage,  une  valeur  de  ... 

Dont  moitié  faisait fr. 

Le  lot  de  M.  Pierre  Logier  ne  valant  que 

Il  y  avait  un  déficit  de .  f r 


9 


• 
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y.  Le  tribunal,  se  basant  sur  ce  rapport,  non  contesté  par  le 
défendeur,  a,  par  jugement  contradictoire,  en  date  du  ...,  déclaré  le 
partage  rescindé  à  raison  de  lésion  de  plus  d'un  quart. 

Convention. 

Dans  cette  situation,  M.  Ferdinand  Logier,  usant  du  droit  que 
lui  accorde  Tarticle  891  du  code  civil  et  voulant  arrêter  les  effets  du 
jugement  et  maintenir  le  partage,  a  proposé  à  son  frère  de  lui 
fournir  le  supplément  de  son  lot  au  moyen  du  payement  d'une 
somme  de  . . . ,  ou  bien  en  lui  attribuant  un  immeuble  d'une  valeur 
équivalente  à  cette  somme. 

M.  Pierre  Logier,  ayant  opté  pour  ce  dernier  moyen,  son  frère  a 
déclaré  lui  abandonner,  à  titre  de  supplément  de  partage  : 

Une  parcelle  de  terre,  etc.,  formant  l'article  ...  du  lot  échu  à 
M.  Ferdinand  Logier,  par  le  partage  susénoncé. 

Au  moyen  de  cette  nouvelle  attribution,  l'égalité  se  trouve  rétablie 
entre  les  comparants,  et  leur  partage  conserve  tous  ses  effets. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  de  soolte,  5  fr.  50  c,  sur  ia  valeur  du  bien 
abandonné,  plus  droit  de  transcription.  (Loi  de  frimaire  an  vu,  art.  4 
et  69,  §  8.)  Voy.  Championniàbe  et  RiQAin),  1. 1«,  n"  274  et  suiv. 


FORMULE  XIV 

Exercice  du  droit  de  reprise  autorisé  par  l'article  4  de  la  loi  du 
16  mai  1900  sur  le  régime  successoral  des  petits  liéritages.  Contes- 
tation sur  la  valeur  de  Timmeuble.  Rapport  d'expertise. 

Noi  2127  à  2154  du  Traité. 

Par-devant  M®  ... 
Ont  comparu  : 

1®  W^  Laure  Pot  vin,  veuve  de  Louis  Dupont,   cultivatrice, 
demeurant  à  .«.  ; 

Agissant,  tant  comme  ayant  été  commune  en  biens  avec  son  mari 
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que  comme  ayant  droit,  d'après  l'article  1^  de  la  loi  du  20  novembre 
1896,  â  Tusufruit  de  la  moitié  des  biens  dépendant  de  sa  soc- 
cession  ;  D'une  part; 

2^  M.  Luc  Dupont,  employé,  demeurant  à  ...  ; 

3^  M*^  Jeanne  Dupont,  sans  profession,  demeurant  à  ...  ; 

Et  4^  M.  Arthur  Dupont,  cafetier,  demeurant  à  ...  ; 

Ensemble  d'autre  part. 

Lesquels,  préalablement  à  la  reprise  de  biens,  qui  forme  Tobjet 
des  présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L  M.  Louis  Dupont,  en  son  vivant  cultivateur,  domidlié  à  ..., 
7  est  décédé,  intestat  y  le  ...,  laissant  pour  seuls  héritiers  l^ux, 
chacun  pour  un  tiers,  les  dits  Luc,  Jeanne  et  Arthur  Dupont,  enfimts 
issus  de  son  mariage  avec  la  dite  Laure  Potvin,  comme  le  certifie 
l'intitulé  de  l'inventaire  ci-après  mentionné. 

IL  Son  décès  a  été  suivi  d'un  inventaire  auquel  il  a  été  procédé 
par  le  notaire  soussigné,  le  ... 

Cet  inventaire  constate  l'existence  de  biens  dépendant  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  le  défunt  et  sa  veuve,  â  défaut  de  contrat 
anténuptial  et  consistant  en  : 

1^  Meubles  meublants,  mobilier  agricole  et  animaux  attachés  à  la 
culture  de  la  ferme  que  les  époux  Dupont-Potvin  exploitaient,  le 
tout  évalué fr.     •        ■ 

2^  Deniers  comptants  s'élevant  à » 

3^  La  maison  de  ferme,  qu'occupaient  les  dits  époux  Dupont, 
située  à  ...,  avec  ses  dépendances  bâties,  jardin,  pâture  et  terres 
arables,  d'une  contenance  totale  de  ...,  relevée  au  cadastre  sous  les 
n^  ...  delà  section  ... 

(Indiquer  l'origine  de  la  propriété.) 

III.  M^  veuve  Dupont,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'artide  4  de  la  loi  du  16  mai  1900,  a  proposé  à  ses  enfants  de 
reprendre,  sur  estimation,  les  biens  meubles  et  immeubles  désignés 
ci-dessus,  à  l'exception  des  deniers  comptants,  et  en  tenant  compte 
de  son  droit  d'usufruit. 

Ceux-ci  ont  accepté  cette  proposition  pour  ce  qui  concerne  le 
mobilier  meublant,  les  meubles  agricoles  et  les  bestiaux,  en  pre- 
nant pour  base  les  évaluations  portées  en  l'inventaire  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  tombés  d'accord  avec  leur  mère  au  sujet  de  réyaluation  de 
l'immeuble. 
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IV.  Dans  cet  état  de  choses,  M°^^  veuve  Dupont  a  présenté 
requête  à  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...»  afin  d'obtenir  la 
nomination  d'un  expert  (ou  d'experts)  chargé  de  déterminer  la 
valeur  de  l'immeuble  en  question. 

Faisant  droit  à  cette  requête,  M.  le  juge  de  paix  a  désigné 
M.  Léopold  Houssin,  géomètre  expert,  demeurant  à  ...,  pour  pro- 
céder à  cette  évaluation,  suivant  ordonnance  en  date  du  ...,  de 
laquelle  ordonnance  il  a  été  donné  connaissance  à  ce  dernier  par 
lettre  chargée  du  greffier  de  son  office. 

M.  Houssin,  ayant  accepté  la  mission  qui  lui  était  confiée  et  pré- 
venu les  intéressés,  a  prêté  serment  devant  M.  le  juge  de  paix  pré- 
cité de  la  remplir  fidèlement,  suivant  procès-verbal  de  ...  ;  et,  séance 
tenante,  a  fixé  au  ...  à  ...  heures,  les  opérations  d'expertise,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  intéressés. 

(S'il  y  a  des  intéressés  non  présents,  ils  doivent  être  prévenus  par 
lettres  chargées  du  greffier.) 

M.  Houssin,  ayant  terminé  le  rapport  de  ses  expertises,  en  a 
déposé  l'original  en  mains  de  M.  le  juge  de  paix  qui,  par  jugement 
motivé,  rendu  le  ...,  dont  une  expédition  est  annexée  aux  présentes, 
a  fixé  définitivement  la  valeur  de  la  maison  de  ferme  avec  dépen- 
dances ci-dessus  désignée  à  la  somme  de  . . . 

Cession. 

En  conséquence,  MM.  Luc  et  Arthur  Dupont  et  M"^  Jeanne 
Dupont  ont,  par  les  présentes,  cédé  et  transporté  au  profit  de 
jjme  veuve  Dupont,  leur  mère,  qui  accepte  : 

Tous  leurs  droits  consistant  en  six  vingt-quatrièmes  en  propriété 
et  six  vingt-quatrièmes  en  nue  propriété  (l'usufruit  de  cette  dernière 
quotité  appartenant  à  leur  mère),  dans  : 

a.  Les  meubles  meublants,  le  mobilier  agricole  et  les  animaux 
attachés  à  la  culture  de  la  ferme  ci-dessus  désignée,  sans  aucune 
exception,  moyennant  le  prix  de  ...  basé  sur  les  évaluations  de 
l'inventaire,  ci fr.     »         »* 

Et  h.  la  dite  maison  de  feime  avec  toutes  ses  dépendances, 
jardin,  pâture  et  terre,  moyennant  le  prix  de  ...  francs, 
calculé  sur  le  chiffre  de  l'expertise  qui  en  a  été  faite.     »         >* 

Total.     .  fr.     »• 
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A  l'instant,  M*"^  veuve  Dupont  a  payé,  en  espèces,  à  ses  enfants 
la  dite  somme  de  ..,  francs,  dont  quittance. 

Au  moyen  de  la  présente  cession,  tous  les  biens  meubte  et  ]a 
maison  de  ferme  dont  il  s'agit  deviennent  l'entière  propriété  de 
M''*  veuve  Dupont  qui  en  possédait  la  moitié  du  chef  de  la  oonuDu- 
nauté  ayant  existé  entre  elle  et  feu  son  mari  et  dont  k  droit  d'usu- 
fruit s'est  ainsi  trouvé  réuni  â  la  nue  propriété  acquise. 

M"^^  veuve  Dupont  rec(mnaît  être  en  possession  des  dits  bise 
meubles  et  des  titres  de  propriété  de  la  maison  de  ferme. 

Mention  pour  ordre. 

Les  parties  reconnaissent  que  les  deniers  comptants  mentioDDés 
en  l'inventaire  ont  été  employés  au  payement  des  frais  des  foDé- 
railles  du  défunt  et  de  diverses  dettes  de  la  communauté. 

Élection  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  eo 
leurs  demeures  respectives. 
Dont  acte. 
Fait  et  passé  à  . . . ,  etc. 

Enregistrement  :  Droit  de  26  centimes  sur  la  valear  totale  des  bie^ 
repris.  (Loi  du  15  mai  1905,  art.  1^,  2P  et  dP.) 


FORMULE  XV 
Partage  testamentaire. 

N»  9080  du  Tnité. 

Par-devant  nous,  ....  notaire  à  ...,  et  en  présence  de  (nom,  pré- 
noms, qualité,  domicile),  quatre  témoins  instrumentaires, 
Â  comparu  : 
M.  ...  (nom,  prénoms,  qualité,  domicile), 
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Lequel  nous  a  dicté,  en  présence  des  dits  témoins,  son  testament, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Voulant  éviter  à  mes  enfants  toutes  difficultés  au  sujet  du  partage 
de  mes  biens  et  maintenir  ainsi  la  concorde  parmi  eux,  je  déclare 
en  faire  entre  eux  le  partage  de  la  manière  suivante  : 

Les  biens  que  je  possède  consistent  en  : 

1^  (Décrire  les  biens  avec  estimation.) 

(Indiquer  les  rapports  qui  peuvent  être  dus  par  les  enfants  du  chef 
d'avancements  d'hoirie  ou  pour  toute  autre  cause  :  dette,  remplace- 
ment militaire,  etc.) 

Pour  couvrir  les  parts  qui  reviendront  à  mes  (nombre)  enfants 
dans  mon  hérédité  je  leur  lègue,  savoir  : 

a.  A  mon  fils  ... 

1°,  2**,  ...  (Désigner  les  biens.) 

b.  Â  ma  fille  ... 

1**,  2°,  ...  (A désigner.) 

c.  Etc. 

Les  legs  en  question  sont  faits  avec  dispense  de  rapport. 

(Comprendre  dans  les  attributions  le  rapport  qui  serait  dû  par 
l'un  ou  l'autre  des  enfants.) 

En  cas  de  prédécès  de  l'un  de  mes  enfants,  ses  enfants  ou  descen- 
dants recueilleront  ensemble  son  lot  que  je  leur  lègue  directement, 
dans  ce  cas. 

Si  mon  enfant  prédécédé  ne  laisse  ni  enfant  ni  descendants,  son 
legs  deviendra  caduc  et  les  biens  dont  se  compose  son  lot  resteront 
appartenir  à  ma  succession  pour  être  partagés  enti*e  tous  mes 
héritiers. 

Si  l'un  ou  l'autre  de  mes  enfants  venait  à  attaquer  la  validité  du 
partage  que  je  viens  d'établir,  je  déclare  le  priver  de  la  quotité  dis- 
ponible de  mes  biens,  quotité  que  je  lègue,  dans  ce  cas,  par  préciput, 
à  mes  enfants  qui  respecteront  mes  dernières  volontés. 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire  qui  Ta 
écrit  en  entier  de  sa  main,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  et  ensuite  en  a 
donné  lecture  au  testateur,  lequel  a  déclaré  qu'il  contient  ses 
dernières  volontés  et  y  persévérer,  le  tout  en  présence  des  témoins 
prénommés. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  . . . ,  en  la  demeure  du  testateur,  en  une  chambre 
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éclairée  par  deux  fenêtres  vers  la  rue  (ou  en  tout  autre  lieu  en  indi- 
quant le  locus  loci),  l'an  ...  le  ...  à  ...  heure. 

Et,  après  lecture  des  présentes  donnée  par  le  notaire  au  testateur, 
celui-ci  a  signé  avec  le  notaire  et  les  témoins,  toujours  présents. 

Enreffistremeni  :  Droit  fixe  de  7  francs  dû  au  décès;  droit  de  mutation 
de  1  fr.  40  c.  sur  la  valeur  estimatiTe  des  immeubles  compris  dans  le 
partage.  (Loi  du  17  décembre  1851.) 

La  loi  du  15  mai  1900  n'est  pas  applicable. 


QUATRIÈME  CATÉGORIE 

ACTES  CONCERNANT  LE  PARTAGE 

JUDICIAIRE 


FORMULE  I 

Procès-verbal  d'ouverture  des  opérations.  Enfants  majeurs  et  mineurs. 
Veuve  ayant  droit  à  l'usufruit  successoral.  Comparution  volontaire. 
Rapports  et  prélèvement 

Not  9012  et  s.  du  Traité. 

L'an  ...,  le  ...,  à  ...  heures; 

Par-devant  M*  ...,  notaire  à  ..., 

Procédant  au  présent  procès-yerbal  de  comparution,  comme  étant 
commis  à  cette  fin  par  le  jugement  dont  renonciation  se  trouve 
ci-après  ; 

Ont  comparu  : 

1^  M™®  Louise  Parent,  sans  profession,  demeurant  à  ...,  veuve 
de  M.  Charles  Poitier,  avec  lequel  elle  était  mariée  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens  ; 

Agissant,  en  nom  personnel,  tant  à  raison  des  droits  et  actions 
qu'elle  peut  avoir  à  exercer  à  charge  de  la  succession  de  son  mari 
que  comme  ayant  droit  à  la  moitié  en  usufruit  des  biens  dépendant 
de  sa  succession  ; 

2^  M.  Paul  Durant,  avocat,  demeurant  à  ...  ; 

Agissant  en  qualité  de  tuteur  ad  hoc  de  Jules  Poitier,  né  à  ..., 
le  ...,  et  de  Victor  Poitier,  né  à  ...,  le  ...,  deux  enfants  issus  du 
mariage  des  dits  époux  Poitier-Parent,  sans  profession,  demeurant 
avec  leur  mère,  nommé  à  cette  fonction  à  cause  de  l'opposition 
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d'intérêts  qui  existe  entre  eux  et  leur  mère,  suivant  délibération 
de  conseil  de  famille  tenue  devant  M.  le  juge  de  paix,  à  ...,  le  ...; 

3**  M.  Oscar  Poitier,  négociant,  demeurant  à  ...  ; 

Aussi  en  présence  de  M.  Philippe  Pirsoul,  ingénieur  civil,  demeu- 
rant à  ...  ; 

Stipulant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs  Poitier, 
fonction  qui  lui  a  été  conférée  et  qu'il  a  acceptée  suivant  délibération 
de  conseil  de  famille  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton 

vie   ....  xc   .  .  .  , 

«  Les  prénommés  Oscar,  Jules  et  Victor  Poitier,  étant  seuls  héri- 
tiers (ces  deux  derniers  sous  bénéfice  d'inventaire)  de  leur  père,  le 
dit  M.  Charles  Poitier,  chacun  pour  un  tiers,  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  l'intitulé  de  l'inventaire  auquel  le  notaire  soussigné  a  procédé  à 
la  mortuaire  de  ce  dernier,  le  ...  » 

Lesquels  comparants  ont  fait  l'exposé  suivant  : 

L  M.  Charles  Poitier  est  décédé  à  ...,  le  ...,  sans  avoir  fait 
aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  laissant,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  pour  seuls  héritiers,  ses  trois  enfants  issus  de  son 
mariage  avec  sa  veuve  comparante. 

IL  Des  discussions  s'étant  élevées  entre  elle  et  ses  enfants  au 
sujet  des  droits  qu'elle  prétend  exercer  contre  la  succession  de  son 
mari,  elle  a  fait  présenter  requête  au  tribunal  civil  de  ...,  à  l'effet 
d'obtenir  la  nomination  d'un  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation 
et  au  partage  de  cette  succession. 

Cette  requête  ayant  été  accueillie,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  aux  opérations  dont  il  s'agit  par  le  ministère  du 
notaire  soussigné  qu'il  a  commis  à  cette  fin. 

En  conséquence,  les  comparants  ont  requis  le  notaire  soussigné 
d'ouvrir,  par  les  présentes,  les  opérations  de  liquidation  et  de  par- 
tage de  la  succession  de  feu  M.  Charles  Poitier,  s'engageant  à  lui 
remettre,  s'il  y  a  lieu,  tous  renseignements  et  pièces  dont  il  aurait 
besoin,  autres  que  ceux  qu'il  possède  déjà  comme  lui  ayant  été 
confiés  lors  du  dit  inventaire. 

Obtempérant  à  cette  réquisition,  le  notaire  instrumentant  a 
déclaré  ouvertes  les  opérations  dont  il  s'agit  auxquelles  il  procédera, 
en  l'absence  des  intéressés,  pour  leur  communiquer  son  travail,  sitôt 
qu'il  sera  terminé. 

Dont  procès-verbal. 
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Ainsi  fait  et  dressé,  en  Tétude  du  notaire  soussigné,  date  que 
dessus,  en  présence  de  ...  (témoins). 

Lecture  faite,  les  comparants,  le  subrogé  tuteur,  les  témoins  et  le 
notaire  ont  signé. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  4/d  c. 


FORMULE  II 
État  liquidatif. 

Nm  9030  et  Sttiv.  da  Traité. 

État  des  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession de  M.  Charles  Poitier,  en  son  vivant  propriétaire,  demeu- 
rant à  ...,  le  ...,  dressé  par  M®  ...,  notaire  à  ...,  commise  cette  fin 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  . . . ,  en  date  du  ... ,  dont  une  expé- 
dition demeure  ci-annexée. 

DÉSIGNATION  DES   PARTIES. 

Les  opérations  ont  lieu  entre  : 

|o  jjme  yeuve  Poitier,  etc.  (mêmes  énonciations  que  celles  énon- 
cées au  procès-verbal  d'ouverture). 

Observations  préliminaires. 

I.  —  Contrat  de  mariage. 

Les  conditions  civiles  du  mariage  des  époux  Poitier  ont  été 
réglées  par  contrat  passé  devant  M^  . . . ,  notaire  à  . . . ,  le  ...  ; 

D'après  ce  contrat,  ils  ont  adopté  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  avec  désignation  estimative  des  objets  mobiliers  que  possédait 
ll|me  Poitier  et  stipulation  que  le  futur  se  chargeait  seul  de  toutes 
les  charges  du  mariage. 

Le  contrat  ne  contenant  aucune  clause  de  gain  de  survie  et  son 
mari  ne  lui  ayant  fait  aucun  avantage  par  donation  entre  vifs  au 

48 
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testament,  le  droit  successoral  de  W^^  veuve  Poitier  se  trouve 
réduit  à  Tusufruit  de  la  moitié  des  biens  qu'il  a  délaisses,  confor- 
mément à  l'article  l*'  de  la  loi  du  20  novembre  1896,  indépen- 
damment des  reprises  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  à  sa  charge. 


II.  —  Succession  mobilière  échue  à  M^  veuve  Poitier 

pendant  ma9*iage. 

Durant  le  mariage,  M™^  veuve  Poitier  a  recueilli,  pour  une  moitié, 
la  succession  de  son  oncle,  M.  Albin  Parent,  en  son  vivant  rentier, 
demeurant  à  ...,  j  décédé  le  ...,  l'autre  moitié  revenant  à  son 
frère  M  ... 

Cette  succession  se  composait  mobilièrement  de  divers  objets 
dont  l'inventaire  a  été  dressé,  à  sa  mortuaire,  par  M^  ...,  notaire 

M       •  *  •   ,      ^  V       ... 

La  vente  publique  de  ce  mobilier  a  été  faite  par  le  même  notaire, 
le  ...,  et  de  l'acte  de  liquidation  et  partage  de  la  dite  succession, 
reçu  par  le  dit  notaire  le  . . . ,  il  est  résulté  que  le  lot  attribué  à 
]^me  Poitier  était  formé  de  divers  immeubles,  existant  encore  en 
nature,  et  d'une  somme  de  ... 

Cette  somme  ayant  été  touchée  par  le  défunt,  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  aucun  remploi  au  profit  de  sa  veuve,  elle  est  en  droit  d'en 
exercer  la  reprise  à  charge  de  la  succession  de  son  mari,  indépen- 
damment du  mobilier  qu'elle  possédait  au  jour  de  son  mariage  ou  de 
sa  valeur  représentative. 

III.  —  Décès  de  M.  Poitier.  —  Inventaire. 

a.  M.  Cliarles  Poitier  est  décédé  à  ...,  le  ...;  son  décès  a  été 
suivi  d'un  inventaire  auquel  il  a  été  procédé  par  le  notaii*e  sous- 
signé, en  trois  vacations,  la  première  en  date  du  ... 

b.  Le  mobilier  relevé  en  cet  inventaire  ayant  fait  l'objet  d'une 
vente  publique,  comme  il  sera  dit  ci-après,  il  est  inutile  de  repro- 
duire ici  le  montant  de  la  prisée.  Le  prix  de  cette  vente  sera  porté  à 
l'actif  de  la  succession. 

c.  L'inventaire  révèle  que  des  meubles  possédés  par  M°^^  Poitier, 
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au  jour  de  son  mariage,  la  majeure  partie  ne  se  retrouve  plus  en 
nature.  En  vérifiant  la  valeur  de  cette  partie,  d'après  le  relevé  esti- 
matif fait  au  contrat  de  mariage,  elle  a  droit  au  prélèvement,  sur 
l'avoir  héréditaire,  d'une  somme  de  ... 

d.  Les  titres  et  papiers  concernant  la  succession  ont  été  inven- 
toriés sous  cinq  cotes. 

La  première  cote  est  relative  au  contrat  de  mariage  mentionné 
sous  la  première  observation. 

La  deuxième  cote  a  pour  objet  l'expédition  de  Tacte  de  liquidation 
et  partage  de  la  succession  de  M.  Albin  Parent  dont  il  est  parlé 
sous  la  deuxième  observation  et  qui  constate  la  reprise  d'une  somme 
de  ...  en  faveur  de  M™*  veuve  Poitier. 

La  troisième  cote  consiste  dans  l'expédition  d'un  acte  de  partage 
des  successions  de  M.  Charles  Poitier  et  M°^  Jeanne  Cousin,  père 
et  mère  du  de  cujtis,  passé  devant  M*  ...,  notaire  à  ...,  le  ..., 
duquel  il  résulte  que  le  lot  de  ce  dernier  se  composait  de  : 

1**  Une  maison  de  rentier,  sise  à  ...  ; 

2**  Une  parcelle  de  terre,  etc.  ; 

3^  Diverses  valeurs  de  bourse  et  autres  dont  le  détail  sera  donné 
dans  la  composition  de  la  masse  active. 

La  quatrième  cote  a  pour  objet  la  reconnaissance  signée  par 
M.  Oscar  Poitier,  à  la  date  du  ...,  d'avoir  reçu  de  son  père,  à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  une  somme  de  .. .,  somme  dont  il  fera  rapport 
à  la  masse  en  moins  prenant. 

La  cinquième  cote  est  une  liasse  de  lettres  sans  importance  et  de 
quittances. 

L'inventaire  constate  :  a.  que  les  deniers  comptants  inventoriés 
s'élevaient  à  la  somme  de  ...  et  qu'il  n'était  dû  à  la  succession  que 
l'avancement  d'hoirie  fait  par  le  défunt  à  son  fils  Oscar,  et  b.  qu'il 
était  réclamé  à  la  dite  succession,  par  des  tiers,  divers  états  et 
mémoires  dont  le  détail  figurera  à  la  masse  passive. 

IV.  —  Vente  pitbliqtte  du  mobilier. 

Le  mobilier  dépendant  de  la  succession  a  fait  l'objet  d'une  vente 
publique  à  laquelle  il  a  été  procédé,  par  le  ministère  du  notaire  sous- 
signé, suivant  procès-verbal  en  date  du  . . . 
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Le  prix  total  de  cette  vente  s'est  élevé  à  la  somme  de  fr.     »         «* 
Les  frais  de  vente  étaient  fixés  à  10  p.  c.  de  ce  prix  ou  fr.     »         » 
Déduisant  : 

1®  Les  frais  d'affiches fr.     » 

2^  Les  frais  de  publication  et  annonces  dans 

les  journaux » 

3^  Ceux  de  criée » 

4^  Les  timbres  employés «•         » 

5**  Les  droits  d'enregistrement     ....     »         >» 

6**  Les  frais  de  témoignage »         » 

7**  Les  honoraires  du  notaire,  d'après  tarif  .     .     «         » 

Ensemble.     .  fr.     » 

11  est  resté,  sur  les  frais,  un  excédent,  au  profit  des 
vendeurs,  de fr.     » 

Cet  excédent  étant  joint  au  prix  de  vente,  on  trouve  la  somme  de 
. . .  francs  qui  sera  portée  à  la  masse  active. 

V.  —  Licitation  des  immeubles. 

Les  immeubles  dépendant  de  la  succession  ayant  été  reconnus 
impartageables,  il  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  de  . . . ,  à  la  date 
du  ...,  un  jugement  contradictoire  en  ordonnant  la  vente  par  licita- 
tion, aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  du  notaire  soussigné. 

Il  a  été  procédé  à  cette  vente  par  le  dit  notaire,  à  l'intervention 
de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  conformément  à  la  loi  du 

12  juin  1816,  suivant  procès-verbal  clôturé  le  ...  et  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  à  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n**  ... 

La  maison  de  rentier,  sise  à  ...,  a  été  adjugée  à  M.  ....  propriétaire 
à  . . . ,  moyennant  le  prix  principal  de f r*     »•        *• 

La  pièce  de  terre  a  été  adjugée  à  M. ... ,  cultivateur  à  . . . , 

moyennant  le  prix  de »»        « 

Total  de  ces  prix.     .  fr.     »        »• 

Aux  termes  du  jugement  qui  a  autorisé  la  licitation,  les 
acquéreurs  avaient  à  payer  aux  vendeurs  10  p.  c.  des  prix 
de  leurs  adjudications,  pour  tous  frais  de  vente.  Moyen- 
nant quoi,  les  vendeurs  restaient  chaînés  de  les  acquitter. 

Ajoutant  ces  10  p.  c.  aux  prix  de  vente,  soit    ....     n » 

n  se  fait  que  les  vendeurs  avaient  à  recevoir    .     .     .  fr.     »        » 


M 


n 
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Somme  dont  ils  ont  donné  quittance  aux  acquéreurs,  à  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  suivant  acte  de  quittance  passé  devant  le 
notaire  soussigné,  le  . . . 

DÉCOMPTE  DBS   FRAIS  DB  VENTE. 

Les  10  p.  c.  payés  par  les  acquéreurs  pour  frais,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  s'élèvent  à fr.     »        » 

A  déduire  : 

1^  Les  frais  d'impression  et  de  publicité  des 

affiches fr.  »        « 

2^  Les  frais  d'annonces  dans  les  journaux    .     .  »        » 

3^  Ceux  de  séance  à  la  salle  de  vente  par 

notaires n         » 

4^  Les  droits  d'enregistrement »         *> 

5**  Ceux  de  transcription »» 

6®  Les  timbres  employés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  et  à  l'expédition n 

7^  C!oût  du  jugement  précité »         » 

8^  Les  honoraires  du  notaire  instrumentant, 

d'après  tarif »         « 

Ensemble.     .  fr.  »         »     »»         » 

Reste  au  profit  des  vendeurs fr.     »         » 

Cet  excédent  étant  ajouté  au  prix  de  la  vente,  il  se  fait  que,  de  ce 
chef,  il'y  a  à  porter  à  la  masse  active  la  somme  de . . . 

(Dans  l'hypothèse  où  les  10  p.  c.  seraient  insuffisants  pour  faire 
face  aux  frais  réels  de  la  vente,  il  y  aurait  à  déduire  le  déficit  des 
prix  d'adjudication.) 

Opérations. 

Les  observations  préliminaires  étant  ainsi  établies,  il  a  été  procédé 
aux  opérations  de  liquidation. 

Pour  leur  clarté,  elles  seront  divisées  en  quatre  chapitres  appli- 
cables : 

Le  premier,  à  la  composition  des  masses  active  et  passive  ; 

Le  deuxième,  à  la  fixation  des  droits  des  parties  ; 

Le  troisième,  aux  attributions  à  proposer  aux  intéressés, 
et  le  quatrième,  aux  conditions  du  partage. 
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CHAPITRE    PREMIER. 


Composition  des  massbs. 


Masse  active. 

Art.  !•'.  Deniers  comptants  inventoriés  .     .     . 

Art.  2.  Prix  de  vente  du  mobilier  augmenté 
de  l'excédent  des  10  p.  c.  conditionnés  sur  les 
frais  de  la  vente 

Art.  3.  Prix  de  la  vente  par  licitation  des  im- 
meubles héréditaires  augmenté  de  l'écart  entre 
les  10  p.  c.  et  les  frais  de  la  vente,  comme  il 
se  voit  à  la  5®  observation  préliminaire.     .     . 

Art.  4.  Rapport  fait  par  M.  Oscar  Poitier  de 
l'avancement  d'hoirie  mentionné  sous  la  cote  5 
de  l'inventaire 

Art.  5.  Intérêt  légal  couru  sur  cette  somme 
depuis  le  jour  du  décès  jusqu'à  ce  jour.     .     . 

Art.  6.  Une  rente  de  ...  francs  au  capital  de  ... 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
Belgique  3  p.  c,  au  nom  du  défunt,  sous  le 
n^  . . .  de  la  deuxième  série,  échéant  les  1®'  mai 
et  1^  novembre.  Évaluée  au  cours  du 

jour fr.     »      » 

Intérêts  courus  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  décès    .     .     »      » 


Fonds. 


Fruits. 


Ensemble.     .  fr.     *>      » 

Art.  7.  Prorata  de  la  même  rente  depuis  le  jour 
du  décès  jusqu'à  ce  jour 

Art.  8.  Montant  des  revenus  de  la  maison  et 

A  reporter.     .  fr. 
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Fonds. 


FrniU. 


Reports.     .  fr. 

de  la  terre  susindiqués,  réservés  aux  vendeurs, 
suivant  les  conditions  de  vente,  ci.       »      » 

Soit  pour  le  fonds 

Soit  pour  les  fruits 

Art.  9.  Vingt  obligations  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  etc 

(Décrire  successivement  toutes  les  valeurs 
de  bourse  appartenant  à  la  succession,  en  ayant 
soin,  à  chaque  titre,  de  distinguer  le  prorata 
d'intérêts  couru  depuis  le  jour  du  décès  jus- 
qu'à ce  jour  pour  le  porter  à  la  colonne  fruits.) 

Total  de  la  masse  active  : 

En  fonds fr. 

En  fruits 

Ensemble.     .  fr. 

Masse  passive. 

Art.  l**".  Frais  d'inventaire fr. 

Art.  2.  Reprises  à  exercer  par  M"**  veuve  Poitier 
de  la  somme  de  ...  qui  lui  est  provenue  de  la 
succession  de  son  oncle  Albin  Parent,  dont  il 
est  fait  mention  en  la  sixième  préli- 
minaire  n      n 

Intérêt  de  cette  somme  depuis  le  jour  du 
décès M      » 

Ensemble.     .  fr.     >•      >» 

Art.  3.  Prélèvement  en   faveur  de  la  même 
veuve  Poitier  de  la  somme  de  ... ,  représentant 

A  reporter.     .  fr. 


M  » 


»  W 


»  W 


f> 


M  M 


Fonds. 


Fruits. 
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Reports.     .  fr. 

la  valeur  des  meubles  qu'elle  possédait  au  jour 
du  mariage  et  qui  ne  sont  plus  retrouvés  en 

nature fr.     »      » 

Intérêt  de  cette  somme  à  4  p.  c.  depuis 

le  jour  du  décès «      » 

Ensemble.     .  fr.     »      » 

Art.  4.  Frais  du  deuil  de  la  veuve     .... 

Art.  5.  Frais  et  honoraires  de  liquidation  et 
partage,  y  compris  les  frais  de  justice,  sauf  à 
majorer  ou  à  diminuer  après  taxe,  ainsi  que 
ceux  d'homologation,  s'il  y  a  Ueu. 

Soit  pour  les  fonds 

Soit  pour  les  fruits 

Nota.  —  Il  n'a  été  rien  porté  à  la  masse  passive 
pour  frais  de  dernière  maladie  et  frais  funé- 
raires, tous  ces  frais  incombant,  pour  deux 
tiers,  à  M™*  veuve  Poitier,  à  raison  de  sa 
jouissance  d'usufruit  légale  comme  tutrice,  et, 
pour  un  tiers,  à  M.  Oscar  Poitier. 

Total  de  la  masse  passive  : 
Pour  le  fonds  .     .     .     .  fr. 

Pour  les  fruits 

Ensemble.     .  fr. 

Balance. 

La  masse  active  s'élève  : 

En  fonds,  à fr. 

En  fruits,  à 

La  masse  passive  s'élève  : 

A  charge  des  fonds,  à fr. 

A  charge  des  fruits,  à 

Reliquat  en  fonds  .     .  fr. 

Reliquat  en  fruits  .     .     . 


Fonds. 


» 


tt  M 
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99  99 


FnUte. 
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99  » 


n  99 


Fonds. 

FruJU. 

99               9» 

»               99 

99              99 

»                9> 

99               99 

99               99 
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CHAPITRE  II. 
Fixation  des  droits  des  parties. 

A.  —  Af*^  veuve  Poitier  a  droit. 

1®  En  propriété  : 

a.  A  sa  reprise  en  principal  et  intérêts    .     .     .     .  fr.     »         » 

b.  A  son  prélèvement  (article  3  de  la  masse  passive), 
s'élevant  à 

c.  A  la  moitié  du  reliquat  des  fruits  devenant  pro- 
priété par  consolidation,  en  vertu  de  son  usufruit 
successoral » 


n  n 


Ensemble.     .  fr. 
2^  En  usufruit  : 

A  la  moitié  du  reliquat  actif  en  propriété  de  la  succession. 


B.  —  Chacun  des  enfants  mineurs  Poitier  a  droit. 

A?  En  pleine  propriété  : 

A  deux  douzièmes  du  reliquat  des  fonds  .  .  .  .  fr.  >» 
2^  A  deux  douzièmes  en  nue  propriété  du  même  reliquat, 

l'usufruit  de  cette  quotité  revenant  à  sa  mère,  soit  .  .  »> 
3®  A  deux  douzièmes  du  reliquat  des  fruits,  dont  la 

moitié  appartient  à  sa  mère » 


1»  M 


W 


Soit  en  propriété.     .  fr.     » 

C.  —  M.  Oscar  Poitier  a  droit  également. 

1*  A  deux  douzièmes  en  propriété  du  reliquat  des  fonds.  «> 
2^  A  deux  douzièmes  en  nue  propriété  du  même  reliquat, 

l'usufruit  de  cette  quotité  revenant  à  sa  mère,  soit  .  .  » 
3^  A  deux  douzièmes  du  reliquat  des  fruits,  dont  la  moitié 

revient  à  sa  mère »> 


n 


n 


Soit  en  propriété.     .  fr.     » 
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CHAPITRE   III. 

Attributions. 

I.  —  Af~  veuve  Poitier. 

Pour  couvrir  les  droits  de  M"**  veuve  Poitier,  le  notaire  sous- 
signé propose  de  lui  attribuer  : 

a.  En  propriété  : 

1^  Une  somme  de  ...,  à  prendre  dans  le  produit  de  la  vente  de 

meubles fr.     «*        » 

2®  Celle  de  . . . ,  à  prendre  dans  le  produit  de  la  licitation 

immobilière »        >» 

3^  Cinq  des  obligations  de  la  Société  du  chemin  de  fer  . . . 

mentionnées  sous  l'article  9  ^e  la  masse  active, 

Ces  cinq  obligations  portant  les  n^  ....  et  étant 

évaluées »        » 


Total  correspondant  à  ses  di'oits  en  pleine  propriété   .  fr.     "        « 

M""  Poitier  exerce,  en  outre,  la  reprise  des  objets  mobiliers 
qu'elle  possédait,  en  se  mariant,  et  qui  se  sont  retrouvés  en  nature 
à  la  mortuaire  de  son  mari  : 

b.  En  usufruit  : 

1^  Une  somme  de  ...  à  prendre  dans  le  produit  de  la  vente  par 
licitation fr.     »        » 

2^  Cinq  obligations  de  la  Société  du  chemin  de  fer,  etc. , 
ces  cinq  obligations  portant  les  n^* ... ,  évaluées.     .     .     »         » 

3^  (Indiquer  les  autres  valeurs  nécessaires  pour  couvrir 
les  droits  en  usufruit  de  M™*  veuve  Poitier  )....»         » 

Total  correspondant  aux  droits  en  usufruit  de  M"*  veuve 

Poitier »         » 
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IL  —  Mineur  Jules  Poitier. 

Pour  couvrir  les  droits  de  ce  mineur^  le  notaire  propose  de  lui 
attribuer  : 

a.  En  propriété  : 

l*'  Une  somme  de  ...,  à  prendre  dans  le  produit  de  la  vente  des 
immeubles  de  la  succession fr.     »        «• 

2®  La  moitié  de  la  rente  de  . . . ,  au  capital  de  . . . ,  inscrite 
au  nom  de  son  père  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  Belgique,  dont  il  est  fait  mention  sous 
rartide  5  de  la  masse  active »         » 

3®  (Désigner  les  autres  valeurs  nécessaires  pour  couvrir 
le  lot  du  mineur  Jules  Poitier) >•         »» 

Total  égal  à  ses  droits  en  propriété  .     .     .     .  fr.     «>         n 

b.  En  nue  propriété  : 

4**  Une  somme  de  ...,  à  prendre,  etc fr.     »         » 

2^  (Désigner  les  autres  sommes  et  valeurs  nécessaires 

pour  parfaire  son  lot  en  nue  propriété) »         » 

Total  égal  au  lot  en  nue  propriété  du  mineur  Jules  Poitier.     «         •» 

IIL  —  Mineur  Victor  Poitier. 

(Suivre  pour  Tordre  des  attributions  à  lui  faire  en  propriété  et 
en  nue  propriété  celui  tracé  pour  celles  de  son  frère  Jules,  en  y 
comprenant  la  moitié  de  la  rente  inscrite  au  nom  du  père  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Belgique.) 

IV.  —  M.  Oscar  Poitief\ 

Pour  couvrir  les  droits  de  M.  Oscar  Poitier,  le  notaire  sous- 
signé propose  de  lui  attribuer  : 

a.  En  propriété  : 

1^  La  somme  de  ...  dont  il  a  fait  rapport  à  la  masse  et  se  trouve 
ainsi  libéré  par  voie  de  confusion fr.     »         n 

A  reporter.     .  fr.     »         »» 
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Report.     .  fr. 

2^  Dix  obligations  de  la  Société  du  chemin  de  fer  relevées 
sous  l'artide  9  de  la  masse  active,  portant  les  n^  ...   . 

3^  (Désigner  les  autres  sommes  ou  valeurs  devant  com- 
pléter son  lot  en  propriété) 

Total  égal  à  ses  droits  en  propriété.     .  fr. 

b.  En  nue  propriété  (sa  mère  en  ayant  l'usufruit)  : 

1**  Une  somme  de,  etc fr. 

2<»  Etc 


» 


Somme  ^le  à  ses  droits  en  usufruit.     .  fr.     »         » 

Affectation  pour  l'acquit  du  passif. 

U  est  affecté  à  l'acquit  du  passif  de  la  succession  une  somme  de  ... , 
à  prendre  dans  ...  (voir  les  deniers  qui  restent  disponibles  et,  en 
cas  d'insuffisance,  indiquer  les  valeurs  de  bourse  nécessaires  pour 
compléter  l'acquit). 

CHAPITRE  IV 

CiONDITIONS   DU   PARTAGE. 

1^  Le  présent  état  liquidatif,  suivi  d'un  projet  de  partage,  pro- 
duira tout  son  effet  par  le  fait  de  l'approbation  qu'j  donneront  les 
intéressés  ou  de  son  homologation  en  justice.  Dès  lors,  les  coparta- 
geants  pourront  disposer  des  sommes  et  des  valeurs  qui  leur  sont 
attribuées  en  propriété,  comme  ils  l'entendront,  et  ils  en  auront  la 
jouissance  distincte  à  partir  de  la  date  des  présentes  â  laquelle  ont 
été  arrêtés  les  intérêts  et  autres  fruits. 

2®  A  compter  de  la  même  date,  M™^  veuve  Poitier  aura  la  jouis- 
sance des  sommes  et  valeurs  soumises  à  son  usufruit,  À  la  condition 
de  fournir  une  caution  ou  une  garantie  suffisante,  n'en  étant  pas 
dispensée  par  la  loi  du  20  novembre  1896  d'où  dérive  cet  usufruit. 

3^  Le  partage  étant  devenu  définitif  par  son  approbation  ou  soa 
homologation,  il  sera  délivré  par  le  notaire  soussigné  les  certificats 
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et  les  extraits  nécessaires  pour  faire  opérer  les  immatricules  des 
valeurs  soumises  à  cette  formalité  au  nom  et  au  profit  de  ceux 
auxquels  elles  sont  attribuées. 

Clôture. 

Ainsi  fait  et  signé  par  nous  notaire,  en  notre  étude,  à  . . . ,  le  . . . ,  le 
présent  état  liquidatif  délivré  en  brevet  pour  être  annexé  à  l'acte 
d'approbation  ou  être  remis  au  greffier  du  tribunal  civil  de  . . . ,  s'il 
s'élève  des  contestations. 

(Signature  du  notaire  :) 

Enregistrement  :  Droit  ûxe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  III 
Communication  aux  parties  de  l'état  liquidatif.  Approbation. 

Noi  2û3â  et  suiv.  da  Traité. 

la  an  •  •  • ,  le  •  •  •  ^ 

En  présence  de  M.  ...,  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  assisté  de 
M.  ...,  greffier  de  sa  juridiction,  tous  deux  demeurant  à  ...; 

Par-devant  M*  ...,  notaire,  résidant  à  ..., 

Ont  comparu  : 

(Mêmes  comparutions  et  énonciations  que  celles  indiquées  au 
procès- verbal  d'ouverture  des  opérations  Formvle  J.) 

Lesquels,  ayant  entendu  lecture  et  pris  par  eux-mêmes  communi- 
cation de  l'état  des  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession  de  M.  Charles  Poitier,  en  son  vivant  propriétaire, 
demeurant  à  ...,  y  décédé  le  ...,  dressé  par  le  notaire  soussigné, 
le  ...,  et  dont  le  brevet  demeure  ci-annexé,  après  avoir  été  paraphé 
ne  varietur  par  les  parties. 

Ont  déclaré  approuver  cet  état  dans  toutes  ses  parties  et  reconnaître 
notamment  comme  justes  et  exacts  : 

1^  Les  faits  signalés  dans  les  observations  préliminaires  ; 

2^  La  composition  des  masses  active  et  passive; 

3^  La  fixation  des  droits  des  parties,  s'élevant  : 

a.  Pour  M™*  veuve  Poitier  :  eu  propriété  à . . . ,  et  en  usufruit  à  ...  ; 
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b.  Pour  chacun  des  mineurs  Poitier  :  en  propriété  à  . . . ,  et  en  nue 
propriété  à  . . . 

c.  Pour  M.  Oscar  Poitier  :  en  propriété  à  ...,  et  en  nue  propriété 

d    •  •  •  y 

4^  Les  attributions  proposées  : 

a.  Au  profit  de  M°"  veuve  Poitier  : 

1.  En  propriété  (reproduire  les  sommes  et  valeurs). 

2.  En  usufruit  (même  reproduction). 

b.  Au  profit  du  mineur  Jules  Poitier  : 

1.  En  propriété  (indiquer  les  sommes  et  valeurs). 

2.  En  nue  propriété  (même  énonciation). 

c.  Au  profit  du  mineur  Victor  Poitier  : 

1.  En  propriété  (indiquer  les  sommes  et  valeurs). 

2.  En  nue  propriété  (indiquer  les  sommes  et  valeurs). 
5®  Au  profit  de  M.  Oscar  Poitier  : 

a.  En  propriété  la  somme  dont  il  a  fait  rapport  à  la  masse  et  les 
sommes  et  valeurs  suivantes,  etc. 

b.  En  nue  propriété  (désigner  les  sommes  et  valeurs). 

6^  L'affectation  d'une  somme  de  ...  pour  l'acquit  du  passif. 

7®  L'entrée  en  jouissance  des  lots  divise  et  distincte  fixée  au  ... 

8^  Les  conditions  du  partage. 

Acceptation. 

En  conséquence,  les  comparants  {M^^  veuve  Poitier,  pour  elle  et 
ses  enfants  mineurs)  acceptent  les  lots  tels  qu'ils  sont  proposés  par 
l'état  liquidatif  et  se  font  mutuellement  tous  abandonnements  néces- 
saires des  sommes  et  valeurs  dont  ils  se  composent. 

Chacun  d'eux  reconnaît  que  remise  lui  a  été  faite  des  sommes  et 
valeurs  comprises  dans  son  lot. 

Décharge  réciproque. 

Au  moyen  des  présentes,  la  succession  de  M.  Charles  Poitier  se 
trouve  entièrement  et  définitivement  partagée,  les  copartageants 
abandonnant  la  voie  judiciaire  et  reconnaissant  n'avoir  plus  aucune 
action  ni  réclamation  à  exercer  l'une  à  l'égard  de  l'autre  du  chef  de 
cette  succession. 
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Élection  de  domich^e. 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en 
rétnde  du  notaire  soussigné. 

Mention  pour  le  fisc. 

M.  le  juge  de  paix  déclare  avoir  employé  une  vacation  à  Texamen 
du  présent  acte  et  une  vacation  à  sa  passation. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  en  l'étude,  date  que  dessus,  en  présence  des  sieurs 
(témoins). 

Lecture  faite,  les  comparants,  le  subrogé  tuteur,  M.  le  juge  de 
paix,  son  greffier,  le  notaire  et  les  témoins  ont  signé. 

Enregistrement  :  25  c.  p.  c.  sur  le  montant  brut  de  Tactif. 


FORMULE  IV 
Procès-verbal  de  difficultés. 

N«  2058  du  Trailé. 

Par-devant  M®  . . . , 

Ont  comparu  : 

(Voj.  Formule  /.) 

Lesquels  comparants,  ayant  entendu  lecture  et  pris  communication 
par  eux-mêmes  de  Tétat  de  compte,  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession de  M.  Charles  Poitier,  dressé  par  le  notaire  soussigné,  à  la 
date  du  ...,  ne  se  sont  point  trouvés  d'accord  sur  un  point  essentiel 
de  la  liquidation. 

M.  Oscar  Poitier  refuse  d'approuver  cet  état  en  prétendant  que  sa 
mère  a  reçu  elle-même,  directement,  la  somme  de  . . .  lui  provenant 
de  la  succession  de  son  oncle  ;  que  son  père  ne  Ta  jamais  eue  en  sa 
possession  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  pas  le  droit  d'en  exercer 
la  reprise  à  charge  de  sa  succession. 

Ijme  yeuve  Poitier,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants 
mineurs  et  d'accord  avec  leur  subrogé  tuteur,  a  protesté  contre  cette 
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prétention  en  se  basant  sur  la  réalité  du  fait  et  sur  l'achat  que  son 
noiari  a  négocié,  immédiatement  après  la  réception  de  la  somme  en 
question,  des  valeurs  de  bourse  mentionnées  sous  les  articles  ...  de 
la  masse  active  de  la  succession,  sans  indication  de  remploi. 

La  prétention  soulevée  par  M.  Oscar  Poitier  n'étant  pas  justifiée, 
nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  à  ce  sujet  notre  état 
liquidatif. 

N'étant  point  parvenu  à  amener  une  entente  entre  parties,  nous  les 
avons  délaissées  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra. 

Dont  procès-verbal,  délivré  en  brevet,  pour  être  remis  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  . . .  (ou  au  juge-commissaire,  s'il  y  a  eu  lieu  à  sa 
nomination). 

Fait  et  dressé  par  nous  notaire,  en  notre  étude,  le  ... 

Après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  le  notaire  (agissant 
ici  sans  témoins). 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  V 
Partage  après  homologation. 

Noi  S0S8  et  suiv.  du  Traité. 

Par-devant  nous  ...,  notaire,  résidant  à  ..., 

En  présence  de  M.  le  juge  de  paix,  etc.  (Voy.  Formule  III.) 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  III.) 

Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Par  jugement  en  date  du  ...,  le  tribunal  civil  de  ...  a  homo- 
logué dans  toutes  ses  parties  le  projet  de  liquidation  et  partage  de 
la  succession  de  M.  Charles  Poitier,  dressé  par  nous  notaire  à  ce 
commis  par  jugement  du  même  tribunal  en  date  du  . . . ,  et  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  ce  partage,  par  le  ministère  du  même  notaire, 
à  la  requête  des  demandeurs,  tant  en  l'absence  qu'en  présence  de  la 
partie  défenderesse. 

IL  Ce  même  jugement  a  été  signifié  à  M.  Oscar  Poitier,  par 
exploit  de  l'huissier  . . . ,  de  . . . ,  en  date  du  . . . 
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Il  n'a  été  suivi  d'aucune  opposition  ni  d'aucun  appel,  ainsi  que 
le  constate  un  certificat  dressé  par  le  greffier  du  dit  tribunal  portant 
la  date  du  ... 

Les  parties,  s  en  rapportant  au  jugement  en  question,  et  écartant 
ainsi  toutes  difficultés,  nous  ont  requis  de  procéder  immédiatement 
au  partage  de  la  succession  de  M.  Charles  Poitier,  en  prenant  pour 
base  le  projet  que  nous  en  avons  dressé  par  acte  du  . . . ,  dont  le 
brevet  demeure  ci-annexé  après  avoir  été  paraphé  par  elles  ne 
varieiur, 

(Suivre  les  énonciations  indiquées  en  la  Formule  III.) 

(Si  M.  Oscar  Poitier,  sommé  d'assister  aux  opérations  par  exploit 
du  ...,  ne  comparaissait  pas,  il  faudrait  dresser  procès- verbal  de 
défaut  contre  lui  et  passer  outre  aux  opérations.  Si  le  tribunal 
apporte  des  modifications  au  projet  de  liquidation-partage,  il  y  a 
lieu  de  procéder  au  partage  rectificatif.) 

Dont  acte,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  montant  brut  de  Tactif  héré- 
ditaire. 


FORMULE  VI 
État  complémentaire. 

No  WSl  du  Traité. 

L'an  ...,  le  ..., 

Par-devant  M® . . . , 

Ont  comparu  : 

(Mêmes  comparution  et  énonciation  de  qualités  que  celles  indi- 
quées à  l'état  liquidatif.) 

Lesquels  comparants  ont,  pour  l'intelligence  de  l'état  complémen- 
taire qui  fait  l'objet  des  présentes,  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Aux  termes  d'un  état  dressé  par  le  notaire  soussigné  à  ce  com- 
mis par  justice,  état  qui  se  trouve  annexé  à  un  procès-verbal  de 
communication  aux  parties  reçu  par  le  même  notaire,  le  ...,  ce 
dernier  a  étabU  la  liquidation  et  le  partage  provisoire  de  la  succes- 
sion de  M... 

II.  Au  procès-verbaldecommunication  prémentionné,  les  parties, 
tout  en  donnant  leur  approbation  au  travail  contenu  en  l'état  liqui- 

49 
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datif,  ont  fait  remarqner  que  tes  évaloatioiis  des  valeurs  de  bourse, 
ainsi  que  le  chiffre  des  irais,  n'élaient  que  provisoires,  ne  devant 
être  fixés  définitivement  qu'après  le  dépôt  du  jugement  d'homolo- 
gation. 

IIL  L'état  liquidatif  dont  il  s'agit  a  été,  sous  réserve  d'être 
complété  d'après  les  observations  insérées  au  procès-verbal  de  corn- 
munication,  homologué  suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  ...,  en  date  du  ... 

Une  expédition  de  ce  jugement  a  été  dûment  signifiée  à  partie, 
par  exploit  de  l'huissier  ...,  du  ...,  et  à  avoué  par  acte  du  palais, 
en  date  du  ...,  et  il  a  été  délivré,  à  la  date  du  ...,  par  le  greffier  du 
dit  tribunal,  un  certificat  constatant  que  ce  jugement  n'a  pas  été 
frappé  d'appel. 

L'expédition  du  jugement,  l'original  de  l'exploit  et  le  certificat 
en  question  ont  été  à  l'instant  déposés  au  notaire  soussigné,  pour 
être  annexés  aux  présentes. 

État  complekentaibb. 

Ces  observations  étant  faites,  les  comparants  ont  requis  le  notaire 
soussigné  de  compléter  son  état  liquidatif  conformément  aux  dispo- 
sitions du  jugement  homologatif. 

Déférant  à  cette  réquisition,  le  notaire  a  immédiatement  procédé 
au  rétablissement  des  masses  de  la  manière  suivante  : 

Masse  active. 

1^  Les  objets,  tek  que  le  mobilier,  les  deniers  comptants,  le  reliquat 
du  compte  d'administration  et  les  créances  prémentionnées,  sous 
les  articles  ...  de  la  masse,  ne  subissant  aucun  changement,  sont 
portés  tels  aux  présentes  (les  détailler  à  nouveau)  .  fr.     »         » 

2^  Les  valeurs  de  bourse,  en  prenant  pour  base  le  cours 
de  ce  jour,  sont  estimées,  savoir  : 

a.  Les  obligations  de  la  Société  anonyme  des  chemins 

de  fer,  etc »         « 

(Continuer  ainsi  l'estimation  des  valeurs  dont  le  cours 
n'a  pas  varié.) 

Total  de  la  masse  active.     .  fr.     »         » 
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Masse  passive. 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  reproduire  tous  les  articles  de  la  masse 
passive  indiqués  en  Tétat  liquidatif  qui  n*ont  pas  varié,  mais  il  faut 
établir  les  frais  de  liquidation  d'homologation  et  de  partage 
comme  suit  : 

1*>  Timbres  de  Tétat  liquidatif fr.  « 

2°  Droit  d'enregistrement  id .  »» 

3^  Timbres  et  enregistrement  du  procès-verbal  de  commu- 
nication   w 

4°  Frais  de  témoignage .  » 

5®  Frais  de  sommation  au  défendeur  (s'il  y  a  lieu) ...»         » 
6**  Ck)ût  de  l'expédition  de  l'état  liquidatif  et  du  procès- 
verbal  de  comparution » 

7**  Frais  d'homologation,   y  compris  état  d'avoués  et 

signification » 

8**  Timbres  des  présentes » 

9**  Droit  d'enregistrement  id »» 

10**  Frais  de  témoignage » 

11**  Vacations  du  juge  de  paix  (s'il  y  a  des  mineurs)  .     .  »         » 
12**  Honoraires  du  notaire  s'appliquant  à  la  liquidation, 

au  partage  et  à  l'acte  complémentaire »         » 

Total.     .  fr.  «         »» 

Les  frais  portés  en  Tacte  liquidatif  ne  s'élevant  qu'à  .     .     »         » 
n  y  a  un  écart  de fr.     »         » 

Ajoutant  à  la  masse  passive  portée  en  l'acte  liquidatif 

l'écart  ci-dessus  établi,  cette  masse  s'élève  à.     .     .     .     "         » 

Balance. 

L'actif  complété  s'élève  à fr.     »i 

Le  passif  id.  à * j] 

La  masse  partageable  se  trouve  définitivement  fixée  à  fr.     »         ^ 

Dont  il  revient  : 

a.  A  M.  ...,  etc. 
h.  Etc. 

(Indiquer  la  part  de  chacun  d'après  son  droit  déterminé  en  l'état 
liquidatif.) 


M 

»» 
1» 
M 
91 


M 
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Attributions. 

Notjl.  —  Dans  les  attributions  il  faut,  pour  ne  pas  s  exposer  a 
un  nouveau  droit  de  partage,  avoir  soin  de  maintenir  les  attriia- 
tions  telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  l'état  liquidatif,  en  pre- 
nant sur  les  deniers  disponibles  les  sommes  nécessaires  pour  parfaire 
les  lots. 

(Suivre  l'état  liquidatif  pour  l'acceptation  des  lots,  les  aban- 
dénuements,  les  conditions,  l'entrée  en  jouissance,  la  remise  i& 
titres.  Télection  de  domicile,  etc.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Lecture  faite,  les  comparants,  les  témoins  et  le  notaire  ont  sgoé. 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE   VII 
Acte  rectificatif. 

N»  a0$7  da  Traité. 

Li  an  •••,  le  •••« 

Par-devant  M"  . . . , 

Ont  comparu  : 

(Voy.  Formule  m.) 

Lesquels  comparants  ont  exposé  les  faits  suivants  : 

I.  Â  la  date  du  ...,  le  notaire  soussigné,  commis  à  cette  fin  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Broxelies,  a 
dressé  l'état  liquidatif  de  la  succession  de  M.  Charles  Poitier, 
décédé  à  . . . . 

Cet  état  a  été  communiqué  aux  parties,  suivant  procès-Terbal 
dressé  par  le  notaire  soussigné  le  ...,  lequel  procès- verbal  constate 
que  M.  Oscar  Poitier  ayant  contesté  la  Intimité  de  la  rédamatioB 
faite  par  sa  mère  de  la  somme  de  ..,,  provenue  de  la  liquidation  de 
la  succession  de  son  oncle,  M.  Albin  Parent,  le  notaire  a  délaissé 
les  parties  à  se  pourvoir  en  justice. 
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Par  jugement,  en  date  du  ...,  le  tribunal  précité,  ayant  acijuis  la 
preuve  qu'une  partie  de  la  somme  en  question  a  été  employée  à 
Tinscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  Belgique  3  p.  e* 
au  nom  et  profit  direct  de  M™*  veuve  Poitier  d'une  rente  de  ...,  au 
capital  de  ...,  sous  le  n^  ...  de  la  ...  série  et  la  date  du  ...,  a  décidé 
que  la  réclamation  de  M°^  veuve  Poitier  devait  être  réduite  à  la 
somme  de  ...  en  principal  et  a  ordonné,  en  ce  sens,  la  rectification 
de  l'état  liquidatif  tout  en  l'homologuant  pour  le  surplus. 

Signification  de  ce  jugement  ayant  été  faite  à  avoué  par  acte  du 
palais  du  ...  et,  à  domicile,  par  exploit  de  Thuissier  ...,  de  ...,  à  la 
date  du  ...,  et  les  délais  d'opposition  et  d'appel  étant  expirés  sans 
protestation,  comme  le  constate  un  certificat  délivré  par  le  greffier 
du  dit  tribunal  le  . . . ,  les  comparants  déclarent  acquiescer  purement 
et  simplement  au  dit  jugement  et  ont  requis  le  notaire  soussigné  de 
procéder  à  la  rectification  de  l'état  liquidatif  conformément  à  sa 
décision. 

Déférant  à  cette  réquisition  le  notaire  soussigné  a  immédiatement 
établi  la  rectification  de  l'état  liquidatif  de  la  manière  suivante  : 

La  masse  passive  s'élève,  d'après  cet  état,  à  la  somme  de.     »         >» 

Déduisant  : 

La  somme  de  . . .  portée  en  trop  au  profit  de  W^^  veuve 
Poitier  à  la  masse  passive  de  la  succession  relative- 
ment à  la  somme  lui  provenant  de  la  succession  de  son 
oncle,  ci fr.     •»         »• 


Reste.     .  fr. 
Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  : 

1^  Les  frais  et  droits  du  jugement  du  ...  et 
de  sa  signification,  ci.     .  .     .     .     .  fr.     >»         *> 

2^  Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes 

s'élevant,  d'après  état  taxé,  à »         » 

3^  La  somme  de  . . .  due  pour  examen  et  assis- 
tance de  M.  le  Juge  de  paix  à  la  passation 
du  présent  acte "         » 


Ensemble.     .  fr.     ** 


M  » 
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Balance. 


La  masse  active  de  la  succession  telle  qu'elle  est  établie  en  1  état 

liquidatif  s'élève  à fr. 

La  masse  passive  rectifiée  à «> 

Reste.     .  fr. 


n  n 

n 


w  v 


En  conséquence,  le  reliquat  actif  de  la  succession  est  définitivement 
fixé  à  la  somme  de fr.     «•         » 

(A  la  suite  de  cette  rectification,  il  est  nécessaire  de  procéder  à 
celle  du  montant  des  droits  de  chaque  copartageant  et  des  attribu- 
tions en  suivant  la  marche  tracée  en  l'état  liquidatif,  les  conditions 
du  partage  restant  les  mêmes.) 

Dont  acte,  etc. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sur  le  monta&t  brut  de  la  masse 
active. 


FORMULE  VIII 
Nomination  d'expert. 

NM  4977  et  suiv.  du  Traité. 

L*an  ...,  le ..., 

Par-devant  nous  ...,  notaire,  résidant  à  ..., 

Ont  comparu  : 

(Demandeurs  et  défendeurs.) 

Lesquels  ayant  entendu  lecture  de  Tétat  liquidatif  de  la  succes- 
sion de  M.  ...  (nom  et  prénoms  du  défunt),  dressé  par  le  notaire 
soussigné,  le  ...,  sans  assignation  de  parts,  y  ont  donné  leur  appro- 
bation et  désigné  M  ...  Tun  d'eux  pour  procéder  à  la  formation  des 
lots  des  biens  dépendant  de  la  dite  succession,  ce  qui  a  été  accepté 
par  M  ...  précité. 

(En  cas  de  désaccord  sur  le  choix  de  l'expert,  dire  :) 

Les  comparants  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  de 
l'expert  chargé  de  former  les  lots,  nous  les  avons  renvoyés  devant 
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M.  le  juge-commissaire  (s'il  y  en  a  ud  désigné)  ou  en  justice,  s'il  n'y 
en  a  pas,  afin  qu'il  soit  nommé  un  expert  chargé  d'établir  le  lotis- 
sement. 

Dont  procès-verbal. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

Enreffistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  IX 
Rapport  d'expert. 

Nos  1985  à  1987  da  Traité. 

L'an  ...,  le ..., 

Par-devant  nous  . . . ,  notaire  à  . . . , 

A  comparu  : 

M.  Léopold  Hubinot,  géomètre  expert,  demeurant  à  ...  ; 

Héritier  désigné  comme  expert  par  ses  cohéritiers  (ou  expert 
désigné  par  M  ...,  juge-commissaire,  ou  bien  par  le  tribunal  civil 
de  ...,  suivant  ordonnance  ou  jugement,  en  date  du  ...,  à  l'effet  de 
former  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  des  biens  dont 
se  compose  la  masse  partageable  de  la  succession  de  M  ... ,  telle  que 
cette  masse  est  déterminée  en  l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire 
soussigné  le  ...,  et  dont  le  brevet  a  été  annexé  à  un  acte  d'appro- 
bation reçu  par  nous,  notaire,  le  ...  ; 

Lequel,  en  exécution  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  (ou  con- 
férée), a  divisé  en  (nombre)  lots  les  biens  formant  la  dite  masse  par- 
tageable dont  la  valeur  s'élève  net  à  ...  et  dont  le  (quotité)  revenant 
à  chacun  des  héritiers  se  monte  à  . . . 

Ces  lots  sont  composés  comme  suit  : 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  se  compose  : 

1**  (Indiquer  les  biens  et  leur  valeur.) 

Deuxième  lot. 

Le  deuxième  lot  comprend  : 
1<»  Etc. 
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Clauses  spéciALEs. 

(Indiquer  le  mesurage  et  le  bornage  à  faire  des  biens  immeubles 
divisés  par  parties,  ainsi  que  les  servitudes  de  passage  ou  autres 
auxquelles  les  immeubles  peuvent  être  assujettis  et  dont  le  rapport 
fait  mention.) 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  ...,  date  que  dessus,  en  présence  de  ...  (témoins). 

Enregistrement  :  Droit  fixe  de  2  fr.  40  c. 


FORMULE  X 
Tirage  au  sort  des  lots. 

N<»  9867  et  8uiv.  da  Traité. 

L*an ...,  l9 ..., 

(En  présence  de  M.  le  juge  de  paix,  etc.,  s'il  y  a  des  mineurs.) 

Par-devant  nous  . . . ,  notaire  à  . . . ,  assisté  des  témoins  ci-après 
nommés  : 

Ont  comparu  : 

(Demandeurs  et  défendeurs.) 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L  Le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ...  a,  par  jugement 
en  date  du  ... ,  homologué  Tétat  liquidatif  de  la  succession  de  M  . . . 
dressé  par  le  notaire  soussigné,  le  ...,  et  le  rapport  d'expert  dressé 
le  . . . ,  par  M  . . . ,  pour  la  division  en  lots  des  biens  de  cette  succes- 
sion, suivant  procès-verbal  reçu  par  le  même  notaire,  le  ... 

IL  Par  le  même  jugement,  le  tribunal  a  prescrit  que  les  lots  en 
question  seraient  attribués  par  la  voie  du  sort  et  qu'il  serait  procédé 
à  cette  opération  par  le  ministère  du  notaire  instrumentant. 

IIL  Les  comparants,  ayant  donné  leur  plein  acquiescement  à  ces 
jugements,  ont  requis  le  notaire  soussigné  de  procéder  immédiate- 
ment au  tirage  au  sort  des  lots  en  question. 

Déférant  à  cette  réquisition,  le  notaire  a  déposé  dans  une  urne 
(nombre)  billets  de  forme  tout  à  fait  pareille,  portant  distinctement 
les  mentions  de  premier  lot,  deuanètfie  lot,  etc. 
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(n  est  d'usage  de  faire  procéder  au  tirage  au  sort  par  chacun  des 
copartageants  en  commençant  par  le  plus  âgé.) 

Le  tirage  au  sort  des  lots  a  produit  le  résultat  suivant  : 

Le  premier  lot  est  échu  à  M  ...  ; 

Le  deuxième  lot  à  M  ...  ; 

Le  troisième  lot,  etc. 

Les  copartageants  acceptent  les  lots  qui  viennent  de  leur  échoir 
et  qui  leur  sont  délivrés  par  le  notaire  ;  se  faisant  réciproquement 
tous  abandonnements  nécessaires  des  biens  dont  ils  se  composent, 
à  titre  de  partage  et  sous  telle  garantie  que  de  droit. 

Chacun  des  copartageants  reconnaît  que  remise  lui  a  été  faite,  à 
Tinstant,  des  titres  de  propriété  et  des  valeurs  compris  dans  son  lot. 

(S'il  y  a  des  titres  afférents  à  des  biens  divisés,  les  indiquer 
et  dire  :) 

Les  titres  aflfôrents  aux  valeurs  ou  biens  immeubles  indiqués  sous 
les  articles  ...  de  la  masse  ont  été  remis  à  M  ... ,  qui  s'engage  à  les 
communiquer  aux  cointéressés  à  toute  réquisition,  mais  sans  frais. 

Pour  les  conditions  spéciales  du  partage,  notasmient  pour  l'entrée 
en  jouissance  divise  et  distincte,  les  parties  se  réfèrent  à  celles  indi- 
quées à  rétat  liquidatif  ci-dessus  énoncé. 

Mention  pour  le  fisc. 

M.  le  juge  de  paix  déclare  avoir  consacré  une  vacation  à  la  passa- 
tion du  présent  acte. 

Dont  procès- verbal. 

Fait  et  passé  à  ...,  date  que  dessus,  etc. 

Lecture  faite,  les  comparants,  M.  le  juge  de  paix,  son  greffier, 
les  témoins  et  le  notaire  ont  signé. 

Enregistrement  :  25  centimes  p.  c.  sar  l'actif  brat  de  la  succession. 
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FORMULES  ADDITIONNELLES 


Déclarations  de  successitns. 

A.  —  Succession  échus  en  ligne  directe. 

Déclaration  de  la  stuxession  de  M.  Louis  Ducarme,  en  son  vivant 
négociant,  demeurant  à  ....  y  décédé  le  ... 

Les  soussignés  : 

1^  ]^me  J^^Q  Lenoir,  veuve  du  dit  Louis  Ducarme,  négociante, 
demeurant  à ...  ; 

«  Agissant  tant  en  nom  personnel  à  raison  du  droit  d'usufruit 
que  lui  accorde  l'article  1®'  de  la  loi  du  20  novembre  1896  que 
comme  tutrice  légal  de  Paul  Ducarme,  enfant  encore  mineur  issu 
de  son  mariage  avec  le  défunt  »  ; 

2^  M.  Henri  Ducarme,  architecte,  demeurant  à  ...,  Jils  majeur 
des  dits  époux  Ducarme-Lenoir  ; 

Faisant  avec  sa  mère  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M®  ... , 
notaire,  à  ...,  où  toutes  correspondance,  signification  et  réclama- 
tions pourront  être  adressées  comme  à  domicile  réel  ; 

Déclarent  : 

1^  Que  leur  époux  et  père,  M.  Louis  Ducarme,  est  décédé  à  ..., 
lieu  de  son  dernier  domicile,  le  ...; 

2''  Que  son  union  avec  sa  veuve  n'a  été  précédée  d'aucun  contrat 
de  mariage  et  qu'il  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire ; 

3^  Que  ses  seuls  héritiers  légaux  sont  ses  deux  enfants  pré- 
nommés, chacun  pour  une  moitié,  et  que,  par  conséquent,  sa 
succession  est  recueillie  par  eux  à  charge  du  droit  d'usufruit  que 
l'article  1®^  de  la  loi  du  20  novembre  1896  accorde  à  leur  mère,  dur 
la  moitié  des  biens  qu'il  a  délaissés; 

4^  Que  son  décès  n'a  donné  lieu  à  aucune  cessation  d'usufruit  ni 
à  aucune  dévolution  de  fidéicommis  ; 
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5^  Que  sa  succession  comprend  comme  biens  soumis  au  droit  de 
mutation  : 

A .  La  moitié  d'une  maison  de  commerce,  située  à  . . . ,  rue  . . . ,  n^  . . . , 
formant  un  acquêt  de  la  communauté  ayant  existé  légale- 
ment entre  le  défunt  et  sa  veuve,  figurant  au  cadastre  sous 
le  n^ ...  de  la  section  ...  pour  un  revenu  de  bâti  de  ...  et  non 
bâti  de  ...,  comme  il  se  voit  â  l'extrait  cadastral  ci-annexé, 
évaluée  d'après  le  multiplicateur  officiel  à     .     .     .  fr.     »         n 

Ci  pour  moitié.     .  fr.     *»         »» 

B.  Une  parcelle  de  terre  située  à  . . . ,  cadastrée  section  . . . , 
n® . . . ,  pour  un  revenu  de  ... ,  formant  un  bien  propre  du 
défunt,  évaluée  lU  supra fr.     «         « 

C.  (Déclarer  avec  estimation  les  autres  biens  et  les 
créances  et  rentes  hypothéquées  sur  des  immeubles 
situés  en  Belgique,  qui  dépendent  de  la  succesùon  du 
défunt.) fr.     »» 

Total.     .  fr.     •»         r» 

6^  Que  le  passif  admissible  de  la  succession  se  compose  : 

A .  Une  créance  de  ...  en  principal  reconnue  par  le  défunt, 
au  profit  de  M...,  suivant  acte  passé  devant  M®  ..., 
notaire,  à  . . . ,  le  . . . ,  hypothéquée  sur  la  maison  décrite 
ci-dessus fr.     »         »» 

(Désigner  les  autres  dettes  hypothécaires  dont  les  im- 
meubles prédésignés  peuvent  être  grevés.)     .     .     .  fr.     «         »» 

Total.     .  fr.     »»         f» 
Balance. 

La  masse  active  est  de fr. 

La  masse  passive  de » 

Reste.     .  fr.  »»         »» 

Dont  moitié  fait.     .  fr.  »         » 

Réserve. 

Les  déclarants  font  toutes  réserves  au  sujet  : 

1^  De  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  de  tenir  en  suspens, 
moyennant  garantie  envers  l'Etat,  des  droits  de  mutation  dus  sur 
la  quotité  des  biens  soumis  à  l'usufruit  de  M"^''  veuve  Ducarme  ; 
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2^  Du  droit  qu'ils  ont  de  convertir  cet  usufruit  en  une  rente 
viagère  conformément  au  §  7  de  l'article  1*^  de  la  loi  du  20  no- 
vembre 1896,  et  de  profiter  par  là  du  principe  de  la  rétro- 
activité. 

Fait  à  ...,  le  ... 

(Signatures  :) 

Enregistrement  :  Droit  de  mutation,  à  charge  des  enfants,  1  fr.  40c. p.e.; 
à  charge  de  la  yeuve,  70  centimes  p.  c. 


B,  —  Succession  en  ligne  collatérale. 

Déclaration  de  la  succession  de  M.  Jean  Delor^  en  son  vitori 

avocat^  demeurant  à  ...,  y  décédé  le  ... 

Les  soussignés  : 

1®  M™*  Louise  Jacquel,  veuvedu  ditM.  Jean  Delor,  sans  profession, 
demeurant  à  ...  ; 

«  Agissant  en  nom  personnel  à  raison  de  ses  avantages  matrimo- 
niaux ci-après  indiqués  *•  ; 

2^  M.  Louis  Delor,  agent  de  change,  demeurant  à  ..., 

Et  3^  M.  Auguste  Delor,  négociant,  demeurant  à  ....  faisant 
élection  de  domicile  en  la  demeure  de  ce  dernier  ; 

Déclarent  : 

1^  Que  M.  Jean  Delor,  en  son  vivant  avocat  à  ...,  lieu  de  soa 
dernier  domicile,  y  est  décédé  le  ...  ; 

2^  Qu'à  défaut  d'ascendant  et  de  descendant  il  a  laissé  pour  seuls 
héritiers  légaux  ses  deux  frères  prénommés  Louis  et  Auguste, 
chacun  pour  une  moitié  ; 

3**  Que,  par  contrat  de  mariage  passé  devant  M*  . . . ,  notaire  à  ...t 
le  . . . ,  le  défunt  et  sa  veuve  ont  adopté  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  et  il  a  fait  donation  à  celle-ci  de  la  propriété  de  tous 
les  biens  meubles  qu'il  a  délaissés  et  dont  l'évaluation  s'élevait  à 
12.000  francs,  d'après  l'inventaire  qui  en  a  été  dressé,  à  sa  mor- 
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tuaire,  par  le  même  notaire,  le  ...,  à  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  de  sa  succession  ;  que  ces  dettes  consistent  en  : 

1^  ...;  2^  ...  (Les  énumérer.)  Et  que,  par  conséquent,  la  valeur 
du  mobilier  donné  après  réduction  des  dettes  n'est  plus  que  de 
10.000  francs  ; 

4^  Qu'aux  termes  du  §  5  de  Tarticle  1®^  de  la  loi  du  20  novembre 
1896,  il  y  a  lieu  de  retrancher  du  droit  d'usufruit  que  le  §  1**'  du 
même  article  accorde  à  M™®  veuve  Delor,  sur  la  moitié  des  biens 
de  la  succession  de  feu  son  mari,  le  quantum  de  la  rente  viagère 
qu'elle  pourrait  obtenir  au  moyen  du  prix  de  la  cession  des  meubles 
donnés; 

5**  Qu'eu  égard  à  l'âge  avancé  et  à  l'état  de  santé  de  M™*  veuve 
Delor,  les  déclarants  estiment  cette  rente  viagère  à  1.000  francs  par 
an,  soit,  en  capital,  sur  le  pied  de  4  p.  c,  à  25.000  francs. 

Que  ce  capital  doit  être  imputé  proportionnellement  sur  les  biens 
meubles  et  les  biens  immeubles  de  la  succession  ; 

6^  Que  ces  derniers  biens  consistent  en  : 

A.  Une  maison  de  rentier  située  à  ...,  rue  ...,  n°  ...,  d'une  conte- 
nance superficielle  de  ... ,  cadastrée  section  . . . ,  n^  . . . , 

estimée fr.    30.000    « 

B.  Un  terrain  à  bâtir,   situé  à   ...,  contenant  ..., 

cadastré  section  ...,  n?  ...,  évalué fr.    10.000    » 

Total.     .  fr.    40.000    »» 

7®  Que  l'imputation  proportionnelle  dont  il  s'agit  produit  : 

A.  Pour  les  meubles fr.      5.000    » 

Et  B.  pour  les  immeubles 20.000    »» 

Total  correspondant.     .  fr.    25.000    »• 

La  valeur  des  immeubles  s'élevant  à fr.    40.000    » 

Et  la  somme  à  imputer  sur  ces  immeubles  étant  de.  fr.    20.000    » 

Il  reste  comme  étant  soumise  au  droit  de  succession,  à 
charge  de  M™®  veuve  Delor,  à  raison  de  son  usufruit, 
la  moitié  d'une  somme  de  20.000  francs,  ou  .     .  fr.    10.000    « 


Les  cotapanais  ajoHlent  qall  ne  s'est  opéré  mtcoat  démhlioB 

de  fidéicoBUDS  ni   rf  witûm  d'usulniïi    par  suite  du  déeès  de 

M.  Dek>r. 

Faiiâ  ...,  le  ... 

(Signatures  :) 

Eart§utrtmeai  :  Droits  éM  par  la  pssii  :  s.  2  fir.  7»  c  f .  c  isr 
10.000  fraacs^ea  «ssfrvit;*.  dfir.âOc.p.  c.»rlOLOOOfinBa,  valesr 
aette  des  meahles  doaMS.  Pkr  les  frères  :  6  fr.  80  e.  p.  c  ssr  la  ▼alear 
■etta  des  iMsiiiMes,  saaf  à  laôser  ea  saspeas  le  droit  di  sar  la 
partie  soumise  i  Pasafrait.  (Lm  des  27  déeembre  1S17,  a°  17,  et 
28  juillet  1879.) 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Les  chiffres  correspondent  aux  numéros  du  Traité, 


Abandon^ 

Abandon  par  Théritier  bénéficiaire, 
975  et  1981. 

Acceptation  par  les  créanciers,  977. 

Acte  authentique,  979. 

Administrateur  choisi  par  les  héri- 
tiers, 982. 

Administration,  977. 

Curateur  à  défaut  d'entente,  982. 

Délaissement,  980. 

Formes  à  suivre,  979. 

Notification  aux  créanciers,  981. 

Obligations  à  remplir,  977. 

Réserve  quant  aux  biens  rapportés 
ou  provenant  de  réductions,  976. 

Solde  actif,  978. 

Abandon  det  voies  Judiciaires. 

Accord  entre  parties  majeures,  1949. 
Approbation  du  partage,  2058. 
Dépens  d'homologation,  2059. 

Abandonnement. 

Amiable  ou  par  voie  du  sort,  1892. 

Absence. 

Absence  déclarée.  (Voy.  Envoi  en 

possession.) 
Disparition.  Existence  incertaine, 

113. 
Non  -  applicabilité    de    la   loi    du 

12  juin  1816,  1877. 
Non-présents,  109. 
Notaire  désigné,  109^. 
Pouvoirs  de  celui-ci,  110  à  112. 


Accoptation  de  siioooitlon. 

Principes  généravuo. 

Acceptation  anticipée,  846. 
Acceptation  ou  répudiation(Droit  d'), 

833  et  834. 
Actes  nécessaires  : 

a.  Objets  dispendieux,  843. 
h.  Commerce  de  détail,  845. 
c.  Autorisation  judiciaire,  844. 

Capacité  requise,  851  : 

a.  Aliéné  colloque,  859  à  861. 
h.  Femme  mariée,  852  à  855. 

c.  Mineur  ou  interdit,  856,  857  et 
873. 

d.  Personne   sous   conseil   judi- 

ciaire, 858. 

Cautionnement  envers  l'Etat,  880 
et  881. 

Contrat  d'association,  877a. 

Convention  contraire  au  droit  d'op- 
tion, 835. 

Créanciers  (Droits  des),  836  et 
837. 

Décès  de  l'héritier,  840. 

Déclaration  de  succession,  869. 

Délai  : 

a.  Pour  inventaire,  838  à  840. 

b.  Pour  délibérer,  840. 

c.  Pour  accepter,  847  et  848. 

Délai  prescrit,  841  à  8486». 

Irrévocabilité  de  l'acceptation,  871 
et  878. 

Jouissance  d'un  bien  indivis,  8776. 

Jouissance  d'un  bien  sujet  à  rap- 
port, 877c. 
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Prescription  trentenaire,  847, 848  et 

850. 
Son  effet,  828^  et  849. 


Acceptation  expresse,  864  à  866. 

Acceptation  pure  et8imple,862et863. 

Acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, 862. 

Acceptation  tacite,  875. 

Acte  entraînant  prise  de  qualité, 
875  et  876. 

Actes  conservatoires,  863, 867  à  870, 
879  et  880. 

Aliénation,  876. 

Authenticité  non  requise,  864. 

Effets  de  l'acceptation  pure  et 
simple,  903  et  906. 

Ne  doit  pas  être  transcrite,  874. 

Ne  peut  être  conditionnelle,  ni  par- 
tielle, ni  à  terme,  872. 

Prescription  de  l'action  en  resci- 
sion, 919  et  920. 

Recel.  (Voy.  ce  mot.) 

Rescision  (Effets  de  la),  921  et  922. 

Rescision  de  l'acceptation  (Causes 
de  la)  : 

a.  Violence  ou  dol,  907  k  910. 
h.  Erreur  sur  l'hérédité,  911. 

c.  Lésion  provenant  de  la  décou- 

verte d'un  testament,  912  i 
915  et  918. 

d.  Défaut  d'accomplissement  des 

formalités  requises,  916  et  917. 

Achalandage. 

Impartageable  en  nature,  61. 
N'est  admis  en  partage  que  pour  sa 

valeur  estimative  ou   le   prix 

qu'on  en  obtient,  61. 

Acquiescement  : 

a.  Jugement,  263. 
6.  Licitation,  1888. 

Actif. 

Achalandage,  1171. 
Arrérages  : 

a.  De  rente  viagère,  1173; 

b.  De  rente  perpétuelle,  1172. 


Assurance  sur  la  vie,  1182  et  1183. 

Biens  en  nature,  1164. 

Biens  existant  au  jour  du  décès,  1 158. 

Cas  où  il  y  a  lieu  k  faire  une  dis- 
tinction pour  les  fruits,  1162 
à  11636Û. 

Evaluation,  1159  et  1160. 

Fruits  et  revenus,  1161  à  1167. 

Impartageabilité,  1165. 

Inventaire,  1167. 

Monument  funèbre,  1178. 

Nue  propriété,  1168. 

Portraits  de  famille,  1179  k  1181. 

Rapport.  (Voy.  ce  mot.) 

Réduction.  (Voy.  ce  mot.) 

Reliquat  de  compte,  1170. 

Rentes  sur  l'Etat,  1174. 

Tombeau,  1178. 

Valeurs  de  bourse,  1175  et  1176. 

Vente  (Prix  de),  1169. 

Action. 

Administrateur  des  biens  de  l'aliéné 

colloque,  90  à  93. 
(opacité  requise,  76  et  77. 
Caractère  indivisible,  199  à  202. 
Cessionnaire,  153. 
Contumax,  129  et  130. 
Créanciers,  165  k  197  et  1757. 
Droit  de  réponse,  204. 
Enfant  naturel,  156  k  164. 
En  partage  (Action),  53. 
Envoyé   en   possession   définitive, 

118  à  128. 
Envoyé  en  possession  provisoire, 

114  k  117. 
Femme  mariée,  138  à  152. 
Formes  de  l'action,  205. 
Imprescriptibilité,  203. 
Légataire  et  héritier  contractuel, 

154  et  155. 
Mari,  131  à  137. 
Mineur  émancipé,  94  k  101. 
Non-présents,   présumé  absent  et 

absents,  109  à  113. 
Père,  administrateur  légal,  87  k  89. 
Prodigue  et  faible  d'esprit,  102  k  108. 
Tuteur  de  mineurs  et  interdits,  78 

à  86. 
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Administrateur  conventionnel. 

Accord  entre  héritiers,  29. 
Pouvoirs,  30  à  33. 

Administrateur  Judiciaire. 

Nomination,  29  à  31. 
Pouvoirs,  32  et  33. 
Présomption  d'absence,  34  et  35. 
Voy.  Créanciers,  Curateur,  En- 
voyé en   possession  provisoire   et 
Tuteur, 

Adoptant 

Droit  de  l'adopté,  384. 
Droit  de  retour,  383. 
Enfant  légitime,  385. 

Aiiéné. 

Acceptation  de  succession,  859  à  861. 
Action  en  partage,  90  à  93. 
Partage  judiciaire,  1878. 

Aliments. 

Conjoint  survivant,  354  k  369. 
Enfant  adultérin,  291  à  299. 

Améliorations. 

Qarantie  des  lots,  2210. 
Héritier  apparent,  235. 
Rapport,  1304  k  1309. 
Réduction  des  donations,  1618   à 

1623. 
Retour  légal,  407. 
Retrait  successoral,  1823. 

Annexe. 

ParUge  judiciaire,  2014  k  2066. 

Appel. 

Partage  judiciaire,  2063. 

Ascendants. 

Aïeux  en  concours  avec  collatéraux 
autres  que  frères  et  sœurs,  266 
et  267. 

Ascendants  donateurs,  386  à  390. 

Partage  d'ascendants,  2073  à  2102. 

Retour  successoral,  386  à  390. 


Assistance. 

Assistance  d'avoué,  1962  et  1963. 
Conseil  judiciaire,  102  à  108. 
Curateur,  94  à  101. 
Femme  mariée,  133  k  152. 
Notaire  en  second,  2024  et  2025. 

Association. 

Entre  père  et  ûls,  1242  k  1244. 
Impartageabilité.  4b, 

Avancement  d'hoirie. 
Voy.  Rapport. 
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Bail. 


Durée  excessive,  1248. 

Fermage  inférieur  à  la  valeur  loca- 

tive,  1247. 
Rapport.  (Voy.  ce  mot.) 

Base. 

Droit  d'enregistrement,  2284. 
Partage,  2308  et  2309. 

Bénéfice  d'inventaire. 

Abandon  de  biens.  (Voy.  ce  mot.) 
Absence  d'opposition,  971  k  974. 
Acquisition  par  l'héritier  bénéfié^' 

claire,  962  et  963. 
Acte  d'administration,  936. 
Acte  de  disposition,  937. 
Carence  (Procès-verbal  de),  932. 
Caution,  943  à  946. 
Compte  k  rendre,  983  à  988. 

a.  Dépenses,  993  à  998. 

b.  Recettes,  989  à  992. 
Conditions  requises,  929  et  930. 
Créance  personnelle,  941. 
Créancier,  934. 

Curateur,  947. 

Délégation  de  prix,  961. 

Droits  des  créanciers,  960. 

Durée  d'option,  934. 

Effets  du  bénéfice  d'inventaire,  935 

et  947. 
Formalités  prescrites,  956. 
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Formes  (loi  du  12  juin  1816),  957 

à  959. 
Inventaire,  931  à  933. 
Jouissance,  942. 
Légataire,  940. 
Legs,  972. 
Mineur,  926. 
Nécessité  du  bénéfice,  924,  927  et 

930. 
Opposition  des  créanciers,  967  à  970 

et  973. 
Payement  des  dettes,  965  et  966. 
Qualité  d'héritier,  923. 
Reliquat  de  compte,  999  à  1004. 
Renonciation   à  bénéfice,   1005   à 

1007. 
Retrait  successoral,  939. 
Séparation  de  patrimoine.  (Voy.  ces 

mots.) 
Surenchère,  964. 
Testament  interdisant  Tacceptation 

sous  bénéfice  d^inventaire,  924 

et  925. 
Vente  : 

a.  De  meubles,  948  à  952. 

b.  De  meubles  et  immeubles,  954, 

955,  959  et  960. 

c.  De  récoltes  sur  pied,  953. 

d.  De  valeurs  incorporelles,  951. 

e.  De  droits  successifs,  938. 

Biant. 

Biens  impartageables,  53  À  75. 
Donation  entre  époux,  526  à  569. 

(Voy.  ces  mots.) 
Institution  contractuelle.  (Voy.  ces 

mots.) 
Substitutions,  570  à  578.  (Voy.  ce 

mot.) 
Testament.  (Voy.  Legs,) 
Transmission  successorale,  415. 


Cadeau  de  noces,  1287,  4°. 
Caisse  de  consignation,  945. 
Capacité  des  étrangers,  443  à  454. 
Capacité  pour  succéder,  435  à  442. 


Capacités  : 

a.  Pour   accepter  la  suceessies, 

851  à  861. 

b.  Pour  la  répudier,  851  ï  S61. 

c.  Pour  le  partage,  1871. 

Cautionnement  : 

a.  Femme    suocessible,  360  et 

1120&t9. 

b.  Héritier  bénéflciaire.943à945. 

CSertiûcat  de  non-appel,  2066. 
Cession  de  créance,  2182  à  2iS4. 
Cession  de  droits  successifs,  15^ 

2245,  2297  et  2305. 
Chose  jugée,  2064  k  2256. 
CUentèle,  1241. 
Collatéraux  en  concours  : 

a.  Avec  ascendants,  257  à  260. 
è.  Avec  enfant  naturel,  278  i  SSi. 

C>)llatéraux   frères  et  sœors,  Soi 

À  265. 
Collatéraux  seuls  autres  (pie  frères 

et  sœurs»  268. 
0>mmunauté,  1217  et  1239. 
Compensation,  22,  941,  995.  1^. 

1284  et  1315. 
0>mpétence,  204, 1^1  et  2147. 
Compte  : 

a.  D'administration,  31 

b.  De  bénéfice  d'inTeataire,  9S3 

à  992. 

c.  D'exécuteur  testamentaire,  85 

ji832. 

d.  Du  curateur,  1149. 
O>ncours  de  quotités  disponibles. 

(Voy.  Quotité  cUqxmiUe,) 
Confusion  des  masses,  2290. 
Conjoints  : 

a.  Droit  successoral 

b.  Droit  de  reprise 

c.  Héritiers  \  303  à  369. 

d.  Envoi  en  possession' 

e.  0)nseil  de  famille 

Conseil  judiciaire,  102  à  106. 
Contumax,  131  à  137. 
Conversion  d'usufruit  en  rente,  341 

à  353. 
Curateur.  1149  et  1150. 
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Date  certaine  : 

a.  De  créance  antérieure  au  pacte 

d'indiyision,  8. 

b.  De  procès-verbal  de  clôture  de 

partage,  2070. 

Dation  en  payement,  975. 
Déclaration  de  succession,  868  et 

869. 
Découverte   de  testament,  912  et 

2225. 
Dégradations,  1303. 
Délais  : 

a.  Pour  faire  inventaire  et  déli- 

bérer, 838  â  841. 

b.  Pour   la   pétition   d'hérédité, 

219. 

c.  Pour  la  demande  en  rescision 

de  partage,  2263. 

Délivrance  de  legs,  688,  689,  701 

à  702. 
Désaccord  : 

a.  Sur  le  choix  du  notaire,  1970. 

b.  Sur  le  choix  d'un  administra- 

teur, 29  k  32. 

c.  En  matière  de  partage,  1943. 

Descendants.  O'oy.  Héritiers,) 
Détournement,  882  k  902. 
Dettes  : 

a.  En  matière  de  rapport,  1258 

à  1275. 

b.  Desuccession,1361M9etl362to. 

c.  Division  de  dettes,  1839  à  1842. 

d.  Contribution  éi  leur  payement, 

1843  et  1850. 

Deuil  de  la  veuve,  1^2,  2o. 

Difficultés  entre  héritiers,  2009  k 
2029. 

Dispense  de  rapport,  1341  à  1361. 

Distinction  entre  capitaux  et  re- 
venus, 1162. 

Dol,  2223. 

Don  manuel,  1237,  2». 

Donation  (Réduction  de).  (Voy.  ce 
mot.) 

Dot,  1216  k  1222. 


Double  lien,  263. 

Droit  fiscal  (loi  du  15  mai  1905), 
2284  à  2328. 

Donations. 

Acceptation,  527. 

Aliénation  de  gain  de  survie,  556. 

Biens  présents,  534. 

Biens  qui  peuvent  former  l'objet  de 

la  donation,  547. 
Caducité,  558  et  559. 
Capacité  du  mineur,  540  à  542. 
Caractère  et  formes,  526. 
Clause  de  survie,  535. 
Don  manuel,  553. 
Donation  déguisée,  546. 
Donation  entre  époux  pendant  le 

mariage,  541. 
Donation  mutuelle,  530  et  531. 
Etat  estimatif,  528. 
Formes,  543. 
Formes  de  la  révocation,  555  et 

556. 
Injures  graves,  560. 
Institution  d'héritier.  —  Délivrance, 

550. 
Inutilité  de  l'autorisation  maritale, 

561. 
Irrévocabilité   des    donations    par 

contrat  de  mariage,  532  et  551. 
Non-transmissibilité  aux  enfants, 

536. 
Renonciation  aux  gains  de  survie 

après  leur  réalisation,  569. 
Renonciation  par  la  femme  mariée, 

567. 
Renonciation  par  la  femme  mariée 

après  séparation  de  biens  judi- 
ciaires, 568. 
Rétroactivité  de  la  révocation,  562  à 

564. 
Réversibilité  de  rente  viagère,  545. 
Révocabilité,  548  et  549. 
Révocabilité  de  donation  pendant 

le  mariage,  552. 
Révocation  de  gain-de  survie,  566. 
Révocation   par   acte    sous    seing 

privé,  556. 
Révocation  tacite,  557. 
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Stipulation  attribuant  la  propriété 
ou  l'usufruit  au  survivant  par 
un  acte  de  vente,  544. 

Substitution,  537  k  539. 

Survenance  d'enfant,  583  à  554. 

Transcription,  529. 


Ellaia  di  partage. 

Achat  de  parts  indivises,  1906,  2161 
À  2166. 

Aliénation,  2167  à  2174. 

Cession  de  créance,  2182  à  2184. 

Communauté  légale,  2164. 

Constitution  de  droits  réels,  2175  à 
2181. 

Déclaratif,  2155  et  2156. 

Dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, 2185  à  2187. 

Héritier  bénéficiaire,  2163. 

Licitation,  2162. 

Rétroactivité,  2155  à  2160 

Usufruit,  2165. 

Éflalité. 

Bases  du  partage,  1184. 
Comment  on  l'étabUt,  2040  à  2044. 
Composition  des  lots,  2045  à  2051. 

Émancipé  (Mineor). 

Acceptation  ou  répudiation  de  suc- 
cession, 856. 
Action  en  partage,  94  à  101. 
Partage,  1879. 

Enfant  adultérin  oh  inoottoenx. 

Aliments,  292  et  293. 

Hérédité  de  l'enfant,  300  à  302. 

Insuffisance  de  pension,  298  et  299. 

Legs,  294. 

Métier  ou  pension  assurée,  297. 

Non-successible,  291. 

Quantum  de  pension,  295  et  296. 

Enfant  iégltima. 

Voy.  Réserve  des  enfants  légitimes 
et  Quotité  disponible  entre  épotuo. 

Enfant  naturel. 

Abandon  par  le  pore,  282^. 
Absence  d'héritier  légitime,  286, 1*. 


Action  en  partage,  274. 
Concours  avec  ascendante  et  colla- 
téraux   autres  que  (réres  et 

sœurs,  279. 
Concours  avec  ascendants  oofrèrs 

et  sœurs  légitimes,  278. 
Concours  avec  oollaténoi  tatrs 

que  frères  et  sœurs,  2SÛi 
Concours  avec  descendante  defrè» 

et  sœurs  légitimes,  278ttt 
Concours  avec  enfant  légitime,  ièp- 

timè  ou  adoptif ,  276  et  fTT. 
Droit  de  successibilité, 270  kn 
Droit  variable,  275. 
Excédent  d'abandon,  285. 
Insuffisance  d'abandon,  2S46if. 
Réduction  des  droits,  282. 
Réserve  d'usufruit,  283. 
Retrait  successoral.  (Voy.cesnoti. 
Somme  payable  au  décès  da  pers* 

284. 
Succession  paternelle  obérée,S^  t* 

Enfant  natirel  (Succattiaii  éè  i')^ 

Défaut  d'enfante  légitimes,  ^Sha- 
Défaut  de  postérité,  289. 
Droit  de  représentation*  288  à  ^^ 
Enfants  légitimes,  287. 
Frères  et  sœurs  natorels,  289fo 

Enfants  ailopHft. 

Droit  de  successibilité,  269â!fi^ 
Retour  successoral,  383. 

Envoi  en  peitettiPH, 

Envoi  en  possession,  36,  31, 4^  * 
497. 

Erreur. 

Yoy.  Rescision, 

EttI  nation. 

Achalandage  et  fonds  de  commerce. 

1171. 
Actions  de  villes,  de  chemins  deî^ 
et  de  sociétés  ûnandéres.  ccf»' 
merdales  et  industrielles,  ll<< 

Amiable,  1168. 

Assurance  sur  vie,  1182  et  1183- 
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Date,  1159. 

Meubles,  1167  et  1666. 

Monument  funèbre    et    tombeau, 

1178. 
Nue  propriété,  1168. 
Portraits  de  famille,  1179  à  1181. 
Rentes  sur  l'État,  1171. 
Valeurs  de  bourse,  1175  et  1176. 

État 

Conditions  auxquelles  il  est  héri- 
tier, 370  à  372. 

Formalités  et  obligations  à  remplir, 
370  à  372. 

État  liquidatif. 

Communication,  2052  à  2057. 
Composition  des  lots,  2045  à  2051. 
Etablissement  des  masses   et   des 
droits  des  parties,  2040  à  2044. 
Formes,  2030  k  2034. 
Homologation,  2058  à  2066. 
Règles  générales,  2024  k  2029. 
Tirage  au  sort  des  lots,  2067  k  2072. 

Étranger. 

Capacité,  443. 

Droit  de  prélèvement,  444  à  454. 

Exécufaur  tastamentaire. 

Acceptation  facultative  et  renoncia- 
tion, 772. 
Apposition  et  levée  des  scellés,  790 

et  791. 
Capacité  requise,  776  k  779. 
Cessation  de  fonctions,  824. 
Compétence  du  tribunal,  832. 
Compte  à  rendre,  825  à  831. 
Délivrance  de  legs,  811  à  814. 
Durée  de  la  saisine,  786. 
Extension  de  la  saisine,  785  k  787. 
Gratuité  du  mandat,  773. 
Héritier  réservataire,  784. 
Incapacité,  774  et  777. 
Inventaire,  792  à  794. 
Mandat  limité,  769,  770, 781 
Payement  des  dettes,  815  à  817. 
Pluralité  d'exécuteurs,  822  et  823. 
Possession  du  mobilier,  788. 


Prorogation  de  saisine,  809. 
Responsabilité,  818  à  821. 
Saisine,  780  à  783. 
Substitution  du  mandat,  775. 
Terme  de  la  saisine,  810. 
Testament,  774  et  777. 
Testament  (codicile),  771. 
Vente  de  biens,  795  et  798. 

10  Choix  du  notaire,  796  et  797. 

2o  Administration  et  droit  de  re- 
cette : 

a.  Actions,  801. 

b.  Capitaux,  799. 

c.  Inscription  de  privilège,  804. 

d.  Inscription   au   grand-livre, 

808. 

e.  Mainlevée,  805  et  806. 

/*.  Poursuites  judiciaires,   802 

et  803. 
ff.  Prix  de  vente  de  meubles, 

799. 
A.  Recouvrement,  800. 
i.  Retrait  de  consignation,  807. 

Expertise,  1977. 

Dépôt  au  greffe,  1987. 
Nomination  d'experts,  1978  et  1979. 
Partage  judiciaire.  (Voy.  ces  mots.) 

Expropriation. 

Indemnité  non  sujette  à  rapport, 

1294. 
Partage  (Après),  2195. 
Primes  acquittées,  1294. 


Faillite. 

Garantie  des  lots,  2205. 
Fidéicommis.  (Voy.  Svcbstitutions.) 
Fonds  de  commerce,  61  et  1171. 

Frais. 

D'administration,  21. 
D'apprentissage,  d'éducation,  1287, 

20. 
De  délivrance  de  legs,   7016»   et 

1362,  50. 
De  dernière  maladie,  idôiter. 
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De  deuil,  1362,  S«. 

De  funérailles,  1362,  io. 

De  liquidation  et  partage,  13Ô2,  6». 

D'entretien,  1287,  l®. 

D'épuisement,  1287,  3«. 

De  retrait  successoral,  1819  à  1822. 

D'établissement,  1238. 

Fruits. 

Acquis,  1287,  5». 
Actif  de  succession,  1161. 
Antérieur  au  décès,  1162. 
Arrérages   de   rente    perpétuelle, 

1172. 
Arrérages  de  rente  viagère,  1173. 
Compensation,  1283. 
Distinction,  1162  à  1163&i«. 
Dividendes,  1175. 

Fruits  naturels  et  industriels,  1177. 
Héritier  apparent,  244  à  246. 
Légataire  à  titre  universel,  673. 
Légataire  particulier,  692  à  699. 
Légataire  universel,  664  et  665. 
Partage  provisionnel,  1918. 
Partage  rescindé,  2275. 
Passif  de  succession,  136Uer. 
Pendant  l'indivision  (Fruits  acquis), 

1161. 
PétiUon  d'hérédité,  242. 
Postérieurs  au  décès,  19  et  750. 
Rapport,  1276  à  1284. 
Retour  légal,  409. 
Retrait  successoral,  1821. 
Valeurs  de  bourse,  1174  et  1176. 


6aga. 

De  l'héritier  rapportant,  1311  à  1313. 
Des  domestiques,  131ter. 

Garantie  des  lots. 

Calcul  de  l'indemnité,  2210. 
Cas  fortuit,  2196. 
Cause  antérieure  au  décès,  2195. 
Contenance  des  biens,  2206. 
Créances,  2199  et  2200. 
Danger  d'éviction,  2202  et  2203. 
Défauts  cachés,  2192. 


Dispense,  2201. 
Éviction  ne  donne  pas  Uea  i  nou- 
veau partage,  2208. 
Exception,  2217. 
Extension,  2188  et  2189. 
Faute  du  cohéritier,  2204. 
Héritier  bénéficiaire,  2212. 
Indemnité  proportionnelle,  2^)9. 
Inscription  d'ofDee,  221^ 
Insolvabmté,  2213  et  221â. 
Prescription,  2197  et  2198. 
Privilège  et  hypothèque,  2194. 
Proportion  de  rindemnité,  S211. 
Recours  en  garantie,  316. 
Restriction  du  privilège,  221i 
Retour,  2207. 
Servitudes,  2193. 
SolvabiUté  du  débiteur,  2218. 

Greffe. 

Acceptation  sous  bénéfice  dmTes* 

taire,  929. 
Dépôt,  1987. 
Renonciation  à  succesâoD,  liTS. 

Grevé. 

De  substitution,  584  à  5%. 
D'usufruit,  1353. 


Hérédité. 

Héritiers  irréguliers.  269  et  2^ 
Héritiers  réguUers,  250to  *  25^ 

Ordre,  250. 

Succession  à  la  propriété  UtténiK. 

379  et  381. 
Succession  anomale,  382  ï.  414. 

Héritier  apparent. 

Voy.  Pétition  ShérédUé. 

Honorairee. 
Partage,  1362,  6«. 

Hospioet. 

Droit  de  rétention,  377. 
Effets  mobiliers,  375  et  376. 
Envoi  en  possession,  3726tf. 
Indemnité,  373  et  374. 
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Hypothèque. 

Anéantie  par  la  réduction»  1603. 

Anéantie  par  le  rapport,  1317. 

Créanciers,  169. 

Indivisibilité,  59. 

Légataire  particulier,  691. 

Lots  grevés,  2194. 

Recours,  2216. 

Retour  légal,  408. 

Retrait  successoral,  1825,  2». 


Impenses. 

Nécessaires,  1304. 
Pétition  d'hérédité,  235. 
Rapport,  1304. 

Réduction  de  donation,  1618  à  1623. 
Retour  successoral,  407. 
Retrait  successoral,  1820. 
Utiles,  1305  et  1306. 
Voluptuaires  (Dépenses),  1307. 

Indignité. 

Accroissement,  476. 

Accusation  capitale  et  calomnieuse, 

460. 
Action  en  déclaration  d'indignité, 

469  et  474. 
Causes,  455. 
Complicité,  459. 

Conséquence  de  Texclusion,  478. 
Créanciers,  470  et  471. 
Défaut  de  dénonciation»  464. 
Dénonciation,  461  et  462. 
Effet  rétroactif,  477. 
Enfant  de  Tindlgne,  473. 
Excusabilité,  458. 
Exemption,  457  et  466. 
Intérêts  dus,  477,  6«. 
Jugement  spécial,  467. 
Meurtre,  456. 
Mineur,  465. 

Nullité  des  actes,  477,  3^. 
Pardon,  463. 
Prescription,  472. 
Privation  d'usufruit  légal,  475. 
Restitution,  477, 2®,  4®  à  6o  et  8®. 
Saisine,  468,  l». 


Indivision. 

Achalandage,  61. 

Acquéreur,  50. 

Action  imprescriptible,  38  et  39. 

Action  récursoire,  12bi8. 

Administration.  (Voy.  Administra- 
teur.) 

Canaux,  cours  d'eau,  sources,  etc., 
66. 

Cessionnaire  de  droits  successifs,  51. 

Clause  pénale,  12. 

Convention  écrite,  6. 

Coutumes,  3. 

Domaine  privé,  provinces  et  com- 
munes, 64  et  65. 

Domaine  public,  63. 

Droit  de  pacage,  68. 

Droits  des  héritiers,  17  à  28. 

Effet  de  la  possession  (rapport),  45. 

Exception,  4. 

Fossé  mitoyen,  67. 

Hérédité  non  ouverte,  69. 

Indivision  imposée  par  le  donateur, 
11. 

Indivision  imposée  par  le  testateur, 
10. 

Interversion,  44. 

Licitation,  75. 

Mandat,  49. 

Meubles  corporels,  56. 

Meubles  frappés  de  saisie,  57. 

Meubles  incorporels,  58  et  59. 

Mines,  74. 

Mineur,  interdit  et  aliéné,  7. 

Navire  marchand  ou  de  guerre,  73. 

Objets  impartageables,  53  k  55. 

Origine,  2. 

Pacte  d'indivision,  5,  8  et  9. 

Possession  divise,  43. 

Possession  suffisante,  40  à  42. 

Prescription  trentenaire,  46  à  48. 

Principes  de  l'article  815,  1. 

Renouvellement  du  pacte  d'indivi- 
sion, 15. 

Réserve  d'usufruit,  71  et  72. 

Société,  communauté,  4  et  62. 

Succession  ouverte,  16. 

Terme  illimité,  13  et  i^is. 

Usufruit,  14. 
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iMtItutlon  eontradiiello. 

Accroissement,  508. 
-    Autorisation  maritale,  501. 
Capacité  requise  : 

Femme  mariée,  503. 

Mineurs,  502. 
Cas  de  caducité  : 

a.  Irréalisation  du  mariage,  517, 

10. 

h.  Prédécôs  des  institués,  517,  2*. 
c.  Renonciation,  517,  S». 

Conjonctivite,  508. 
Contribution  aux  dettes,  515. 
Défaut  de  saisine,  509. 
Délivrance  des  biens,  509. 
Donation  cumulative,  523  à  525. 
Effets: 

a.  Pour  l'instituant  :  aliénation, 
don  modique,  legs  et  hypo- 
thèque, 510  k  516. 

h.  Pour  Tinstitué  :  incessibilité 
et  irrévocabilité  du  droit,  511 
et  512. 

Enfants  déjà  nés,  505  et  506. 
Enfants  prédécédés,  507. 
Époux  et  enfants  à  naître,  504. 
Forme  obligatoire,  500. 
Inégalité  défendue,  5086». 
Mandat,  501. 

Nullité  de  la  donation,  513  et  514. 
Objet,  499. 

Origine  et  définition,  498. 
Promesse  d'égalité,  521  et  522. 
Réduction  à  quotité  disponible,  520. 
Renonciation  partielle,  518. 
Restriction  de  TinsUtution,  508^. 
Révocabilité  : 

a.  Pour  survenance  d'enfant,  519. 
ô.  Pour  inexécution  des  condi- 
tions, 519. 

Interdit 

Acceptation  de  succession,  856. 

Action  en  partage,  78. 

Bénéfice  d'inventaire,  926. 

Homologation,  2058. 

Partage  conventionnel,  1874  à  1890. 


Partage  provisionnel,  1910. 
Partage  transactionnel,  1933. 
Répudiation  de  succession,  1073. 

Intérêts. 

Bénéfice  d'inventaire,  991. 
Dettes,  1859. 
Fonds  et  fruits,  1162. 
Garantie  des  lois,  2280. 
Indemnité,  1313. 
Legs  particuliers,  892. 
Pétition  d'hérédité,  242. 
Récompense,  1313. 
Réduction  de  donation,  1611  etl61i 
Retrait  successoral,  1820. 
Séparation  des  patnmoinei,  i04S. 

Intervention  des  eréinclert. 

Action  introduite,  167. 
Gessionnaire,  168. 
Commandement,  1859  et  1861 
Conseil  de  famille,  171. 
Créance  hypothécaire,  1864  et  m 
Date  certaine,  1755. 
Délaissement,  1866. 
Demande  en  partage  (Effet  de),  t'i 
Droit  pécuniaire,  165. 
Exécution  de  titres,  1857. 
Frais  de  signification,  1863. 
Héritier  bénéficiaire,  1167. 
Héritier  mineur,  170. 
Hypothèses,  1758. 
Intérêt  sérieux,  166. 
Légataire,  1861  et  1869. 
Licitation,  1753. 
Objet,  169. 
Opposition  au  partage.  (Voy.  ces 

mots.) 
Partage  consommé,  1754  et  ITâ^ 
Partage  définitif,  173. 
Partage  provisionnel,  172. 
Partage  simulé,  1757. 
Qualité  requise,  168. 
Recours  contre  héritiers,  i8fô- 
Saisie,  1860. 
Signification,  1858. 

Inventaire. 

Bénéfice  d'invenUire,  9296  et  «1 
Carence,  932. 
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Délai,  934. 

Dispense,  794. 

Exécuteur  testamentaire,  792  et  793. 

Séparation  de  patrimoine,  1040. 

Successeur  irrégulier,  371. 

Succession  vacante,  1132. 


Jouissance. 

Deuil  de  la  veuve,  1862,  2«>. 
Frais  de  dernière  maladie,  1861^^. 
Frais  funéraires,  1862,  !<>. 
Héritier  apparent,  241  et  246. 
Légataire,  664, 673  et  692. 
Partage  provisionnel,  1907  et  1914. 

Jago-commissaire. 

Désignation,  1966  et  1967. 
Difficultés,  2018. 
Homologation,  2060. 
Rapport,  2060 
Renvoi,  2053  et  2055. 
Tirage  des  lots,  2067. 

Juge  de  paix. 

Aliéné  non  interdit,  1878. 

Attribution  des  lots,  1882. 

Expertise,  1983. 

Frais  de  licitation,  1889. 

Mineur  émancipé,  1879. 

Mineurs  ou  interdits,  1874  et  1875. 

Nomination  d'experts,  1880. 

Non-présents  et  absents,  1877. 

Nullité,  1883. 

Partage  judiciaire,  1956. 

Partage  transactionnel,  1929. 

Régime  successoral  des  petits  héri- 
tages. (Voy.  ces  mots.) 

Succession  mobilière  (partage), 
1876. 

Tirage  au  sort  des  lots,  2068  et  2069. 


Laos. 

Capacité  civile,  633  : 

a.  Condamnés  à  mort  ou  aux  tra- 

vaux forcés,  634. 

b.  Faibles  d'esprit,  634. 

c.  Femme  mariée,  634. 


d.  Mineurs,  634. 

e.  Prodigue  sous  conseil,  634. 

Désignation  de  légataire,  647  k  649. 
Formes  du  testament,  644. 
Incapacité  de  recevoir  : 

a.  Association,  635. 

b.  Congrégation  religieuse,  642. 

c.  Enfant  adultérin  et  incestueux, 

635. 

d.  Enfant  non  conçu  au  jour  du 

décès,  635. 

e.  Enfant  naturel,  635. 

f.  Enseignement  public,  639   à 

641. 

g.  Établissement  public,  637  et 

638. 
h.  Femme  mariée,  635. 
i.   Médecin  et  pharmacien,  635. 
j.  Ministre  des  cultes,  635. 

A.  Mineur  et  interdit,  635. 
L   Notaire,  635. 

m.  Œuvres  charitables,  643. 
n.  Prodigue,  636. 

Jouissance,  645  et  646. 
Objet,  653  et  655. 
Représentation,  650  à  652. 
Révocation  (Condition  de  la),  656. 

ESPÈGBS  DE  LBQS,  657. 

A.  —  Legs  universel,  658  à  660. 

Action  de  créancier,  663. 
Action  en  nullité  de  legs  ou  cadu- 
cité, 662. 
Charges,  667  k  669. 
Jouissance,  665  et  666. 
Réserve,  661. 
Saisine,  664. 

B.  —  Legs  à  titre  universel. 

Contribution  aux  dettes,  674. 

Définition,  670. 

Demande  en  délivrance,  675dif ,  676 
et  678. 

Exceptions,  671. 

Jouissance,  673. 

Quotité  disponible,  672. 

Renonciations  par  les  héritiers  lé- 
gaux, 677. 
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C.  —  Legs  particulier. 

Accessoires,  688  et  689. 
Biens  indivis»  684  à  686. 
Chose  indéterminée,  687. 
Choses  d'autrui,  682  et  683. 
Compensation,  690. 
Créance  k  terme,  699. 
Définition,  679. 
Demande  en  délivrance,  701. 
Dettes,  700. 

Frais  et  droits,  70i««  et  702. 
Hypothèque,  691. 
Jouissance,  692  à  697. 
Objet,  680. 
Prime,  698. 
Usufruit,  681. 

D.  —  Accroissement  des  legs,  732. 

Assignation  de  parts,  733. 

Cession  de  parts  indivises,  745  et 
745M9. 

Charges  grevant  la  part  accrue,  741. 

Conjonction  re  et  verbis,  734. 

Décos  d'un  colégataire,  740. 

Incapacité  d'un  colégataire,  736. 

Indivisibilité  de  l'objet,  735. 

Intention  du  testateur,  732. 

Légataire  décédé  après  avoir  re- 
cueilli le  legs,  743  et  744. 

Legs  en  usufruit,  737. 

Legs  universel  et  à  titre  universel, 
738. 

Prohibition  d'accroissement,  742. 

Proportion  de  l'accroissement,  739. 

E.  -~  CaducUé  des  legs, 

A  qui  elle  profite,  729  et  731. 
Cas  de  caducité,  728. 

F.  —  Révocation  des  legs,  703. 

Action  (délai),  7251ns  et  726. 

Aliénation,  710  à  713. 

Bien  donné,  715  et  716. 

Causes  de  révocation  après  le  décès 

du  testateur,  725. 
Conséquences,  727. 
Dispositions  incompatibles,   706  à 

709. 
Effet  de  la  révocation,  705. 


Expresse  (Révocation),  704. 
Jugement  nécessaire,  727. 
Lacération,  721. 
Legs  universel  et  à  titre  univ&sel, 

714. 
Motif  de  révocation,  723. 
Nullité  du  testament,  717  et  718. 
Pluralité  de  testaments,  722. 
Rétractotion,  719  et  720. 
Survivance  d'enfant,  724. 

G.  —  Renonciation  à  legs. 

Acte,  751. 

Capacité  requise,  749. 

Condition,  754. 

Créancier,  758. 

Effets,  756. 

Expresse,  746  et  747- 

Formes,  750. 

Renonciation  partielle»  753  à  7S. 

Renonciation  tacite,  748  à  732. 

Transmission  déguisée,  757. 

H.  ^  Payement  des  legs. 

Héritier  réservataire,  760  et  761. 
Légataire  à  titre  universel,  763. 
Légataire  particulier,  762. 
Légataire  universel,  760  et  761. 
Mode  de  payement,  766  et  767. 
Part  contributoire,  759. 
Rente  viagère,  768. 
Usufruitier,  764  et  765. 

Lésion. 

Acte,  2234. 

Action  multiple,  2260&tf . 

Associé,  2232. 

Base  d'évaluation,  2227  à  2229. 

Calcul,  2231. 

Cession  de  droits  successifs,  2244. 

Cession  partielle,  2250. 

Choix  de  biens,  2258. 

Cohéritier  cessionnaire,  2245. 

Communauté,  2243. 

Conditions  prescrites,  2249. 

Créancier,  2268. 

Demande  interrompue,  2256. 

Désaccord  (expertise),  22S9. 

LHes  a  quo,  2264  et  2265. 
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Donation  de  droits  successifs»  2225 

et  2226. 
Durée,  2263. 
Échange,  2237. 

Fraude  (Connaissance  de  la),  2252. 
Inégalité  réparée,  2253  à  2255. 
Intérêts  (fruits),  2260. 
Jugement  rendu,  2223. 
Licitation,  2241. 
Mineurs  et  interdits,  2266. 
Partage  entre  veuve  et  enfants,  2242. 
Prescription,  2262  et  2263. 
Quantum,  2226. 
Renonciation,  2230. 
Rente  viagère,  2250. 
Rescision  (Effets  de  la).  (Voy.  ce 

mot.) 
Supplément  à  fournir,  2257. 
Tiers  acquéreur,  2268. 
Transaction,  2238  à  2240. 
Tribunal  compétent,  2267. 
Vente,  2246  k  2248  et  2251. 

Libéralités  impulabiat  sur  la  réserve  et  la 
qvotlté  ditiMnibie. 

Enfant  du  donateur  prédécédé,  héri- 
tier du  donateur,  1556. 

Exceptions  k  l'imputation  sur  la 
réserve,  1557  et  1558. 

Exemples  divers,  1548  à  1555. 

Mômes  règles  que  pour  le  rapport, 
1546  et  1547. 

Libéralités  simultanées. 

Date,  1724. 

Donation  ou  testament,  1724. 

Hypothèses  diverses,  1726  à  1734. 

Limite,  1725. 

Préférence,  1724. 

Règles  k  suivre,  1735. 

Licitation. 

Biens  impartageables.  (Voy.  Biens,) 

Économie  de  frais,  1889. 

Effet  déclaratif,  2158. 

Formes,  1874. 

Jugement,  1884  et  1885. 

Maintien   de   l'indivision,    2119   à 

2126&Û. 
Mines,  74. 


Mineur  et  interdit,  1874  à  1890. 
Navire,  73. 

Partage  judiciaire  (voy.  ces  mots), 
1960  et  2006. 

Lois  citées  dans  le  Traité. 

Loi  du  20  prairial  an  iv  ou  8  juin 
1796,  sur  le  prédécès  des  con- 
damnés à  mort,  421. 

Loi  du  22  frimaire  an  vu,  sur  les 
droits  d'enregistrement,  2284. 

Loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  nota- 
riat, 1897. 

Loi  du  J3  janvier  1813,  sur  l'exploi- 
tation des  mines,  422. 

Loi  du  15  pluviôse  an  xiu,  sur  la  tu- 
telle des  orphelins,  372^  à  377. 

Loi  du  12  juin  1816,  sur  le  partage 
dans  lequel  sont  intéressés  des 
mineurs  ou  des  interdits,  95, 
115,  144,  957,  1874  à  1884. 

Loi  du  25  janvier  1817,  sur  la  pro- 
priété littéraire,  378  à  381. 

Loi  du  17  décembre  1817,  sur  les 
droits  de  succession,  431. 

Loi  du  15  décembre  1851,  sur  les 
privilèges  et  hypothèques,  2214. 

Loi  du  17  décembre  1851,  sur  les 
droits  de  succession  en  ligne 
directe,  431. 

Loi  du  15  août  1854,  sur  l'expro- 
priation forcée,  2171. 

Loi  du  27  avril  1865,  sur  le  droit  de 
succéder  en  Belgique  accordé 
k  l'étranger  et  le  prélèvement, 
443  et  444. 

Loi  du  28  décembre  1873,  sur  les 
établissements  d'aliénés,  90  et 
1878. 

Loi  du  25  mars  1876,  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux,  433. 

Loi  du  22  mars  1886,  sur  les  droits 
d'auteur,  381 . 

Loi  du  20  novembre  1896,  sur  le 
droit  successoral  du  conjoint 
survivant,  309  à  369. 

Loi  du  16  mai  1900,  sur  le  régime 
successoral  des  petits  héritages, 
2103  k  2154. 
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Loi  du  15  mai  1905,  sur  le  droit 
fiscal  en  matière  de  partage, 
2Z83. 


Lots. 


Attribution  amiable,  1892. 
Contestations,  1872. 
Expertise,  1977. 
Formation,  1988. 
Garantie.  (Voy.  ce  mot.) 
Masse,  1158  et  2040. 
Rente,  1848  et  1849. 
Tirage  au  sort,  2067  k  2072. 
Usufruit.  (Voy.  ce  mot.) 


Absent,  109. 

Acceptation  de  succession,  876,  21«, 
Administrateur,  30  &  33. 
Affectation  au  payement  du  passif, 

2294. 
Biens  restant  indivis,  1899. 
Curateur  k  succession  vacante,  1149. 
Exécuteur  testamentaire,  773. 
Notaire  commis,  109  k  113. 
Partage,  1871. 

Répudiation  de  succession,  1080. 
Saisine,  780. 

Actif.  (Voy.  ce  mot.) 

Composition,  1158. 

Division  (fruits  et  revenus),  1161, 

1162  et  1163Mf. 
Partage  judiciaire.  (Voy.  ces  mots.) 
Passif.  fVoy.  ce  mot.) 
Rapport.  (Voy.  ce  mot.) 
Réduction.  (Voy.  ce  mot.) 

Minet. 

Autorisation  pour  partage,  74. 
Exploitation,  74. 
licitation,  74. 

MiiMiirt. 

Acceptation  de  succession,  856. 
Bénéfice  d'inventaire,  926  k  930. 
Emancipé,  1911. 


Libéralité.  (Voy.  Quotité  disponible 

de  mineurs.) 
Partage  entre  majeurs  et  mineurs 

ou  entre  mineurs  seuls,  1874  à 

1890. 
Partage  judiciaire,  1954. 
Partage  provisionnel,  1910  et  1925. 
ParUge  transactionnel,  1919  à  1924. 
Remplacement  militaire,  1256. 
Renonciation  k  succession,  856. 
Retrait  successoral,  1775to. 

HoMlMf. 

Assurance  sur  la  vie,  1182. 

Droit  de  reprise  (régime  succes- 
soral), 2130  k  2135. 

Droit  de  rétention  pour  les  hospices. 
375  à  377. 

Inventaire,  1166  et  1167. 

Rente  perpétuelle,  1172. 

Rente  viagère,  1173. 

Usufruit,  1333. 

Valeurs  de  bourse,  1175  et  1176. 

Vente  de  mobilier,  1994. 


N 


Nataire  des  biens,  1158. 

Notaire  commis,  1968  et  1969. 

Absents,  1944. 

Aliéné,  1878. 

Choix  du  notaire,  1970. 

Désaccord,  1970. 

Désignation  en  justice,  1970. 

Deux  notaires,  1970. 

Empêchement,  1971. 

Etat  liquidatif.  (Voy.  ces  mots.) 

Honoraire,  1362, 6». 

liciUtion,  1874. 

Omission,  1971. 

Refus  de  procéder,  1973. 

Substitution,  1972. 

Tirage  des  lots,  2069  et  2070. 

Novation. 

Séparation  des  patrimoines,  1058  à 
1062. 
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Niie  propriété. 

Achat  avec  réserve  d'usufruit,  1239a. 
Évaluation,  1168. 
Indivision,  71. 
Legs  universel,  660,  49. 
Quotité  disponible.  (Voy.  ces  mots.) 
Usufruit  converti  en  nue  propriété, 
1654  h  1656,  1685, 1686, 1729. 

Nullité. 

Héritier  apparent,  247. 
Mineur  ou  interdit,  1883. 
Opposition  au  partage,  187. 
ParUge,  1152  et  1898. 
Partage  provisionnel,  1942. 
Pétition  d'hérédité,  247  à  249. 
Rescision.  (Voy.  ce  mot.) 
Retrait  successoral,  1825,  2<>. 


Opposition  au  bénéfioe  d'invontalro. 

Absence  d'opposition,  971. 

Créancier,  967. 

Défaut  d'entente,  970  et  974. 

Effet  non  rétroactif,  969. 

Forme  de  l'opposition,  968. 

Légataire,  972. 

Mode  d'opposition,  966. 

Payement  des  dettes,  965. 

Prescription  du  délai,  973. 

Opposition  au  partage. 

Capacité  requise,  198. 

Cession  de  parts  indivises,  193, 194, 

200. 
Confusion  des  masses,  196. 
Créancier,  189. 
Délivrance  de  legs,  197. 
Effet  de  l'opposition,  188. 
Femme  mariée,  178. 
Imprescriptibilité»  203. 
Individualité  du  droit,  186. 
Indivisibilité  de  l'action,  199  et  202. 
Intervention  du  créancier,  191. 
Notification,  187. 
Partage  amiable,  1870. 


Partage  consommé,  183. 

Partage  entre  tuteur  et   mineur, 

19426»  et  i942ter. 
Partage  judiciaire,  1943. 
Partage  partiel,  1900. 
Partage  provisionnel,  1907. 
Principes,  165  à  175. 
Sommation  d'assister  au  partage, 

195. 

Option. 

Abandon.  (Voy.  ce  mot.) 
Articles  917, 1518  et  1523  k  1545. 
Bénéfice  d'inventaire,  1532. 
Cas  prévus  par  les  n^*  1510,  1523  à 

1545. 
Condition  résolutoire,  1531. 
Conjoint  survivant,  1662. 
Divisibilité,  1533. 

Droit  de  prélèvement,  21 11  à21186û. 
Formes,  1534. 
Hérédité,  862. 
Héritier  réservataire,  1528. 
Legs,  767. 

Mode  d'option,  1529. 
Quotité   disponible   entre   époux, 

1533. 
Rente  viagère,  1528  et  1529. 
Usufruit,  1542. 

Ouverture  de  suooettion. 

Absence,  416. 

Domicile  légal,  427. 

Droit  des  créanciers,  423. 

Droits  de  succession,  431. 

Enfant  naturel,  430. 

Exécution  capitale,  421. 

Jumeaux,  420. 

Lieu  d'ouverture,  426. 

Mari  interdit,  428. 

Mineur  émancipé,  429. 

Mort  naturelle,  415. 

Naufrage  et  accident,  424  et  425. 

Ouvrier  mineur,  422. 

Pays  étranger,  432. 

Présomption    de    survie,    418    et 

419. 
Preuve  du  décès,  417. 
Tribunal  compétent,  434. 
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Partige. 


Notions  générales. 


Abandon.  (Voy.  ce  mot.) 
Absence,  416  et  1944. 
Actif.  (Voy.  ce  mot.) 
Action.  (Voy.  ce  mot.) 
Amiable,  1870  à  1873. 
Attribution  de  lots,  2067. 
Biens  impartageables,  53  à  75. 
Biens  laissés  en  commun,  1901. 
Cessation  d'indivision,  39. 
Cession  de  droits  successifs,  200. 
Compensation,  941. 
Compte  de  tutelle,  1942^. 
Concours  avec  enfant  naturel,  276 

et  277. 
Concours  d'héritiers  légitimes,  257 

à  268. 
Confusion  des  masses,  1893. 
Conjoint  survivant,  303. 
Division  des  créances,  1827  et  1828. 
Division  des  dettes,  1839  k  1866. 
Division  des  masses,  1158  à  1184. 
Effets  du  partage.  (Voy.  ces  mots.) 
Enfant  naturel,  270. 
Enregistrement  (Loi  du  15  mai  1905), 

2284  à  2328. 
Estimation,  1176  et  1977. 
État  liquidatif.  (Voy.  ce  mot.) 
Étranger,  443. 
Fonds  de  commerce,  1171. 
Fonds  et  fruits,  1162. 
Formation  de  lots,  2045  et  1880. 
Garantie.  (Voy.  ce  mot.) 
Indivision.  (Voy.  ce  mot.) 
Lotissement,  2050. 
Mines,  74. 
Notoriété,  1897. 
Nue  propriété,  1168. 
Origine  des  biens,  1158. 
Pacte  d'indivision,  5  à  16. 
Pétition  d'hérédité.  (Voy.  ces  mots.) 
Prélèvement,  2111  k  2iiSbis. 
Prescription,  39  k  52,  219  à  224. 
Principes  généraux,  1151  k  1157. 
Privilège,  2214  et  2215. 
Recel,  882  k  902. 


Régime  doUl,  147  et  148. 
Réserve.  (Voy.  ce  mot.) 
Retour  légal.  (Voy.  ces  mots.) 
Usufruit,  1693  k  1695  et  2003. 

Partage  d'ascendant. 

Aliénation  des  biens  compris  dans 
un  lot,  2094. 

Aliénation  partielle,  2095  et  2096. 

Article  832  du  code  civil  non  appli- 
cable, 2086  et  2087. 

Biens  donnés  sans  dispense  do  rap- 
port, 2085. 

But,  droit  exclusif,  2073. 

Conditions  requises,  2076  à  2078. 

Contribution  aux  dettes,  2101. 

Distribution  des  biens,  2089  et  2090. 

Formes  du  partage  testamentaire, 
2079  à  2081. 

Héritier  renonçant  ou  indigne,  2099. 

Lésion  de  plus  du  quart,  2088. 

Nature  du  partage,  2082. 

Objet  du  partage,  2084. 

Parents  autres  qu'ascendants,  2074 
et  2075. 

Prédécès  avec  descendance,  2098  à 
2100. 

Prédécès  d'un  des  enfants  sans 
descendance,  2097. 

Qualité  d'héritier  maintenue,  2083. 

Rétroactivité.  Conséquences,  2102. 

Révocabilité,  2093. 

Scission  de  propriétés,  2091  et  2092. 

Partage  de  biens  indivis  enlrs  le  tntear  st 
le  mineur  devenu  majeur. 

Interprétation,  i94Zter. 
Texte  de  l'article  472  du  code  dvil, 
19426Ù. 

Partage  intégral. 

Accord  des  parties,  1891  et  1892. 
Attribution  amiable  ou  par  la  voie 

du  sort,  1892. 
Concours  des  héritiers,  1898. 
Condition  résolutoire,  1896. 
Créanciers  (Droits  des),  1894. 
Justification  des  qualités,  1897. 
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Maintien  d'indivision,  1899. 
Pacte  commissoire,  1895. 
Plusieurs  indivisions,  1893 

Partage  Jadiciaire. 

A.  —  Règles  générales. 

Absence,  1944. 

Annexe,  2014. 

Avoué,  2010  et  2011. 

Biens  incorporels,  1946  et  1947. 

Causes,  1943. 

Charges  hypothécaires,  2001  et  2002. 

Citation,  1956  et  1957. 

Comparution  devant  notaire,  2009. 

Contestations  nouvelles»  2022. 

Créanciers,  19646i«. 

Décision  du  tribunal  avec  sommation 

aux  intéressés  à  l'effet  d'assister 

à  la  clôture  du  procès- verbal, 

2023. 
Difficultés  (Procès-verbal  de),  2018. 
Division  par  ligne,  2000. 
Empêchement  du  notaire  commis, 

1971. 
Expertise.  (Voy.  ce  mot.) 
Exploit  de  sommation,  2011. 
Formalités  requises,  1994  et  1995. 
Formes  du  partage  judiciaire,  1955 

et  2020. 
Immeubles,  1996. 
Impartageabilité  totale.  Soulte,  2005 

et  2006. 
Inégalité  des  droits,  1999. 
liciUtion  nécessaire,  1998  et  2007. 
Licitation  partielle,  2004. 
Meubles,  1993. 
Mineurs,  1954. 
Mode  de  procéder,  2013. 
Nomination  du  notaire,  —  de  deux 

notaires,  1968  à  1970. 
Nomination  d'un  juge-commissaire, 

1966. 
Non-intervention  du  juge  de  paix, 

2019. 
Non  obligatoire,  1967. 
Notaire  gardien  de  la  minute,  2015. 
Omission  de  nomination  de  notaire, 

1971. 


Opposition  et  appel,  1974  et  1975. 

Partage  verbal»  1948. 

Pourvoi  en  cassation,  1976. 

Pouvoir  souverain  du  tribunal,  1997. 

Préparatoire  au  partage  (licitation), 
2008. 

Procès-verbal  d'ouverture,  2012. 

Projet  unique,  2021. 

Prononciation  du  jugement,  1965. 

Refus  du  notaire,  1973. 

Règles  à  suivre  en  cas  de  contesta- 
tion, 1949  et  1950. 

Renonciation  aux  voies  judiciaires, 
1964. 

Renseignements  insuffisants,  pro- 
cès-verbal k  dresser,  2016  et 
2017. 

Sens  du  mot  acte  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 819  du  code  civil,  1945. 

Signification  et  assignation,  1958  k 
1961. 

Substitution  non  possible,  1972. 

Succession  mobilière  d'un  étranger 
décédé  en  Belgique,  1953. 

Tribunal  compétent,  1951  et  ^952. 

Usufruit,  2003. 

Vente  de  biens,  1992. 

Visa  du  greffier,  1962  et  1963. 

B.  —  Etat  liquidatif. 

Adjonction   d'un   second   notaire, 

2025. 
Appréciation  des  comptes  soumis» 

2027. 
Appréciation  des  difficultés,  2028. 
Caractère  de  l'état  liquidatif,  2029. 
Compte  d'administration,  2038. 
Exposé  préliminaire,  2035. 
Femme  mariée,  2033. 
Formes  de  l'état  et  mentions  k  y 

porter,  2030  k  2032. 
Frais  antérieurs  au  décès,  2036. 
Frais  postérieurs  au  décès,  2037. 
Masse  active,  2040. 
Masse  passive  et  balance,  2042  et 

2043. 
Plan  des  opérations,  2039. 
Prélèvement  pour  l'actif  et  passif» 

2044. 
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Récolement  de  Tinventaire,  2041. 
Rôle  du  notaire,  2024  et  2026. 
Tableau  généalogique,  2034. 

G.  —  Composition  des  lots,  2045. 

Entérinement,  2046. 

Exception,  2048. 

Inconvénient  du  tirage  au  sort,  2049. 

Partage  d'usufruit,  2051. 

Rapport  d'expert,  2046. 

Règles  générales  pour  la  division 

par  lots,  2047. 
Voie  attributive,  2050. 

D.  —  Communication  de  Vétat 
liquidatif,  2052. 

Appel,  2063. 

Comparution  devant  notaire,  2057. 

Conclusions  sur  une  nouvelle  récla- 
mation, 2061. 

Délai  d'appel,  2064. 

Dépôt  au  greffe,  2054. 

Dépôt  de  la  grosse  du  jugement 
aux  pièces  accessoires  en  l'étude 
du  notaire,  2066. 

Expédition  du  procès-verbal  avec 
annexe  à  remettre  au  juge-com- 
missaire, 2059  et  2060. 

Homologation,  2058. 

Jugement  d'homologation,  2062. 

Nomination  d'un  autre  expert,  2056. 

Procès-verbal  de  dires  et  observa- 
tions, 2053. 

Renvoi  en  justice,  2055. 

Signification  du  jugement,  2065. 

E.  —  Tirage  au  sort. 

Délivrance  des  lots,  2070. 
Mode,  2069. 
Parties  majeures,  2067. 
Parties  mineures,  2068. 
Procès-verbal  non  sujet  k  l'entérine- 
ment ni  à  l'homologation,  2072. 
Remise  des  titres,  2071. 

Partage  partiel. 

Attribution  d'un  seul  lot,  1901  et 

1905. 
Biens  restant  indivis,  1900  et  1950. 


Cession  de  droits  successifs  par  an 
héritier  en  faveur  d'un  de  ses 
héritiers,  1906. 

Égalité  de  revenus,  1902. 

Irrévocabilité,  1903  et  1904. 

Partage  provisionnel. 

Biens  propres  de  la  femme  mariée 

séparée  de  biens,  1912. 
Créanciers,  1925. 
Durée.  Effet,  1908. 
Envoyés  en  possession  provisoire, 

1914 
Forme,  1909. 
Fruits  perçus,  1918. 
Intéressés  majeurs,  1919. 
Intéressés  mineurs,  1920. 
Mineur  émancipé,  19H. 
Notaire  commis,  1915. 
Objet,  1907. 

Obstacle  à  l'action  en  partage,  1917. 
Personne  sous  conseil  judiciaire, 

1916. 
Porte-fort,  1913. 

Prescription  trentenaire,  1923  et  1924 
Ratification,  1921  et  1922. 
.Tuteur,  autorisation  du  conseil  de 

famille,  1910. 

Partage  transactionnel. 

Autorisation  préalable  du  conseil 

de  famille,  1934  et  1935. 
Avis  de  jurisconsultes,  1930. 
Capacité  requise,  1927. 
Conseil  de  famille,  1931  et  1938. 
Effet  déclaratif,  1941. 
Jugement  homologatif ,  1932. 
Majeurs,  1928. 
Mineurs,  1929. 

Modes  à  suivre,  1933, 1936  et  1937. 
Objet  du  partage,  1940. 
Transaction,  1926  et  1941. 
Transcription,  1939. 

Passif  do  tuocesslon. 

Distinction,  1361^». 

A.  —  Bettes  antérieure»  au  décès. 

Arrérages  et  intérêts,  1361f0r,  8*. 
Conditionnelles,  136U6r,  5<». 


—  801  — 


Dettes  chirographaires  et  hypothé- 
caires, iZ6iter,  4^. 
Frais  de  dernière  maladie,  1361  ter, 

10. 

Gages,  iZôUer,  3o. 

Impôts,  136if^,  20. 

Rente  perpétuelle,  1361ter,  6o. 

Rente  viagère,  Id61t6r,  9o. 

Reprises  dues  à  la  veuve,  1361  f^, 

IQo. 
Somme  provenant   du   compte  de 

l'usufruit,  idôiter,  7o. 

B.  —  Dettes  postérieures  au  décès. 

Deuil  de  la  veuve,  1362,  2o. 

Frais  de  délivrance  de  legs,  1362, 5o. 

Frais  de  testament  et  scellés,  inven- 
taire et  partage.  1362,  4o. 

Frais  funéraires,  1362, 1». 

Honoraires  de  liquidation  et  par- 
tage, 1362,  6o. 

Legs,  1362,  3o. 

Poursuites  des  créanciers,  i262bis. 

Séparation  des  patrimoines.  (Voy. 
ce  mot.) 

Pétition  d'Iiérédité. 

Action  revendicatoire,  217. 
Actions  judiciaires,  249. 
Aliénation  des  biens  héréditaires, 

214  et  215. 
Ascendants  (Retour  successoral  d'), 

209. 
Cession  de  droits  successifs,  216. 
Conditions  requises,  207. 
Défaut  des  formalités  requises,  248. 
Définition,  206. 
Dépenses  d'entretien,  243. 
Divisibilité  de  l'action,  212. 
Droit  du  demandeur,  213. 
Échange-donation,  230  et  231. 
Eflèt  de  la  restitution,  228. 
Erreur  de  droit,  227. 
Fruits  et  revenus,  241  et  242. 
Héritier  apparent,  211  et  247. 
Héritier  unique,  210. 
Immeubles  et  meubles  incorporels, 

232. 
Impenses,  détériorations,  235  et  236. 


Intérêts  de  sommes  perçues,  246. 
Legs  universel,  208. 
Mauvaise  foi,  226. 
Mobilier  corporel,  229. 
NulUté  du  titre,  221  et  222. 
Possesseur  de  bonne  foi,  244  et  245. 
Possession  réelle,  223. 
Prescription,  219  et  220. 
Remboursement  de  créances,  238. 
Restitution,  225. 
Sommes  à  restituer,  239  et  240. 
Succession  mobilière,  224. 
Tribunal  compétent,  218. 
Vente  par  héritier  apparent,  233, 
234  et  237. 

Prescription. 

Acceptation  de  succession,  847. 
Action  en  indignité,  472. 
Action  en  réduction,  1433. 
Action  en  rescision,  2263  et  2264. 
Bénéfice  d'inventaire,  934. 
Cession  de  droits  successifs,  51. 
Garantie  des  lots,  2216. 
Indivision,  1  et  39. 
Partage  (Action  en),  203. 
Partage  provisionnel,  1918. 
Pétition  d'hérédité,  219  et  220. 
Possession  distincte,  39  à  41,  44. 
Possession  trentenaire,  223. 
Prescription  acquisitive,  dies  a  quo, 

47  et  50. 
Séparation  des  patrimoines,  1034  k 

1036. 
Tiers  acquéreur,  50  et  223. 
Un  seul  héritier  possesseur,  42,  45 

à  47. 

Q 

Quotité  disponible  du  mineur. 

Contrat  de  mariage,  1624. 
Décès  après  majorité,  1631. 
Donation  entre  époux,  1632. 
Donation  pendant  mariage,  1625. 
Invariabilité  du  quantum,  1633. 
Mineur  émancipé,  1627. 
Motif,  1630  et  1638. 
Quantum,  1628  et  1629. 

51 


—  802 


Réserve  d'ascendant,  1634  à  1696. 
Testament,  âge,  1626. 
Usufruit  légal  des  père  et  mère, 
1637. 

Quotité  dlt^nlUe  entra  époux. 

A.  —  RâOLBS  éÂNÊRALBS,  1639  A  1641. 

Absence  d'enfant,  1642. 

Action  en  reprise,  1664  et  1665. 

Concours  des  quotités  disponibles, 
1669. 

Condition  suspensive  ou  résolu- 
toire, 1666. 

Disponible  inférieur  au  quantum, 
1653. 

Distinction,  1670. 

Forme  de  l'acte,  1644. 

Intention  expresse  de  l'époux  dona- 
teur et  testateur,  1656  et  1657. 

Limitation,  1671  et  1672. 

Mineur  marié;  inconséquence  et 
exemple,  1645  k  1647, 1650. 

Mobilier  en  propriété  et  immeubles 
en  usufruit;  exemple,  1659  k 
1661. 

Nue  propriété,  1667. 

Option  de  l'article  1094  du  code 
civil,  1662. 

Prix  de  biens  propres,  1663. 

Quantum  disponible  invariable  ; 
existence  d'enfant  né  du  ma- 
riage, 1651  et  1652. 

Réduction,  1654  et  1655. 

Rente  viagère,  1658. 

Restriction,  1649. 

Suppression,  en  France,  du  droit 
d'usufruit,  1643. 

Survivance  d'ascendants,  quantum 
disponible,  1642. 

Terme  de  la  libéralité,  1668. 

Usufruit  restreint  aux  immeubles, 
1665. 

Usufruit  total,  1648. 

B,  —  Htpothèsbs  divbrsbs» 

I.  —  Cas  oii  il  y  a  un  seul  enfant,  1673. 

Institution  universelle,  1674  et  1675. 
Réduction;  exemple.  1676  k  1680. 


II.  —  Cat  oit  U  y  a  deum  enfants. 

Base  d'évaluation  de  l'usufruit,  1683. 

Conséquences,  1684. 

Exemple,  1685. 

Libéralité  supérieure  ou  inférieure 
au  tiers,  1688. 

Moitié  en  usufruit,  1689. 

Pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux, 1690. 

Quantum  disponible,  1681. 

Réduction  d'usufruit  universel,  1686. 

Usuflniit,  évaluation,  1682. 

Usufruit  partiel,  1687. 

III.  —  Cas  où  il  y  a  trois  enfants 

ou  plus» 

Donation  en  usufruit  par  contrat  de 
mariage  combinée  avec  nue  pro- 
priété, 1694. 

Donation  ou  legs  pendant  mariage, 
1696. 

Droit  réservé  au  conjoint,  1693. 

Quantum  disponible,  1691. 

Quart  donné  antérieurement,  1692. 

Réserve  de  disposer  de  la  nue  pro- 
priété du  quart,  1695. 

IV.  ~  Cas  où  il  y  a  un  enfant  naturel. 

Concours  d'ascendant  avec  enfant 
naturel,  1701. 

Concours  de  collatéraux  autres  que 
frères  et  sœurs,  1698. 

Concours  d'enfant  naturel  et  frères 
et  sœurs  légitimes,  1702. 

Concours  d'un  enfant  légitime  avec 
un  enfant  naturel,  1699. 

Limitation  par  l'acte  à  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit, i700. 

Réduction  non  permise,  1697. 

y.  —  Cas  où  il  y  a  des  enfants 
d* un  précédent  mariage. 

Absence,  renonciation  ou  indignité 
des  enfants  du  premier  Ht,  1706. 

Calcul;  exemple,  1716 et  1717. 

Concours  avec  légataires;  exemple, 
1714. 

Cumul,  1712. 
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Disponible  ordinaire,  1711. 
Dispositions  antérieures  au  rema- 
riage, 1713. 
Don  ou  legs  d'une  part  d'enfant, 

1708. 
Donation  partielle,  1718. 
Institution  universelle,  1709. 
Libéralité  en  faveur  des  enfants, 

1715. 
Masse  servant  au  calcul;  exemple, 

1716  et  1717. 
Option,  1720. 

Part  d'usufruit  déterminée,  1721. 
Pluralité  de  maris,  1703. 
Prédécés   du    conjoint    donataire, 

1710. 
Quantum  disponible,  1707. 
Réduction,  1722  et  1723. 
Signification  du  mot  enfant  dans 

l'article  1098  du  code  civil,  1704 

et  1705. 
Usufruit  (Évaluation  de  1'),  1719. 

C,   —   Dispositions  simultanées  en 

FAYBUR      DU      CONJOINT      BT      B'UN 
ÉTRANGER. 

Donation  ou  testament,  1724  et  1725. 
Hypothèses  diverses  : 

Premier  cas.  —  Concours  d'un 
ascendant  du  conjoint  dona- 
taire en  usufruit,  d'un  léga- 
taire universel  et  d'un  neveu 
légataire  d'une  somme  de 
25.000  fr.  ;  fortune,  60.000  fr., 
1726. 

Deuœième  cas.  —  Époux  légataire 
d'un  quart  en  propriété  et 
d'un  quart  en  usufruit,  un 
enfant  légitime  et  un  tiers 
légataire  d'une  somme  de 
60.000 fr.  ;  fortune,  160.000  fr., 
1727  et  1728. 

Troisième  cas.  —  Deux  enfants 
légitimes,  conjoint  donataire 
en  usufruit  de  la  moitié  des 
biens  héréditaires,  legs  à  l'un 
des  enfants  par  préciput  d'un 


quart  de  ces  biens;  fortune, 
120.000  francs,  1729. 

Quat?Hème  cas.  —  Père  du  défunt, 
seul  héritier  légal,  legs  des 
trois  autres  quarts  de  la  suc- 
cession k  un  neveu  et  au  con- 
joint de  l'usufruit  du  quart 
réservé  au  père,  1730. 

Cinquième  cas.  —  Trois  enfants; 
legs,  par  un  mémo  testament, 
k  l'un  d'eux  par  préciput  et 
au  conjoint  survivant  d'un 
quart  en  usufruit,  1731. 

Sixièyne  cas.  —  Trois  enfants; 
legs  au  conjoint  d'un  quart 
en  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit  et  de  la  moitié  de 
l'hérédité  en  propriété  par 
préciput  à  l'un  des  enfants; 
fortune,  180.000  francs,  1732. 

Septième  cas.  —  Deux  enfants; 
legs  au  conjoint  de  moitié  en 
usufruit,  k  l'un  des  enfants, 
par  préciput,  d'une  somme  de 
40.000  francs  en  nue  propriété 
et  à  X...  d'une  somme  de 
15  000  francs  en  propriété  ; 
fortune,  120.000  francs,  1733. 

Règles  k  suivre,  1734  et  1735. 

D.  —  Donations  indirectes,  1736. 

Aïeul  du  conjoint,  1746. 

Apport  frauduleux,  1739. 

Enfant  d'un  premier  lit,  1742. 

Enfant  naturel,  1743. 

Extension  de  l'article  911  du  code 
civil,  1744. 

Institution  contractuelle,  1740. 

Interposition  de  personne,  1741. 

Interprétation  de  l'article  1099  du 
code  civil,  1749. 

Nature  de  l'action  en  nullité,  1752. 

NulUté  ouréductibilité,  1750  et  1751. 

Présomption,  1745. 

Renonciation  ou  exclusion,  1747. 

Signification  ;  différence  avec  la  do- 
nation déguisée,  1737  et  1738. 

Tiers  interposé,  1748. 
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Rapport. 

A.  —  Règle»  générales» 

Absence  de  représentants,  1213. 
Achalandage»  1241. 
Acquisition  de  nue  propriété,  1239. 
Association   commerciale,  1242  et 

1243. 
Augmentation  du  commerce,  1240. 
Avantage  réel,  1234. 
Bail,  1239. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  héritier, 

1189  et  1190. 
Cession  de  commerce,  1239. 
Clause  de  caducité,  1210. 
Conditions  requises,  1188. 
Conjoint  du  successible,  1198. 
Créancier  successible,  1228. 
Créanciers,  1224  à  1226. 
Dettes  du  mari,  1202. 
Dettes  ordinaires,  1200  et  1211. 
Dettes  solidaires,  1200&ii,  1203. 
Différence  entre  le  report   et  la 

réduction,  1187. 
Différences  entre  l'imputation  et  le 

rapport,  1233. 
Don  entre  vifs,  1236. 
Dons  indirects,  1238. 
Dons  rapportables,  1237. 
Dot  constituée  par  le  père  seul  avec 

des  deniers  communs  ou  avec 

des  biens  propres,  1217,  1218, 

et  1221. 
Dot  constituée  par  père  et  mère, 

1215  et  1216. 
Droit  de  rétention,  1205. 
Durée  de  bail  excessive,  1248. 
Enfant  naturel,  1230. 
Envoyé  en  possession  provisoire, 

1191. 
Fils  du  donataire,  1192  et  1194. 
Frais  d'éducation,  1255. 
Frais  d'établissement,  1254. 
Héritier  indigne.  1212. 
Héritier  renonçant,  1195  et  1208. 
Héritier  réservataire,  1229. 
Imputation;  exemple,  1231  et  1232. 


Indivisibilité  du  rapport,  1204. 
Insolvabilité  du  mari,  femme  do- 

tole,  1199etll99to. 
Légataire  étranger,  1197  et  1207. 
Légataires,  1223  et  1227. 
Loyer  insuffisant,  1247. 
Objet,  1235. 
Obligation  légale;  exception,  1185, 

1186  et  1262. 
Part  de  bénéfices,  1244. 
Prédécôs  du  donataire,  1192  à  1194. 
Prix  de  vente  payé  par  le  père, 

1246. 
Régime  dotal,  1222. 
Régime  exclusif  de  communauté, 

1222. 
Remplacement  militaire,    1256   et 

1257. 
Renonciation  k  communauté,  1201. 
Réserve  légale,  1209. 
Retour  légal,  1196. 
Stipulation  du  rapport  à  la  succes- 
sion du  prémourant,   1219  et 

1220. 
Successibl  e  par  représentation,  1193. 
Succession  à  laquelle  le  rapport  est 

dû  et  à  qui  U  est  dû,  1206  et 

1214. 
Usufruit  successoral,  1233,  4®. 
Vente  (art.  918);  adhésion  de  cosuc- 

cessibles;  nouveau  successible; 

enfant  naturel,  1249  k  1252. 
Vente  à  charge  de  rente  viagère  au 

profit  d'un  tiers,  1253. 
Vente  à  l'héritier,  1245. 

A.  —  Rapport  des  dettes,  1258  à  1260. 

Conjoint.  Caution,  1272. 

Conseil  à  suivre,  1275. 

Créance  remboursée  k  l'héritier, 

1274. 
Délit  et  quasi-délit,  cautionnement, 

1259. 
Dettes  annulables,  1264. 
Exceptions,  1262. 
Faits  postérieurs  à  l'ouverture  de 

la  succession,  1273. 
Insolvabilité  de  l'héritier,  faillite, 

1271. 
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Intérêts,  1265  et  1266. 

Prescriptioii,  1267. 

Reliquat  de  compte,  1268  et  1269. 

Rente  vlagôre,  1270. 

Terme  de  payement,  1261  à  1263. 

G.  —  Rapport  des  fruits. 

Compensation.  Exemple,  1283. 
Dies  a  quo,  1276. 
Egalité  de  rapports,  1284. 
Intérêts  non  ûxés,  1282. 
Mise  en  demeure,  1280. 
Moins  prenant,  1278  et  1279. 
Prescription  quinquennale,  1281. 
Usufruit,  1277. 

D.  —  Choses  non  sujettes  à  rapport. 

Cadeaux  de  noces,  1287. 
Frais  d'apprentissage,  1287. 
Frais  de  nourriture,  1287. 
Frais  d'équipement,  1287. 
Fruits  naturels  et   industriels   au 

jour  du  décès,  1287. 
Pension  alimentaire,  1287. 
Usufruit  temporaire,  1288  et  1289. 

E.  —  Rapport  de  legs. 

Considéré    comme    non    existant, 

1285. 
Imputation  impossible,  1286. 

F.  —  Comment  se  fait  le  rapport,  1290. 

Accessoires,  1303. 
Aliénation  forcée,  1298. 
Compensation,  1314. 
Dégradations,  1309. 
Dépenses  voluptuaires,  1307. 
Droit  de  rétention,  1311  et  1312. 
Echange,  1297. 
Hypothèques,  droits  réels,  1317  et 

1318. 
Immeubles  impartageables,  1302. 
Impenses  nécessaires,  1304. 
Impenses  utiles,  1305. 
Indemnité  d'assurance,  1294. 
Intérêts  d'indemnités,  1313. 
Intervention  des  créanciers,  1319. 
Maison  incendiée,  1293. 
Option,  1299. 


Part  indivise,  1310. 

Perte  de  l'immeuble,  1292,  1315, 
1316. 

Plus-value,  1306. 

Quotité  disponible,  1301. 

Rapport  en  nature,  1291. 

Reprise  d'objets,  1308. 

Somme  fixée.  1300. 

Vente  de  biens  donnés  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  1295  et 
1296. 

G.  —  Rapport  en  moins  prenant. 

Absence  de  numéraire,  1330. 

Absence  d'état  estimatif,  1327. 

Aliénation,  1320,  2o. 

Argent,  1329. 

Augmentations,  impenses  et  dégra- 
dations, 1322. 

Charge  d'usufruit,  1333. 

Compensation,  1340. 

Contestations,  1326. 

Créance  irrécouvrable,  1332. 

Dérogation,  1331. 

Dettes,  1334. 

Dispense,  1320,  4». 

Fruits,  1337. 

Immeuble  donné  au  lieu  d'une  dot 
en  espèces,  1335. 

Immeubles  similaires,  1320,  i**. 

Insolvabilité  de  l'héritier  débiteur, 
1323  et  1338. 

Meubles.  Evaluation,  1324  et  1325. 

Meubles  incorporels,  1328. 

Option,  1336. 

Perte  de  l'immeuble,  1320,  3<'. 

Perte  de  meubles,  1332. 

Prélèvement,  1339. 

Valeur  rapportable,  1321. 

H.  —  Dispense  de  rapport,  1341. 

Acte  subséquent,  1342. 
Cadeaux  et  souvenirs,  1350. 
Clause  de  retour,  1345. 
Clause  utile,  1360  et  1361. 
Dispense  d'inventaire,  1358. 
Dispense  mutuelle  entre  héritiers, 

1356  et  1357. 
Dispense  tacite,  1344. 
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Don  manuel,  1349. 

Donation  déguisée,  1346  et  1347. 

Dot  constituée  par  le  père  en  biens 

communs,  1348. 
Legs  universel,  1355. 
Partage  d'ascendants,  1351. 
Pouvoir  du  donateur,  1352. 
Reconnaissance  de  dettes,  1353. 
Renonciation  tacite,  1354. 
Termes  de  Tacte,  1343. 
Usufruit,  1359. 

lUtIlicaiion. 

AUénation,  2280. 
Confirmation  expresse,  2278. 
Confirmation  tacite,  2279. 
Exécution  volontaire,  2281. 
Lésion,  2283. 

Renonciation  à  rescision,  2277. 
Simple  possession,  2282. 

Racel. 

Action  en  restitution,  897. 
Après  partage,  898. 
Charges  héréditaires,  899. 
Complice,  900. 
Conséquence  du  recel,  895. 
Déchéance,  882. 

Divertissement  antérieur  k  l'ouver- 
ture de  la  succession,  888. 
Don  manuel,  889. 
Faux  testament,  893. 
Femme  mariée,  892. 
Héritier  mineur,  891. 
Mauvaise  foi,  883. 
Omission  frauduleuse,  885  à  887. 
Partage  de  l'objet  recelé,  896. 
Prescription,  901. 
Preuve  du  recel,  902. 
Recel  postérieur  à  renonciation,  890. 
Restitution  avant  poursuites,  884. 
Successeur  irrégulier,  894. 

Réduction  dst  donations. 

A.  —  Règles  générales. 

Absence  du  donateur,  1436. 
Acceptation  pure  et  simple,  1437. 
Action  en  réduction.  Sa  durée,  1433. 
Action  en  retranchement,  1434. 
Avantage  entre  époux,  1429. 


BaU,  1486  et  1487. 

Biens  donnés  entre  vifs,  1467. 

Biens  expropriés,  1481. 

Biens  grevés  d'usufruit,  1447  et  1453. 

Biens  légués,  1446. 

Cadeaux,  frais  de  nourriture,  etc., 

1469. 
Calcul  pour  la  réserve,  14^. 
Calcul  spécial,  1474. 
Comment  la  réduction  a  lieu,  1583. 

a.  Contre  les  donataires,  1584  i 

1593. 

b.  Contre  les  tiers,  1594  à  1604. 

Condition  de  la  réduction,  1442. 

Confusion,  1465  et  1466. 

Créance  due  par  l'héritier  légataire, 
1451. 

Créance  irrécouvrable  due  par  l'hé- 
ritier, 1455. 

Créanciers  de  l'héritier,  1440. 

Créanciers  du  défunt,  1439  et  1441. 

Dispense  de  rapport,  1432  à  1468. 

Disposition  réductible,  1427. 

Don  manuel,  1582. 

Don  rémunératoire,  1428. 

Donation  onéreuse,  1431. 

Donations  faites  le  même  jour,  1578 
à  1581. 

Dot,  1482  et  1483. 

Droit  de  préférence,  1577. 

Droit  exclusif  des  réservataires, 
14366i«. 

Effet  rétroactif ,  1435. 

Effets  de  la  réduction  : 

a.  Relativement  k  la  propriété, 

1602  k  1617. 
h.  Relativement  aux  indemnités, 

1618  à  1623. 

Etat  estimatif,  1458.^ 
Evaluation.  Dief,  1457. 
Institution  contractuelle,  1430. 
Inventaire,  1438. 
Legs  entre  époux,  1476  et  1477. 
Legs  inégaux,  1452  et  1460. 
Masse  des  biens,  1444  et  1445. 
Meubles  incorporels,  1450  et  1460. 
Objets  disparus  ou  recelés,  1459  et 
1462. 
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Objets  honorifiques,  1449. 

Objeto  rapportables,  1238  et  1470. 

Partage  d'ascendant,  1471  k  1473. 

Pertes.  Cas  fortuits»  1480. 

Profit  de  bail,  1456. 

Quand  la  réduction  a  lieu,  1576. 

Rachat,  1485. 

Recel.  Exemple,  1463  et  1464. 

Réservataire-légataire,  1478. 

Réunion  fictive.  Exception,  iAl Abis 
et  1475. 

Revenus.  Fruite,  1448. 

Révocation,  retour  légal  ou  conven- 
tionnel, 1484. 

Servitudes,  1461. 

Vente  de  biens  donnés,  1479« 

B,^  Cas  de  l'article  9Î8, 1488. 

Achat  par  le  pore  en  usufruit  et  par 
le  fils  en  nue  propriété,  1498  et 
1499. 

Acte  antérieur  k  la  vente,  1509. 

Acte  séparé,  1508. 

Adhésion  des  cohéritiers,  1507  et 
15076iff. 

Conjoint,  1497. 

Décès  dans  les  vingt  jours,  1500. 

Demande  en  réduction,  1502. 

Dispense  de  rapport,  1496. 

Donations  antérieures,  1501 . 

Droits  des  cohéritiers  payables  en 
espèces,  1511  et  1512. 

Effet  de  la  présomption  légale,  1503 
et  1504. 

Excédent  rapportable  en  moins  pre- 
nant, 1513. 

Fonds  perdus,  1490. 

Forme  de  l'acte,  1489. 

Gendre,  1497  et  1522. 

Héritier  présomptif,  1497  et  1522. 

Héritier  renonçant,  1497  et  1522. 

Héritier  survenu  après  l'aliénation, 
1519  à  1521. 

Impenses,  1506. 

Pacte  successoire,  1510. 

Rente  perpétuelle,  1491 . 

Réserve  d'usufruit  au  profit  d'un 
tiers,  1492  k  1494. 


Singulière  conséquence  de  la  pré- 
somption légale;  exemple,  1239 
et  1505. 

Tiers  acquéreur,  1518. 

Valeur  de  la  pleine  propriété;  exem- 
ple, 1514  à  1517. 

Vente  cumulée,  1495. 

C.-- Cas  de  VarHeU  917, 1523. 

Abandon  partiel.  Part  en  nature, 
1533  k  1535. 

Ascendant  réservataire,  1543. 

Bases  d'évaluation,  1537. 

Bénéfice  d'inventaire,  1582. 

Caducité  du  don  ou  du  legs  en  cas 
de  remariage,  1540. 

Condition  résolutoire  ou  suspen- 
sive, 1531. 

Dation  en  payement,  1538. 

Délai  d'option,  1545. 

Difficultés.  Exemples,  1626  à  1529M«. 

Evaluation  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente  viagère,  1525. 

Novation,  1539. 

Nue  propriété  en  faveur  d'un  tiers. 
Exemple,  1541  et  1542. 

Option,  1524. 

Ordre  public,  1544. 

Refus  du  donataire  ou  légataire, 
1536. 

Temps  indéterminé,  1530. 

Réduction  ûm  loflt. 

Charges  imposées  par  le  testateur, 
1567. 

Comment  s'opère  la  réduction,  1563 
à  1566. 

Créance  due  par  le  testateur,  1568. 

Dérogation  à  la  réduction  propor- 
tionnelle, 1569. 

Droit  de  préférence,  1570  k  1575. 

Règles  à  suivre,  1559  k  1562. 

Régime  mocettoral  des  petits  iiéritaget. 

A.  —  Notions  générales. 

Appréciatioa  souveraine  du  juge  de 

paix,  2105. 
But  de  la  loi  du  16  mai  1900, 2103. 
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Cas  dans  lequel  rintervention  du 
juge  de  paix  est  nécessaire,  2106. 

Causes  de  déchéance,  de  cessation 
d'usufruit  et  d'exclusion,  22i7. 

Compétence  du  juge  de  paix,  2114. 

Date  d'entrée  en  vigueur,  2104. 

Décision  du  juge  de  paix  non  sujette 
k  appel,  2118. 

Droit  de  prélèvement  en  faveur  du 
conjoint,  2111. 

Habitations  ouvrières,  2iOSbis. 

Intervention  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance, 
2106. 

Modification  à  l'article  2  de  la  loi  du 
20  novembre  1896,  2112. 

Passif  de  la  succession,  2109. 

Privilège  des  copartageants.  Capital 
à  énoncer,  2116. 

Quantum  de  la  rente  à  servir  aux 
héritiers,  2113  et  2115. 

Recours  en  cassation,  2118. 

Revenu  cadastral  inférieur  k  300  fr., 
2108e^. 

Revenu  non  cadastré,  2110. 

Sens  du  mot  immeuble ,  2108. 

Signification  des  mots  :  petits  héri- 
tages, 2107. 

Signification  du  jugement,  211 8M9. 

B.  —  Maintien  de  l'indivision ,  2219. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  héritier 

en  ligne  directe,  2121. 
Condition  du  maintien,  2120. 
Convocation  du  conseil  de  famille. 

Cédule  ou  ordonnance  du  juge 

à  enregistrer  en  débet.  Frais 

d'huissier  k  charge  du  Trésor, 

2124. 
Part  des  mineurs,  2120,  3o. 
Part  du  conjoint  à  déterminer,  2123. 
Quand  l'indivision  cesse  de  plein 

droit,  2126. 
Requête  k  présenter,  2122. 
Terme  de  Tindivision  maintenue, 

2125. 
Transcription  de  la  décision  du  juge 

de  paix,  21266». 


C.  —  Droit  de  reprises,  2127. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  terres, 
2131. 

Comment  doit  se  faire  la  reprise, 
2132. 

Copropriété  requise,  2133  et  2135. 

Droit  de  préférence  pour  le  con- 
joint, 2138. 

Le  droit  de  reprise  est  facultatif, 
2129. 

Le  droit  de  reprise  n'appartient 
qu'au  conjoint  et  aux  héritiers 
en  ligne  directe,  2134. 

Majeurs  en  concours  avec  mineurs, 
2140. 

Mineurs  seuls  intéressés,  2139. 

N'est  pas  annihilable  par  testament, 
2136. 

Peut  être  exercé  par  plusieurs  inté- 
ressés en  commun,  2137. 

Restriction  du  droit,  2130. 

Texte  et  portée  de  la  loi,  2127  et 
2128. 

D.  —  Estimation  des  biens. 

Biens  grevés  de  l'usufruit  du  con- 
joint, 2153. 

Cas  de  conflit  entre  intéressés,  2149. 

Choix  du  notaire,  2150. 

Compétence  du  juge  de  paix,  2142  et 
2147. 

Décision  du  juge  de  paix  ou  du  tri- 
bunal civil  sont  en  dernier  res- 
sort, sauf  recours  en  cassation, 
2154. 

Désignation  de  l'expert,  2142. 

Devoir  de  l'expert,  2143  et  2144. 

Fixation  des  valeurs  par  jugement 
du  juge  de  paix,  2145  et  2146. 

Honoraires  de  l'acte  et  droits  dus, 
2151  et  2152. 

Parties  majeures  et  d'accord,  par- 
ties majeures  en  désaccord  ou 
en  concours  avec  mineurs,  2141. 

Quand  le  pouvoir  du  juge  de  paix 
cesse,  2148. 

Renonciation  à  Mnélice  d'inventaire. 

Voy.  Bénéfice  d'inventaire,  1005  à 
1007. 
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Renonciation  à  succession. 

Accroissement,  1089  et  1093. 
Actes  conservatoires,  1087. 
'  Capacité  civile,  1078. 
Conditions  requises,  1076. 
Effet  de  la  renonciation,  1086. 
Bnfant  naturel,  1090  k  1092. 
Exigence  fiscale,  1083. 
Formes  de  la  renonciation,  1078. 
Garantie  nulle,  1075. 
Instance  judiciaire,  1085. 
Intervention  d'avoué,  1079. 
Notification  aux  héritiers,  1084. 
Partage  par  souche  ou  par  tête. 

Exemple,  1089^. 
Plusieurs    ascendants    donateurs , 

1095. 
Poursuites  entamées,  1088. 
Prescription,  1096. 
Présomption,  i016bis. 
Procuration,  1080. 
Renonciation  conditionnelle,  1077. 
Renonciation    conventionnelle, 

10802^. 
Renonciation  moyennant  un  prix, 

1081  et  1082. 
Succession  anomale,  1094. 
Succession  non  ouverte,  1074. 

nétOfVea 

Ascendant  légitime,  1382. 
Ascendant  renonçant,  1391. 
Ascendants  autres  que  père  et  mère, 

1387  et  1388. 
Concours  de  Tentant  naturel  avec 

ascendant     légitime,     1409    à 

1412. 
Concours  de  l'enfant  naturel  avec 

collatéraux  autres  que  frères  et 

sœurs,  1421  à  1423  to. 
Concours  de  Tenfant  naturel  avec 

enfant  légitime,  1402  à  1408. 
Concours  de  Tenfant  naturel  avec 

frères  et  sœurs  légitimes,  1413 

à  1420. 
Concours  des  père  et  mère  avec 

frères  et  sœurs,  1386. 
Conjoint  survivant  légataire  univer- 
sel; frère  et  sœur  renonçant  à 


la  succession  ;  ascendant  réser- 
vataire, 1389  et  1390. 

Descendant  de  l'enfant  renonçant 
ou  indigne,  1379. 

Descendants,  1366. 

Effet  de  la  renonciation  de  l'indi- 
gnité. 1380  et  1381. 

Enfant  adoptif ,  1368. 

Enfant  d'adopté,  1369  et  1370. 

Enfant  indigne,  1378. 

Enfant  légitime,  1365. 

Enfant  naturel,  1372, 1397  à  1401. 

Enfant  renonçant,  1377. 

Investiture  légale,  1364. 

Mode  de  calcul  de  la  réserve  de 
l'enfant  naturel,  iSftSter  à  1426. 

Montant  de  la  réserve,  1373  à  1375, 
1392  et  1393. 

Nature  de  la  réserve,  1362  ter  et  1363. 

Prédécès  de  l'enfant  sans  postérité, 
1376. 

Quotité  réservée  aux  ascendants, 
1383  à  1385. 

Retour  légal,  1371, 1394  à  1396. 

Révocation  de  la  renonciation. 

Bénéfice  d'inventaire,  1101. 
Caractère  de  l'action,  1119. 
Charges,  1121. 
Conditions  requises,  1115. 
Créanciers  (Action  des),  1114. 
Découverte  d'un  testament,  1111. 
Désintéressement,  1118. 
Détournement  d'effets  héréditaires, 

1102. 
Effet  de  l'annulation,  1113. 
Effet  de  la  révocation,  1108. 
Expiration  du  délai,  1097  k  1099. 
Formes.  Inventaire,  1100  et  1120. 
Héritier  seul  acceptant,  1107. 
Légataire  universel,  1106  et  1122. 
Lésion  (Mineurs),  1112. 
Mineurs,  1104. 
Nullité,  motifs,  1109. 
Qui  profite  de  la  renonciation,  1117. 
Recours    des    cohéritiers    et    des 

créanciers    de    la    succession, 

1123. 
Successeur  irrégulier,  1105. 
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Saocesûon  future,  1110. 

Tiers,  1103. 

Voie  à  suivre,  1116. 


Descendjuits  de  frère  et  sœur,  tti. 
Enfant  de  l'adopté,  253. 
Bnfànt  naturel,  288. 
Frère  ou  sœur  renonçant  ou  in- 
digne, 265. 
Indignité,  252. 
Légataires,  660. 
Ligne  coUatérale,  262  et  650. 
Ligne  directe»  251. 
Restriction  légale,  651. 
Retour  légal,  393  et  394. 


Acte  d'administration,  2273. 

Action  contre  plusieurs  héritters, 
22606tf. 

Admission  d'un  étranger,  2225,  5». 

Aliénation.  Hypothèque,  2272. 

Biens  étrangers,  2225,  8». 

Cas  spécial.  Exécution  volontaire, 
2280  et  2281. 

Causes,  2220, 2221  et  2243. 

Cession  du  droit,  2243. 

Cession  en  faveur  d'un  héritier,  2245 
et  2246. 

Charges,  2236. 

Chose  jugée,  2233  et  2256. 

Qause  aléatoire,  2247  et  2248. 

Condition  suspensive  ou  résolu- 
toire, 2219. 

Connaissance  des  forces  et  charges, 
2252. 

Créanciers  et  tiers  détenteur,  2268. 

Date  d'évaluation,  2229. 

Dol  ou  violence,  2222  et  2223. 

Donation,  2235. 

Echange,  2237. 

EiTet  de  la  rescision,  2269. 

Erreur  de  droit,  2224. 

Erreur  sur  la  qualité  et  le  droit, 
2225,6». 

Erreur  sur  l'estimation,  2225,  7*. 

Estimation,  2228  à  2259. 

Fraude,  2249a. 


Fruits  et  revenus,  2260  et  2275. 

Impenses.  Détériorations,  2274. 

Lésion.  Quotité,  2226. 

Lésion  n'empêche  pas  la  confirma- 
tion, 2283. 

liâtation,  2241. 

Manœuvres  frauduleuses,  22496. 

Mineurs  et  interdits,  2266. 

Mode  de  détermination,  2227. 

Mode  d'exécution,  2271. 

Omission  d'un  ohjet  on  d'un  héri- 
tier, 2225. 

Partage  d'associés,  2232. 

Prescription.  Dies  a  quo,  2263  &  2265. 

Rapport»  2270. 

Rectification,  2277. 

Rectification  expresse,  2278. 

Rectification  tacite,  2279. 

Renonciation,  2230  et  2242. 

Rente  viagère,  2250. 

Réparation  d'inégaUté,  2255. 

Restitution  des  soultes,  2276. 

Simple  possession,  2282. 

Soulte,  2231. 

Supplément,  2253  et  2254. 

Tiers  acquéreur,  2261. 

Transaction,  2238  à  2240. 

Tribunal  compétent,  2267. 

Valeur  des  biens.  Choix,  2257et 2258. 

Vente  fictive,  2249c. 

RtlMrléiaL 

Action  en  reprise,  400. 
Adoptant,  382a  et  401. 
Ascendant,  382é. 
Baux.  Revenus,  409. 
Caractère,  387  à  390. 
Conditions  du  retour  : 

a.  Existence  des  biens  peu  im- 

porte leur  origine,  396. 

b.  Prédécès  du  donataire  sans 

postérité  légitime,  395  et  396. 
Créanciers  de  la  succession,  413. 
Dettes,  legs,  412. 
Droit  de  l'adoptant  et  de  ses  descen- 

danU  légitimes,  383  à  385. 
Droit  de  l'ascendant  légitime,  386  et 

404. 
Droit  des  frères  et  sœurs,  391 . 
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Droits  réels,  408. 
Effets  du  retour  : 

a.  Indemnité,  406. 

b.  Nature  du  droit,  405. 

c.  Plus-value,  407. 
Enfants  adoptifs,  397. 
Etendue,  391  et  403. 
Exceptions,  402. 

Frères  et  sœurs  légitimes  de  l'en- 
fant naturel,  382c. 
Limitation,  392. 

Père  et  mère  donataires,  410  et  411. 
Prix  de  vente  encore  dû,  399. 
Reprises  de  la  femme,  414. 

Retrait  suocMtoral. 

Abandon  ;  dation  en  payement,  1785. 

Admission  au  partage,  1802. 

Aliénations  non  soumises  au  retrait, 
1783. 

But  du  retrait,  1759. 

Cession  à  réméré,  1766. 

Cession  cumulative  ;  ventilation, 
1816. 

Cession  de  droits  successifs,  1765. 

Cession  partielle,  1780. 

Cessionnaires  soumis  à  l'action, 
1778. 

Cessions  successives  ;  exemple,  1812. 

Conditions  du  retrait,  1807. 

Créanciers,  1772. 

Curateur,  1775. 

Déficit  du  prix,  1814. 

Donation,  1792. 

Droits  litigieux,  1786  à  1789. 

Durée  de  l'action,  1795. 

Échange,  1815. 

Effet  rétroactif;  conséquences,  1824 
et  1825. 

Excédent  du  prix,  1813. 

Exceptions,  1776  et  1777. 

Extension,  1770  et  1771. 

Formes  de  l'acte  de  retrait,  1798. 

Frais  et  loyaux  coûts,  1819. 

Fruits  perçus,  1821. 

Héritier  exclu,  1769. 

Héritier  renonçant  ou  indigne,  1764. 

Héritier  réservataire  ou  bénéfi- 
ciaire, 1763. 


Imprescriptibilité,  1796. 
Indemnité,  1820. 
Indivisibilité,  1799  et  1817. 
Intérêt  des  intérêts,  1822. 
Intérêts  du  prix,  1820&». 
Légataire  particulier,  1762. 
Mandat  fictif,  1790  et  1791. 
Mari,  1774. 

Objet  déterminé,  1781  et  1782. 
Objets  mobiliers  ou  immobiliers, 

1811. 
Offï^  réelles,  1818. 
Partage  consommé,  1797  et  1804. 
Profit  collectif.  1801. 
Profit  exclusif,  1800. 
Qualités  requises,  1779. 
Remboursement  du  prix,  1808. 
Renonciation,  1760  et  180». 
Renonciation  tacite,  1803. 
Rente  perpétuelle,  1809. 
Rente  viagère,  1810. 
Rescision  du  partage,  1806. 
Rétrocession,  1768  et  1826. 
Sens  du  mot  cohéritier,  1761. 
Société  et  communauté,  1760, 1793 

et  1794. 
Subrogation,  1823. 
TransmissibiUté  de  l'action,  1767. 
Usufruitier,  1773. 
Vente  collective  de  droits  indivis  et 

de  biens  personnels,  1816. 
Vente  publique,  1784. 


Saisine. 

Accroissement,  485. 
Créanciers  de  la  succession,  484. 
Définition,  479. 

Exécuteur  testamentaire,  486  et  789. 
Héritier  renonçant,  482. 
Héritier  s'abstenant,  483. 
Légataire  universel,  481. 
Successeur  irrégulier,  480. 

Séparation  des  patrimoines. 

Absence  de  créanciers,  1025»  1026  et 
1028. 
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Acceptation  de  rhéritier  pour  débi- 
teur, 1059. 

Aliénation,  1051^. 

Bénéfice  d'inventaire  ;  controverse, 
1041  et  1042. 

Caution,  1017. 

'  Gessionnaire  de  droits  successifs, 
1029. 

Confusion  d'héritages,  1023. 

Créance  à  charge  de  l'héritier,  1046. 

Créance  de  l'héritier,  1047. 

Créancier  hypothécaire,  1022. 

Créanciers  de  la  succession,  1010. 

Créanciers  de  l'héritier,  1011  et  1024. 

Déchéance  de  privilège,  1035  à  1037 
et  1068. 

Défaut  d'inscription,  1057. 

Délai  expiré,  1052  et  1056. 

Délai  légal,  1034. 

Demande  Isolée  ou  collective,  1031 
et  1032. 

Droit  de  suite,  1054  et  1055. 

Droit  réel;  nullité,  1030. 

Effets  de  la  séparation  : 

a.  A  l'égard  de  l'héritier,  1072. 

b.  A  l'égard  des  créanciers,  1008, 

1009  et  1063. 

1.  Avantage  spécial,  1065. 

2.  Conséquence     de     la     dé- 

chéance; exemple,  1069  k 
1071. 

3.  Indivisibilité   du   privilège, 

1066. 

4.  Priorité  (Droit  de),  1064. 

5.  Répartition,  1067. 
Exclusion,  1015. 

Héritier  créancier,  1013  et  1016. 

Individualité  du  droit,  1020. 

Inscription  (Étendue  de  1'),  1038. 

Intervention  du  tribunal,  1033. 

Légataire,  1014. 

Mesures  conservatoires,  1040. 

Meubles,  1039. 

Nature  et  conditions  de  la  dette, 

1012. 
Novation,  1060  et  1061. 
Objet  de  l'inscription,  1045. 
Plusieurs  héritages,  1019. 
Précautions  à  prendre,  1062. 


Préférence,  1021. 

Prescription,  1034. 

Prix  de  cession  de  créance,  1051. 

Prix  de  vente  des  meubles,  1049  et 

1050. 
Prix   de   vente   d'immeubles   non 

payé,  1053. 
Renonciation   expresse  ou  tacite, 

1058. 
Revenus  et  fruits,  1048. 
Subrogation,  1018. 
Successeur  irrégulier,  1027. 
Succession  vacante,  1043. 
Tribunal  compétent,  1044. 

Servitudes. 

Constitution  avant  partage,  2179. 
Impartageabilité,  4c,  54  et  55. 
Partage;  garantie  des  lots,  2192  et 

2193. 
Retrait  successoral,  1825, 2«. 

Sottife. 

Garantie  des  lots,  2215. 
Lésion,  2231. 

Suppression  du  droit  sur  la  soulte, 
2287. 

Subititutloiit. 

Abus  de  jouissance,  597. 

Acceptation,  576. 

Application  de  l'article  896  du  code 
civil,  610. 

Biens  précédemment  donnés,  575. 

Causes  d'ouverture  de  la  substitu- 
tion, 596  et  598. 

Comment,  à  qui  et  par  qui  elle  peut 
être  consentie,  571  et  572. 

Définition,  570. 

Différence  entre  la  substitution  et 
le  droit  d'élire.  613. 

Droit  d'élire,  611  et  612. 

Droit  du  grevé,  595. 

Droits  aux  fruits  et  revenus,  603. 

Droits  des  créanciers,  592. 

Effet  de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion du  grevé,  600. 

Effet  de  la  nullité  de  la  substitu- 
tion, 629  à  632. 
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Effet  de   la   renonciation,  601   et 

602. 
Effet  de  la  substitution,  584. 
Effet  du  retour  conventionnel,  617  à 

682. 
Enfant  naturel,  573. 
Exemples  de  substitutions   prohi- 
bées, 609^. 
Hypothôgue  consentie  par  le  grevé, 

593. 
Hypothèque  légale  de  la  femme, 

594. 
Invalidité  de  la   cession  et  de  la 

renonciation  par  l'appelé,  606. 
Irrévocabilité,  578. 
Jugement  rendu  contre  le  grevé, 

590. 
Mention  de  la  substitution,  583. 
Mention  de  l'origine  des  deniers, 

581. 
Mesures  conservatoires,  579. 
Mode  d'emploi  des  deniers  grevés, 

580. 
Non-existence  d'appelés,  604. 
Nullité  de  leur  confirmation,  628. 
Nullité  de  substitutions  prohibées, 

633  à  636. 
Objet  de  la  substitution,  574. 
Parts  indivises  dans  les  immeubles 

grevés,  589. 
Prédécôs  de  l'institué.— Incapacité, 

605. 
Prescription,  591 . 
Prétention  du  fisc,  627. 
Quotité  disponible,  577. 
Recouvrement  de  créances,  585. 
Remboursement  de  créances  hypo- 
thécaires, 582. 
Restriction  du  droit  d'élire,  614  à 

616. 
Substitution  vulgaire,  618  k  622. 
Substitutions  prohibées  ;  exemples, 

609. 
Substitutions  prohibées.  —  Notions 

et  caractère,  607  et  608. 
Transaction,  587. 
Valeur  des  droits  réels  consentis 

par  le  grevé,  599. 
Vente  de  meubles,  588. 


Vente  ou  dation  en  gage  des  immeu- 
bles, 586. 

Suocenion  future. 

Absence,  416. 

Institution  contractuelle,  511. 
Pacte  d'indivision,  16. 
Retour  successoral,  387. 

Sttccettlon  vacante. 

Acte  d'administration,  1135. 

Action  paulienne,  1145. 

Attributions  du  curateur,  1132. 

Caisse  de  consignation,  1136  et  1137. 

Cessation  des  fonctions  de  cura- 
teur, 1142. 

Compte  de  gestion,  1149. 

Conditions  requises,  1124. 

Créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire, 1134. 

Créancier  opposant,  1138. 

Déshérence,  1128. 

Donataire  ou  légataire  universel, 
1126. 

Droits  de  succession,  1140. 

Droits  prescrits,  1147. 

État  k  fournir,  1150. 

Héritier  irrégulier,  1125. 

Héritier  renonçant,  1127. 

Honoraires,  1139. 

Irrégularité  de  la  nomination  (Effet 
de  1'),  1148. 

Nomination  du  curateur,  1129. 

Recouvrement  de  créances,  1133. 

Requête,  1130  et  1131. 

Responsabilité,  1141. 

Saisie,  1144. 

Séparation  des  patrimoines,  1143. 

Validité  des  actes,  1146. 


Tarif  det  honoraires. 

Voy.  Honoraires. 

Tirage  au  tort  det  lote. 

Délivrance  des  lots,  2070. 
Entérinement,  2072. 
Mode,  2069. 
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Notaire  commis,  1968  à  1971. 
Parties  majeures,  2067. 
Parties  mineures,  2068. 
Remise  de  titres,  2071. 

Transaction. 

Partage  transactionnel.  (Voy.  ces 

mots.) 
Rescision   de   partage.    (Voy.  ces 

mots.) 

Tribnnal  compétsnL 

Action  en  partage,  205. 

Biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements, 1951. 

Cour  d'appel;  inflrmation,  1975. 

Étranger  ;  succession  mobilière, 
1953. 

Expertise,  1880  et  1977. 

Répudiation  de  succession,  1078. 

Séparation  des  patrimoines,  1044. 

Tribunaux  de  commerce,  1952. 


U 


Usufruit. 


Abandon,  1534. 

Accord  sur  l'abandon,  1533. 

Aliénation  à  fonds  perdu  (art.  918), 

1488. 
Bénéfice  d'inventaire,  1532. 
Biens  immeubles,  1535. 
Condition  suspensive,  1540. 
Conjoint  survivant,  303  à  369. 
Contribution  aux  dettes,  315. 
Enfant  naturel,  2835. 
Évaluation  judiciaire,  1537. 
Inapplicabilité    de    l'article    917; 

exemple,  1541  et  1542. 
L'abandon  n'est  pas  une  dation  en 

payement;    droit  dû,    1538  et 

1539. 
Masse  partageable,  1447. 
Option,  1530  et  1531. 
Partage,  1694,  1695,  2003  et  2025. 


Partage  provisionnel,  1907. 

Père  ou  mère,  267. 

Pluralité  d*usufruitiers,  161. 

Quotité  disponible  entre  époux 
(art.  1094),  1642  k  1668. 

Quotité  disponible;  exemples  di- 
vers; mode  de  simplification, 
1523  à  15296Û. 
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ERRATA 


Page  233,  n^  862,  au  lieu  de  :  sans  invetUairey  il  faut  :  sons  inoentaire. 

^  Page  417,  n^  1502,  au  lieu  de  dire  :  la  demande  peut  être  obxàndss,  dire  : 

y  peut  être  faitb. 

Page  486,  n^  1732,  il  y  a  deux  fois  à  son  conjoint;  supprimer  la  première  fois. 

Page  561,  n^  2015,  au  lieu  de  :  par  la  justice,  mettre  :  par  justice. 


